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A Messieurs les membres de la Chambre des Représentants. 

Bruxelles, le HS février 1874. 

MESSIEURS, 

tes documents que j'ai l'honneur de vous adresser exposent les faits nouveaux 
qui se sont produits, relativement à la question du travail des enfants et des 
femmes dans les fabriques et manufactures, postérieurement au dépôt des 
pièces qui ont fait l'objet de la publication portant Je n° Hi4 des Actes de la 
Chambi·e des Représentants, session de f870-i87L 

Agréez, Messieurs, l'assur~nce de ma consldération très-distinguée. 

Le Hlif!istre de l'Intérieur, 
DELCOUR. 





1. BELGIQUE. 

Voici le texte dr. pétitions adressées à la Législature, sous les dates d~ 
28 octobre et du J a novembre {871, par des membres de la Ugue de l'Ensei­ 
gnement: 

A Afessieurs les Président et ilfembres de la Clumibre cles Beprésentants. 

MESSIEURS, 

Les soussignés, - tous membres de la Ligue cle l'L'11sei911ement, - ont eu l'honneur de 
vous demander, pendant les sessions de 18(,8-1869 et de 1869-1870, de vouloir voter une loi 
pour réglementer le travail des enfants dans les mines cl les fabriques. 

Aujourd'hui que, par l'initiative· de l'un de ms honorables collègues, vous êtes saisis 
<l'une proposition tendante ,i décréter le principe de I'obligation en matière d'enseignement 
primaire, les requérants croiraient manquer â leur devoir s'ils ne venaient renouveler 
respectueusement leur démarche â l'eflet d'appuyer cc principe, qu'ils avaient directement en 
vue lorsqu'ils s'efforçaient de soustraire les enfants à l'exploitation de l'industrie. 

Outre l'interdiction d'employer les jeunes apprentis dans les ateliers pendant les heures 
de classe, les pêtüionnaires estiment que l'instruction obligatoire doit avoir pour corollaire la 
gratuité de l'enseignement, sans laquelle il serait illogique cl vexatoire de forcer les parents peu 
aisés à faire instruire les enfants. De h\ découlerait naturellement celle première mesure d'appli­ 
cation consistant dans la construction de locaux suffisants pour satisfaire ù cet intérêt général. 

El si les soussignés ont cru devoir signaler spécialement la nécessité d'une mesure qui serait 
la conséquence immédiate du vole de la loi, c'est qu'ils ont reconnu combien il est utile 
de renverser dès l'abord un semblant d'objection qui n'aurait jamais dû être formulée dans un 
pays riche où les locaux n'auraieut dû manquer eu aucun temps. 

Les requérants osent espérer, Messieurs, que vous ne vous arrêterez pas davantage à ces 
arguments spécieux qui, toujours battus en brèche, se redressent toujours contre le système de 
l'instruction obligatoire, chaque fois qu'on le préconise ! 

C'est ainsi qu'on a parlé de sauvegarder la liberté el l'autorité du père de famille, comme si le 
père de famille avait le droit de laisser croupir ses enfants dans l'ignorance et l'abrutissement; 
- comme si la société n'avait pas le droit de se substituer, pour sa propre sécurité, aux pères 
de famille qui méconnaissent leurs devoirs; - comme si la société, reprêscntèe par la loi, 
n'apportait pas, Lous les jours, des restrictions, dont on ne songe pas à constater la légitimité, 
à certaines de nos libertés, à certains de nos droits. 

Il n été dit aussi ,1uc contraindre l'enfant à prendre le chemin de l'école au lieu du chemin 
de l'atelier, c'est enlever â la famille une portion de son salaire. - On pourrait répondre que 
l'enfant ne doit pas être un agent de production pour ses auteurs. Mais il vaut mieux 
faire remarquer aux adversaires de l'instruction obligatoire que les hospices ,,1 les bureaux de 
bienfaisance sauront, - comme moyen transitoire, employé déjà dans diverses localités, - 
pourvoir aux véritables nécessités cl soulager des infortunes imméritées. 

D'ailleurs, que peut gagner un enfant avant l'âge de douze à quatorze ans? Sa part de salaire 
ne reprèsente-t-clle pas plutôt le résultat d'une concurrence qu'il fait Involontairement à 
l'ouvrier sérieux, à son père peut-ëtre ? A cc propos, il serait non moins utile qu'intéressant de 

1 



[ ;\· 104.) t 2 ) 

rechercher si tous les enfants qui ne fréquentent pas une école fréquentent un atelier. Il 
est permis d'en doûter lorsqu'on voit tant d'enfants vagabonder, nu milieu du jour, sur la voie 
publique, dans les villes sourtout. 

En définitive, le législateur a-t-il éprouvé les mêmes scrupules lorsqu'il a organisé le service 
militaire? 

Mais, afin d'enlever tout prètextc à une opposition si peu justifiée, uûn de ménage!' 
des intérêts parfois respectables, il sera toujours loisible aux administratiens locales de 
combiner l'école avec l'atelier, pa1· le système du demi-temps, pour .les élèves qui auront 
dépassé l'âge de douze ans. 

Cette réforme devient urgente, nessieurs; vous devez l'accueillir pour le salut 1.JJJ pays : 
il faut intéresser à ses destinées le plus grand nombre possible de citoyens intelligents, et rous 
ne pourrez jamais considérer comme tels des hommes qui, depuis lem· naissance, out été 
privés, par l'imprévoyance do la loi, de toute nourriture intellectuelle. Actuellement, il existe 
comme deux mecs en Belgique : la race des gens incultes, qui forment l'immense majorité, et la 
mec des gens lettrés. C'est là, pour un pays qui se dit civilisé, un mal auquel son intérêt 
autant que sa conscience lui commande de porter un remède énergique et prompt, 

Cc serait en vain que l'on voudrait atteindre le but par la mie de la persuasion : les pères de 
famille qui sont restés étrangers à la science en comprennent rarement les bienfaits. Sans 
l'instruction obligatoire, vos sacrifices resteront ii peu près stériles. Vous continuerez â dépenser 
onze millions et plus ( '} pour arriver à des résultats médiocres. La nécessité où s'est vue 
l'administration supérieure de créer des cours d'adultes et d'annexer, après coup, des cours 
élémentaires, préparatoires, 1\ la plupart des écoles industrielles, - ces dernières spécialement 
destinées aux adolescents des classes laborieuses, - atteste combien l'instruction primaire est 
peu répandue (1}. 

En revanche, combien il serait désirable de voir nos écoles de réforme, -·- Ruysselede, 
Beernem, Saint-Hubert, Namur, - moins peuplécs P)! 

Oserait-on soutenir que le système de l'instruction obligatoire ne diminuerait pas sensiblement 
le nombre des précoces délinquants pour lesquels ces établissements pénitentiaires ont été fondés? 
E;D tout cas, il serait plus sage d'essayer de prévenir le mal pour n'avoir pas à le réprimer. 

Les soussignés ne voient donc pas cc qu'il y aurait d'exorbitant a appliquer corn piétement el 
logiquement l'art. 203 du code civil, - comme cela a été fait en France, par ln loi de 1841, - 
pour les enfants travaillant dans J2s manufactures {'). 

Ils ne voient pas pourquoi la Législature reculerait devant une réforme qui tournerait 
certainement à l'amélioration physique et morale de l'individu et, par suite, à la transformation 
de la société. 

Ils ne voient pas pourquoi la Belgique ne ferait pas, pour L, moralisation des classes 
déshéritées, ce qu'ont fait depuis longtemps presque tous les Étt1ts germaniques, ce qu'ont fait 
la Snède, la Norwége, le Danemark, la Suisse {quelques cantons exceptés), l'Ilalie(depuis 18~9), 
le Portugal (depuis -t 8H (5)), l'Angleterre (tout récemment, août 1870 (')), ainsi que la plupart 
des ttats de l'Amérique du Nord. 

(') 1.868 : Ir, H ,!>75,184-97 (État, provinces, communes et bureaux de bienfaisance). 
(2) Rapport sur l'enseignement industriel, présenté aux Chambres législatives, le 2 avril t 867, 

11ar 1\1. "le ~linistre de l'Intérieur, (Bruxelles, Fr. Cobhaerts, 1867.) 
C) Au 51 décembre 1870, par exemple, Ruy~selede et Beernem renfermaient 3f~ garçons 

cl -10-1 filles; Namur, 69 filles. 
(') Celte loi n'y a jamais été rigoureusement exécutée, mais celle large interprétation 

de l'art. 203 n'en avait pas moins été ndmise alors par le législateur. 
(~) Loi peu observée, à cause 9u manque de locaux. 
('} La loi anglaise laisse les comités scolaires (school boards} juges de l'opportunité de décréter 

I'instruction obligntoire dans leur circonscription. 
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La Belgique n'a pas le droit de dédaigner ces exemples, puisque, sous :e rapport du degré 

d'instruction, elle n'occupe que le douzième rang parmi les nations européennes (i). 

MESSIEURS, 

Tout en applaudissant au principe de l'obligation pour l'enseignement élémentaire, les 
pétitionnaires tiennent à déclarer qu'ils ne veulent nullement compromettre le principe 
de l'égalité des écoles, tant privées qu'ofllcielles, devant l'examen de sortie {si vous croyez devoir 
en établir un), ou devant toute autre mesure réglementaire. Ils désirent, avant tout, qu'aucune 
atteinte ne soit portée, même en apparence, à la liberté de l'enseignement, et que, par 
conséquent, l'État ne puisse, - pas plus sous le nouveau régime qu'amêrieurement, - 
s'immiscer dans les méthodes ou les doctrines des institutions librel que les pères choisiraient 
pour leurs enfants. 

Cette réserve faite, ils s'abstiendront de se prononcer sur le mode de sanction à donner au 
principe de l'obligation, ne voulant pas devancer les résolutions que vous suggéreront à cet 
égard l'examen comparatif des' législations étrangères et l'état intellectuel et moral de la 
Belgique. 

Les soussignés vous prient, Messieurs, d'agréer la nouvelle assurance de leur haute 
considération. 

D'autres pétitions émanant de comités et de membres de la Ligue de l'Ensei­ 
gnement sont conçues dans les termes suivants; elles portent les dates de 
mai !870 et novembre i87f : 

MESSIEURS, 

Les soussignés, membres de la Ligue de l'Enseignement, ont l'honneur de vous exposer qu'au 
commencement de l'année 18691 ils vous ont adressé une pétition par laquelle ils vous priaient 
respectueusement de réglementer le travail des enfants dans l'industrie. 
, La Chambre, saisie une première fois de la question dans les séances des -15, 14-el-15 janvied869, 
l'a été de nouveau dans les séances des 20 et 21 du même mois, à l'occasion de la présentation 
d'un rapport de l'honorable M. T'Serstevens sur une pétition du conseil communal de Gand, 
sur celles de nombreux ouvriers et habitants de ladite ville; de M. Rooses, secrétaire de 
ln division gantoise du Willems-Fonds; des conseils communaux de Malines, d'Anvers, de 
Louvain et de Namur, et, enfin, de la plupart des membres de la Ligue de l'Enseignement. 

III. le rapporteur.T'Serstevens concluait en ces termes : 
" La commission des pétitions considère la question soulevée par les pititiounaires comme 

" résolue, au point de vue humanitaire, aux yeux du pays, car projets de loi, pètitions, enquêtes 
,, ont, depuis 1845, c'est-à-dire depuis vingt-cinq ans, mis la nation, les Chambres et le 
,, Gou, crncmcnt dans la nécessité de la connaître. Elle vous propose de renvoyer toutes 
" ces pétitions et celles que nous pourrions encore r ecevoir à la commission de l'industrie, pour 
~ qu'elle examine si un projet de loi réglant le travail des enfants dans les conditions énoncées 
" par les pétitionnaires serait encore considéré comme pouvant avoir quelques conséquences 
,. fâcheuses, soit pour l'ouvrier, soit pour les Iabrieants ; - sinon, votre _ commission 
• des pétitions espère que le Gouvernement, encouragé par les considérations que font valoir 
n les pétitionnaires et la commission de l'industrie èllc-même, se décidera à soumettre à vos 
» délibérations un projet de loi réglant le travail des enfants dans les manufactures, loi 

'• 

(1) Le dernier recensement effectué en Belgique (5-t décembre 1866} a constaté que le 
nombre des habitants sachant lire et écrire n'atteint pas 50 p. 0/o' du total de la population 
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(+,827,855}. Voici les chiffres officiels : 2,279,091 sachant lire el écrire; 2,M,8,742 ne 
sachant ni lire ni écrire, 
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» que réclame la chambre de commerce de Verviers, par un vœu émis à la suite de son 
,. rapport de -i867. • 

Dans sa séance du 21, [anvier 1869, la Chambre s'est prononcée pour le renvoi des pétitions 
ù M. le l\linistre de l'Intérieur, 11 avec demande d'explications. • 

Nous ajouterons que, dans leur session de 1869, plusieurs Conseils provinciaux ont aussi 
demandé que le Gouvernement s'occupât sérieusemeat de la question. Citons les Conseils 
provinciaux de la Flandre orientale, de Liégé et de Luxembourg; citons, en outre, les rapports 
présentés nu sein des Conseils provinciaux d' Ann!rs et du Brabant. 

Or, jusqu'à ce jour, le Gouvernement n'a donné, aucune suite à la décision prise par 
la Chambre des Représentants, le 21 janvier 1869. 

Sans vouloir reproduire ici des arguments qui n'ont pas été victorieusement réfutés, ni des 
faits qui n'ont pu être sérieusement contestés, nous prenons donc de nouveau la respectueuse 
liberté, Messieurs, de rappeler à votre attention l'objet des nombreuses pétitions renvoyées 
à 1\1. le l\linistrc de l'Intérieur, M avec demande d'explications, n en insistant auprès de vous sur 
la nécessité de voter une loi qui empêche de sacrifier les droits de l'enfant aux prétendues 
nécessités de l'industrie. 

Veuillez agréer, Messieurs, l'expression de notre haute considération. 

La Députation permanente du Conseil provincial de la Flandre occidentale a, 
sous ln date du 24 décembre 1870, adressé la pétition suivante ù la Chambre dés 
Représentants : 

MESSIEURS, 

Les cercles locaux de la Ligue de l'Enseignement dans la Flandre occidentale et le conseil 
général de cette Ligue à Bruxelles ont prié le Conseil provincial d'appuyer la pétition qu'ils vous 
ont adressée pour demander la réglementation du travail des enfants. 

En reconnaissant l'utilité <le celle réglementation, le Conseil provincial a décidé, dans 
sa dernière session, d'appeler votre sollicitude sur cet important objet et de vous foire connultre 
qu'il est désirable, sous tous les rapports, qu'une loi intervienne sur celle matière. 

En conséquence, nous avons l'honneur de vous envoyer, ci-joint, un extrait du procès-verbal 
de la séance dans laquelle le Conseil a pris cette décision, et de vous prier, l\!essieurs, de vouloir 
bien accueillir favorablement le vœu qu'il a émis à ce sujet. 

Bruges, le 24 décembre 1870. 
- 

La Députation permanente : 

Le Greffier, 
ROELS. 

Le President, 
B. V JI.UJHOUT. 

Extrait du procès-verbol de lei ~éance du Conseil JJro_vincial du 1 (i. juillet 1870. 

Il. le B00 Van Caloen, au nom de la première commission, donne lecture du rapport suivant : 
" Dans votre session de 1869, vous avez été saisis d'une requête émanant des membres du 

conseil général de la Ligue de l'Enseignement, à Bruxelles, ainsi que des cercles locaux 
de Courtrai cl de Furnes, tendante à ce que vous appuyiez auprès de la Chambre des Repré­ 
sentants la pétition qu'ils lui avaient adressée dans le but de voir réglementer le travail 
des enfants dam, les manufactures. · 

" Cette demande étant arrivée tardivement, vous n'avez pu l'examiner, et vous avez décidé de 
Ja l'envoyer à voire Députation permanente pour instruction. 

" Votre collège, ,Messieurs, s'est, à différentes reprises, occupé d'une affaire qui, par son 
importance, mérite d'être examinée sérieusement, si elle était de notre compétence, mais, 
comme aux termes de l'art. ûts de lu loi provinciale, le Conseil ne peut se prononcer que 
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sur les affaires d'intérêt purement provincial, que, d'un autre côté, la réglementation du travail 
des enfants ne peut être faite que par une loi, le collège estime que c'est à la Législature 
que celle question doit ëtre dévolue et non à l'autorité provinciale. 

• Votre première commission, !Ue~icurs, ù l'unanimité de ses membres, se rallie aux 
conclusions de votre Députation, tout en déclarant que la situation des enfants dans l'industrie 
mérite la plus sérieuse sollicitude des ndrnlnlstraticns publiques et qu'une loi sur ln matière 
serait en tous points désirable. " 

.Al. le Prêsùletu, A quel jour l'assemblée veut-elle renvoyer la discussion tlc cc rapport o/ 
Plusieurs membres. L'urgence, l'urgence! 
L'urgence étant demandée, clic est déclarée par le président. 
La discussion est oaverte. 
Al. Junssens, Si j'ai bien compris le rapport dont il vient d'être donné lecture, il existe une 

contradiction entre le rapport de la première commission et les conclusions de votre Députa lion 
permanente. 

Votre Députation, Messieurs, vous dit que ln Conseil n'a pas à s'occuper de celle affaire, parce 
qu'elle n'est pas ù'intérêt provincial; que cette réglementa lion est du ressort de la Législature. 
JI est évident que tout le monde sait qu'll ne nous appartient pas, à nous Conseil provincial, de 
fuire une loi sur celle matière; aussi les membres de la Ligue de l'Enseigncrneut ne peuvent-Ils 
J>as avoir pour but de nous demander de la réglementer. Ils se bornent à solliciter le Conseil 
d'èmeure un vœu auprès de la Législature et du Gouvernement, pour que lu réglementation du 
travail dans les manuïactures fasse bientôt l'obj~t de leur examen. 

C'est précisément dans cet ordre d'idées que rentre votre première commission, contrairement 
à cc que la Députation permanente a proposé au Conseil. Dans ces termes, je me rallie 
aux conclusions de la première commission. 

Les conclusions du rapport de la première commission sont mises aux voix par appel 
nominal ; elles sont adoptées à l'unanimité. 

Le Conseil provincial du Brabant a également émis le vœu de voir réglementer 
le travail des enfants. Voici en quels termes M. le Gouverneur de cette province 
rend compte de cc vote, dans une lettre adressée ù 1\1. le .Ministre de l'Intérieur, 
sous la date du !S aoùt -1872: 

1\10:'iSIEUJ\ LE l\[1;;1sri1E, 

Le Conseil provincial a discuté, celte année, le rapport qui lui avait été présenté en 1869, sur 
la question du travail des enfants dans les mines et les manufactures. 

Cette aflairc avait été introduite par des pétitions lie la Ligue de l'Enseignement, priant le 
Conseil d'engager le Gouvernement à proposer une loi sur cet objet. 

J'ai l'honneur de vous adresser ci-joint : 
-t• Le rapport présenté à l'assemblée par M. Defuisseaux, dans la session de 1869; 
20 Le compte rendu de la discussion qui a eu lieu co 1872, 
El 5° nn extrait du procès-verbal de la séance du !) juillet dernier, contenant la formule du 

vœu émis par le Conseil. 
Yous remarquerez, 'l\lonsicur le 1\Iinistrc, que, par amendement, le vœu du Conseil s'étend 

aussi à la réglementation du travail des femmes. 
Le Goueemeur, 
DUBOIS-ÎJIORN, 

Séance du 9 juillet 1872. - Présidence de l\f. Prcmo, 
. . . 

Le Conseil provincial du Brabant émet le vœu que le travail des enfants dans certaines indus- 
tries soit réglementé par des lois spéciales. - 

Le Conseil voudrait, notamment, qu'ù partir' de l'âge où l'admission des enfants sernit tolérée 
2 
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dans IC's manufactures, ceuc admission restât, pendant plusieurs années encore, limitée a un 
certain nombre d'heures et subordonnée :', la fréquentation simultanée d'une école publique ou 
privée. 

Le Conseil émet enfin k vœu 11ur I!· travail des femmes dons les mines soit interdit. 
Ces vœux seront transmis au Gotm:rnemc11l. 

Par h- Conseil : 

Le Greffier 71ro.:i11ri11l, 
Siym=, Dv.sG.\l~s. 

Le Président, 

Si911é, ALD. PICAI\D. 

(,'om,(•il pror ineiol . Session tic 18G9. 

M. Dr'(11i5sc,wx, 1'11JIJ>Orleur. - Par pétition, en date du 7 juin dernier, la Ligue de l'Ensei­ 
gncnicl!l prie hi Conseil d'user <lt• son iuitiativ» afin d'engager le Gouvernement a proposer une 
sol~1lio11 relativ« i1 la n'·glc111c·ntation du trnvail des enfants. 

L,! Conseil provinr-ial du Ilrabant s'est toujours empressé de favoriser la solution des questions 
qui s1• ruunchent ù l'cnscignr-ment. L'honorable Gouverneur de notre province \'OUS le rappelait 
avant-hier encore : presque tout sr! résout, en dernière analyse, par une question d'éducation. 
La pétition Ùi! ln /.igue de l' f:'11seiy11ement, relative au travail des enfants, se rnttachc directement 
à ccL ordre d'idées. Quand il s'agit de répandre les bienfaits de la première éducation, c'est, 
sans aucun doute, aux classes laborieuses que doivent principalement s'adresser nos efforts. 
l'tlais, pour que: l'enfant de l'ouvrier puisse s'instruire, il faut nécessairement 1111c b autorités 
qui peuvent exercer de l'influence sur son avenir, l'autorité paternelle, ou bien, à son défaut, 
l'autorité légale, lui donnent le loisir d'ncquèrir les premières notions <111i doivent exercer une 
action préponrlérunte sur sa destinée. Il ne faut pas se contenter d'émettre, t, un point de \'UC 

purement philanthropique, drs vœux presque toujours stériles sur l'amèlioration du sort 
réservé de nos jours nu jeune ouvrier. Il importe, si l'autorité paternelle n'est pas assez éclairée 
pour être pénétrée de cc principe l(Uü l'instruction est le pins important des patrimoines, que 
la tutelle du lrgisfoteur fosse sentir son influence décisive. 

Certes, dans le; conflits si déli<:nts qui peuvent s'élever entre l'autorité paternelle c·t le 
législateur 'JIIÎ ne sinspirr que de nos intérêts sociaux, il est-regreuablc qu'il n'existe Jl<IS 

aujourd'hui d'intermédiaire. Une institution commune aux patrons et aux ouvriers serait 
appelée, sous cc point de vue, à rendre de grands services aux uns et aux autres. L'élude en 
commun des grands problèmes dont la solution est si importante ù tous les points de vue>, 
parviendrait probablement à adoucir les crises qui sont la conséquence jnévitablc de solutions 
présentées à des points de \'IIC diamétralement opposés, foule d'une étude consciencieuse faite 
contradictoirement. Les intéréts du patron cl de l'ouvrier sont solidaires. Ils comprendraient 
davantage celle vèrité et arr'ivuraient certainement à des résultats pratiques, si leurs délégués 
a vaicnt <le fréquentes occasions d,~ discuter les questions dont dépend leur prospérité commune. 
l>ans les pc1ys oit le droit tic suffrage est plus étendu que chez nous, en Angleterre, en Prusse 

cl en France, ln question du travail des enfants dans les manufactures a déjà reçu la solution 
favorablo fJUC nous réclamons. li importerait, nous parait-il, de prouver qu'en Belgique notre 
sollicitude pour ce prohlèrne vital n'est pas moins grande que chez nos voisins. Un projet de loi 
élaboré en 18S9 est resté dans les carions. Les motifs de cette abstention nous paraissent assez 
curieux à recueillir. a Le Gouvernement, disait 1\l, le l\linisire de l'Intérieur, dans la séance de 
la Chambre des Représentants du 28 novembre 1865, le Gouvernement est d'autant plus en 
droit d'hésiter dc,11111 la 1·i•glemcntation du travail des enfants dans les manufactures, qu'il ne 
pouvait mèconnallre qu'une loi dont. l'une des dispositions essentielles est repoussée par les 
représentants de I'imlustrie, nvait 11ru de chance d'être accueillie par la Législature, cl que, en 
tous cas, elle ne pouvait manquer de provoquer de fâcheux conflits. ~ 1 

Les chambres de commerce, ù cette époque, ont en (•ffct repoussé en majorité cette réglemen­ 
tation du travail iles enfants, mais peul-on dire qu'elles représentent l'opinion des classes 
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laborieuses, alors que celles-ci ne sont ni directement ni indirectement appelées à élire ces 
hauts conciles de l'industrie! 

L'élément ouvrier, si directement intéressé dans celte question, devrait cependant pouvoir "J 

appor+er l'appui de son opinion. Chez nos voisins, où son intervention est plus directe que ehes 
nous, le problème est résolu d'une manière plus ou moins heureuse. La prospérité Industrielle 
de l'Angleterre, de ~a Prusse et de la France s'est-clic ressentie d'une façon fâcheuse de cette 
nouvelle législation? Il est impossible de le soutenir. Pourquoi donc la question sociale dont 
nous nous occupons ne serait-clic pas décidée dans le même sens en Belgique? 

Une partie des défauts que l'on reproche ù notre classe ouvrière provient précisément de cc 
que, dans sa jeunesse, l'éducation morale de l'ouvrier est aussi négligée que son développement 
hygiénique. Dans lés pays où l'instruction obligatoire existe, il arrlve, plus souvent que chez 
nous, à l'artisan, de conquérir rapidement l'aisance, Plus confiant en lui-même, plus apte 
physiquement à la lutte, l'homme dont l'enfance ne s'est pas étiolée dans des travaux au-dessus 
de ses forces, l'homme qul a les premières notions de l'instruction, recherche aussi, comme 
repos de ses fatigues journalières, des jouissances d'un ordre plus élevé que l'ouvrier illettré et 
malingre. JI est facile de constater tous les jours, par exemple, la différence qui existe dans les 
dlstractions que prennent les ouvriers, scion que la nature de leur profession les porte plus ou 
moins ù l'étude. Observez aussi l'influence qu'un père instruit exerce sur l'avenir de toute UI\C 

famille. 
11 sera facile d'en conclure que l'un de nos plus grands intérêts sociaux consiste dans l'édu­ 

cation morale et physique de l'ouvrier. Quel est I'étre passif qui scrL souvent d'instrument 
inconscient aux plus mauvaises passions dans les époques révolutionnaires, alors qu'il doit 
cependant en être la première victime? N'est-cc pas l'ouvrier illcllré? Quel est, au contraire, 
Je plus ferme: défenseur de la propriétè, si cc n'est le petit propriétaire ? 

A notre sens, le devoir, ainsi que l'intérét bien entendu des classes favorisêes de notre 
société actuelle, leur commanc..lcn t de se pènètrcr de ces vérités cl d'appeler, autant que possible, 
l'ouvrier à partager a,vec elles le pain de l'intelligence et de lui faciliter l'accès de la propnëtè. 

Pour CL: faire, rleux actes législatifs sont indispensables : une loi sur l'instruction obligatoire 
et une loi sur le travail des enfants dans les manufactures. Nous n'avons à nous occuperque de 
celte dernière. 

Certes, il est des difficultés pratiques dans l'ètablissemeut de ces dispositions légales; mais 
elles sont loin d'être insolubles. 

L'expérience des nations qui nous avoisinent le prouve lt l'évidence. 
Lors de l'introduction des machines, l'industrie moderne a subi une crise qui aujourd'hui s'est 

dénouée à son avantage. C'est toujours un devoir d'essayer de répondre fi des vœux humanitaires 
autrement que par de stériles souhaits. Nous ne pensons pas que la mission du Conseil provincial 
soit, du reste, de descendre dans les détails d'npplieation journalière; ainsi, d'examiner 
il partir de quel âge l'enfant peul être admis dans l'atelier, quel nombre d'heures il peut 
utilement y travailler, quelle sanction serait éventuellement donnée à une loi de cc genre? 

Cc que nous avons â foire, c'est de nous prononcer en principe. En principe, donc, 
votre 4• section estime, à l'unanimité, qu'une loi sur le travail des enfants dans les manufactures 
est bonne et utile, tant, au point de vue de fou Hier et du patron qu'au point de vue 
de nos intérêts sociaux. 

Nous vous proposons, en conséquence, l'ttessicurs, d'engager le Gouvernement à proposer une 
solution sur la question relative à ln règlementation du travail des enfants. / 

M. le Gouverneur. - Messicur-s, ln question du travail des enfants dans les manufactures 
est une question extrêmement grave, et le rapport r111e vous venez d'entendre traite celle question 
longuement. Ce rapport sera imprimé, mais il ne vous sera remis que demain matin. Je désire­ 
rais, probablement comme vous tous, nvoir le temps de lire, d'examiner, de méditer ce rapport 
et que la discussion en fût fixée li votre première séance de la semaine prochaine. En d'autres 
termes; je désirerais que la question 1m fût pas mise en discussion demain, afin d'avoir 
un temps moral pour lire le remarquable rapport que vient de vous faire l'honorable 
l\f. Defuisseaux. 



II. FRANCE. 

On sait que, dès 18681 le conseil d'État avait été saisi d'un avant-projet de loi 
s~r le p·avail des enfants, etc., élaboré par le MiQistrc de !'Agriculture et du Com­ 
merce. En attendant qu'il pùt, avec l'aide dudit conseil, préparer un projet définitif 
sur la matière, le Gouvernement français avait pensé que certalnes mesures 
utiles pouvaient être prises immédiatement, et qu'il y avait même une véritable 
opportunité à organiser un service d'inspection qui assurât plus effleueement 
l'exécution de la loi du 22 mars 184 J, et pût concourir en même tcm ps aux 
travaux et aux études nécessaires pour la prépara Lion et la bonne application <le 
la lol à intcrvcni r : c'est dans cc hu t que fut pris le décret impérial ~u 
7 décembre i868, qui confiait t\UX. ingénieurs du corps des mines l'Inspection du 
~r,a:vuil des enfants dans les manulactures, et instituait une commission supé­ 
rieure chargée de proposer les améliorations désirables. Les rapports des 
nouveaux inspecteurs, les études de la commission supérieure et de l'adminis­ 
tration centrale donnèrent lieu à un remaniement du projet de j 868, de telle sorte 
qu'au mois de mars 1870, l~ conseil d'État fut appelé à délibérer sur le texte 
qui, a été reproduit à lu page H 7 du Recueil de documents sur le travail des 
enfants, etc , présenté par M. Kcrvyn, Ministre de l'Intérieur, dans la session 
parlementaire de 1870-1871. Les événements ne permirent pas de soumettre cc 
projet de loi au Corps législatif. 

Usant <le son initiative parlementaire, un membre de l'Assemblée nationale, 
M. i\m,l?~oisc ~.9ubcrt1 présenta à cette Assemblée, dans la séance cl u f9 J uin 187 J 1 
J~ proposi Lion de loi suivante : 

An,;. 1 •1• Les en{i1n1:, au-dessous de dix ans ne pourront être employés à aucun travail 
industriel clans les usines, manufactures et ateliers de tout genre. 

AnT. 2. Jusqu'à ce 11u'1Js aient atteint l'âge de quatorze ans, les enfants ne pourront pas 
étr,ç soumis à un travail industriel d'une durée effective de plus de six heures par jour. 

AnT. 5. Les patrons, qui emploieront des enfants dans leurs ateliers, sont tenus de 
leur donner une instruction' primaire convenable, ou de s'assurer que ces enfants fréquentent 
régulièrement les écoles pr1ma11.es de la commune. 

Arn. 4. L'exécution de la présente loi est confiée aux soins des inspecteurs de l'enseignement 
primaire, qui, en cas de contravenuon, devront saisir le Parquet de Parrondissement, 

ART. 5. Toute infraction à la présente loi sera punie d'une amende de cinquante francs; en 
cas de récrdive, elle pourra être élevée à cent francs, et, dans tous les cas, le tribunal pourra 
01 donner la publication d1J son jugement dans un ou plusieurs journaux de la localité, 

Le projet de M. Joubert ayant été pris en considération par l'Assemblée . 
nationale, donna lieu au rapport suivant de la commission d'initiative parlemen­ 
taire, rapport déposé en séance de l'Assemblée du 2 août 187! : 
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Rapport sommaire. [ait cw nom de l« '•e commimon d'initiayve pm·lementaire s\tr la 
proposition cle loi de '.\I. Jounsnr {A~mno1SE), surle travail tk~ enfrmts dans les nuinufacua-es, 
JJ(/ r l.\I. KoL11-Df:n:'iAnD, membre cle l'Assemblée nationale. 

IiftSSIJWIIS, 

La quatrième commission d'initiative a été saisie d'une propositlon de loi présentée par notre 
honorable collègue, M. Joubert (Ambl'oisc), sur le travail tics enfants dans les manufactures. 

J>lacé à !fi tôle d'u« grand établissement industriel où les enfants prennent leur part du travail 
commun, et s'inspirant des sentiments les plus élevés et les plus généreux en faveur' de cette 
partie si intéressante de la population ouvrière, notre- honorable collègue a pu, d'une manière 
spéciale, apprécier l'importance et reeonnattre ln nécessité d'une législation plus complète et 
surtout plus efficace sur celle gra1·e matière. A la suite des efforts tentés jusqu'ici, il a été mu 
par le méritoire désir de provoquer Iles efforts nouveaux et plus heureux, tels qu'on peut les 
attendre d'une Assemblée qui poursuit, avec une vive sollicitude, l'œuvre dc ln régénération sociale. 

Nul ne saurait, en effet, contester ln place qu'y prend la question du travail des enfants dans 
les manufactures. En même temps qu'elle touche aux forces vives de la population, aux condi­ 
tions nécessaires de leur conservation et de leur développement normal, cette question s'impose 
1\ la conscience sociale comme un grand devoir d'humanité et de moralisation publique. A ers 
divers titres, il y a là un intérêt de premier ordre d'où est sortie la loi de 181~1, au milieu tics 
adhésions générales et sympathiques du pays, ainsi qu'en font foi les discussions de l'une et 
l'autre Chambre. ,.. 

El toutefois, on le sait, l'application <le la loi n'a pas répondu à ces heureuses prémices. Elle 
a rencontré des obstacles de diverse nature, soit dans les gênes créées à l'industrie, soit dans ln 
résistance des parents eux-mêmes, plus soucieux de tirer du travail précoce de leurs enfants u!Y' 
gain plus largo que de leur assurer les avantages physiques et moraux d'une législation humaine 
cl bienfaisante , soit tians les combinaisons mêmes de la loi, ù laquelle le désir de concilier les 
intérêts en présence a enlevé une partie do sa valeur pratique; soit spécialement dans la 
difficulté de constituer, d'une manière efficace, les mesures d'inspection et de contrôle qui sont 
l'organisme même de la loi. 

Lo proposition a pour objet de pourvoir à ces diverses imperfections et de garantir, dans des 
eonditions plus complètes, les enfants contre les abus d'un travail exagéré, aussi nuisible ù leur 
développement physique qu'à l'intérêt, non moins précieux, de leur instruction et de leur 
éducation morale. 

C'est ainsi que, tout d'abord, l'article premier· Nève à dix ans, au lieu de huit, la limite d'âge 
au-dessous de laquelle les enfants ne pourront être employés à aucun travail industriel dans les 
usines, manufactures, et même. dans les urelie1·s de tout genre, donnant ainsi à ln prescription 
légale un caractère de généraliré qui n'appartient pns à lu loi de ·l 841. 

Ses dispositions s'arrêtent, en effet: 
1 ° Aux manufactures, usines, ateliers a moteur mécanique et à feu continu et â leurs 

dépendances. 
2° A toute fabrique occupant plus de vingt ouvriers réunis en atelier. 
Deux modifications importantes sont l'objet de l'ar]. 2. L'une limite ù une durée effective de 

six heures pm· joui', au lieu de huit, le travail <les enfants les plus jeunes. L'autre élève de douze 
il quatorze ans l'âge maximum de ceux qui appartiennent a celle catégorie. C'est procéder, en 
même temps, par voie d'augmentation quant à l'âge, et par voie de diminution quant à la durée 
du travail. 

L'auteur de la proposition, entendu dans Je sein de la commission, a insisté, d'après son 
expérience personnelle, sur la nécessité de relever à dix ans l'âge des enfants admis au travail 
manufacturier. Il signale, comme empreinte d'un· certain caractère d'inhumanité, la disposition 
qui admet, dès l'âge de huit ans, Ir:. enfants dans ces ateliers où les conditions de salubrité et 
d'hygiène restent, quoi qu'on fosse, si défectueuses. Il demande que le jeune âge, à qui la vie en 
plein air est si nécessaire, n'ait pas à l'échanger contre une atmosphère viciée dont les influences 
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délétères viennent s'ajouter à une charge exagérée de travail, telle que le comporte une durée 
dr- huit heures. 

En dehors de sa trop longue extension, cette durée de huit heures an paraît d'ailleurs à notre 
honorable collègue comme l'une rles plus grandes difficultés pratiques de la loi. La journée de 
l'ouvrier adulte, dont les enfants sont les auxiliaires, est, eû effet, d'une durée ordinaire de douze 
heures de travail cffcclif divisées par un repos de six: en six: heures. De lti, la nécessité de recourir 
à deux bri,:aclcs d'enfants, dont l'une travaille huit et l'autre quatre heures. On comprend les 
gènes que cc travail, si inégalémcnt rompu, amène pour le manufacturier, et en même temps les 
facilités <111'11ne telle disposition laisse à l'inexécution de la loi. De plus, l'obligatlon faite nux 
jeunes ouvriers de cette catégorie de fréquenter l'école vient accroitre les inconvénients de cc 
système compliqué. Il ne permet aux enfants dont le travail s'étend à une-durée de huit heures, 
de n'être présents à l'école qu'une heure a11 plus sur les deux heures consacrées au repos du 
milieu de la journée. La Iréquentntion de l'école, ainsi restreinte, peul apparaltre sinon corn pié­ 
tement illusoire, au moins largement insuffisante. Elle devient, en outre, un surcroit de fatigue 
pour l'enfant lorsque l'école est à quelque distance de l'atelier où il travaille. 

L'honorable auteur de la proposition s'est d'ailleurs appuyé, en signalant ces derniers points, 
de l'opinion émanée, dans ces derniers temps, des chambres de commerce des grands centres 
industriels, à l'occasion d'une enquête ouverte par les soins du Gouvernement. La durée réduite 
à six heures pour le travail effectif <les enfants de la première catégorie a été généralement 
indiquée comme se prêtant mieux aux convenances <fc· l'industrie et comme assurant pins 
largement fi l'enfant le bienfait de l'instruction scolaire et de l'enseignement religieux. 

Quant ù l'extension de l'age, <1ue l'auteur de la proposition élève de douze à quatorze ans pour les 
r11fo11L'> d,· la première catégorie, c'est une disposition d'autant plus grave que la durée du travail 
se trouverait en mérne temps diminuée. Dans'I'état actuel des choses, les enlants, à partir de 
douze ans accomplis, sont admis à un travail de douze heures par jour, divisé par un repos. 
D'après la proposition, le travail ne serait plus que de six heures, et il serait continué 
jusqu'à quatorze nns. 

Rien, sons doute, ne saurait être plus désirable qu'une telle innovation au point de vue du 
développement physique cl surtout de l'éducation des enfants. Dans quelle mesure pourrait-elle 
se concilier avec l'intérêt lies familles ouvrières cl avec celui de l'industrie qui, placée devant 
une soustraction considérable des heures de travail de la part des enfants, pourrait être exposée, 
à l'égard d'un genre <le main-tl'œuvre qui ne peut être suppléé par des ouvriers adultes, ù une 
pénurie plus ou moins grande dans S<'S moyens d'action, pénurie dont ln production du pays 
aurait à souffrir? Y trouverait-on un remède, ainsi que le pense l'auteur de la proposition, dans 
la disposition plus générale des familles à donner leurs enfants à l'industrie, alors que de moins · 
rudes conditions de travail el une éducation plus complète leur seraient assurées? Cc sont là 
des points qui appellent un sérieux examen. Votre commission d'initiative n'a <l'autre mission 
que de les signaler. 

Abordant les moyens d'exécution de la loi, la proposition fait intervenir un nouvel élément 
d'inspection cl de contrôle, les inspecteurs de l'enseignement primaire. C'est à eux que serait 
confiée l'application de la loi. En cas de contravention, ils auraient à saisir le parquet de l'arron­ 
dissement. Ils seraient ainsi substitués aux ingénieurs du corps des mines, que le décret 
du 7 décembre 1868 a chargés du même service. • 

Cette partie de la proposition, pour être bien appréciée, soulève quelques réflexions spéciales. 
De même qu'en Angleterre, où les Jois relatives au travail des enfants dans les manufactures, 

lois de beaucoup antérieures à la nôtre, ont été l'objet de nombreux remaniements, la loi de 18/1-l 
a rencontré en France, dans le cours de son exécution, restée si incomplète, des difficultés de 
divers genres, Elles se rattachent en même temps aux conditions propres et complexes de la 
surveillance à exercer et à la nature même de l'innovation légale qu'une grande nécessité sociale 
11 fait surgir. 
Pour dire un mol de la surveillance, elle rencontre partout le nombre et le détail. Elle doit 

s'exercer, d'une part, ti l'égard des mnnufacturiers pour s'assurer que, dans leurs ateliers, 
toutes les prescriptions de ln loi ~·elativcs à l'âge d'admission des enfants et ·à la durée journalière 
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du travail sont exactement remplies et observées. Elle doit. s'exercer, d'une autre part, à l'égard 
des enfants eux-mêmes, en vue de l'obligation qui leur est faHe de ïrêquenter l'école. Car les 
intentions de ln loi seraient trompées et dénaturèes, sur cc point essentiel, si celle obligation, 
mal accomplie, ouvrait la porte à des facilités et â des habitudes de vagabondage. 

Et c'est ici qu'apparnil le caractère propre de la JoL 
li ne s'agit pus, en cfT~t, de simples mesures de police auxquelles suffit, comme sancuon, 

l'élément de la coaction matérielle, li 1,'11gil d'une œuvre de préservation, de moralisation et de 
progrès social. Elle réclame, de ceux qui soul appelés à en assurer les effets salutaires, une parti­ 
eipation intelligente â l'esprit qui a inspiré la loi elle-méme. Celle loi, devant laquelle ont eu à 
s'Incliner, à quelque degré, les grands principes de la liberté du travail el de la liberté mème du 

- père de famille, a trouvé !>a justification dans le devoir imposé, par la conscience publique, à 11' 
société, <l'étendre son patronage matériel et moral sur nos jeunes générations ouvrières, dont il 
importait de défendre en même temps le corps cl l'âme contre les abus d'une liberté double- 
ment homicide. ' 

C'est clans celle nature de considérations que, dès le début, le législateur a cherché les instru­ 
ments propres à assurer la bonne cl intelligente application de la loi. De là sont nées les commis­ 
sions du travail des enfants dans les manufactures : commissions qui, avant tout, reposaient sur 
l'élément du dévouement et qui se composaient de tous les hommes de bonne volonté dont l'admi­ 
nistration avait invoqué le concours. Sur certains points, ces commissions ont fonctionné de la 
manière la plus heureuse. Animées d'un esprit de condescendance et de persuasion à l'égard des 
manufacturiers, <l'un esprit de sollicitude et de charité à l'égard des enfants, armées de patience 
et de fermeté, elles ont largement contribué à foire accepter aux uns el aux autres les devoirs 
nouveaux qui leur étaient imposés. Quelc1ucs-uncs ont conservé leur activité jusqu'à cc jour cl 
ont obtenu pou1· 11rii de leur persévérance et des résultats incontestables d'amélioration physique 
cl morale dons la classe des jeunes ouvriers, un concours qu'il est utile de noter. Pour venir en 
aide aux nécessites ingrates cl quelquefois indispensables de la répression, des Conseils génê •. aux 
ont consenti, sur les ressources du budget départemental, b création d'un inspecteur local. Des 

•. conseils municipaux ont mis à la disposition des commissions, dans de grands centres manufac­ 
turiers, 1111 léger subside annuel destiné â récompenser, dans des réunions publiques cl solen­ 
nelles, les enfants signalés par leur exactitude, leur régularité et leur applieation. 

!\fois, dans un trop grand nombre de localités manufacturières, ces conditions de surveillance 
matérielle et de patronage moral c111i doivent rester unis pour atteindre le but enlier de la loi, 
n'ont pas persisté ou n'ont pas été accomplies. l\lalgré les efforts renouvelés à diverses reprises 
pur l'administration supérieure pour raviver Je zèle, la loi est restée inobservée. De là mème 
sont nées, et plus d'une fois se sont fait entendre avec une légitime vivacité, des réclamations de 
la part de certaines provinces qui, assujetties au~ exigences cl aux charges de la loi, se trouvaient, 
au point de vue du travailleur manufaeturier, dans des conditions défavorables de concurrence 
à l'égard des centres industriels où la loi n'existait qu'à l"état <le lettre morte. 

C'est pour remédier aux inégalités et aux vices de celle situation, el en même temps pour 
échapper à la création coûteuse d'inspecteurs généraux cl locaux, tels qu'ils ont été établis en 
Angleterre, que le décret du 7 décembre 1868 a attribué aux ingénieurs du corps des mines, qui 

. ont tics rapports naturels avec les chefs <l'industrie, les fonctions d'inspecteurs du lravajl des 
enfants. Les comptes rendus et rapports des inspecteurs locaux viennent se concentren dans une 
commission supérieure, qui étend ainsi sa surveillance el son action sur tout l'ensemble du, pays, 
et qui en tire l'apprécia lion plus éclairée des améliorations que la législation peul réclamer. 

A celte inspection exercée par les ingénieurs da corps des mines, viendrait, d'ailleurs, se 
Joindre, dans la pensée de l'administration, l'action des commissions locales dont le rôle a été 
précédemment indiqué. 

" Des commissions de cette nature, dit le rapport explicatif du décret de !868, fonctionnent 
" déjà dans quelques départements. L'administration, qui a été à même de constater les services 
" qu'elles rendent, ne pourrait avoir la pensée de se priver d'un aussi précieux concours. Elle se 
,, propose, an contraire, d'étendre leur action et d'augmenter leur influence, afin de tirer de celle 
11 institution tout le bien qu'elle peut produire. ,, 
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En proposant de substituer les Inspecteurs tic l'enseignement primaire aux ingénieurs du 
corps des mines pour l'exécution de la loi sur le travail des enfants, noire honorable collègue 
paralt s'être livré à une appréciation prématurée du système nouveau d'inspection et tic sa 
valeur pratique qui reposerait, ainsi qu'on vient de l'indiquer, sur l'action combinée des 
ingénieurs du corps des mines et des commissions locales, telles qu'elles a raient été instituées au 
début. Les ingénieurs du corps des mines n'ont pu encore entrer dans le vif de leurs fonctions. 
Outre qu'ils en ont été empêchés par les cireonstances des derniers temps, ils ont eu d'abord à 
fixer le point de départ cl à déterminer, par des travaux statistiques préparatoires, la situation 
des usines où ils ont à surveiller le travail des enfants. L'avenir seul, cl il ne peut manquer 
d'être prochain, aura à prononcer sur les espérances que 1c nouveau mode d'inspection a permis 
de concevoir. 

Quoi qu'il en soit et bien que les fonctions des inspecteurs <le l'enseignement primaire 
s'appliquent déjà à une surveillance étendue cl à de larges labeurs, et qu'à cc titre, elles ne 
paraissent pas de nature a comporter un surcroît d'attributions, rien n'empèehe, dans une matière 
qui, comme ln question du travail des enfants, reste à l'état continuel d'étude, de rechercher dans 
quelle mesure auxiliaire la participation de ces honorables fonctlonnaires de l'enseignement 
pourrait être utilement invoquée. 

Au résumé, la proposition soumise à YOS délibérations présente un certain nombre d'idées 
nouvelles qui, sans former peul-être un système complet, sont inspirées 1iar le sentiment d'une 
généreuse cl intelligente sollicitude, et répondent ainsi à l'essence même tic la loi de i.841. Elles 
ont, sous cc rapport, une incontestable valeur. Elles sont, en même temps, Lie natureà remédier, 
sur certains points, aux parties défectueuses de la législation existante. Elles ont, â ces divers 
litres, droit ù un examen sérieux et approfondi. C'est en s'appuyant sur ces motifs que la 
quatrième commission d'initiative vous propose de prendre en consldération la proposition de 
loi dont il vient de vous être rendu compte. 

Par voie d'amendement à la proposition de M Joubert, MM. le comte de ~1clun~ 
Eugène Tallon cl Lcféhurc, membres de l'Assemblée nationale, formulèrent un 
contre-projet qui n'est que la reprise du projet présenté par ~L Heürtier :.m 
conseil d'État, le 25 février 1868. En voici" Je texte : 

CONTRE-PROJET, 

SECTION PREl\llÈRE. 

TRAVAIL INDUSTRIEL. - AGE POUR L'AD:IIISSION. - nuntE ou· TRAVAIL. 

Anr. 1 ••. Les enfants, les adolescents, les filles cl les femmes ne peuvent être employés dans 
les manufactures, usines, fabriques, chantiers et ateliers, que sous les conditions déterminées 
par la présente loi. 

Anr. 2. Les enfants des deux sexes ne peuvent y être admis avant l'âge de huit ans révolus. 
De huit à treize ans révolus, ils ne peuvent être occupés à un travail de plus de six heures 

sur vingt-quatre, divisées pnr un repos. Cc travail ne peut avoir lieu que de cinq heures du 
matin à huit heures du soir. 

AnT. 5. Les enfants de treize à seize ans révolus ne peuvent ètre employés à un travail de 
plus de dix heures par jour sur vingt-quatre, divisées par un repos. Ce travail ne peut avoir 
lieu que de cinq heures du matin à neuf heures du soir. 

Anr. 4. tes filles et les femmes, quel que soit leur âge, ne peuvent être assujetties ù un 
travail effectif de plus tic onze heures par jour; cc travail ne peul avoir lieu que de cinq heures 
du malin à neuf heures du soir. 

AnT. !:S. Par dérogation au dernier paragraphe des deux articles précédents, les ouvriers et 
ouvrières âgés de plus de treize ans pourront, en cas de chômage résultant de circçnstanees de 
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force majeure, travailler entre neuf heures du soir et cinq fleures du matin, mais seulement 
pendant la première nuit qui suivra la reprise du travail, 

Anr. G. Dans les verreries, les hauts fourneaux, les forges, les fonderies de fer ou autres 
métaux, cl, en général, dans les usines ù feu continu, il est interdit d'employer des enfants 
au-dessous de l'âge de dix ans accomplis. 

Les enfants âgés de quatorze ans révolus peuvent travailler entre neuf heures du soir et cinq 
heures du matin, mais ils ne peuvent être employés pendant deux nuits consécutives. 

SECTION II. 

DES OBLIGATIONS EN CE QUI CONCEE\NE L'INSTRUCTION PRIMAIRE. 

ART. 7. Nul enfant ayant moins de treize ans révolus ne peut ëtre admis qu'autant que Sl'S 
parents on tuteurs justifient qu'il fréquente actuellement une école publique ou privée. 

Tout enfant admis doit, jusqu'à l'âge de treize ans accomplis, suivre une école pendant deux 
heures par jour, au m'oins. 

Anr. 8 Les adolescents âgés d1• -plus de treize ans sont tenus de suivre une école publique ou 
privée, à moins qu'ils ne justifient, par un certifient délivré par l'instituteur et visé par le maire; 
qu'ils ont reçu pendant trois uns l'instruction primaire èlémentairc, 

S'ils ont reçu celle instruction pendant moins <le trois ans, ils doivent suivre l'école pendant 
le temps 'nécessaire pour compléter les trois années. 

SECTION III, 

DU TnAVA!f, DAI'iS U:S ftllNES, ~IINIÈRES E'P CARRIÈRES SOUTEilRAINES, 

ART, 9. Aucun enfant ne peul être admis dans les travaux souterrains des mines, minières 
et earrières souterraines, avant l'âge de treize ans révolus. 

A partir de cet âgr, l'adolescent peut êtT-e soumis ù la même durée de travail que le poste 
d'ouvrier auquel il est attaché; mais, jusqu'à l'âge de seize ans révolus, il ne peut être employé 
pendant deux nuits consécutives. 

Les dispositions de l'art 8, en cc qui concerne l'instruction primaire, lui sont applicables. 
AnT. 10. Le~ filles et les femmes ne peuvent, quel r1uc soit leur fige, être admises comme 

ouvrières dans les travaux souterrains. Néanmoins, celles, qui y sonl actuellement employées 
pourront continuer à y travailler pendant deux ans, à partir de la promulgation de la présente loi. 

SECTION IV. 

DISPOSITIONS COMMUNES AUX TRAVAUX DE L'INDUSTRIE ET DES ~IINES, MISIÈRES ET CARRIÈRES 

SOU1'ERRA INES. 

ART. 11. Les ouvriers au-dessous de seize ans accomplis ne peuvent 1:tre chargés du manie­ 
ment des treuils ou manéges, ni du service des pompes et des manégés à Yapcur. 

Les ouvriers des deux sexes au-dessous de cet âge ne peuvent être employés ù aucun travail les 
dimanches et fêtes reconnues par la loi. 

ART. 12. Il est interdit de les employer avant l'âge de seize ans révolus : 
1° Dans les fabriques de poudre, de fulminates, d'amorces fulminantes de pièces d'artifices, 

et dans les ateliers où on manipule les matières précédentes, ou Ioules autres, susceptibles 
comme elles de faire explosion par le choc ou par l'approche d'un corps enflammé; 

2° Dons l~s usines pour la fabrication, la distillation ou la manipulation en grand des huiles 
' de pétrole ou de schiste, des résines, de l'éther, de la benzine rt autres substances qui, comme 

les précédentes, peuvent émettre dans l'atmosphère dl',S ateliers des vapeurs qui la rendent 
explosible ou dangereuse; '' ' 

5° A la manipulation des substances corrosives ou vénéneuses; 
4? A l'aiguisage ou polissage des objets en métal, ainsi que des verres ou cristaux sur la meule; 

, 4 
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Au battage ou grattage à sec des plombs carbonatés dans les fabriques de céruse; 
:\ u grattage ù sec d'émaux à base d'oxyde de plomb dans les fahriq ues <le verre <lit mousseline; 
A l'étamage <les glaces; • 
A la dorure au mercure; 
Et généralement à toutes les opérations où, comme dans les précédentes, l'ouvrier est exposé 

i1 des émanations préjudiciables à la santé. 
Ant. 15. Les ateliers doivent être dans un état constant de propreté, convenablement ventilés· 

et blanchis il la chaux dès qu'il en ost besoin. Dans les usines mues par l'eau ou par la vapeur, 
les roues, les courroies, les engvenages, tout appareil, en un mot, qui peut être une cause de 
danger, sera séparé des ouvriers par une clôture qui n'en permettra l'accès que pour les besoins 
du service. 

Anr. 1/t. li doit être pourvu par les chefs d'étahllssemeut à tout cc qui concerne le maintien 
des bonnes mœurs et de la décence publique. 

Les sexes seront séparés toutes les fois que la mesure sera possible . 
Tout mauvais traitement, tout châtiment abusif sont interdits. 
AnT. 15. Des décisions ministérielles détermineront, suivant les circonstances, les travaux 

indispensables à tolérer de la part des enfants et des adolescents, les dimanches et fêtes, dans 
les usines à feu continu, et le laps de temps pendant lequel ils devront être exécutés. 

Anr. Hi. L'art. 9 de la loi du '" mars 18~1 sur l'apprentissage est modiliê en cc sens que la 
durée du travail des apprentis sera la même que celle fixée par les art. 2 et 5 de la précédente 
.loi, suivant les limites d'iige qui y sont déterminées. 

SECTION V. 

POLICE. - INSPECTION, 

ART. 17. Les maires son l tenus de délivrer au père, à la mère ou au tuteur un livret sur 
lequel sont portés les nom cl prénoms de l'enfant ou-de l'adolescent, la date et le lieu de sa 
naissance, son domicile, et le temps pendant lequel il aura suivi l'enscigncm~nt primaire. 

Les chefs ou patrons inscrivent sur le livret ln date de l'entrée dans l'établissement el celle de 
la sortie ; ils doivent également tenir un registre spécial, sur lequel sont inscrites toutes les 
indications mentionnées au présent article. 

AnT. 18. Les chefs d'établissement sont tenus de faire àffichcr, dans chaque atelier, 
les dispositions de la présente loi cl des règlcmen ts d'administration publique relatifs à son 
exécution. Les rùglemcnts intérieurs concernant les heures de travail _et de repos, ainsi que les 
conditions du travail entre neuf heures du soir et cinq heures du matin, seront également 
affichés. 

ART, 19. Pour assurer l'exécution de la présente loi, il sera nommé par le Gouvernement 
quatre inspecteurs généraux et seize inspecteurs divisionnaires. Ces inspecteurs, salariés 
par l'Ùlat, exerceront leur surveillance sur les parties du territoire qui leur seront assignées, 
conformément au tableau ci-annexé, lequel ne pourra être modifié que par un règlement 
d'administration publique. 

AnT. 20. Les inspecteurs ont entrée dans tous les établissements manufacturiers. Ils peuvent 
se faire présenter le registre prescrit par l'art. 17, les livrets, les règlements intérieurs, 
les enfants et adolescents eux-mêmes, et, au besoin, se faire accompagner d'un médecin. 

Les contraventions seront constatées par leurs procès-verbaux, qui feront foi jusqu'à preuve 
eontralre. 

Lorsqu'il s'agira de travaux souterrains, les contraventions seront constatées concurremment 
par les inspecteurs ou par les garde-mines. 

SECTION VI. 

PÉNALITÉS, .. 
Anr, ~1. En cas de contravention à la présente loi ou aux règlements d'administration 
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publique rendus pour s011 exécution, les propriétalres 011 exploitants des établissements seront 
traduits dcmnt Il- juge de paix du canton cl punis d'une amende de simple police qui ne pourra 
excéder 15 franes. 

Les contrnventions qui résulteront, soit de l'admission d'enfants au-dessous de l'âge, soit de 
l'excès de travail, donneront lieu à autant d'amendes qu'il y aura d'enfants indûment admis ou 
cmploy1•:-, sans que ces amendes réunies puissent s'élever au-dessus clc 200 francs. 

S'il y a récidive, les propriétaires ou exploitants des établissements seront traduits devant le 
tribunal de police correctionnelle cl condamnés à une amende <le 16 ù 100 francs. 

Dans les cas prévus p.ir le paragraphe second du présent article, les amendes réunies 
ne pourront jamais excéder 500 francs. 

IJ y a récidive lorsqu'il a Hé. rendu contre le contrevenant, dans les douze mois précédents, 
110 premier j ugement pour contmvcntion ii ln présente loi 011 aux règlements d'administration_ 
publique rendus pour son exécution. 

L'affichage du jugement pourra, suivant les circonstances, être ordonné par le juge de paix ou 
par le tribunal de police correctionnelle. 

SECTION VJI. 

INSTITUTIO:'i' o'urrn CO.MYISSION PER~IANt:NTE- 

AnT. 22. Une Commission permanente est établie auprès du l\linistèrc de l' Agriculture, 
du Commerce cl des Travaux publies. Celle Commission, nommée par le Président de .la 
République, est chargée : 

1" De pourvoir ù l'application vigilante et uniforme de la présente loi; 
i" De diriger, par ses conseils et par ses instructions, qu'elle soumet au l\linislère, les travaux 

des inspecteurs géni:raux et divisionnaires, de développer la puisance morale de l'inspection, 
et, en tout cas, d'en assurer l'eflicacité ; 

5° De donner son avis sur les règlements à faire et généralement sur toutes les questions 
intêressan; les uuvailleurs protégés; 

4° Enfin, d'établir des comités de patronage dans les localités manufacturières où elle 
le j ugcrait utile. 

AnT. 25. Chaque année, le. président de la Commission présente au Président de la Répu­ 
blique un rapport sur les résultats de l'inspection et sur les faits relatifs à l'exécution 
de la présente loi. 

DISPOSITIONS FINALES. 

AnT. 24. Ln présente loi ne sera obligatoire que six mois- après sa promulgation 
A l'expiration <le six mois, la loi du 22 mars i84t sera abrogée. 

La commission parlementaire chargée d'examiner la proposition de M. Joubert 
cl d'élaborer les dispositions de la loi sur le travail des enfants dans les manu­ 
factures, etc., se composait de l\1M. le comte de ~tehm~ président; Eugène 
Talion, secrétaire, Lefébure , de Beauville, Cordier, Jamme, Dauphinot, Balsan, 
Lceamus, Ricot, Joubert, Steinheil, Paul i\lorin, le vicomte de Bonald et Max­ 
Richard, membres. Elle a tenu de nombreuses et laborieuses séances. 

Pendant que celle commission parlementaire délibérait, l'Administration fran­ 
çaise, de son côté ~ poursuivait ses études sur la question du travail des 
enfants, etc. Dans 1~ courant du mois de janvier f 872, Je Ministre du Commerce 
et de l'Agriculture consultait les chambres de commerce sua· certains points con­ 
cernant la loi réglant la matière. Voici comment un journal français résume les 
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vœux exprimés par les chambres syndicales de Paris au tribunal de commerce de 
cette ville : 

Le Gouvernement s'est rappelé, il y a environ quinze jours, qu'il existait en Prance 
<les chambres de commerce, eapables d'avoir et d'exprimer uu 3\'ÏS motivé sur les questions 
industrielles qui s'imposent it l'examen de l'Assemblée. M. le Ministre du Commerce s'est donc 
empressé de rédiger une circulaire qu'il a adressée aux présidents des chambres pour 
leur soumettre le texte de • certains articles du projet de loi sur le travail des enfants et des 
filles mineures . ., 

Les questions signalées en toute hâte à ceux qui auraient dû être consultés les premiers 
portent : 14 sur la limite d'âge à partir de laquelle les enfants pourront être admis au travail 
â journée pleine ; 2" sur la limite d'àge à pnrtir de laquelle les filles ponrron! être admises au 
travail de nuit ; 5° sur I'opportunité de l'intervention de la police judiciaire dans la constatation 
des infractions li la loi aetuellement projetée. 

La chambre de commerce de Paris :1 immédiatement communiqué cc questionnaire restreint 
aux chambres syndicales, en exprimant le regret qu'un délai si court ftit donné pour l'étude d'un 
si grave sujet. 

On sait que les chambres syndicales sr sont groupées, il Paris, de façon à centraliser leurs 
travaux quand des délibérntions d'intérêt général sont nécessaires. JI existe deuxgroupes prin­ 
cipaux, le premier portant le titre de Comité central, le second celui de Sy1idicat général. 
Cc dernier groupe réunit soixante-dix chambres syndicales. 

Une réunion extruordinaire du syndicat général o ou lieu vendredi et a voté les réponses 
à faire aux trois questions posées par la chambre de commerce. 

Sur la première question, le syndicat général a émis le vœu que la limite d'âge au delà de 
laquelle les enfants pourront ëtre admis au travail à journée pleine fût portée il douze nos pour 
les deux sexes. Lu considération principale qui a motivé en vote est que l'industrie parisienne 
réclame plus spècialcment <les ouvriers très-habiles et <JUC l'apprentissage exige plusieurs années. 
La loi militaire enlevant les garçons à l'atelier à l'âge de vingt ans, il est intéressant pour les 
familles pauvres et pour l'industrie que l'apprentissage puisse commencer le plus lot possible. 
Le syndicat a donc voté la limite de douze ans, qui est d'ailleurs celle que la commission parle­ 
rncntaire avait d'abord proposée. De dix ,\ douze ans, les enfants des deux sexes po111,-raicnt ètre 
admis nu trnvnil à dcmi-journèe (six heures de présence à l'atelier coupées par un repos). 

l\f~is sur cc point, une difflcultê s'est présentée. A \'CC l'expérience 'pratique que possèdent 
nêcessalrement lcs chambres syndicales, les membres d(• la réunion ont vite apprécié les graves 
inconvénients que devait présenter l'application du travail à demi-Lemps, lorsque l'enfant, pour 
trouver une école, se verrait forcé de traverser toute la ville, ou de faire plusieurs kilomètres sur 
une grande roule. Dans cc cas, il est évident que donner à l'apprenti une demi-journée de 
liberté légale, cc sera l'abandonner û Ioules les tentations du vagabondage. 

Le syndicat général a donc émis le vœu que les enfants ne devraient être admis, de 
dix à douze ans, au travail à demi-journée, que lorsqu'il oxisterait une école à proximité de 
l'atelier. 

Sur la deuxième question, le S} ndicat général a pensé que reculer jusqu'à vingt cl un ans la 
limite d'âge au-delà de laquelle les filles pourraient être admises-au travail de nuit était une 
exagération. A dix-huit ans la jeune fllle étant, à juste titre, considérée par nos lois comme 
femme, celle limite d'âge devait ètre substituée fi celle de vingt et un ans. Les industries pari­ 
siennes nécessitant le trnvail de nuit se trouveraient dans le plus grand embarras si cette 
modification n'était pas acceptée. 

Ces deux premiers vœux ont obtenu l'unanimité des suff rages, 
La troisième question a soulevé un l011g débat. L'intervention de la police judiciaire répugne 

aux industriels. Puisqu'il y aura des inspecteurs salariés cl des commissions cantonales chargés 
de veiller il l'exécution de la loi, pourquoi admettrait-on l'intervention de la police judiciaire'! 
C'rst un double emploi cl une cause de conflits. 

On répondait à cette objection que quinze inspecteurs ne pourraient pas suffire à Caire 
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respecter la loi; <pie les commissions cantonales manqueraient <le zèle cl que, dans la plupart 
des cas, les commissaires hésiteraient 11 dénoncer des industriels avec lesquels ils seront néers­ 
snirement en relations personnelles suivies. O·i Irisalt rcm,H·1111c1·, d'ailleurs, que le personnel 
de lu police judiciaire ne pourrait, aux termes mèmes de la loi, instrumenter qu'en vertu d'un 
mandat spécial, tondis que les inspecteurs seront munis, eux, d'un muntlut permanent, et qu'en 
couséqucrce, il n'y aura pas tic conflit; qu'en résumé, l'Important est d'assurer l'exécution de 
la loi et que l'intervention possible de fo politt' judiciaire est seule capable d'intiunder ces innorn­ 
brables petits industriels qui, dans les villages, abusent de l'enfance. 

Le maintien de l'art. 1 S du projet, qui prévoit cl réglemente l'intervention de la police judi­ 
ciaire, a été volé à une voix tic majorité. 

Le comité central, de son côté, a mit voté : 1 ° la fixation pure cl simple â douze ans 
de la limite d'âge au-delà de laquelle les enfants des deux sexes 11011rro11t être admis au travail 
à journée cntière ; 2• la fixation ù dix-huit ans (au lieu tic vingt et un) de la limite d'àge au-delà 
de laquelle les filles pourront ëtro admises au travail de nuit; 3" la suppression=de l'intervention 
de la police j ndicialre. Celle suppression n'a mit également été votée qu'à la majorité 
d'une voix. 

Ces vœux ont été transmis ùJa chambre de commerce de Paris. 

Le rapport fait par 1\1. Eugène Tnllon, au uorn tic la commission chargée d'exa­ 
miner la proposition ile loi de 1\I. Joubert, fut déposé en séance de l'Assemblée 
nationale <lu fi mai l-872. Cc travail t;lant fort remarquable: on croit devoir le 
reproduire in exteus«, 

llaniort /ilit au 110111 de lu com nnssio11 charyée tfe.rmnùwr li, 7~ru11os1hou de loi tle 
M. Jouusar, relative w1 travail des e11(a11/.~ dane les 111C&1111/i1clures, erc., peu· :\1. ErGË~E 
T,HLON, membre de l'Assemblée tuuùmole, 

tTAT DE LA LF.GISLATION. 

Les lois, comme 11'S sociétés dont elles protègent les intérêts, doivent, avec le temps, parvenir 
ù des améliorai ions et ù des porfectlonnemcnts successifs en suivant la marche incessante d11 
progrès. Celle nécessité s'impose surtout aux lois lie création récente, nées des unnsformations 
diverses de la civilisation, fait('~, en un mot, pour satisfaire à des besoins nouveaux dans la vie 
des peuples. 

Les lois sur le travail des enfants dans les manufactures sont empreintes, plus que toutes au Ires, 
de CC' caractère d'appel aux réformes cl d'attente du progrès. Issues des conditions nouvelles de 
notre état social, clics répondent ù des besoins inconnus du passé. 

L'industrie, soumise jadis, par les préjugés économiques des anciennes ordonnances et des 
règlernnnts des corps d'état, ù tics exigences qui la plaçaient en état de servage, a secoué depuis 
près d'un siècle le joug de l'esprit routinier cl s'est affranchie des prohibitions surannées. 

Cc fu l une révélation innuend uc et féconde en résultats, quand tout à coup, grâce aux inven - 
lions de la science mécanique qui marquèrent la fin du siècle dernier et aboutirent enfin fi l'emploi 
des moteurs à vapeur, le champ du travail s'agrandit d qu'r n même temps s'élargit l'horizon - 
des aspirations humaines. La puissance productrice, jusque-là enfermée tians d'étroites limites, 
prit un essor inespéré. En peu d'années et par les efforts progressifs du génie inventif, 
l'industrie e-t parvenue non-seulement à briser ses anciennes entraves, mais elle a asservi 
les forces de l'homme û son action, assujetti les intérêts du plus grand nombre à son.pouvoir ; 
elle tient aujourd'hui, on peut le dire, dans ses mains l'existence des sociétés modernes. 

Alors un danger, imprévu jusque-là, a sollicité l':1tlenlifn rl la prévoyance du législateur: 
L'enfant et la fomme, placés jadis en dehors de toutes les prévisions des lois industrielles qui 
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n'attachaient de prix qu'à lu force, ont pu trouver dans une infinie variété de travaux de tout 
genre un emploi auquel s'était refusée [usque-là leur faihlessc naturelle: 

Puis les charges croissantes de la fahrlcation, les vicissitudes rie la concurrence, l'infatigable 
et incessante activité des agents mécaniques, ont conduit l'industrie à mettre parfois de frêles 
créatures ù son service nu-delà du temps que permettent leurs forces, jour et nuit, dans des 
ateliers dont l'atmosphère pouvait altérer leur délicate organisation. Ainsi on a pn craindre 
qu'cntnünéc par le mouvement qui la pousse sans cesse au plus grand développement possible, 
la production manufacturière ne sacrlûat, à l'accroissement de la richesse, des droits plus respec­ 
tables encore dans la J>Crsounc de l'enfant q11'e11 tout autre, et n'nmenût, en absorbant les jeunes 
générations dans son immense effort, une dépression de leurs forces physiques cl de Jeurs facultés 
intellectuelles. 
. On sentit dès lors la nécessité <le protéger l'enfonce contre l'action dévorante du travail indus­ 
triel. La vie <le l'atelier peut porter atteinte o la santé de l'homme dans toute la vigueur de sa 
constitution, comment n'eût-on pas redouté son influence sur l'existence des êtres les plus faibles? 
Comment n'eût-on JJaS voulu meure ù l'abri de la destruction là jeunesse de la nation, son 
espoir I menacée dans son germe? Les législa leurs eussent gravement méconnu les devoirs de 
tutelle sociale, qui sont imposés a chaque génératiop envers la gënératlonqui s'élève, s'ils 
u'cuss~nt songé à sauvegarder dans la personne de l'enfant les iutérèts les plus sacrés de 
l'humanité. 

Tels ont été l'esprit et l'origine de toutes les législations protectrices du travail des enfants, 
tel a été le but de la loi du 22 mars i8'•1 qui régit actuellement celle matière. 

Ln loi de 1841 ne put toutefois, en entreprenant une œuvre nouvelle et difficile, avoir-d'autre 
prétention que d'être une loi d'essai, de promesse cl d'acheminement vers le progrès; elle 
Introduisait pourtant d'utiles réformes: la fixation ù huit ans de l'âge d'admission des enfants 
dons les manufactures; lu limitation tic leur travail à huit heures par jour; l'interdiction jusqu'à 
un certain ûgc du travail de nuit; enfin cl surtout l'affirmation de la responsabilité des patrons 
ù l'égard de la surveillance et de l'instruction des enfants admis Jans leurs· ateliers. C'était, on le 
voit, l'espêrance d'améliorations importantes dans la condition de l'enfonce ouvrière. 

Ces bienfaisantes dispositions, Cil SC heurtant néanmoins contre de grands intérêts industriels, 
énergiquement dèfcndusà la ·1rihune par les Darblny l;l les Cunin-Gridaine, suscitèrent de vives 
résistances. Le législateur de 1841 avait accompli cependant fort prudemment son œuvre de 
protection, sentant bien la difficulté d'acclimatèr dons les mœurs de l'industrie française de trop 
graves innovations. li apportait à ses prescriptions tous les ménagements et tous les tempéra­ 
monts possibles : ainsi des catégories restreintes d'industries étaient .scules soumises aux dispo­ 
sitions de la loi, elles comprenaient uniquement les usines à moteurs mécaniques, ·celles à feu 
continu, celles enfin occupant un minimum de vingt ouvriers .. : d'un autre côté, la loi réservait à 
des règlements d'administration publique la mission de résoudre la plupart des difficultés 
embarrassantes; enfin elle s'en remettait à une loi ultérieure du soin de constituer l'inspection 
du travail, véritable sanction de Ioule disposition légjslati~c en pareille matière. 

La loi du 22 mars mars 18,H resta donc marquée, on le reconnaîtra, en face des intérêts en 
èvr il et mis sur la défensive, d'un caractère de bon vouloir des réformes mêlé d'hésitation dans 
leurexécution. Cc caractère fut accusé d'ailleurs, lors clc sa discussion, par les orateurs qui y 
prirent part: ,, Le bien ne se l'ail, disait l'un d'eux, que par des efforts successifs . ., i\J. Ville­ 
main, à son tour, répondant au reproche qu'on lui adressait de ne pas suffisamment généraliser 
la loi cl de ne pas ln fermement constituer par une sanction complète, s'exprimait ainsi : • On 
commence par le possible, on va droit il ce qui frappe d'abord, on se saisit des grands exemples, 
on les modifie, on Ùs corrige par la loi, on excite, 0I1 évèilli l'attention publique. On commence 
l'œuvre de la réforme el on laisse à d'autres le soin <le la perfectionner. " 

On n'accusera donc ]HIS les auteurs de la loi d'un défaut de prévision; ils ont tenté leur.œuvre 
dans la mesure du possible, mais la réalisation des perfectionnements qu'ils appelaient eux­ 
nièmes de leurs vœux, s'impose depuis longtemps à l'attention du législateur avec une pressante 
nécessité. 
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La loi <le 1841 est devenue insuffisante par la réserve ou la nr'gligence qu'on a mise n son 
exécution : 

Les règlements d'administrntion publique annoncés n'ont pas été préparés, l'inspection n'a 
pas èlé règulièremeut constituée. Les circulaires ministérielles l'ont successivement confiée à des 
commissions locales, aux inspecteurs· de l'instructlon primalre, aux vèriflcateurs des poids et 
mesures, et aux ingénieurs des mines. Dans-quelques dèpartcments privilégiés seulement, le 
Nord d lu Seine, par exemple, des inspecteurs spéeia ux out été nommés pur les conseils généraux; 
ailleurs l'inspection a cessé de lonctionucr ; les dillicultés qu'ont rencontrées les commissions, les 
occupations des inspecteurs, élrungt'•n·s ù ces fonctions spéciales, ont de tous côtés paralysé 
l'action de la.surveillance, cl les intéressés ont éludé la loi : On l'a d'aillen rs accusée d'avoir, en 
spécifinnt les industries assujetties ù son upplication, mis celles-ci en état de suspicion injurieuse 
ou regard de l'opinion. On a fait valoir, non sans raison, qu'il était injuste de porter sur 
la grande industrie, où le sentiment de la responsabilité est plus éclairé par les vues d'humanité, 
une surveillance qui ne s'étendait pas aux petits ateliers, foyer habituel des plus coupables abus, 
Alors le besoin tic réformes se faisant de plus en plus sentir, l'imminence même 'de leur accom­ 
plissement a faitde jour en jour hésiter davantage dans l'application d'une loi incomplète cl 
précaire; si bien qu'en réalité, et à de rares exceptions près, ses dispositions sont tombées en 
dêsuètude. 

L'attention des gouvernements et des assemblées qui se sont succédé depuis trente années en 
France a été fréquemment appelée sur cette gra,:c situation. Dés le 115 février 181~7, le même 
gouvernement, qui a mil, par une sage inspiration, édicté la loi de ·184·1, après avoir consulté les 
conseils ginéraux du commerce cl de l'industrie sur son application, présenta un nouveau projet 
à la Chambre des pairs dans le but d'étendre ses dispositions ù toutes les manufactures, usines, 
chantiers cl ateliers, d'élever ù dix années l'.igc d'admission des enfants au· travail industriel; 
enfin de llxcr à un maximum de douze heures, avec repos, le travail des enfants de dix à 
seize nus. 

Cc projet, longuement élaboré par lu Chambre des pairs, fut adopté le 22 février 1848 : le 
cours fatal des événements le rejeta dans l'ombre. 

1.a question s'imposait toutefois d'une façon si puissante à l'opinion qu'elle ne demeura pas 
longtemps oubliée : en 18[;0, elle fui mise en délibération dans le conseil général des mam~fuc- 

- turcs et du commerce, qui réclama des améliorations analogues à celles inscrites au projet de la 
Chambre des pairs, La commission d'assistance nommée en t8!H proposa à son tour un projet 
de loi dont - les catastrophes politiques interrompirent bien lot l'étude. Peu d'années après, 
en 18~~, le gouvernement impérial reprit l'examen de la mémo question et présenta, en 1858, 
au conseil d'Etat, un projet plus restreint tendant à l'institution d'une inspection snl;riéc ponr 
assurer l'exécution de la loi de 18H. Toutefois, après des atterrnoiements successifs, la prépa­ 
ration de cc projet n'avait pas encore abouti, lorsqu'en 1867, il fut-repris-sur des bases plus 
larges par iU. Forcade de la Roqueue : on ouvrit alors une cnquèle, on p1:it l'avis des 
conseils généraux des départements et des chambres de commerce et de l'mdustrie ; on étudia 
les législations étrangères; cl l'examen d'un vaste système de protection fut soumis à l'élabora­ 
tion du conseil i.l'tlat. La commission chargée de cc travail arrêta à son tour un contre-projet 
prècédè d'un important rapport de :'Il. Je conseiller d'État Ileurtier. Nous avons fait aux travaux 
de cette époque, tout en· les éclairant de lumières nouvelles, les plus utiles emprunts, moins 
soucieux d'imprimer la marque de l'originalité à notre œuvre que d'assurer son succès pratique, 
et bien convaincus que nous retirerions un grand profit des études et de l'expérience de nos 
devanciers. 

Le projet du conseil d'État fut présenté -au Sénat, sous le ministère de' M. Plichon, le 
28 juin ·I 870, â la veille même des folles entreprises qui _ont attiré sur le pays tant de malheur» 
et créé à_ l'industrie de nouvelles difficullés._ .Malgré l'étendue de ces di/li cuités, l'attention du 
législateur n'a pas été longtemps détournée d'une question qui engage à un si haut degré le» 
sentiments d'humanité, et, hâtons-nous de le dire, c'est un industriel, 1111 homme de cœur, 
M. Joubert, qui a pris, pour remettre ce sujet a l'élude devant l'Assemblée nationale, une 
généreuse initiative. La proposition de notre honorable collègue a trouvé depuis, auprès dei 



[ X0 iO.f.. J ( 20 ) 

grands industriels, membres de b commission, le concours fr plus sympathique et le plus 
désintéressé. 
Toutefois, la situation actuelle de l'industrie imposait ù la commission une grande prutlenee ; 

nous avons i·\·ilù de nous l.ilsser aller ù dr-x , ntrulnements honorables s:111; doute, mais qui 
seraient de nature ù jvter la perturlnuion 1ln11<; le trnvnil .<l'un grand nombre d'ètuhlissemeuts 
manufacturiers. :'fous devions chercher aussi, dans ces u-mps de crises subites, ù ruéuuger les 
moyens d'existence 1k, familles ouvrières ; en un mol, voulant auelndre sûrement le but, nous 
avons ~ail nos efforts pour ne pas le dépasser. 

Sous l'autorité Je ces précédents el c11 nous pénétrant de cet esprit, uous abordons l'étude de 
la loi nouvelle avec Ir terme espoir <l'assurer e11fi11 l'necomplisscmeut, depuis longtemps attendu, 
d'une œuvre d'humanité. 

J 1. 

· LtGISLATIO:-iS CO}JPAhF.I!S. 

Nous venons de tracer le tableau iles efforts tentés depuis de longues années en France pour 
l'amélioration de la condition des enfants ernployès au travail industriel : nous ne pouvons 
cependunt revendiquer 1·11 celle matière, en faveur de notre pays, l'honn=ur qui lui appartient 
d'ordinaire de marcher il la tète des nations dans la mie du progrès. La plupart tics législations 
européennes nous y ont devancés; nous devons nous montrer d'autant plus jaloux de ne pas 
rester en arrière et de conserver du moins le mérite modeste de savoir suivre les exemples 
d'humanité et de bonne politique. 

En Angleterre, de nombreuses lois out eu pour objet la réglementation du travail des enfants 
et des femmes dans les manufueturcs : d'après le consciencieux l'apport de M. de Freycinet, 
chargé, en UHi7, ile l'élude de ces lois, on n'en compte pas moins de 17. Les premiers bills 
rendus en cette matière le furent dès l80~, sous le règne de Georges !Il, à l'initiative de 
sir Robert Peel, le père du célèbre ministre qu'ont illustré les rèformes économiques. Cc ne fut 
alors qu'un essai législatif restreint aux industries textiles et développé depuis par des amélio­ 
rations et des progrès successifs. Les lois anglaises se sont proposé de protéger l'ouvrier tant.au 
point de vue physique qu'au point d,: vue moral. Elles s'occupent principalement de limiter l'âge 
et ln durée du travail, aussi bien pour les enfants et les adolescents que pour les femmes, assimi­ 
lées dans toutes IP11rs prescriptions .i la catégorie des adolescents, d'assurer ù la jeunesse ln 
fréquentation des écoles, enfin de garantir »ux ouvriers protégés toutes les conditions de salubrité 
el de sécurité dans les ateliers. 

On a bientôt constaté l'excellent effet de ces lois dans toute la Grande-Bretagne. L'enfant des 
manufactures n'y présente pas unr coni.tit~tio11 physique moins avantageuse que celle de 
l'enfant qui a grandi en lihcrté ; on y a aussi remarqué les progrès d'intelligence et d'instrucuon 
qui se sont produits chez les jeunes ouvriers, grâce au sage équilibre établi par des prescriptions 
prévoyantes et èclairècs entre le temps employé ;;u travail manuel et celui consacré à l'école. 

L'opinion p111Jlifp1C", frappée de ces avantages, a provoqué l'extension et la génvralisation ù 
tout le travail industriel des mesures de protection de l'enfance; 11P~ cnquétcs iié!'ma•1entes 0111 
été ouvertes i1 cet dfrl dt-puis 18G'.:2: des actes spéciaux ont rattaché enfin, par un dernier anneau, 

' nu joug de ln loi, les plus puissantes industries, la métallurgie clic-même, jusque-là respectée et 
tenue à l'écart. 

Celle nomenclature législative s'est complétée par la loi du 25 juillet 1861'", C'I par deux nou­ 
veaux bills adoptés en 181iï, à l'instigation des industriels, qui déjà bénissent eux-mêmes les 
bienfaits tic ces lois moralisatrices. 

Les actes fondamentaux qui ont en Angleterre dèterminè, l'un les conditions principales du 
travail dans les manufactures, l'autre fortement constitué la surveillance de l'inspection, sont le 
facfory C1rt de Guillaume iv, du 2\1 août 1853, t'l le (act01·.11 re9ulation «et de la reine Victoria, 
du 6 juin 184-1•: la classiflcation des trnvaillcnrs protégés est divisée, par ces dispositions 
législatives, en trois catègories : 

1° Enfants des deux sexes de huit à treize ans; 
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2° Jeunes fF!lS eu adolescents des deux sexes <le treize à dix-huit ans; 
5° Femmes au-delà de dix-huit ans. 
Les prlncipales règles de protection auxquelles on s'est arrëtè en Angleterre sont celles-ci : 

aucun enfant ne peut travailler avant l'âgc de huit ans accomplis. Dans l'industrie du coupage de 
lu futaine, l'âge d'admission est même fixé à onze ans. Les enfants de huit à treize ans ne . / 

travaillent que lu demi-journée, c'est-à-dire six heures et demie; ils consacrent Je reste du 
temps à l'école. Des mesures très-minutieuses sont prises pur tes règlements pour assurer la 
tréquentatlon scolaire pendant trois lreures au molns chaque jour. 

Les jeunes gens ou adolescents de treize â dix-huit ans et les femmes de tout âge truaiUent 
une journée de douze heures, coupée par deux ou trois repos donnant ensemble une heure t'l 
demie d'arrét ; leur travail rlîectif est ainsi réduit il dix heures et demie. 

Les heures du travail, pour toutes les classes. protégées, sont comprises entre six heures 
du matin et six heures du soir, dans la belle saison; l'hiver, entre sept heures du matin el 
sept heures du soir ; le travail de nuit est ainsi proscrit. 

Les lois anglaises respectent, en outre, très-scrupuleusement le repos du dimanche; ce 
jiiur-lù, tout travail cesse, cl pour mieux assurer. la pleine jouissance de cc repos, la journée du 
samedi finit régulièrement ù deux heures, afin de laisser à l'ouvrier la liberté de vaquer à ses 
affaires personnelles et a la femme la facilité de se livrer aux soins du ménage négligés pendant 
la semaine. 

Les préoccupa lions des législateurs ne se sont point arrêtées li\; les règlements ont apporté un 
soin particulier à prescrire toutes les mesures d'hygiênc cl de salubrité protectrices de la santé 
des travailleurs : lés parois des ateliers doivent èlre blanchies à la chaux, lavées ou repeintes 
à des intervalles dèterminès ; les salles, dans certaines industries, doivent é!re ventilées de 
manière à chasser les gaz, vapeurs ou poussières nuisibles à la respiration. Le~ mécanismes et 
les machines doivent être pourvus d'enveloppes qui mettent l'ouvrier i1 l'abri de tout danger. 
Les jeunes ouvriers ,-t les ouvrières ne peuvent èlre employés au nettoyage des machines en 
mouvement. Ils ne peuvent prendre lem· repas dans les locaux où la fabrication s'opère, etc. · 

On voit jusqu'à quelle prévoyance méticuleuse ln loi anglaise o poussé le souci de la santé des 
ouvriers protégés, et cette protection s'étend d'une manière si large sur la classe laborieuse qu'elle 
comprend, suivant les prévisions déjà justifiées du rapport de !\l. de Freycinet, une population 
manufacturière de deux millions et demi d'enfants ou de femmes, c'est-il-dire près du dixième 
de la populatlon totale: du Royaume-Uni. 

Cc vaste système de protection est fortifié dans son application par une série de prescriptions 
destinées à assurer avec cffleacité l'exécution de ln loi, entre autres : 

/ 

L'obligation pour le maure de fabrique d'opérer l'inscription des enfants cl jeunes gens sur des 
registres, de se faire représenter le certificat médical et le certificat d'école; puis une série de 
pénalités applicables en cas de contravcnticn, des amendes pouvant s'élever à un chiffre consi­ 
dérable, l'emprisonnement même dans un cas spécial ; enfin une surveillance active sous l'œil 
d'inspecteurs nommés et rétribués par l'État. Cette administration compte deux inspecteurs en 
chef et vingt-cinq sous-inspecteurs. 

On est d'accord, dans le monde mnnufacturier d'Angleterre, pour reconnaitre que c'est 
grâce à l'activité, ù l'esprit d'impartialité de ces inspecteurs, que la loi a pu parvenir à une 
entière exécution, sans que les intérêts individuels en aient trop souffert. La dépense annuelle de 
cette inspection coûte nu budget anglais environ 400,000 francs par an; ce n'est pas, d'après les 
calculs établis, plus de six pence {GO centimes) par individu compris dans la catégorie des ouvriers 
protégés. Est-cc acheter trop cher la moralité, la santé, l'insu uction de plusieurs générations 
d'hommes? 

Une telle législation, sagement préparée, prudemment appliquée et mûrie par l'expérience, 
devait être féconde en conséquences utiles cl exerce'!' une salutaire influence sur les conditions 
économiques du travail; elle a d'abord, dans un pays oû l'état moral de la population ouvrière 
présente en général le plus triste spectacle, produit une amélioration dans les mœurs et influé 
sensiblement sur la santé et les habitudes de la classe laborieuse. 

L'industrie elle-même y a trouvé de réels avantages : le travail foil actuellement par 
6 
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des mains plus habiles et plus sûres, y n gagné en qualité ~t en rapidité d'exécution, l'avenir 
de ln fabrication est à son tour assuré contre toute éventualité fâcheuse par une Iorte réserve 
d'ouvriers intelligents et robustes, le nombre des accidents diminue de jour eu jour, cl le thift're· 
des contraventions s'abaisse graduellement. Ainsi la voie tians laquelle les manufaeturiers 
anglais se sont engagés n'offre pas seulement l'avantnge d'une œuvre philanthropique, 
par l'amélioration du sort des jeunes ouvriers, elle est devenue pour l'industrie clic-même un 
puissant agent de progrès. 

L'Allemagne, <le son côté, depuis longtemps auentlve 'à toutes les mesures qui pouvaient 
ranger sous ses drapeaux de nombreux soldats, n'a pas hésité a réglementer rigoureusement Ïe 
travail tics enfants : en Prusse, plusieurs dispositions J(,0islalivcs régissent cette matière. Une 
loi générale sur les professions industrielles, présentée au Parlement de l'Allemagne du Nord 
le H avril 1868, a fixé à douze ans le minimum d'âge d'admission au travail : en dessous de 
quatorze ans, les enfants ne peuvent être employés plus de six heures par jour ; de quatorze à 
seize, la durée du travail ne peut excéder dix heures coupées par deux repos, le travail de nuit 
est interdit, le chômage du dimanche et des fètes est rigoureusement observé ; les plus strictes 
prescriptions assurent la fréquentation des écoles; ï'inspection enfin est fortement constituée. 
Cc soin jaloux du sort de l'enfance, chez un peuple dont les forces militaires se sont en 
peu d'années inopinément accrues et dont la prospérité industrielle a fait d'immenses progrès, 
nous amènerait à un retour amer sur notre propre situation, et porte en soi de grands 
enseignements. 

Dans les autres Étuis de l'Allemagne, la limite <l'âge varie : les lois du grand-duché de Bade 
l'ont portée à onze ans, 

En Suisse, l'âge d'admission est fixé, selon les catégories d'industries, à douze, à treize ét 
mérne â quatorze ans. 

Des dispositions analogues ont été prises aux États-Unis, cl l'on y a même porté dons l'État de 
Massachussells la même limite à quinze uns pour certaines industries. 

Nos voisins de Belgique, habitués à se servir <le notre législation, cl assez heureux parfois pour 
la transformer dans le sens du progrès, préparent, ùe leur côté, un projet de loi oyant pour but 
de pourvoir ù la sûreté et à ln salubrité des ateliers, de protéger la santé, et de favoriser l'instruc­ 
tion civile et religieuse <les jeunes ouvriers ; on y demande la fixation de la limite d'admission 
à dix nus pour les a pprentis comme pour les ouvriers ; l'emploi des enfants de dix à quatorze ans 
011 rmxirnum de six heures et demie par jour; de quatorze à dix-huit ans, la limitation du temps 
de u svail à dix heures et demie; jusqu'à dix-huit ans, l'interdiction du travail <le nuit. 
Des règlements spéciaux ont dèjà, dans cë pays, pourvu à certaines mesures de protection , il s'y 
est formé, le 16 octobre 1869, une association générale <les industriels de l'arrondissement 
de Verviers, dans le but d'amener le; patrons et les chefs des familles ouvrières à ne pas abuser 
des forces de l'enfance par un travail excessif ou prématuré. 

Une vaste enquête vient de se terminer à Bruxelles sur les questions du travail industriel, 
et nous avons pu y puiser d'utiles renseignements, particulièrement sur le travail dans les galeries 
souterraines el les usines ·métallurgiques qui, en Belgique, n'emploient pas moins de 
112,492 ouvriers. 

Telles sont les dispositions principales édictées· et les progrès réalisés par Jes législations 
étrangères : elles pourraient en plus d'un point, on le voit, nous servir de modèle : sans 
accepter celles de leurs prescriptions qui ne s'idênüflcraient pas à nos rnœurs ou qui répugne­ 
raient à notre génie national, nous pouvons du moins faire d'utiles emprunts à des lois 
manifestement inspirées par un intérêt politique bien compris et un sentiment élevé des 
devoirs sociaux'. 

m. 
PRINCIPES DE LA ror, 

A l'étude de nos lois antérieures, des législations étrangères, des statistiques el des nis 
relevés en t8ti8, la commission n joint de nouveaux dccuments ; elle a entendu les représentants 
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des principales industries; elle a également recueilli des renseignements des inspecteurs du 
travail des enfants; c'est après ces études préparatoires de plusieurs mois, que nous avons tenté 
de réaliser les progrès suivants : généraliser l'app.lication de la loi ; prntéger le ll'l\\'ail 
des femmes dans une juste mesure ; apporter diverses modifications ù la loi <le 1841 sur les 
conditions 'du tr1m1il des enfants ; favoriser le développement de leur instrucliou ; enfin 
constituer sérleuscmcnt l'inspection. 

Au moment <l'entrer dans l'élude <le ces vastes problèmes, de graves objections se présentent 
â nous et préoccupent notre esprit; ,;lies peuvent se résumer· ainsi 

Les réformes que nous préparons sont-elles conformes au droit? 
Sont-elles nécessaires et opportunes ? 
Ne sont-clics pas contraires aux intérêts de la famille? 
Ne seraient-elles pas pour l'industrie, comme on l'a füit craindre, une cause d'embarras 

sérieux? 
On a depuis longtemps contesté au législateur ln droit <le réglementer le travail des enfants, 

on a prétendu y voir une double atteinte à la liberté individuelle et à l'autorité paternelle. 
On ne pourrait, a-t-on fuit observer, exagérer la protection duc à ln faiblesse de l'enfant sans 

porter aucintc n l'une des grandes lois qui régissent les sociétés humaines, la loi du travail. On 
ne doit pas l'oublier, c'est clans le jeune ûge que se contractent les habitudrs laborieuses qui 
fortiflent l'homme pour su vie entière contre les défaillances de ln paresse cl les entraînements 
du vice. Il faut aussi que la main et 11• corps de l'ouvrier se façonnent de bonne heure aux rudes 
labeurs pour que plus tard le poids en devienne plus facile ù soutenir. Puis l'enfant est une 
charge dans la farnillc ouvrière jusqu'au moment, attendu impatiemment, où il peut à son tour 
apporter ,i la communauté le secours de son salaire; il ne faut pas intléfiniment reculer cc 
moment; son bien-être, son alimentation, sri bonne constitution, qui en est la conséquence, sont 
intimement liés à celte con<lition du gain d'un salaire. Ainsi on céderait à un faux sentiment 
d'intèrè] pour l'enfonce en l'éloignant de l'atelier jusqu'à l'âge où s'acquiert l'entier développe­ 
ment des forces. Ln loi du travail, dès les premières années de ln jeunesse, s'impose ù tous comme 
un devoir, cl le cruel devoir, selon la parole de Lamennais, s'assied au berceau de l'homme et 
l'accompagne jusqu!d, sa tombe. 

L'enfant d'ailleurs ne rencontre pas toujours, en quittant la famille pour l'atelier, une vie moins 
facile et une faliguc excessive. Beaucoup de travaux, ceux <les Iilnturcs par exemple, sont 
proportionnés à ses forces. La grande industrie se préoccupe. aussi de la manière ln plus 
soucieuse <le lui fournir <les ateliers vastes et aérés où le travail s'opère sans nuire à la santé. 
Dans certaines industries, pénibles de leur nature, comme celle des forges, l'activité que l'enfant 
déploie dans l'étirage des fers, le coulage des barres cl diverses autres opérations, offre l'avan­ 
tage, comme le travail des champs, <le développer ses forces, sa vigueur, sa santé, et la popula­ 
tion qui se groupe autour <les hauts fourneaux fixe l'attention par sa belle constitution. 
te législateur doit donc éviter de s'abandonner d'une manière irréfléchie, en ces délicates 

matières, aux premiers mouvements du cœur. · 
On pourrait opposer, non sans raison, à ces considérations, le navrant tableau des enfants 

employés, dans des ateliers malsains, à des travaux. nuisibles à leur santé ou excédant leurs 
forces débiles. 

!\lais nous préférons reconnaltre que c'est dâns la conciliation de la nécessité impérieuse du 
travail avec une solliciurdc attentive pour la faiblesse de l'enfonce, qu'on doit rechercher une 
solution à ln fois pratique, protectrice cl rationnelle. 

Deux principes dominent cette matière: d'abord les sentiments <l'humanité que nous impose 
la loi morale; en second lieu, le devoir, Je droit mème, de la société de protéger tous ses membres. 

La liberté humaine est supérieure à la liberté du travail, elle arme légitimement la loi pour 
la répression des atteintes parlées au développement naturel des facultés morales et de la 
constitution physique de l'enfant; nous ne méconnaissons sans doute pas la nécessité, les avan­ 
tages même <lu travail des jeunes ouvriers dans l'industrie : u ce trn\'ail donne du pain aux 
familles, protège les enfants eux-mêmes contre l'oisiveté et le vagabondage, leur impose l'habi­ 
tude de l'ordre, <le l'économie, leur enseigne de bonne heure quo chacun doit vivre de cc qu'il 



gagne; mais en même temps, ne l'oublions pas, les enfants sont quelquefois exploités par Ja 
cupidité; l'abus du travail énerve leur corps, pcrvertif'feurs mœurs, laisse leur intelligence sans 
culture, lem· âme sans religion cl sans moralité (1). " C'est uniquement pour prévenir ces excès 
que la société intervient et Intêrpose son autorité entre l'enfant et le patron. 

On ne peut avec plus tic raison revendiquer en cette matière les droits de l'autorité paternelle 
et les nécessités de la famille ouvrière : 

A Dieu ne plaise que nous voulions diminuer le respect de l'enfant pour son père, ni amoin­ 
drir la force des institutions domestiques; mais l'abus que fait le père du travail de son r,nfont, 
l'exploitation impie à laquelle il le livre pour grossir d'un nouveau salaire sou bi.cn-êll·e per­ 
sonnel ou servir ses passions, CC't abus, cette exploitation le dépouillent de la puissance paternelle 
dont il a méconnu Ies devoirs. Ln société est alors investie de la tutelle de l'enfant par la 
nécessité mème de protéger son existence ou sa moralité. 

Quanl à l'argument tiré des besoins de la famille ouvrière, il aurait pour effet, en le poussant 
aux extrèmes, de déplacer les devoirs sociaux et de rejeter sur l'enfant la charge de son entretien 
et de son éducation que ùoit s'imposer le père. Ce serait d'ailleurs raisonner dons des vues 
étroites et par un faux calcul qu'excéder ses forces naissantes; quel fruit retirera-t-on <l'un 
truvail prématuré l'l incomplet? On détruirait ainsi dans son germe une force qui sera pour 
l'enfant le soutien de sa vie entière, l'aide même des parents dons leur vieillesse, qunnd à son 
tour lui incombera la charge de subvenir à l'existence de ceux auxquels le rattachent les liens du 
sang. On doit donc, par une sage prévision <le l'avenir, préparer à l'enfant dans le jeune àge la 
forte constitution nécessaire ù l'ouvrier; jeter dans la société, à travers les mille difficultés qui 
nssaillent Ioule existence, un être faible, souffreteux, misérable, cc n'est pas seulement de 
l'inhumanité, mais encore une imprévoyance coupable. 

On n'objecterait pas avec plus de raison qu'après les malheurs qui ont affiigé notre patrie, 
au moment où l'industrie a tant d'efforts à faire pour réparer ses pertes el vaincre d'incessantes 
difficultés, on ne doit apporter aucune entrave à son action : 

Certes, c'est là un grave intérêt, et nous uc pouvons méconnaitre· combien il importe de 
reconstituer la fortune du' pays par la prospérité industrielle. l\tais comme l'a dit, avec raison, 
l'un des maitres d1'. la science économique, Rossi : 

,, Le but <le la sociétè n'est pas sculcmênt d'être riche. Supposons que cc Iût un moyen de 
richesse nationale que de foire travailler des enfants quinze heures par jour, la morale dirait 
que cela n'est pas permis; la politique aussi nous dirait que c'est une chose nuisible ù l'i~lat. 
Pour avoir des ouvriers de onze ans, on aurait de chétifs soldats <le vingt ans. La morale fnit 
valoir ses préceptes et la politique s~s exigences, cl quand même il serait prouvé que le procédé 
serait utile comme moyen de richesse, on ne devrait pas l'employer. Quand l'application du 
travail est contraire à u1I but plus ëlevé que la production de la richesse, il ne faut pas l'employer." 

Le but élevé que nous avons à poursuivre avec la plus pressante ardeur, c'est la régénération 
du pays par la reconstitution de ses forces: or, 011 ne peut se dissimuler à quel poinl l'excès du 
travail industriel dètrulrnit les espérances que la nation fonde sur sa jeunesse. 

On a été frappê de h1 petite taille et de la miné chétive des jeunes gens qui se p1·ésent_ent au 
tirage dans les grandes villes manufacturières ï,Cellc dégènércsecucc tient à des causes multiples, 
souvent à des vices précoces; mais on ne saurait oublier que les médecins, les statistlcicns, les 
sociétés industrielles elles-mêmes ont démontré jusqu'à l'évidence que les enfants des fabriques 
sont atteints dans leur croissance et leur dèveloppemcnt ; c'est la sociçJp industrielle de Mulhouse 
qui lu première a poussé à ce sujet le cri d'alarme. 

Sur 5215,000 jeunes gens qui se présentaient en 1867 à la conscription, on a compté 
109,000 réformés. Sur cc nombre, 1,80G n'atteignaient pas la taille de ·I mètre 60 eent., les 
rachitiques ou faibles <le constitution s'élevaient i1 50,!:i24-. Or, on a cru pouvoir attribuer au 
travail des manufactures une large participa lion dnns l'affnihlissernent de cette génération. 

D'après une statistique produite par l'un de nos honorables collègues, pour 9}x mille conscrits 
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valides, on compte, dans dix départements agricoles, une proportion de 4,029 réformés; tandis 
que, pour le même nombre de conscrits, on trouve, en établissant une moyenne sur dix départe­ 
ments industriels, 9,950 réformés. l>',111s la Mnrnr, la Seine-Inférieure, l'Eure, contrées essen­ 
tiellement manufaeturières, celte proportion s'est élevée à 10,000 et même à H-,4-lH. 

Ainsi, en améliorant dans ses conditions premières le développement physique de l'enfant, on 
préparera un accroissement de forces dans le pays, et l'armée y gagnera de meilleures recrues. 
Ne devons-nous pas nous émouvoir de celle patriotique considération? 

Au surplus, l'iudustrie elle-même et la production en général, si l'on considère le nombre et la 
vigueur des bras comme un élément nécessaire de leur prospérité, n'ont qu'à gagner à se ménager, 
â l'exemple de l'Angleterre, une grande réserve de forces ouvrières. 

S'exposer â affail,lir les générations qui grandissent, serait s'abandonner à une fatale impré­ 
voyane«, ce serait anéantir dans sa fleur l'épanouissement ,·iril d'une jeunesse appelée à devenir 
par le travail la richesse même du pays. " tes peuples ont la vie longue et il ne faut pas ,iue les 
hommes qui se donnent la mission de les conduire ressemblent à ces usufruitiers avides qui, dans 
leur empressement de jouir, épuisent la richesse du sol et ne laissent à leurs successeurs que 
des déserts el des ruines]'). • 
Enfin, nous ne pouvons oublier la triste part que l'ignorance a prise dans les causes de nos 

malheurs : il est donc nécessaire de pourvoir l'enfance de tous les moyens d'acquérir l'instruction, 
cl pour cela, il faut laisser libres à l'éducation ses premières années, établir ensuite un équilibre 
raisonné entre les heures de travail manuel et les heures d'école. Le défaut de temps, la fatigue 
après huit heures de travail, l'incurie des patrons, ont trop souvent privé les enfants employés 
aux travaux industriels des lumières de l'enseignement. Il faut enfin combler ces lacunes et 
réparer les erreurs du passé en assujettissant et en adaptant nos lois à des nécessités impérieuses : 
si l'industrie est intéressée grandement à se ménager les forces d'une jeunesse virile, ne 
recueillcra-t-elle pas aussi de notables avantages à se préparer une jeunesse Intelligente pour 
lui confier la réalisation des progrès de l'avenir? 

A un outre point de vue, i'induslric se plaint du manque de bras, du défaut d'enfants à 
employer dans les manufactures, et elle redoute les limitations d'âge qui en diminueront 
le nombre: 

Ces craintes nous paraissent chimériques ; on ne peut méconnaitre que l'un des caractères de 
notre époque est la sollicitude complaisante que les parents portent il leurs enfants; on les 
entoure de soins, de précautions parfois exagérées, on s'effraie à la pensée de les voir exposés à 
de trop grandes fatigues. Ce sentiment n'est pas le privilège des classes aisées; il a pénétré, 
on doit le dire à son honneur, au sein de la famille de l'artisan; les plus misérables même ont 
peine à s'en détacher: or, dans l'état actuel du travail industriel, avec les charges qu'il impose, 
les dangers qu'il peut courir en face d'une loi méconnue, quelle est la mère qui n'hésite il faire 
franchir â son enfant le seuil de J'usine? Avec quelle inquiétude fiévreuse m: le suit-elle pas 
dans son imagination pendant les heures de séparation, a~ milieu du mouvement des machines, 
sous un air malsain,' en contact avec des ouvriers de tout âge, de toutes mœurs, exposé à 
l'injure, à la brutalité, aux paroles impures? Que sera-ce si l'enfant est une jeune fille? Ces 
appréhensions si naturelles ne redoubleront-elles pas? En bannissant, par une protection 
plus soigneuse de l'enfance, de légitimes alarmes du cœur des mères, en faisant de plus en 
plus disparaitre les inconvénients inhêrents au travail de l'atelier, par l'allégement des fatigues 
de l'enfant, l'adoucissement de leur sort cl le souci de leur instruction, l'industrie en attirera 
à clic 1111 beaucoup plus grand nombre : les familles aisées cllr·s-mêmcs n'hésiteront plus à envoyer 
leurs enfants là o,ù ils seront assurés de trouver un travail peu pénible, en rapport avec leurs 
faibles forces, joint à de bons enseignements. 

On assurera dès lors à l'industrie des recrues nouvelles et plus saines: le travail, In produc­ 
tion s'en ressentiront, et l'on reconnaitra, comme il est arrivé chez nos voisins, qu'au premier 

(') Jm,Es StMON, l'OmJrier de huit am. 
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mouvement d'inquiétude qui aeeompagne fatalement Ja publication d'une loi protectrice des 
enfants, succédera la satisfaction d'un grand bif>nfait réalisé. 

Ces objections ëcartées, nous pouvons librement entrer dans l'examen du projet que nous 
venons soumettre à l'attention êelalrée de nos cotJégues. 

IV 

GtHtRALISATIOl'f DE LA LOI. 

La première préoccupation de la commission a été de répondre i, une nécessité, constatée par 
un vœu généralement exprimé, en spécillant dans l'article premier de son projet que les disposi­ 
tions de la loi s'étendraient sans distinction à tous les enfants employés dans l'industrie. 

On avait, avec juste raison, adressé à la loi du 22 mars 18t1 le reproche de ne s'appliquer qu'à 
certaines industries déterminées ; on lui reprochait, avec non moins de justesse, de régler sur le 
nombre des ouvriers employés dans un atelier les conditions de protection de l'enfance; l'erreur 
était, û cet égai·d, d'autant plus grave que l'importance même de l'usine est le plus souvent une 
garantie des vues éeluirèes, de la bonne direction, des sentiments d'humanité des chefs d'indus­ 
trie. Dans les grandes manufactures, la surveillance morale, l'école sont organisées,' les jeunes 
ouvriers recueillent <le bons enseignements, les ateliers sont tenus avec propreté, bien aérés, 
les machines sont clôturées; l'enfant y trouve les meilleures conditions d'hygiène, de sécurité et 
de bien-être. 

C'est, au contraire, dans l'atelier de la mansarde ou dans l'échoppe obscure, là ou travaillent 
quelque apprenti ou deux 011 trois pauvres enfants, que se commettent, loin de tous regards, les 
plus regrettables abus. L'égalité des droits de tous les enfants, l'intérêt qu'inspire au même degré 
lc111· faiblesse réclament instamment une égale application des dispositions tutélaires de la loi. 

I.e tableau statistique établi en 18G7, d'après les renseignements et avis recueillis par le 
Gou~crncment auprès des corps spéciaux, nous fournit les indications suivantes sur l'état 
numérique des enfants employés dans les usines assujetties ou non à la loi de 1ML 

Le nombre total des ttablissl'mcnts industriels actuellement soumis à la loi est de 7 ,91S9. 
Le nombre des enfants employés dans ces établissements s'élève à 99,2·12, se décomposant 

ainsi : 

Enfants de 8 à iO ans. • 
de 10 à -t2 ans. 

- de 12 à t6 ans. • 

Total. 

?>,OQ!> 
17,471 
76,756 

99,212 

Les établissements non soumis à la loi s'élèvent an chiffre de 7,958; les enfants qul y sont 
occupés se divisent ainsi : 

Enfants de 8 à 10 ans. 
de tO à !2 ans. 

- de 12 â 16 ans. 

Total. 

1,560 
!i,255 

18,590 

26,ti05 

Cette si.a tistiq uc ne comprend pas la ca tégoric, jrès-nombreuse cl digne de tou te sollicitude, des 
enfants employés à un travail industriel avec· convention d'apprentissage; elle n'en établit pas 
moins que plus de 26,000 enfants, par l'insuffisance de la loi de ·l 84 t, restent privés 
de protection. " 

1'1. ~lauricc, inspecteur du travail des enfants dans Je département de la Seine, a peint, devant 
la commission, Je triste tableau de la condition des enfants occupés dans certains petits ateliers 
de l'industrie parisienne : • On y voit s'étaler l'affligeant spectacle de jeunes ouvriers servant à 
leurs patrons de domestiques, de jeunes filles vivant avec lui dans une honteuse promiscuité. 
Dans ces ateliers, on est particulièrement otf ensè du défaut de propreté et de l'nbsencé de toutes 
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conditions sanitaires ; une industrie, notamment, recèle de navrantes misères, celle des loueurs 
de fotce: cette industrie consiste en une série d'ateliers divisés en petits compartiments où les 
machines sont mises en mouvement par un moteur commun. Là des enfants raccolés au hasard 
sont entassés pêle-mêle cl employés à de pénibles travaux ; un patron parfois à peine âgé lui­ 
même de seize ans, sans instruction, indifférent â leur sort, laisse ces jeunes ouvriers sans aucune 
surveillancc ; les enfants souffrent gravement <le cette incurie, et ils ne trouvent le plus souvent 
dans de tels ateliers que des exemples et des excitations de nature à les mener par la pente du 
vice sur Je chemin de la police correctionnelle. " 

L'un de nos collègues de lu commission nous a également fait sentir la nécessité d'étendre la 
protection de la loi sur les enfants employés dans l'industrie du bâtiment, placés jusqu'ici hors 
de toute protection. Ces enfants sont occupés, dès Je jeune âge, à des travaux fort périlleux cl ils 
sont chargés des fardeaux les plus lourds; on a constaté que les fatigues qu'Ils éprouvent nuisent 
à leur croiss • ance et les condamnent au rachitisme et à l'étiolement. 

L'attention de la commission a été encore appelée sur le sort misérable des jeunes émigrants 
de la Savoie : on a rappelé, â cc sujet, que le Parlement anglais n'a pas hésité â édicter en 1864 
un bill spécial à l'industrie du ramonage. On a signalé les abus dont soul victimes ces malheu­ 
reux: enfants, livrés ù la merci de patrons qui, après les avoir embauchés pour leur travail, les 
exploitent par la mendicité et les vouent à l'ignorance et au vagabondage. _Des pétitions nom­ 
breuses ont été adressées aux diverses assemblées en faveur de ces êtres infortunés. N'est-il point 
temps que la loi les place sous sa sauvegarder . 

Nous ne voulons pas pousser plus loin une énumération aussi variée que les misères 
multiples de l'humanité, aussi étendue que les maux à soulager; il nous suffit d'avoir sondé du 
regard le vide laissé par les lois antérieures pour justifier ainsi notre intention bien arrêtée de 
le combler. 

Nous posons, à cet égard, un principe très-net : la loi nouvelle s'étendra à tous les enfants 
employés, hors de la famille, à un travail industriel, sans s'arrêter aux conditions 
d'apprentissage. 

Nous rn:ons voulu scrupuleusement respecter l'autorité du père de famille cl ne pas franchir 
le seuil du foyer domestique : le père sera seulement responsable, aux yeux de la loi, des sévices 
qu'il commettrait envers son enfant. 

Quant à la responsabilité du patron, elle est tout outre; en employant l'enfant à son service, 
enle façonnant à son métier, en retirant de son travail certains avantages, il a contracté vis-à-vis 
de lui l'obligation stricte de ménager ses forces et de veiller à sa culture morale et intellectuelle. 

Si la société n'imposait elle-même aux entraînements auxquels pourraient céder certains 
patrons, le frein qui est imposé au père par l'affection et les liens de la loi morale, on s'exposerait 
â voir prématurément anéantir les espérances vitales de la jeunesse ouvrière, 

~'.\. ont dû se borner les prescriptions extensives de la protection des enfants; nous serions 
sortis <le notre mandat si nous aviuns tenté de réglementer tout autre genre de travail que le 
travail industriel; ce travail en effet, soit au point de vue matériel par sa continuité, son asservis­ 
sement â d'infatigables moteurs, l'atmosphère où il se produit, soit au point de vue moral par 
le déplacement de l'autorité de la famille entre les mains du.patron, présente un caractère d'une 
nature toute particulière; il se différencie profondément d'avec le travail agricole, par exemple, 
discontinu, varié, déployant ses forces sous l'action vivifiante de l'air, donnant par lui-même la 
santé aux travailleurs. li n'y a donc ni anomalie ni injustice à respecter la liberté de l'un tout 
en modérant la liberté de l'autre. • 

En g1:néralisanl l'application de la loi de 184-l, nous arrivons nécessairement a empiéter sur 
les attributions de celle du 5 mars ·18?i1 relative au contrat d'apprentissage. 

La nombreuse et intéressante classe des jeunes apprentis, qui ne s'élève pas à moins 
de 21:i,ti'~0 sujets à Paris seulement, ne saurait être privée du béncfice des mesures de 
protection qu'édictera la nouvelle loi. -... 

C'est, en effet, en état d'apprentissage, sous les ordres <l'un patron parfois peu éclairé> brutal 
même, que l'enfant peut être exposé à de mouvais traitements. On doit redouter alors qu'il ne 
souffre d'une autol'ité plus arbitraire, d'un appât du gain plus excité par la misère, d'une obser- 
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rance moins rigoureuse des règle, de l'hygiène. Les bulletins de la Société de protection 
des apprentis signalent, avec les souffrances des enfants soumis à 'celle condition, l'impuissance 
ou l'insuffisance des lois qui les protégent : Dans un récent rapport à M. le préfet de la Seine, 
l'inspecteur général de l'enseignement, l\l, Gréard, qualifiait ainsi l'état actuel de l'apprentissage: 
" Déplorable école de mœurs publiques, dit-il, autant que de mœurs privées, il déprave 

· l'homme dans l'apprenti, le citoyen dans l'ouvrier, et ne forme même pas l'ouvrier, • 
En attendant qu'une loi spéciale puisse appeler la prévoyance <lu législateur sur la condition des 
apprentis, il sera du moins utile de les placer dès .i présent sous la tutelle d'une loi régulatrice 
de la durée de leur travail et également soucieuse de leur instruction et de leur santé. 
La loi, nous l'avons dit, doit, sans distinction ni restriction, s'étendre à tous les enfants : 
la qualité d'apprentis, le caractère du contrat qui ·les lie, ne les empêchent pas d'être des enfants 
comme les autres, dignes ou même titre de tout notre intérêt. 

Accomplissons donc dans les vues les plus larges une réforme qui, en assurant l'éducation 
morale et matérielle d'un nombre considérable d'enfants, s'élève à la hauteur d'un intérêt 
national. 

V. 

CONDITIONS D'AGE ET DE DURÉE DU TIIAVAIL, 

L'art. 2 d~ projet fixe ù l'âge de dix ans révolus l'admission de l'enfant ou travail industriel. 
Cette modification à la loi de 181.4,1, où l'âge prescrit est celui de huit ans, était déjà inscrite 

au- projet présenté le 22 février 1848 ù la Chambre des pairs. Dans l'enquete préparatoire du 
projet de 1870, la gronde majorité des conseils généraux s'est prononcée en faveur de la même 
limite de dix ans. Les chambres de commerce ont émis, de leur côté, l'avis que l'àgc.d'admission 
fût fixé à dix, ù onze, même à douze ans, suivant la durée du travail que l'on imposerait à 
l'enfant. Un avis analogue u été exprimé par les chambres consultatives des arts et manufactures. 
Enfin la limitation il dix ans figure également dans la proposition de l'honorable ~I. Joubert. 

Les motifs déterminants pour l'adoption de cette disposition sont de deux sortes : les uns 
d'ordre matériel, les autres d'ordre moral. 

Au point de vue matériel, à huit ans, la plupart des enfants n'ont pas atteint, l'expérience 
le constate chaque jour, un développement suffisant pour que leurs forces puissent être sans 
inconvénient utilisées. L'industrie elle-même a peu à gagner à l'emploi d'ouvriers mal ha~iles et 
faibles. 

La suppression du travail des enfants de huit ans ne porterait pas d'ailleurs une atteinte 
sensible à la main d'œuvrc industrielle : d'après les statistiques, il est employé 6,5615 erifanls 
seulement de huit à dix. ans dans i 7 ,8U7 usines ou ateliers, cc qui donne un chiffre 
approximatif de un enfant pour trois ateliers. La privation du concours des enfants dans cette 
proportion ne peut donc pas constituer un déficit sérieux sur les ressources du travail, 
et il sera facile de réparer la perle en résultant par une simple transformation de personnel. 

Il est avantageux, sans doute, que l'industrie donne aux enfants des salaires qu'ils ne sauraient 
' se procurer sans clic; il y a là, pour les familles vivant du travail, une source d'accroissement 

du bien-être commun, qui n'est J)US à négliger, mais il serait funeste aussi qu'ils fussent exclu­ 
sivement considérés des leur plus jeune âge comme un instrument de profit dans la famille 
ouvrière. Beaucoup de parents oublieux de leurs devoirs, cl enclins eux-mèmes à la paresse, sont 
disposés à se foire de leurs e~fants un bénèflce, cl ne comptent pas avec leur faiblesse; il ne faut 
pas encourager, dans leur proprc,inlérêt; celle déplorable tendance à ne les élever qu'en vue 
du iravail cl du salaire : les chefs de la famille ne doivent pas en devenir les parasites. Or, c'est 
là encore un tics côtés utiles de la limitation <ln travail des cnfants: clic établit un sage équilibre 
dans la répartition des salaires, suivant lo proportion de labeur qu'il appartient à chaque 
membre de la famille ouvrière de donner, scion son sexe, son âge, ses devoirs et ses charges 
dans la socièté. 

L'intèrèt de l'enfant i\ celte limilution est manifeste : c'est dans le premier âge surtout qu'il a 
besoin _de mouvement 011 de repos à ses heures : Sil délicate complexion s'allanguit dans l'atelier, 
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et s'épanouit, au contraire, au grand air et à la lumière; sa croissance se fait avec la lib~rté 
d'action, sa constitution se forme; il serait funeste que des parents aveuglés par la cupidité, ou 
pressés par ln misère ne comprissent pas la nécessité de ménager le développement normal de 
l'enfant avant de le livrer au travail. 

C'est au législateur à réagir contre celle méconnaissance des droits de la nature. 
Un intérêt èconemique et social des plus graves s'attache a cc que l'ouvrier n'entre dans la vie 

laborieuse qu'armë, contre ses rudes épreuves, d'une bonne constitution. 
Un intérêt moral non moins considèrable appelle la mesure que nous proposons : C'est de 

huit à dix ans que l'cufant peut le plus aisément acquérir l'instruction civile et religieuse. 
Ce n'est pas trop de lui laisser à cet âge le temps suffisant pour recevoir, soir et malin, 
cet cnscignemeut , plus lard, il continuera n se former l'esprit aux heures libres de travail, mais 

· il est désirable qu'il n'entre à l'atelier qu'instruit dèjà, car le temps réservé alors pour l'école 
serait insuffisant il lui permettre d'acquérir une instruction complète. 

Ainsi, on le voiï, nu triple point de me des intérêts de l'industrie, des intérêts de la famille, 
des intérêts de l'en fa nt, l'âge ùc son admission au travail sera utilement fixè à dix ans. 

A prés leur entrée dons l'atelier, i, quelle durée de travail les enfants pourront-ils être assujettis? 
Une nouvelle modification est introduite sur cc point par notre projet ù la loi de 1841 : la 

durée du travail de l'enfant est réduite, par l'art. 3, de huit heures à six heures. li sera ainsi 
occupé une demi-journée, soit le soir, soit le malin. 

Nous avons rencontré sur celle question l'accord unanime des industriels, en conformité avec 
l'avis exprimé en 1867 par les conseils gc:néraux. 

L'une des critiques les plus sérieuses que l'on ait, en effet, adressée à la loi de 18M, l'une de 
ses dispositions qui l'ont rendue souvent inapplicable, est la limitation, à huit heures, du travail 
des enfants, limitation qui ne correspond nullement aux usages habituels, ni aux conditions 
normales du travai! des ateliers. · - 

Le travail de l'enfant est, en effet, employé généralement, dans les divers genres d'industrie, 
comme l'accessoire du travail de l'ouvrier, il y accomplit un service d'aide; une concordance 
nécessaire doit donc exister entre la durée du temps où l'enfant est retenu aux ateliers et celle 
du travail de l'ouvrier. Or, l'enfant ne pouvant, sans excéder ses forces, être occupé aussi long­ 
temps que l'ouvrier, le meilleur moyen pratique pour ne pas interrompre la continuité du travail 
de celui-ci, est de couper la journée de deux enfants en deux parts égales pour substituer 
facilement un nide nouveau à celui qui cesse de travulller ; de lù l'usage de diviser les enfants en 
équipes ou brigades, dont l'une vient, à certaines heures, remplacer l'autre. La division de temps 
la plus favorable à celle organisation est le demi-temps ou demi-journée d'une durée de six heures : 
elle permet de faire correspondre le travail de deux équipes d'enfants à celui d'un atelier 
d'ouvriers travaillant une journée de douze heures. 

La division du I ravail en deux fraetions de six heures et demie chacune Jlar jour est entrée, 
en Angleterre·, dans les voies d'une pratique complète et satisfaisante; aujourd'hui, elle est 
acclimatée dans les mœurs industrielles, et il est généralement reconnu par les manufacturiers 
que cc mode de division du temps satisfait pleinement aux besoins de la fabrication. En France 
également, beaucoup de grands industriels pratiquent déjà la même distribution du travail des 
enfants comme la plus normale ; nous n'hésitons pas à croire que l'usage peut en être généralisé 
facilement, et que les avantages en seront bientôt reconnus pat· l'industrie tout entière. ' 

J\fois 01i la rèducriou du travail à six heures produit les meilleurs effets, c'est à l'égard de 
l'instruction des enfants: ceux qui ont èté occupés le malin dans les ateliers peuvent fréquenter 
l'école le soir; ceux qui seraient occupés l'après-midi se rendent aux classes du matin; il s'établit 
ainsi, entre le travail et l'instruction, une juste répartition du Lemps, qui est profitable à l'une 
et à l'autre. 

Sous l'empire du système actuel, au contraire, l'instruction de l'enfant souffre également de la 
diirèe de son travail cl de la facilité avec laquelle fa stricte application de la loi est éludée : il est 
difficile, en elfel,-dc combiner régulièrement un travail de huit heures pàr jour avec les besoins 
de l'instruction. Les heures réglementaires des classes ne coïncidant pas avec ln -cessation du 
travail des ateliers, I'enfan t reste livré à l'oisiveté aux heures de liberté. La division nouvelle, 
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prescrite par le projet, permettant I'alteraaneo des occupations diverses de l'enfant, il devient 
faelle d'associer au travail, qui lui procure l'alimentation, I'œuvre de l'éducation, qui éclaire el 
élève son intelligence. 

Les familles vraiment soucieuses de l'instruction des enfants seraient d'autant plus disposées 
à les envoyer aux ateliers que, au lieu d'un travail prolongé et qui les retient tians l'ignorance, 
elles verraient concilier à leur profil l'avantage d'un travail modéré avec les facilités de l'ensei­ 
gnement; le salaire même <les enfants, on peul écarter cette prèoccupation, n'en serait pas 
amoindri; c'est du moins, on ne peut l'oublier, le résultat économique qui s'est produit en 
Angleterre, à la suite d'une réforme analogue opérée en 1844. Cc système offre donc, sous tous 
les rapports, les plus sérieux avantages. 
Jusqu'à quel âge subsistera la limitation de la durée du travail de l'enfant à six heures par 

jour? Nous proposons, à cet égard, comme l'a fait l'honorable lU. Joubert, la limite de treize ans. 
Celle importante question a, plus qu'aucune autre, divisé l'opinion des membres de la commis­ 

sion et arrétè leur examen : la fixation de l'âge auquel la durée du travail devient libre se lie 
intimement à la question de savoir si l'on dott ou non établir, à l'imitation de la législation 
anglaise, une catégorie d'adolescents, de treize â dix-huit ans, par exemple, dont le travail serait 
limité {l un certain nombre d'heures. Un accord unanime s'est produit sur cc point dans la 
ccmmissiou ; nous avons vu les plus graves inconvénients à imposer â un âge trop élevé des 
prohibitions dont le Iàeheux effet serait, d'une part, de priver l'ouvrier d'une élévation de salaire 
qui aide à son bien-être, de l'autre, de porter une perturbation profonde, par une transformation 
de l'économie du travail, clans les intérêts industriels. 

On ne peut d'ailleurs oublier que l'ouvrier dans la période de l'adolescence trouve, en Fronce, 
une garantie spéciale de protection contre l'excès du travail par la limitation générale de douze 
heures, apportée par la loi de 1849 au travail des ouvriers. 

Cette première résolution, arrêtée dans le projet de lu commission, il en découlait, comme 
conséquence naturelle, la nécessité de se demander si l'enfant, à douze ans, peut avoir acquis 
une force suffisante pour aborder sa inconvénient un travail <l'une durée <le douze heures : 
par suite, se posait la question'de savoir s'il n'y aurait pas lieu de modifier les dispositions de 
la loi de 1841 sur cc point; des réserves ont même été faites par plusieurs de nos collègues, qui, 
eu renonçant à adopter des dispositions relatives à la détermination d'une catégorie d'adolescents, 
avaient tenu à celle condition que les enfants ne seraient pas assujettis avant l'âge <le treize ans 
à un travail de douze heures. 

Ln majorité de la commission s'est émue, en effet, du danger résultant, pour le développement, 
la santé de l'enfant cl sa bonne .eonstitution, de son emploi a un travail excessif dans la période 
de la croissance et de la formation de son être; on a reproduit, dans ce sens, les arguments déjà 
présentés sur les conditions d'admission et de durée du travnil. 

Rappelons, à l'appui de cette opinion, que, dans plusieurs documents, les délibérations de la 
Société industrielle de Reims, notamment, et les avis des chambres de commerce, on avait 
demandé l'extension <le la réglementation <lu travail jusqu'à quatorze cl même jusqu'à quinze ans. 

C'est donc à titre de conciliation c1ue l'on peul s'arrêter à la limite d'âge de treize ans. 
Observons encore que celte limite coïncide avec celle indiquée dans les projets de loi sur 

l'instruction primaire, et qu'en réalité elle représente le mieux l'âge où l'enfant a acquis l'éd 11- 
cation civile cl religieuse et où il jouit d'une force suffisante pour résister aux fatigues d'un long 
travail. 

A ces considéra Lions, les membres de la minorité demandant le maintien de la limite de douze 
ans, édictée par la loi de 1841, ont opposé les objections suivantes : il est facile de pourvoir, 
disent-ils, aux nécessités de l'instruction, en n'admettant à douze ans l'enfant à la libre disposi­ 
tion de son temps de travail qu'autant qu'il justifiera avoir acquis l'instruction primaire; il y 
aurait injustice, au contraire, à priver de cette faculté celul qui est déjà suffisamment instruit 
et suffisamment fort; on ne peut le déposséder <l'une augmentation de salaire résultant de la 
racilité d'accroitre son travail; cc surcroit de gain sert à l'amélioration de l'alimentation du 
jeune ouvrier; ainsi sa santé y gagne; il apporte aussi un peu d'aisance dans la famille, où les 
paren1$. qui avancent en âge et les jeunes frères en font leur profit. li est donc hugiain, moral 
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et libéral à la fois de ne pas faire porter trop longtemps au travail de l'enfant des entraves 
réglementaires contraires à ses intérêts et à ceux de sa famille. 

Plusieurs grands industriels, entendus devant la commission, réclament, à leur tour, comme 
une nécessité de la fabrication, la disponibilité complète du travail des enfants de douze ans. 
, Les malheurs que nous avons subis, ont-ils dit, les difficultés erëèes par une situation 
imprévue, l'industrie allemande fortifiée par la fübricntion de ;"!lulhouse, venan! combattre sur 
nos places la production des tissus français, ne sont-cc pas là des eonsklërations qui doivent 
rendre fort circonspect sur les modifications de dispositions lêgislativcs auxquelles se sont 
adaptées depuis trente années les habitudes industrielles? Certaines industries emploient beau­ 
coup d'enfants, dans les usines écartées des villes on se procure même à grund'peine le nombre 
suffisant pour 1~ besoins du travail, il serait funeste d'aggraver ces embarras par des exigences 
nouvelles. " 

Sans se dissimuler la gravité de ces objections, la majorité de la commission a pensé qu'elles 
étaient dominées par des considérations d'un ordre supérieur: 
On ne peut méconnaltre, dans l'intérêt de l'enfant, les arantagcs moraux el matériels que 

procurent à sa santé et à son éducation les heures de vie libre et active, le séjour plus prolongé 
au foyer paternel, le temps disponible pour l'instruction; l'industrie doit donc s'imposer, dans 
ce but, les sacriûces que commande l'humanité et accepter loyalement sa part des devoirs sociaux. 

Tous les efforts doivent s'unir pour améliorer autant que possible le sert de la classe 
laborieuse. Les revendications de certains partis se colorent facilement du prétexte des souffrances 
de l'ouvrier : Il est humain, là 01'.1 ses souffrances existent, de les faire dlsparaltre, il est politique 
d'effacer toute cause plausible d'irritation. En se laissant entrainer trop loin par l'ardeur de 
produire, dans la lutte qu'ont engagée les intèrëts industriels coutre la concurrence étrangère, 
le pays s'aveuglerait sur d'autres dangers; il fout, avant tout, ne pas ouvrir la porte à certaines 
revendications, qu'il est aisé de prévenir en se montrant animé de sentiments généreux : tes 
intérêts de l'industrie elle-même réclament celte prudence cl celle clairvoyance dans l'état actuel 
de notre société. 

L'occasion, au surplus, se présente de réaliser un progrès sérieux. li serait funeste dé s'arrêter 
aux: inévitables résistances que les réformes de celle nature ont rencontrées en tout temps quand 
on il voulu faire un ptts en avant. Ces résistances s'effaceront en France, comme elles ont disparu 
chez les nations étrangères, en face de l'évidence du bien accompli. li est faci}e d'nssocicr aux 
dispositions de ln lol des tempéraments et des mesures transitoires qui amortissent les chocs et 
adoucissent le froissement d'intérêts respectables. 

C'est à la suite de ces observations en sens opposé, que'. la commission, à la majorité <le huit 
voix contre sept, a inscrit dans son projet la limite d'âge de treize ans. 

VI 

INTERDICTIONS SPtCIALES. 

Nous empruntons à la loi de 1841 les dispositions qui interdisent d'employer les enfants 
avant l'âge de seize ans à un travail de nuit; ces disposilions sont humain es el sagement 
prévoyantes. 

L'enfant, plus encore que l'homme, ne soutient pas seulement ses forces par l'alimentation; le 
repos cl le sommeil sont une nécessité de sa vie, l'une des conditions naturelles eL essentielles de 
su formation constitutive. If y aurait même cruauté â imposer à l'enfant une privation de 
sommeil, car il en souffre plus qu'on ne le fait à un àgc avancé. L'emploi des enfants la nuit ne 
peut d'ailleurs soulager la misère des familles, car le travail ne peul être consécutif de jour el de 
nuit; ils gagnent un salaire pour l'un, ils ne le gagnent plus pour l'autre, le proût est le même, 
la peine beaucoup plus grande. Le travail de nuit des enfants doit donc être proscrit des usage!> 
industriels, 

Nous avons reproduit avec la même faveur la disposltion qui interdit le travail les dimanches 
et fêtes : non-seulement par les ccnsidërations tirées des prescriptions ile la loi religieuse, 
dont il est fort essentiel d'entretenir le respect ou cœur des enfants, mois encore en considéra- 
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tion d'un intérêt matériel et économique. Le repos hebdomadaire est en effet nécessaire à la 
santé <le l'ouvrier, de l'enfant surtout, il rompt la vie monotone qui le plie à ln tâche quotidienne, ,, 
il lui permet de jouir â certains jours de l'air et de la lumière qu'il n'aperçoit, pendant le travail 
de la semaine, qu'à travers la fumée de l'usine. L'exercice récréatif du dimanche le vivifie, lui rend 
sa part des joies humaines : l'intelligence et l'élévation des sentiments s'agrandissent à cet 
épanouissement <le l'âme que produisent les heures de liberté et la promenade dans la saine 
atmosphère des champs. Les sentiments de famille trouvent également leur avantage à grouper 
chaque dimanche les enfants autour du père et de la mère, à resserrer cc lien intime des affections, 
relâché par les conditions du travail industriel, pendant }e temps si long où l'on ne s'est aperçu 
que le solr, aux heures où le sommeil gagne, où la fatigue écrase. On arrache pour bien des 
heures l'ouvrier an cabaret en ramenant ~insi le dimanche, sous sa garde, sa femmes et ses 
enfants. Ces dispositions de la loi sont donc bienfaisantes et moralisatrices. 

Les nécessités de l'industrie nous obligent cependant à apporter une dérogation à ces règles de 
raison et d'humanité : 

Certaines industries, les forges, les fonderies, les verreries, par exemple, travaillent dans des 
conditions spéciales; clics marchent à fou continu par l'action des hauts fourneaux. Or la fournaise 
dévore, pour nrriver à b température.où clic rc1~ malléables les matières fusibles, une immense 
quantité de combustible j celle températur e ne s'obtient aussi que par de longues heures d'attente: 
il y a donc nécessité absolue de ne pas éteindre, la nuit ou le dimanche, les hauts fourneaux, et 
le travail ne peut rester inactif à côté de l'infatigable foyer. _ 

Nous laissons à des règlements d'administration publique le soin de régir le travail de 
nuit et le travail <lu dimanche pour les en fonts employés dans ces industries; on devra exiger 
que la durée de cc travail n'excède pas un temps de six heures, veiller à ce que le repos soit 
assuré à l'enfant J)Ou1· la moitié de la nuit, prescrire en outre que son service nocturne ne se 
renouvelle qu'à des intervalles déterminés scion la nature des industries. Des patrons, animés de 
sentiments d'humanité, onl déjà pris des mesures dignes d'éloge pour adoucir le sort des enfants 
employés aux travaux de ln verrerie et de la métallurgie; on généralisera Jeurs procédés. Nous 
avons, au surplus, strictement limité ces exceptions, que justifie seule l'impérieuse nécessité de 
conserver l'existence d'industries éminemment utiles. 

Une innovation importante figure dans l'art, 4 de la loi nouvelle : l'interdiction d'employer 
au travail de nuit les filles et les femmes de tout âge. 

Nous n'avons pas à insister sur les dangers que présente pour les jeunes filles, au point de 
vue moral, leur emploi dans les ateliers, la nuit; mais ce travail est plus funeste encore, s'il est 
possible, à l'égard des mères de famille. 

Rien ne relâche plus les liens du mariage et n'exerce sur la conduite de l'ouvrier une plus 
fâcheuse influence que l'absence continue de la femme : rien n'est plus préjudiciable à la santé 
de l'enfant que l'éloignement de la more aux heures où, sous le toit commun, les membres de ln 
famille se réunissent potrr le repos. La communauté d'habitation, durant la nuit, de la famille 
ouvrière est le seul temps que le travail' laisse libre à l'affection, aux soins, à la sollicitude pour 
la santé des êtres chers; il serait cruel d'altérer ces sentiments respectables. La vie même des 
enfants en bas âge souffre de cette séparation; le lait maternel 11e leur manque pas _impunément 
pendant le temps <le travail, où ils gardent la crèche; le rapprochement de ]a mère, le repos sur 
son sein, que ramène le soir son retour au foyer, sont pour ces frêles créatures les sources les 
plus abondantes de vitalité. 

·1a suppression du travail de nuit des femmes constitue donc l'une des réformes Jes plus 
favorables aux mœurs el les plus utiles à la famille, en attachant davantage la femme à son 
intérieur et en réservant, à certaines heures, aux enfants des soins essentiels. 

·cette disposition a cependant soulevé de vives critiques; dans certains centres manufacturiers, 
on a adopté, depuis quelques années, pour faciliter la concurrence, l'usage du travail de nuit. 
Dans de grandes villes, ù l\larseillc, par exemple, un nombre considérable de femmes sont 
employées la nuit dans diverses industries. Les doléances dés manufacturiers intéressés au 
maintien de ce mode de travail se sont fait entendre par l'organe de leurs représentants et par 
voie de pétitions devant la commission : 
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• Le travail de nuit, fuit-on observer, est fncultatif; l'ouvrier, en général, le recherche parce 
qu'il lui procure une prime importante; la femme y trouve cet avantage d'avoir la journée libre 
pour prendre du repos et vaquer aux soins du ménage; d'un autre côté, dans certaines indus­ 
tries, les femmes sont chargées de travaux délicats qu'elles font mieux et plus économiquement 
que les hommes. On ne peul arriver à une transformation de la fabrication dons ces industries, 
en employant, la nuit, les hommes fi la place des femmes. D'autres industries sont sujettes à de 
grandes variations dans la demande ; à certaines époques, le travail de nuit devient, pour salis­ 
faire ti drs commandes pressantes," une précieuse ressource, même une nécessité. Paudra-t-il 
doubler, pour raire face à ces besoins temporaires, un outillage qui restera plus tard inoccupé' 
Faudra-t-il, dans la saison favorable, refuser les commandes ? La suppression du travail de nuit 
des femmes serait donc, par suite des embarras qu'elle jetterait dans l'industrie et des dlmtnu­ 
tions de salaire qu'elle entrainerait, également mal accueillie des ouvriers et des manufacturiers. • 

Ces objections tombent, en dehors des 'raisons d'humanité que nous avons fait valoir, devant 
les considérations suivantes : 

Le travail de nuit a été importé depuis peu d'années dans l'industrie française; il est Je résultat 
de celle erreur économique qui consiste à vouloir produire à outrance, au lieu de ménager les 
ressources de la production en face d'un outillage incomplet ou de l'insuffisance des forces 
humaines. La préoccupation du sort des familles ne peut prend l'e place ici. On n'a pas à craindre 
en effet que le salaire des ouvrières souffre de ln suppression de ce mode de travail, car elles ne 
peuvent étre occupées qu'alternatlvement le jour ou la nuit; or, Je travail de jour, plus prolongé, 
mais moins fatigant, est suffisamment rémunérateur; il est en outre plus avantageux pour 
l'industrie, car le travail de nuit est très-dispendieux, à raison des frais exceptionnels qu'il 
entraine, et il est Ir plus souvent défectueux. 

JI serait bien illusoire, à un autre point de vue, de croire que l'on puisse rattacher davan­ 
tage, por l'usage du travail nocturne, la femme ù son foyer. Quels soins donnerait-elle au 
ménage, à l'enfant, après des fatigues énervantes, l'insomnie et l'épuisement de ses forces qui 
réclament un-long repos? 

On doit enfin considérer que l'industrie française ne peut redouter <l'être placée par celle 
prohibition dans des conditions d'infériorité vis-à-vis de la concurrence étrangère, puisque le 
travail de nuit est interdit chez les nations voisines les plus industrielles. li n'est d'ailleurs 
qu'une exception dans notre propre industrie, et constitue, d'une part, une inégalité choquante 
entre des manufacturiers fabriquant les mêmes produits; de l'autre, une dérogation aux traditions 
et aux saines notions de l'économie industrielle. 

Nous ne voyons donc aucun motif dominant de nature à faire repousser une réforme réclamée 
également par la raison, la morale et l'humanité. 

A la suite de la question du travail de nuit, se présente naturellement à l'esprit l'examen des 
conditions du lrovoil dans Jes mines, minières et galeries souterraines. 

Les questions d'hygiène, résultant <le la privation d'air et de lumière ou des émanations 
n~isibles à la santé des enfants, d'une part, la question de morale, de l'autre, se présentent 
ici avec un caractèr~ analogue à celui <lu travail de nuit, et sollicitent des solutions de même 
nature. 

Nous n'avons pas cru devoir, toutefois, po';.ter au-delà de l'âge de treize ans l'interdiction de 
l'admission des enfants dans les travaux souterrains, à raison de la nécessité de former dès le 
jeune âge les recrues nécessaires aux exploitations des houillères et des mines. .,. 

Jusqu'à treize ans, les enfants pourront être employés, scion les conditions gênèrales, aux 
travaux des chantiers extérieurs que comportent toujours les extractions de minerai ou de 
ho.uille. 

Certaines dispositions de notre projet, comme celles relatives au travail de nuit, ne peuvent 
utilement s'appliquer à cc genre d'industrie : nous avons laissé à des règlements d'administration 
publique le soin do déterminer toutes les conditions spéciales au travail des enfants de treize à 
seize ans dans les exploita lions souterraines. 

Le nombre des enfants au-dessous de treize ans, travaillant dans les mines et minières, est peu 
considérable; l'industrie n'éprouvera donc pas, de l'interdiction portée nu projet, une réelle 
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souffranee. Les législations étrangères se sont montrées plus rigoureuses. En Prusse notamment, 
l'accès des trayaux intérieurs des mines est défendu au1 'enfants ~gés. de moins de selze ans. 

Notre projet, dans les mêmes vu~s d'humanité c~ de souci des bonnes mœurs, interdit aux filles 
et nui. femmes de tout âge le travail daps les galeries souterraines. Cette prohibition n'atteint 
en réalité qu'un nombre très-restreint d'ouvrières, et ne peut apporter nucu9 désordre écono- ' 
mique dans l'industrie minière. _ 

L'immigration des ouvriers de Belgique et l'importation d'usages existant chez eux ont seuls, 
en effet, ameuè en France l'emploi, inusité jusque-là, de femmes aux travaux souterrains, dons 
certaines houillères du Nord et du Pas-de-Calais. Un petit nombre d'entre clics travaillent également 
da!lS les ardoisières des Ardennes. Le chiffre des ouvrières employées aux travaux souterrains 
n'est évalués pas pu total, d'après les renseignements recueillis en 1868, â plus de 200. li n'y a 
là, on Je volt, pour l'industrie qu'un intêrèt très-secondaire. 

L'àngletcrre, beaucoup plus intéressée <JUC nous dans cette question, par le nombre considé­ 
rable de galeries souterraines dont est coupé son sol, 11'a pas hésité cependant à prendre une 
mesure que commande à tous égards l'amélioration morale et matérielle de la condition des 
ouvrières. I 

En imitant ces_ exemples, nous donnerons, à n~lre tour, satisfaction à une réclamation bien 
souvent reproduite dans les projets de réforme législative, dans l'œuvre des publicistes et dans 

1 

les conclusions même des rapports <lu conseil général <les mines. 
JI convient d'ailleurs <le tracer une période transitoire assez longue à l'application de la loi 

nouvelle, pour permettre ù l'industnc d'opérer les transformations nécessuées par les prohibi­ 
tiens diverses que nous venons d'énumérer, sans apporter <le trouble dans l'économie du 
travail ni créer d'entraves û ln production. 

VI 

INSTRUCTION f'Rli\lAIRB, 

Après avoir examiné, au point de vue de l'éducation physique des enfants, les diverses ques­ 
tions de prohibition ou de llrnitution de leur travail, l'attention du législateur doit se porter vers 
leur éducation morale et intellectuelle, 

Ln France a vivement senti, q11 milieu de ses malheurs, la nécessité d'élever 1c niveau des 
intelligences par l'instruction : les exemples qu'elle li reçus des auteurs mêmes de ses maux lui 
ont montré ce que peul donner de puissance progressive aux nations les plus atteintes dans leurs 
forces vitàlcs, l'œuvrc patiente tic l'éducation <les jeunes g~nérati~ns. 

On ne pourrait donc négliger, sans méconnaiLre les pl us précieux intérêts du pays, de marquer, 
dans une loi consacrée à l'enlancc e~ plus partrculièrement à une catêgone d'enfants exposes par 
la misère à l'ignorance, une large place aux dispositions relatives à l'instruction. 

Notre projet conticµt 1\ cet égard <les prescriptions analogues à celles édictées par lu loi de 1841 ; 
elles out pour but d'astreindre Jcs p~lro1~s à veiller à ce <(UC les enfants fréquentent lçs écoles et 
justiflent, ~ un certain âge, qu'ils ont acquis l'instruction primaire. 

Nous avons déjà apporté, nous en sommes convaincus, une force nouvelle d'exécution ay~ 
dispositions relatives à la fréquentation ~e l'école, en limitant à la demi-journée de six heures ln 
durée du travail des enfants. D'après cette combinaison, les jeunes ouvriers auront, chaque jour, 
la libre disposition de la moitié de leur temps pol!l' la co~sacrer ù l'mstrucuon : ils su1vr~11t, 
selon les heures de travail manuel, les classes <lu malin ou celles du soir. Les parents, soucieux de 
ne pas voir leurs enfants contracter des habitudes de disslpation ou de paresse, auront ainsi 
plus de facilité de surveiller leur entrée aux écoles. 

aiais à coté du devoir des parents tic pourvoir à l'éducation des enfants, notre projet, comme 
l'avait fait déjà ln loi de 18H, impose aux patrons la responsabilité de veiller â leur mstruction. 
.Nous n'avons pas hésité ù affirmer vis-à-vis d'eux le principe de l'obligation scolaire. 

Quelle que soit, en effet, l'opinion ù laquelle on s'attache sur la ~1éce~bité d'inscrire dans les 
lois de l'enseignement l'obligation de l'instruction, on ne peut différer de sentiment sur lea 
devoirs des patrons envers les cmants placés sous lêur dirc~tiop. ~ou, ne préjugeons rien à 
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l'égard des dispositions éventuelles de la loi de l'enselgnement relativement aux obligations du 
père de ramille, et nous ne noue; plaignons pas des hésitatious <lu lêgislutcur en face des délicates 
suscepübilités de la conscience cl <les droits individuels, )lais ici, la süuatiou est Ioule 1.Hff érente : 
nous sommes en regard d'un patron dont t'auterité ne s'est substituée il celle du père de famille 
qu'à raison tic la nècessitë imposée par sa condition nième i1 l'enfant de gagner sa vie par le 
travail. Pourrait-Il êquitablemeut enlever à celui-ci, dans 1111 intèrèt personnel, des heures 
d'étude que réclame son éducation? Pourrait-il ainsi se Mgagcr des devoir imposés à la puissance 
paternelle elle-même et dont la responsabilité lui incombe par la délégation morale qu'il en a 
reçue! 

Non, on ne saurait, sans un regrettable abandon des droits de l'enfant, le priver d'acquérir 
avec l'instruction les moyens de se relever Lie sa misérable eondltion cl de prendre peul-être un 
jour sa place dans la société? La loi ne franchit pas ici Ir. seuil du foyer domestique pour inter­ 
poser sa puissance dans les volontés de la famille; elle entre dans l'atelier cl interrompt le 
travail de l'enfant pour l'envoyer à l'école, au même titre qu'elle réclame, en faveur de sa santé, 
des mesures <le salubrité et d'hygiène. Elle accomplit ainsi un devoir de prévoyance sociale sans 
faire violence à la liberté. 

Le contrôle de la fréc1ucnlation des écoles est facile â organiser : les patrons se feront remettre 
chaque semaine des feuilles de présence signées de l'instituteur, constatant l'assiduité des enfants 
aux classes. Ils refuseront l'entrée de l'atelier à ceux qui ne pourraient leur fournir celle justifi­ 
cation : c'est là une sanction pratique cl rationnelle. 

Beaucoup de grands manufacturiers, animés d'un esprit éclairé, font établir, auprès <le leurs 
ateliers, des écoles spéciales pour assurer plus fatilcmcnl I'iustruction aux enfants et les empêcher 
de se livrer, dans les intervalles du travail, il la dissipation et au vagabondage de la rue. La loi 
devait prévoir ces situations assez fréquentes cl les ravoriscr : l'envoi de l'enfant â l'école sera 
donc dirigé soit sur l'école communale, où il se rendra aux heures règlementaires, soit sur 
l'école spéciale de la fabrique, où il devra recevoir l'instruction pendant deux heures au moins. 

L'extension que nous donnons à la protection légale sur tous les enfants employés dans l'indus­ 
trie aura encore pour effet de réparer, en matière d'instruction, l'erreur funeste commise par 
l'art. 10 de la loi de 1851 sur le contrat d'apprcntissage : 

En effet, cet article de loi ahandonne ù la volonté ùc l'apprenti la fréquentation de l'école; son 
patron est seulement tenu de lui laisser libre, sur sa journée tic travail, le temps nécessaire 
pour suivre les classes, cl cc temps est limilé a deux heures. Or, certains patrons, ignorants 
eua-mèmes, se soucient peu de garder un apprenti ne travaillant quo huit heures effectives au 
lieu de dix que la même loi les uutorise il l'employer. Aussi, dès que son engagement n été 
souscrit, lein de pousser l'enfant a se rendre ù l'école, ils l'en dètouruent, et celui-ci n'est guère 
disposé lui-même :'l provoquer un méccnteutement en usant 11'1111 droit dont il ne comprend pas 
route la valeur. Par suite de celle disposition défectueuse de ln loi, le patron ne peut sans doute 
pas refuser la permission ù l'apprenti d'user du temps nécessaire ù son mstructlon, mais il 
attend une demande qu'arrêtent, le plus souvent sur ses lèvres, l'indifférence ou la crâinle. 

D'après ln loi nouvelle, au contraire, l'initlauve de l'instruction de l'enfant est confiée au 
patron: il doit exiger du jeune ouvrier ou de l'apprenti la justification de la fréquentation de 
l'école; ainsi, au lieu de mésuser de son nutoritê en l'abandonnant a l'ignorance, il s'en servira 
dans un but utile, rt hientôt nous aurons fait un grnnd pas en avant vers h• progrès si désirable 
de l'instruction populaire, 

Ces mesures sont d'autant plus nécessaires que, dans les villes qui devraient être les mieux 
pourvues u'ètablissemenls consacrés à l'enseignement primaire, à. Paris par exemple, on compte 
encore un nombre de fi0,000 enfants n'oyant point acquis l'instruction. On y trouve mème, 
d'après les r11ppOl'IS de l'inspection du travail, mir proportion de 55 pour 100 d'enfants illettrés 
dans beaucoup d'ateliers. Ne mosure-t-on pas ainsi du même coup d'œil cl l'immensité du vide à 
combler cl l'insufllsancc de lois édictées jusqu'à cc jour? 

L'Assemblée nationale n'hésitern certainement pas i1 adopter des prescriptions propres à 
assurer ln culture Intellectuelle de J'enfonce ouvrière, quand elle se préoccupe ù si juste litre 
d'étendre le bénéllce de I'instruction à l< ute ln jeunesse du pays. 

~ 
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VIH 

hSPF.CTION. 

Nous abordons ici ln question capitale de cc projet, celle <le la constitution <le l'inspection du 
Lravail des enfants : 

Les diverses excursions que nous avons faites, au cours de CL' rapport, soit dans la législation 
française, soit dans la léI,islation étrangère, nous l'ont démontré : là où l'inspection il éli~ ferme­ 
ment constituée, la loi s'exécute, les mœurs industrielies s'y façonnent, le progrès se réalise; là 
au contraire où l'inspection n'a point d'assiette fixe cl déterminée et ne forme point un corps 
spécial, la loi reste inexécutée, hésitante cl inefficace. Le premier cas se manifeste en Angleterre, 
où l'on a .institué un corps d'inspecteurs gfoéraux cl de sous-inspecteurs largement rétribués par 
l'i~tot. Le second se constate, à regret, eu France, où, depuis 184t, l'inspection, gratuitement 
confiée ù <les agents d'origine dilférc11ll', a manqué d'unité de vues ci lie force d'action • 

Mais ici nous venons nous heurter ù une grave objection : voulez-vous, nous dira-t-on, créer 
une nouvelle catégorie de fonctionnaires: et oubliez-vous :i cc point que nous sommes tians un 
temps où le 1>nys, grevé de charges écrasantes, doit poursuivre avec ardeur l'économie dans ses 
budgets? L'opinion réclame la suppression tic la plupart des traitements administratifs, ne frois­ 
serait-on pas, en augmcntanl leur nombre, ses sentiments les plus lègitimcs? Nous avons assez 
longtemps d'ailleurs vécu sous l'étouffement de ln règlcmcntatiou ; nos efforts doivent tendre à 

· amoindrir cette influence nu lieu de l'aecroltrc, foisons 1,Jacc ù l'initiative individuelle. Vos 
nouveaux fonctionnaires joueront, dans leur spécialité, Je rôle attribué, ù tort on à raison par 
l'opinion, nux nombreux inspecteurs dont fourmillent 110s administrations : ils seront des inutiles 
et des parasites. · 

Nous n'avons pas, on le voit, affaibli la force de l'objection avant de la combattre. 
/ 

A cela nous répondons : il nous répugnerait, sons doute, d'imposer nu puys, tant éprouvé 
dans sa fortune, des charges nouvelles; mais nous n'admettons aucune économie au budget sur les 
moyens nécessaires po111· rendre ù ln France son ancien prestige et lui permettre de réparer ses 
ruincs ; or les deux agents les plus puissants de restauration de la force matérielle et de la force 
morale de notre malheureuse patrie sont, a nos yeux, l'armée cl l'école. Si nous voulons restituer 
nu pays sa vitalité et sa grandeur, nous ne pouvons le foire qu'en lui donnant des hommes; 
préparons donc une génération robuste et éclairée. La protection du travail des enfants est pour 
un tel but un moyen indispensable, nous l'avons démontré; l'instruction de l'enfance l'est ou 
même degré, ne négligeons donc rien de cc qui peul contribuer à accomplir ces progrès 
essentiels. 

On a pu s'applaudir avec un juste orgueil, à la tribune, de cc que le budget de l'instruction 
publique de -f 872, malgré notre détresse, dépassait de deux millions tous les budgets antérieurs. 
Eh bien, nous le demandons, la santé, ln moralité, la vie même de l'enfânt ne nous sont-elles pas 
précieuses a l'égal de son instruction î L'instruction clic-même n'occupe-t-elle pas une largeplace 
dans un projet qui doit en étendre 1c bénéfice à tous les jeunes ouvriers? N'existe-t-il pas enfin 
entre la présente Joi cl celle de l'enseigdement une intime solidarité? 

Le budget d'ailleurs ne sera pas aussi chargé qu'on pourrait le craindre par l'organisation de 
l'inspection du travail : 1\1. Ilcurtier proposait en 1870 de composer celle administration de 
quatre inspecteurs généraux, recevant chacun 10,000 francs d'appointements, et de seize inspec­ 

. teurs 'divisionnaires appointés à 6,000 franes ; on ajoutnità cela des frais de tournées, cl le total des. 
crédits demandés ne dépassait pas ·1 S6,000 francs. 

Sans présenter celle organisation comme préférable à toute antre, nous pouvons du moins nous 
demander !-i clic constituerait pour le budget une bien lourde charge? Le penserait-on surtout 
en face de son utilité? Ne l'oublions pas, il s'agit d'assurer ù l'enfant le libre et facile accès de la 
'lie laborieuse, d'éviter l'atrophie de ses forces qui en ferait un embarras pour la société, de lui 
'donner au contraire les moyens d'y accomplir son œuvre, d'y remplir ses devoirs de citoyen, par 
l'intelligence, le travail, le service militaire. 
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On n'a pas à craindre, d'un autre côté, que les fonctions des inspecteurs du travail ne devien­ 
nent de longtemps une sinécure: l'immensité du mal à conjurer nous est un sûr garant de leurs 
labeurs incessants et soutenus. Ces utiles fonctionnaires n'auraient pas non plus à faire appré­ 
hender, dans la modeste sphère <le leurs attributions, les inconvénients de l'arbitraire 
administratif. 

Rappelons-le, l'Angleterre, si peu portée par ses goûts et ses traditions à l'extension du 
nombre des fonctlonnaires, n'a pas hésité ù déroger à ses principes et à vaincre ses répugnances 
naturelles en face d'une nécessité impérieuse et d'un grand devoir à remplir.· 

Les plus simples prévisions nous montrent d'ailleurs que l'État retirerait de l'inspection du 
travail des avantages de beaucoup supérieurs à ses sacriflees : la génération de travailleurs qui 
grandira à l'abri <le cc système tutélaire rendra nu centuple, dans la force de la vie, à la produc­ 
tien générale, les avances que l'on aura faites pour protéger sa jeunesse. 

Posons enfin la question en ces termes : veut-on, oui ou non, une loi sérieuse, une loi 
exécutée? En cas <l'affirmative sincère, on ne doit pas hésiter plus longtemps à constituer 
l'inspcetion rémunérée pa~ l'État; si non, la loi nouvelle restera illusoire. 

L'exemple du passé démontre surabondamment l'insuffisance des inspections gratuites. 
Les hommes dévoués ne manquent certes pas à celle tâche, mais la répugnance qu'ils éprou­ 

vent à user de rigueur envers les contrevenants rend leur tâche impossible. D'ailleurs, les 
fabriques seules placées près tics villes profitent des visites des inspecteurs locaux non rétribués. 
Pour les usines isolées, on ne peut constituer des commissions spéciales, les éléments manquent; 
or, il n'est pas possible de demander raisonnablemont /, des commissaires, habitants de villes et 
résidant à 2~ ou 50 kilomètres de distance de ces manufactures, de se déranger de leurs affaires 
et de faire les frais d'un déplaeement pour s'y transporter. Ainsi se produit inévitablement une 
inégalité dans l'inspection : les usines des villes restent soumises à la loi; celles écartées, dans 
les campagnes, agissent en pleine liberté. 

Si l'on prétendait strictement imposer à une commission gratuite l'obligation de verbaliser 
en cas de contravention, celle commission ne se trouverait nulle part : qui voudrait bénévolemeüt 
assumer le désagrément et la responsabilité d'une mission de police el de rigueur? Qui s'expo­ 
serait de gnlté <le cœur aux luttes personnelles qu'engendreraient ces rigueurs, aux critiques 
même de l'opinion que provoquerait la sévérité? La répression des contraventionsç-fùt-elle 
placée sous une responsabilité eolleetive, resterait ainsi illusoire, et la loi n'aurait pas de sanction. 

Renfermer les commissions locales dans un cercle d'attributions purement morales et consul­ 
tatives, rien de mieux, nous le croyons utile; · mais attendre d'elles la continuité d'action, la 
poursuite persévérante des abus, l'inflexibilité dans la répression vis-à-vis d'industriels qui sont 
des collègues, des compatriotes, parfois des amis, c'est se méprendre sur la réalitê, oublier les 
leçons de l'expérience, c'est trop demander, en un mot, à la volonté humaine. 

N'est-il pas à craindre aussi que les influences, les rapports de situation, les relations ne 
paralysent l'action des commissions, n'éveillent la méfiance et ne leur fassent encourir le reproche 
de partialité? JI faut cependant, à moins de vouloir faire de la loi un instrument d'arbitraire, 
que l'inspection agisse régulièrement; non-seulement il le faut dans l'intérêt des enfants el de 
la société, mais surtout dans l'intérêt même des manufacturiers; ils auront en effet bien moins 
à se plaindre de l'exécution de la loi que de l'inègulitè <le son application; une règle commune 
doit être imposée à toutes les industries pour que les conditions de la concurrence ne soient pas 
modifiées de l'une à l'autre i des mesures protectrices ou prohibitives ne peuvent devenir des 
moyens de lutte déloyale. · 
Pour que la loi conserve, en un mot, son prestige et son autorité, il faut que son exécution 

porte la marque d'une absolue justice. 
Il est nécessaire encore de prévenir les différences d'application des dispositions de la loi 

selon les différences d'opinion entre les hommes et suivant la diversité des régions. L'unité ~e 
vue et de direction, dit avec raison ~f. Heurtier, est la condition essentielle du succès, et l'inspection 
rétribuée peut seule offrir cet avantage. · 

Enfin, l'inspection spéciale du travail deviendrait un utile auxiliaire de la statistique eommer­ 
eiale par le contingent d'observations qu'elle recueillerait dans ses visites aux foyers du travail 

iO 
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manufacturier et par ses études des éléments divers de la production industrielle; elle pourrait 
plus tard signaler les besoins, les souffrances de la classe ouvrière, cl montrer la voie des 
améliorations possibles de son sort. 

En résumé, l'inspection spéciale, rétribuée par l'État, présente seule à un degré suffisant les 
conditions désirables de fermeté dans l'action, d'impartialité dans la poursuite, de lumière dans 
les études pratiques; on ne peut non plus oublier qu'elle s'est concilié, partout où elle fonctionne, 
l'estime et la confiance des industriels et des populations ouvrières, 

Nous rappelons encore que la nécessité d'une organisation de ce genre, promise déjà par la 
loi de :184-·t, a été reconnue dans tous les projets de lois préparés sur cette matière, en i81t8 
comme en 1870, et qu'elle a été réclamée dans toutes les enquêtes par les conseils généraux et 
les chambres de commerce. Elle a aussi pour elle l'autorité des hommes les plus compétents. 

Assul'Ons donc en France au travail <les enfants une inspection spéciale, analogue il celle qui 
existe en Angleterre : la loi nouvelle divise à cet effet le territoire en quinze clrconscriptions 
industrielles. Nous avons emprunté cette distribution au projet de ·1848 où elle avait été soigneu­ 
sement étudiée, li nous a fallu seulement réduire de seize à quinze le nombre des circonscrip­ 
tions, celle de llfulhousc devant forcément disparaitre. 

Cette organisation préparatoire suffit pour assurer la première exécution et la mise en œuvre 
~e la loi. Nous ne nous dissimulons pas toutefois que la surveillance du travail des enfants 
comportera avec !c temps bien des améliorations qu'indiquera l'expérience. Nous laissons à un 
avenir plus prospère le soin de développer et de perfectionner ses services. 

A côté ~c l'inspection de l'État, notre projet place, pour les associer à son œuvre, des commis­ 
siens locales qui seront instituées par les conseils générnux dans chaque arrondissement et partout 
où la nécessité en sera reconnue. Si nous considérons en principe que I'œuvre de l'inspection ne 
peut être entièrement confiée aux commissions locales, sous peine de la laisser insuffisante, nous 
ne pensons pas, à coup sûr, que leur coopération soit inutile. 

S'il est essentiel, en effet, de faire pénétrer dans l'esprit des populations ouvrières et dans les 
mœurs industrielles le sentiment de l'utilité de la loi, c'est à l'influence morale et à l'autorité de 
la persuasion à accomplir cette tâche, Lien plus encore qu'aux mesures de sévérité, L'intervention 
désintéressée de chaque commission remplira ce rôle, sa mission conciliatrice l'entourera de )a 
confiance générale, et elle saura elle-même la justifier en employant tous les moyens de ménage­ 
monts compatibles avec l'équité avant rle laisser l'action de la loi suivre son cours entre les mains 
des inspecteurs. La répugnance qui pourrait arrêter les commissions en face de Iuactions coerci­ 
tives, les résistances qui pourraient les entraver disparaltront alors, et elles exerceront une 
influence vraiment efficace envers les industriels. D'un autre coté, les commissions auront, sur 
le service des inspecteurs, un contrôle dont on ne saurait méconnaitre l'utilité; elles complète­ 
ront l'inspection, insufflsnnte au début pour l'immensité de sa tâche; elles la lui faciliteront en 
signalant les abus que le séjour dans la localitè et l'expérience leur feront connaitre. 

Les commissions seront nommées pa1· le préfet; mais nous demandons qu'on fosse entrer dans 
leur composition certaines personnes déterminées: d'abord le médecin, plus autorisé que tout 
autre pour la surveillance de la santé des enfants et l'examen des conditions de salubrité des 
ateliers. Ensuite, autant qu'il sera possible, un ingénieur des mines et l'inspecteur de l'enseigne­ 
ment primaire. Nous n'aurions pas adopté, sans doute, le système qui propose de remettre, 
d'une manière générale, à ces deux fonctionnaires, le soin de l'inspection; l'un, l'ingénieur des 
mines, est investi de fonctions trop étendues et agit sur une trop vaste circonscription pour 
.remplir seul les devoirs délicats et multiples de l'inspection; il s'en remet souvent pour les 
visites au garde-mine, et ces visites deviennent ainsi inefficaces ou irritantes vis-à-vis des 
industriels; l'autre, l'inspecteur de l'enseignement primaire, dans ses modestes et honorables 
fonctions, ne nous semble pas revêtu d'un caractère qui lui permette d'agir avec autorité à 
l'égard des chefs des grandes industries; il est incompétent d'ailleurs dans les questions techni­ 
ques. Mais, tout en ne reconnaissant pas chez ces deux fonctionnaires, pris isolément, les 
garanties complètes d'une bonne inspection, nous rendons hommage aux lumières qu'ils appor­ 
teront au sein des commissions locales, l'un dans la surveillance ;cte l'instruction, l'autre dans 
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les questions relatives à la protection des enfants contre le danger des machines et aux conditions 
spéciales c.111 travail manufacturier. 

Ainsi généralisée cl fortifiée, l'institution des commissions. locales peut rendre d'éminents 
services. 

Au-dessus de l'inspection des commissions locales, nous remettons une autorité générale à 
une commission supérieure attachée au l\linislère du Commerce ; cette institution nous semble 
nécessaire pour la bonne constitution du corps des inspecteurs : elle assurera d'une part l'équité 
dans les choix contre les tendances du favoritisme, pour cela la représentation lui appartient, 
En second lieu, elle sera la gardienne vigilante du droit, la réformatrice des abus ; enfin elle 
apportera, dans l'organisation générale de l'inspection et des commissions, l'unité des vues que 
nous avons déjà signalée comme un élément nécessaire à leur bon fonctionnement. 

Nous avons, au surplus, entouré la surveillance du travail des enfants des plus larges garan­ 
ties de publicité, les meilleures qui puissent affermir l'exécution des lois. Les rapports aux 
conseils généraux cl la publication au Journal officiel des rapports de la commission supérieure 
assureront, sous le contrôle de l'opinion, l'application de mesures dont on doit attendre les meil- 
leurs résultats. ~ 

Vlll 

MESURRS DE POLICE ET PÉNALITÉS, 

A la suite des observations que nous avons présentées sur I'organisatlon de l'inspection, il 
paraitrait sans doute opportun de placer l'ênnmératlon de ses auributions. Nous ne pensons pas 
toutefois qu'il soit nécessaire d'entrer à cet égard dans de long détails; nous dirons seulement 
d'une manière générale que la surveillance de l'inspection doit s'étendre à l'exécution de diverses 
prescriptions relatives aux conditions d'âge, d'instruction et de sécurité des enfants, inscrites 
dans la loi. Nous n'insistons pas sur un sujet où l'espéricnce pratique et le zèle éclairé des 
inspecteurs apporteront chaque jour des lumières nouvelles. 

Le projet comprend encore, sur les diverses mesures de protection matérielle des enfants, 
d'hygiène el de salubrité des ateliers, des dispositions étendues. La pluporl de ces dispositions 
sont empruntées il la législation anglaise qui a porté un soin scrupuleux à leur élude. 

En prescrivant, à notre tour, d'une manière que l'on pourra trouver jusqu'à un certain point 
minutieuse, la ventilation des ateliers, leur propreté, la protection contre les mécanismes dange­ 
reux, une surveillance jalouse des bonnes mœurs, ce n'est pas seulement aux enfants que nous 
avons voulu rend,re service, par des dispositions tutélaires) mais, dans une certaine mesure, 
aux patrons cux-mëmes. La responsabilité civile el pénale qui incombe à ceux-ci sera d'autant 
moins engagée en effet, en cas d'accident ou de contravention, qu'ils auront répondu avec plus 
d'empressement et de soin aux prévoyantes dispositions de la loi. 

Enfin l'ensemble de ces prescriptions trouve sa sanction dans les diverses pénalités édictées 
pour assurer leur application. On ne nous accusera pas d'avoir exagéré. Si les amendes pronon­ 
cées peuvent, dans certains cas, devenir onéreuses pour les délinquants, ,du moins clics restent 
équitablement graduées, d'après le nombre des enfants lésés par la contravention et scion 
l'étendue de la faute. Là encore nous restons loin des sévérités qu'ont édictées les lois plus rigou­ 
reuses de l'Angleterre. 

Nous faisons enfin à la législation d'outre-êïanehe un dernier emprunt : nous attribuons au 
fond de l'instruction primaire le bénéfice des amendes prononcées dans les cas de contravention 
aux présentes prescriptions, comme dans certains autres les amendes sont déjà nlfcctécs par nos 
lois à l'assistance publique. N'est-il pas légitime de reporter au profit de l'enfance fa réparation 
du mal dont clic a souffert 't 

Nous louchons au terme de,cctte étude, à laquelle nous avons dû donner des développements 
que réclamaient, on le reconnaîtra, l'importance même du sujet, son élévation, l'intérêt qu'il 
inspire. 

Disons-le en terminant: il est temps enfin de tenir les promesses de la loi de i 84t, de compter 
avec l'incessant appel fait depuis si longtemps aux sentiments et à la. prévoyance du législateur, 



de ne pas laisser, en un mol, impuissantes tant de généreuses tentatives el d'instantes 
réclamations. 

Dès i8i7, M. Charles Dupin, rapporteur du projet présenté â Ja Chambre des pairs, disait 
avec énergie à ses adversaires : " La loi de 1841 nous permettait d'augmenter sa matière ; elle 
nous enjoignait de compléter, par des ordonnances, ses prescriptions lègislatives, Qu'avez-vous 
fait depuis six ans écoulés 't Vous n'avez ni profité de vos droits, ni rempli votre devoir ..• Vous 
venez à présent nous demander de renoncer à notre œuvrc quand l'Angleterre, la Prusse, 
l'Autriche nous donnent des leçons d'humanité. Vous accusez la loi de n'avoir pas réussi, 
comme elle le souhaitait, à concilier les intérêts de l'industrie avec ceux de l'humanité, et c'est 
l'humanité que vous sacrifiez. ,. 

Après trente années écoulées, l'énergique protestation de ltl. Dupin contr~ les résistances à la 
loi n'a· pas entièrement cessé d'être vraie; si personne ne veut aujourd'hui sacrifier l'humanité, 
rien encore n'a été fait pour généraliser des disposilions bienfaisantes; les promesses sans cesse 
renouvelées sont demeurées stériles ; les efforts les plus généreux s'épuisent dans une- vaine 
attente el se découragent; il est enfin temps d'agir. Ne nous arrêtons donc pas aux appréhensions 
qui pourraient naitre encore dans quelques esprits sincères, mais timides. 

L'intérèt de l'industrie ne saurait servir d1: prétexte à l'ajournement de réformes reconnues 
nécessaires. JI y aurait en effet un funeste aveuglemeut à ne pas voir que ses plus pressants 
intérêts la sollicitent, au contraire, dans les temps nouveaux que nous traversons, à poursuivre 
le progrès sous toutes ses formes et dans ses vues les plus élevées. Elle doit se bien pénétrer de 
cette pensée qu'en ménageant les forces de l'enfant, en formant des générations ouvrières intelli­ 
gentes et saines, elle réserve à la puissance productive son plus énergique levier d'action. 
Si ce n'est pas dans le moment présent qu'elle peul en tirer 'tous les avantages, elle hâtera du 
moins, par des mesures prévoyanres, les jours meilleurs où elle retrouvera le sentiment de sa 
supériorité Jans la lutte contre l'étranger. 

Les industriels doivent bien se convaincre aussi, en s'inspirant de l'esprit et des aspirations de 
la classe laborieuse, qu'en négligeant les droits de l'enfance employée dans leurs manufactures, ils · 
s'exposeraient à semer sur leur passage des griefs héréditaires et des malentendus irritants qui 
leur susciteraient un jour ou l'outre les plus cruels embarras. N'est-il pas préférable, n'est-il pas 
conforme à leurs propres désirs, qu'ils s'attachent, en améliorant son sort, la jeunesse ouvrière 
par les liens de la reconnaissance! 

Au surplus, l'industrie, considérée aux yeux du pnys comme être collectif, o, ne l'oublions pas, 
des intérêts qui oc sont pns toujours ceux des industriels eux-mêmes; elle n'a pas à se hâler dans 
son œuvre pour arriver à la richesse. L'utilité générale exige, au contraire, qu'elle ménage ses 
forces, mesure ses ressources cl, par une équitable répartition et uue juste distribution des unes 
et des autres, prépare progressivement et sûrement la prospérité de l'avenir. 

Enfin, ceux que touche par-dessus tout l'intérêt national ne doivent- ils pas se montrer jaloux 
de favoriser des réformes qui, en rangeant une nombreuse el robuste jeunesse sous Je drapeau 
de la France, abriteront sous ses plis l'espérance de relever sa grandeur 't Ne veulent-ils pas 
fortifier le cœur des jeunes générations par l'instruction, l'élever à de hautes aspirations, y faire 
vibrer enfin les nobles sentiments de patrie, de conscience, de devoir t C'est ainsi, ils le saveol 
bien, que s'accomplira l'œuvre sacrée de la régénération du pays. 
Telle est la tâche dont noire commission n tenté, dans 1a sphère limitée de ses travaux, de 

réaliser sa part; tel est Je but élevé qui a sollicité ses vives préoccupations et suscité ses constants 
efforts. Nous avions hâte d'achever, après tant de vicissitudes et d'atermoiements successifs, une 
loi blenfalsante et moralisatrice : nous espérons y parvenir enfin, cl, nous en avons l'intime 
confiance, ceux qui auront concouru à son élaboration, en garderont, avec honneur, le souvenir, 
parce qu'elle laissera dans leur cœur la trace d'une bonne actlen, , 
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PROJET DE LOI 

8u• le trnvnll de8 enftu1ts et der, femmes emploJéS dans l'lnda•t•le. 

SECTION PREMJÈRE. 
. 

AGE D'ADMISSION. - DUR~E DU TRAVAIL • 

ART. 1 ". Les enfants, les filles et les femmes travaillant dans les manufactures, ateliers 
et chantiers, ou en général hors de la famille, sous les ordres d'un patron, ne pourront être 
employés que sous les conditions déterminées par la présente loi. 

Anr. 2. Les enfants ne peuvent être employés par des patrons, ni être admis dans les manu­ 
factures, ateliers ou chantiers avant l'âge de dix ans révolus. 

AnT. 5. Depuis l'âge de dix ans jusqu'à celui de treize ans révolus, les enfants ne pourront 
être assujettis à une durée de travail de plus de six heures par jour, divisées par un repos. 

Ce travail ne peut avoir lieu qu'entre cinq heures du matin et huit heures du soir. 

SECTION II. 

TRAVAIL Dl! NUIT, DES DUUNCIJES ET DES JOURS FtRI.ÉS. 

AnT. 4. Les enfants ne pourront être employés â aucun travail de nuit jusqu'à l'âge de seize 
ans révolus. 

JI est interdit d'employer à aucun travail de nuit les filles et les femmes de tout âge. 
Tout travail entre huit heures du soir et cinq heures du malin est considéré comme travail 

de nuit .• 
Anr. ti. Le travail des enfants âgés de moins de seize ans el celui des filles cl femmes de tout 

age sont interdits les dimanches et les jours de félcs reconnus par la lo,i. 
Anr. 6. Néanmoins, dans les usines â feu continu, les enfants pourront ëtre employés la nuit 

ou les dimanches et jours fèriès aux travaux indispensables. 
Les travaux tolérés et le laps de temps pendant lequel ils devront titre exécutés seront déter­ 

minés 1iar <les décisions ministérielles. 
Toutefois, ces travaux ne seront, dans aucun cas, autorisés que pour les enfants âgés de treize 

ans au moins, et ces enfants ne pourront ëtre employés plus de six heures, entre six heures du 
soir et six heures du matin. 

SECTION III. 

TllAYMJX SOUTERRAINS. 

Ant. 7. Aucun enfant ne peut être admis dans les travaux souterrains des mines, minières 
et carrières avant l'âge de treize ans révolus. 

Les filles cl femmes de tout âge ne peuvent être admises comme ouvrières à ces travaux. 
Les dispositions de l'art. 6 relatives au travail de nuit sont applicables aux travaux souter­ 

rains; les conditions spéciales du travail des enfants de treize à seize ans, dans les galeries 
souterraines, seront déterminées par des décisions ministérielles. 

SECTION IV. 

INSTRUCTION PI\IMAIRl!. 

ART. 8. Nul enfant ayant moins de treize ans révolus ne peut être employé par un patron 
qu'autant que ses parents ou tuteur justifient qu'il fréquente actuellement une école publique 
ou privée. 

H 
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Tout enfant admis dans un atelier doit, jusqu'à l'âg~ de treize ans accomplis, suivre les 
classes d'une école, aux heures réglementaires, pendant le temps libre du travail. 

li devra recevoir l'instruction pendant deux heures au moins si une êëole spéciale est attachée 
à l'établissement industriel. 

La fréquentation de l'école sera constatée au inoy~n d'une feuille de présence, dressée par 
l'instituteur et remise chaque semaine au patron. 

Ain. 9. Tout enfant âgé de treizo ans accomplis pe p,ourra être admis à travailler au delà du 
demi-temps, c'est-à-dire plus de six heures chaque jour, s'il 11e justifie, par la production d'un 
certificat de l'instituteur ou de l'inspecteur de l'instruction primaire, visé par le maire, qu'il a 
acquis l'iustruction primaire élémentaire. 

L'obligation de cette justification cessera à l'âge de quinze ans révolus. 

SECTION V. 

SURVEILLANCE DES ENFANTS. - ~OLlCF. DES ATP.LlERS. 

Anr. 10. Les maires sont tenus de délivrer au père, mère ou tuteur, un livret sur lequel 
sont portés Ies nom et prénoms de l'enfant, la date et le lieu de sa naissance, son domicile, le 
temps pendant lequel il a suivi l'école. 

Les chefs d'industrie ou patrons inscrivent sur le livret la date de l'entrée dans l'atelier ou 
êtablissement et celle de la sortie. lis doivent également tenir un registre sur lequel sont men- 
tionnées toutes les indications insérées an présent article. , 

' L 

A11T. 11. Les patrons ou chefs d'industrie sont tenus de faire afficher dans chaque atelier 
les dispositions de ln présente loi et les règlements d'administration publique relatifs à son 

1 • • 

exécution. 
Ain. 12. Les enfants au-dessous <le seize ans accomplis ci les filles et femmes de lOl\t àge ne 

peuvent circ employés au maniement des treuils ou des manégés, au transport de fardeaux trop 
, l ' 
lourds, ni au service des pompes ~~ des machines à vn~)cur. ' 

ART. -15. Il est interdit <l'employer les enfants âgés de moins de seize ans : 
' 1 ' i0 Dans les ateliers où l'on manipule des matières explosibles cl dans ceux où l'on fabrique 

des mélanges dètonnants, tels que poudre, fulminates, etc., ou tous autres éclatant pai: le choc 
ou par le contact d'un corps enflammé.' ' 
2° Dans les a~cliers ~cstinés à la ]!réparation, è. la distillation ou à ln manipulation de 

substances corrosives, vénéneuses ('t de celles qui déga~~n\ des JUZ délétères o~ explosibles. 
5° La mème interdiction s'applique aux travaux dangereux ou malsain~ tels ~uc: 
L'aiguisage ou le polissage à sec des objets en métal et des verres ou cristaux; 
Le battage ou grattage à sec <les plombs carbonatés, dans les fabriques de céruse ; 
Le grattage à sec d'émaux à base d'oxyde de plomb dans les fabriques de verre dit mousseline; 
L'étamage au mercure des glaces; 
La dorure au mercure ; 
Ef généralement à toutes les opérations où, comme dans les précédentes, l'ouvrier est exposé (t 

des manipulations ou émanations préjudiciables à la santé. 
ArlT. H. Les ateliers doivent être tenus dans un état constant de propreté et convenablement 

ventilés. 
Ils doivent présenter toutes les conditions de sécurité et de salubrité nécessaires à la vie et â la 

santé des enfants. 
naos k~ usines à moteurs mécaniques, les roues, les courroies, les engrenages et, en général, 

tout appnreil présentant une cause de danger sera séparé des ouvriers par une clôture qui 
n'en permettra l'approche que pont· les besoins du service. 

Les puits, trappes et ouvertures de descente devront être (·gaiement clôturés. 
ART, m. Les patrons ou chefs d'établissements doivent, en outre, veiller nu maintien des 

bonnes mœurs cl ù l'observation de la décence publique dans leurs ateliers. 
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SECTION VL 

1 NSPF.CTION. 

AnT. iû. PO\IJ' assurer l'exécution de la présente loi, il sera nommé deux inspecteurs 
gënéraux et quinze inspecteurs divisionnaires. La nomination des inspecteurs sera faite par le 
Gouvcr11cme11t, sur une liste de présentation dressée par la commission supérieure ci-dessous 
instituée, cl portant trois candidats pour chaque emploi disponible. 

Crs inspecteurs seront rétribués par l'État. 
Chaque Inspecteur divisionnaire résidera et exercera sa surveillance dans l'une des quinze 

circonscriptions terrltoriales qui seront déterminées par un règlement d'administration publique. 
AnT. 17. Seront admissibles aux fonctions d'inspecteur, les candidats qui justifieront d'an 

diplôme d'ingénieur de l'État ou d'ingénieur civil, ainsi que les élèves diplômés de l'école 
centrale des arts et manufactures et des écoles des mines. 

Seront également admissibles, ceux qui auront déjà rempli pendant trois ans au moins les 
fonctions d'inspecteur de travail des enfants, ou qui justifieront avoir dirigé ou surveillé pep dan t 
cinq années des établissements industriels occupant cent ouvriers au moins. 

AnT. 18. Les inspecteurs ont entrée dans tous les établissements manufacturiers, ateliers et 
chantiers. Ils peuvent se faire présenter le registre prescrit par l'art. 10, les livrets, les feuilles 
de présence aux écoles, les règlements intérieurs, les enfants. 

Les contraventions scrout constatées par les procès-verbaux des inspecteurs, qui feront foi 
jusqu'à preuve contraire. 

Lorsqu'il s'aglra de travaux souterrains, (es contraventions seront constatées concurremment 
• par les inspecteurs ou par les gardes-minrs. 

Toutrfois, lorsque les inspecteurs auront reconnu qq'il existe dans un établissement ou atelier 
une cause de danger ou d'insalubrité, ils prendront l'avis de la commission locale sur l'étal de 
danger ou d'insalubrité, cl ils consigneront cet nvis dans leur procès-verbal. 

ART. 19. Les inspecteurs devront, chaque année, adresser des rapports ù la commission 
supérieure ci-dessous instituée. 

SECTION VU. 

COMMISSIONS LOCALES. 

Il sera institué, dans choque département, des commissions locales, dont les fonctions seront 
gra tuiles, chargées : 1 ° de veiller à l'exécution tic la présente loi; 2° de contrôler le service de 
l'inspceteur ; 50 d'adresser au conseil général et à la commi~sion supérieure des rapports annuels 
sur la surveillance du travail des enfants. - 

A cet effet, ces commissions visiteront les établissements industriels, atehers et chantiers ; 
elles pourrçnt se faire accompagner d'un médecin quand elles le jugeront convenable. 

AnT. 21. Le conseil général déterminera, dons chaque département, le nombre cl la circon­ 
scription des commissions locales; al devra en établir une au moins dans chaque arrondissement; 
il en établira, en outre, dans les principaux centres industriels ou manufacturiers, là où il le 
jugera nécessaire. 

AnT. ·22. Les commissions locales seront composées de cinq membres au moins et de sept au 
plus, nommés par le préfet. 

Le préfet devra faire entrer, autant que possible, dans chaque commission, un ingénieur, un 
médecin, un inspecteur de l'instruction primaire. 

Les commissaires seront renouveléstous les ci rH! ans; ils seront réëhgibles. 

SECTION VIJJ. 

COIIUIISSION SUPÉRIEURE, 

Aat. 23. Une commission supérieure, composèe de sept membres, dont les fonctions seront 



( i4 ) 

gratuites, est établie auprès du Ministre du Commerce. Cette commission est nommée par le 
Président de la République ; elle est chargée : 
i O De pourvoir à l'application vigilante et uniforme de la présente loi ; 
2° De diriger, par SC!i conseils cl par ses instructions, les travaux des Inspecteurs généraux et 

divisionnaires, de développer la puissance morale de J'inspeetlon et d'en assurer l'efficacité; 
5° De donner son avis sur les règlements â faire et généralement sur toutes les questions 

intéressant les travailleurs protégés ; 
4° Enfin d'arrèter les listes de présentation de candidats pour ln nomination des inspecteurs 

généraux cl ùrs inspecteurs divisionnaires. _ 
AnT. 24. Chaque année, le président de la commission supérieure adressera au Président de 

la République un rapport général sur les résultats de l'inspection E't sur les faits relatifs â l'exêcu­ 
tion de la présente loi. 

Cc rapport devra {Mc, dans le mois de son dépôt, publié au Journal officiel. 
Le Gouvernement rendra compte, chaque année, à l'Assemblée nationale <le l'exécution de 

la présente loi. 
SECTION IX. 

PÉNAl,ITÉ.S. 

Ant. 2lS. En cas de contravention à la présente loi ou aux règlements d'administration 
publique rendus JlOUr son exécution, les patrons ou manufacturiers seront traduits devant le 
juge de paix du canton de leur résidence industrielle et punis d'une amende de simple police 
qui ne pourra excéder quinze francs. 

Les contraventions qui résulteront de l'admission d'enfants au-dessous de l'âge réglementaire 
ou ne fréquentant pas l'école, de leur emploi à un travail nuisible à la santé ou dans des ateliers 
ne présentant pas les conditions de salubrité on de sûreté prescrites par la loi, celles, enfin, 
relatives à l'emploi des femmes cl des enfants la nuit ou les dimanches et jours Iériés, donneront 
lieu il autant d'amendes qu'il y aura eu d'enfants ou de femmes indûment admis ou employés 
par les contrevenants. 

Ces amendes réunies ne pourront toutefois s'élever au-dessus de 200 francs. 
Anr, 2f;. S'il y a récidive, les patrons ou manufacturiers seront traduits devant le tribunal de 

police correctionnelle cl condamnés à une amende de 1 (i à 100 francs. 
Les mëmes peines seront applicables aux chefs d'industrie qui n'auront pas pris les mesures 

relatives â la salubrité des ateliers ou à la protection des machines, appareils et puits, prescrites 
par la présente loi. 

La totalité des amendes réunies ne pourra toutefois excéder cinq cents franc~. 
Il y a récidive lorsque le contrevenant a été frappé, dans les douze mois qui précèdent la 

nouvelle contravention, d'un premier jugement pour infraction à la présente loi ou aux règle­ 
mcnts d'administration publique relatifs â son exécution. 

Anr. 27. L'affiche du jugement pourrn, suivant les circonstances et en cas de récidive seule­ 
ment, être ordonnée par le tribunal de police correctionnelle. 

Le même tribunal pourra également ordonner, dans -lc même cas, l'insertion de sa sentence 
dans un ou plusieurs journaux, au>. frais du contrevenant. 

ART. 28. Seront punis d'une amende de 16 à iO0 francs, les patrons ou manufacturiers qui 
auront mis obstacle à l'accomplisserncnt des devoirs d'un inspecteur, <les membres des 
commissions, ou <les médecins cl ingénieurs délégués pour une visite ou une constatation. 

ART. 29. Le montant des amendes prononcées dans chaque département pour infractions aux 
dispositions de la présente loi, sera versé au fonds de subvention afTecté à l'enseignement primaire 
dans le: budget de l'instruction publique. 

SECTION X. 

DISPOSl'flONS EXÉCUTIVES. 

AnT, 50. L'art. 9 de la loi du 4 mars i S!H, sur Je contrat d'apprentissage, est modifié en ce 
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sens que l'emploi des apprentis sera soumis aux conditions flxées par les art. 2 cl 5 de )a 
présente loi. 

Les règles relatives au travail de nuit, aux travaux dangereux, au travail des dimanches et 
jours fèriès, aux dispositions concernant l'instruction et à celles comprises dans les art. 12 et 15 
de 1~ présente loi, sont <'·gaiement applicables aux enfants placés en apprentissage. 

AnT. 5t. Par mesure transitoire, les dispositions édictées par la présente loi ne seront 
applicables qu'un an après sa promulgation. 

Les dispositions de la loi de 18ft t continueront li être appliquées jusqu'à cette iromulbration. 
AnT. 52. A l'expiration dt! délai sus-indiqué, toutes dispositions contraires à ln présente loi 

seront cl demeureront abrogées. 

La première délibération sur la proposition de l\1. Joubert fut portée à l'ordre 
du jour de la séance <ln 2a novembre 1872 de l'Assemblée nationale de France. 

Nous reproduisons cette délibération in extenso d'après le Journal officiel 
(n" du 26 novembre 1872) : 

lU. Ambroise Joubert, lUcssieurs, l'ouvrier, pour soutenir la grande lutte du travail, a besoin 
d'un bras solide, d'un cœur honnête cl d'une intelligence ouverte. Le législateur doit donc, dans 
la mesure du possible, s'efforcer de développer les forces physiques, morales et intellectuelles 
de ln classe ouvrière. 

Pour atteindre cc but, il doit se préoccuper surtout de la période de l'enfonce. C'est d'elle que 
dépend la vie tout entière. Car, si au début le corps est épuisé, si l'âme n'a pas reçu l'empreinte 
du bien, si l'intelligence n'a pas été cultivée, tout est compromis. (C'est vrai ! - Vous avez 
raison I) Si, au contraire, ln sève a été sagement ménagée, l'enfant devenu homme peul affronter 
la grande lutte du truvuil, et Dieu aidant, il peut faire son chemin dans le monde. (Très-bien !) 
De là, messieurs, ln nècessité d'une loi règlementant les conditions du travail des enfants. 

C'est une bonne fortune, au milieu de 110, discussions parfois si pénibles, d'avoir à nous 
occuper d'une pareille question, sur laquelle je pense que nous serons tous d'accord; car une 
même pensée nous unit tous, l'amour de l'humanité et un ardent désir d'amëlforer le sort des 
classes laborieuses. (Très-bien! très-bien t) 

JI y n trente ans, une excellente loi sur le travail des enfants fut votée par ln Chambre des 
députés .cl par la Chambre des pairs. Cc fut pour l'époque un grand progrès, un immense 
bienfait. lUais nous avons depuis marché â pas de géants dans ln voie industrielle, et, pour être 
en harmonie avec la situation actuelle, l'ancienne loi a besoin d'être remaniée. C'est, du reste, 
ce qu'avait compris le Gouvernement de l'Empire cl Je Corps législatif allait être saisi d'un 
projet de loi élaboré avec soin par le Conseil d'l~lal, lorsqu'il fuL dissous. Ce projet ne pouvait 
être abandonné et il m'a paru que c'était ù un industriel qu'appartenait l'honneur de vous 
demander de mener à bonne fin l'œuvrc entreprise par nos prédécesseurs. (!Souvellcs marques 
d'approbauon.) 

L'industriel qui vil au milieu de ses ouvriers ne tarde pas à éprouver pour eux une profonde 
sympathie ..• (C'est vrai ! - Très-bien !) ; mais celle sympathie se change en affection quand 
il s'agit de ces pauvres enfants, que les nécessités de la vie obligent â quiller trop tôt le calme 
du foyer paternel pour entrer dans les agitations fiévreuses de l'atelier. 

De grands devoirs s'imposent aux industriels qui ont ainsi charge d'âmes, cl je ne crains pas 
de trop m'avancer en affirmant que l'industrie française les remplit, en général, avec humanité. 
l\fais, quand il s'agit d'intérèts si grands, quand il s'agit de générations entières sur lesquelles 
reposent les destinées de la patrie, l'Élat ne peul se désintéresser, il ne peul s'en rapporter à 
la bonne volonté des industriels, il doit veiller incessamment sur ces jeunes enfants enlevés à 
la surveillance de la famille. 

Certes, la liberté individuelle a droit à tous nos respects; - mais, en pareille matière, elle a 
pour limite nécessaire les intérêts des mineurs, qui peuvent être victimes à la fois de l'impré­ 
voyance de leurs parents cl d'une concurrence industrielle excessive. Il faut compter avec les 
nécessités de la vie ; elles sont parfois terribles; et, quand la faim Irappe à la porte du pauvre, 
on comprend <JUC l'enfant ne trouve pas toujours dans la sollicitude paternelle la prévoyance si 

i2 
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facil,c ~ ccµx dont l'ofîcct,io~. l}'q p~s à co~p~çr am~. 1~ b~?pin .• U _taut dont <l4f~1,1dre l'enfan! 
contre ses propres parents. 

LJ.•>d11slric, el!fr aussi, subit lqs ÇP,lfqhicp1,cl}ls d'une ~n~u.n:encç P.ar~is exagërèe. 
Chaf!~·n est porté à adopter' Iµ procédé plus économlque de production de son voisin. Souvent 

les meilleures intentions sont tenues en échec par les procédés moins scrupuleux du concurrent, 
trop préoccupé dl' ses intérèts ; et il ai-rive parfois que, d'entralnemcnts en entralnements, des 
améliorations, ardemment souhaitées, courageusement tentées, deviennent ir~lisublcs, si les 
charges qu'elles imposent ne sont pas acceptées cl supportées également par tous. (C'est juste! - 
Trh-hicn ! tt•is-birn !) De li\ encore la nécessité d'une loi sur le travail des enfants. 

JI faut une règle étroite, qui s'impose à tous. 
Elle doit tenir compte des besoins <le l'industrie, des nécessités qui obligent les classes labo­ 

rieuses à foire travailler leurs enfants; mais clic doit surtout tenir compte des enfants, dont la 
santé physique cl morale est le premier intérêt social â sauvegarder. (Vif asscntiment.) 

Les deux grandes questions qui se posent à l'esprit du législateur, quand il veut s'occuper de 
faire unr- loi sur le travail des enfants, sont celles-ci : 

A quel âge convient-il de laisser travailler les enfants dans les usines? Quelle doit être la 
durée du Ira vnil journalier de I'enfunt ? 

Avnnl dix ans, l'enfant est faible cl délicat; il a besoin de grand ail', d'exercice, de liberté. 
Il lui faut, en outre, un sommeil prolongé. Le séjour do l'atelier n'est guère compatible avec ces 
conditions d'hygiène, car il faut aussi faire à l'enfant une large part pour l'école d pour les 
enseignements de l'èglisc, c111i commencent en général dons ln période cln huit i\ dix ans. El si, 
avant dix nns, l'enfant doit fréquenter à la fois l'atelier, l'école cl l'église, la portion de sa vie 
réservée aux exercices du corps et à la vit: de famille sera beaucoup trop restreinte. Quittant 
trop tôt le foyer paternel, il y rentrera trop tard ; les bons enseignements du père, les caresses 
de la mère, les jeux: avec les jeunes frères et sœurs, tou tes ces douces et salutaires joies, il les 
connaltra à peine j et cependant clics sont absolument nècessnires pour maintenir et développer 
chez l'enfant le sentiment de la famille. (Nouvt'I asscntlment.) 

Avant dix ans, l'enfant s'étiole à l'ntelier ; le bruit des machines, l'agitation de tous ceux qui 
l'entourent, la contrainte qui lui est imposée, sont autant de causes de foligul'. Qu~llc <lut' soit 
la surveillance des patrons, clic ne peul être incessante ; l'enfant est exposé à entendre de mou­ 
vais propos dont il faut le préserver le plus possible. 

D'ailleurs, l'industrie n peu d'intérêt à employer des enfants trop jeunes; ils manquent d~ 
force, cl leur imprévoyance les rend même impropres aux travaux n'exig,eanl que du soin et de 
l'attention. 

Aus5i l'industrie française n'emploie-t-elle que fort peu d'enfants au-dessous de dix ans; c\ 
en adoptant cet âge comme limite inférieure, vous n~ ferez que ratifier par vos votes un progrës 
déjà réalisé dans la pratique. J'espère donc que vous adopterez celle limite de dix ans sur 
laquelle, du reste, tous les membres qui composent ln commission se sont trouvés d'accord. 

Si, à partir de dix ans, l'cnïant peut entrer i. l'atelier, il faut qu'il y travaille dans une 
jystc mcsur~ ; il faut qu_e jusqu'à l'adolescence le séjour à l'ateljcr remplisse une partie de sa 
vie et non pas sa vie tout entière. Votre commission vous propose de fixer à six heures la durée 
du travail journalier de l'enfant, Celte duré~ me parait exccllcnte ; elle a d'abord, au point de 
vue industriel, le grand avantage de correspondre exactement à la demi-journée de travail, de 
permettre ainsi aux industriels qui emploient des enfants de les partager en deux groupes 
travaillant chacun le même temps et se relevant régulièrement ou milieu de la journée. Cette 
régularité est essentielle pour éviter pendant la durée du travail les changements multipliés 
d'enfants, qui sont une ~ource de désordre, cl ln durée de six heures de travail est la seule 
combinaison qui permet de n'opérer cc changement qu'une fois dans la journée, de surveiller 
par là exactement l'entrée C'I la sortie des enfants, cl d'assurer en 1111 mol cet ordre essentiel à 
ln bonne marche de l'usine cl a l'exécution même de la loi. 

Le groupe d'enfants qui prendra un jour le travail le malin, le reprendra le lendemain 
l'après-midi. Cc roulement alternatif aura d'excellents effets au point de vue de l'usine et au 
point de vue de l'enfopt. L'e11fai1' pourra rcsler, chez ses parents lan~ôL la matinée, t1u~lÔJ la 
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soirée. Entrant à l'usine ou la quittant au milieu de Ill journée, il pourra suivre les cours de 
l'école un jour le matin, et le lendemain l'après-midi. Son sommeil pourra alternativement 
commencer plus tôt et se prolonger plus tard. Ce détail a bien son importance, car dans la vie 
industrielle, qui commence eu général ù six heures du maun pour ne finir qu'à huit heures du 
soir, c'est trop demander ù l'enfant, surtout dans les courtes cl froides journées d'hiver, que 
d'cxig1•1· qu'il quitte chaque jour son lit avant l'aube pour ne l'entrer au logis que longtemps 
après la nuit close. Aussi, soyez sûrs que les jeunes enfants apprécieront comme clic le mérite 
la mesure qui vous est proposée, 

l\fnis c'est surtout au point de vue de la famille qu'elle aura d'excellents effets. L'enfant 
pourra rester chaque jour citez ses parents quelques heures pour y vivre de la vie de famille; 
il Y rendra de petits services, et il en eonnaltra les joies cl les tristesses. L'amour des siens se 
mainücndra, &c fortiflern, et la vie de famille se prolongera a~$CZ longtemps pour (JUC sa douce 
ernprein te ne s'efface plus. 

Avec cette durée de six heures de travail, l'enfant ayant six heures libres danssa journée, il 
sera facile, tout en prélrv~n~ sur ces six heures une lionne part pour !a vie de famille, de réserver 
encore deux à trois heures pour l'école, temps très-suffisant, s'il est bien employé, pour donner 
à l'enfant une bonne Instrucüon primaire. 

Le projet de loi impose l'obligation de donner l'instruction aux enfants travaillant dans 
l'industrie. 

Il a sagement fait, car si le principe de l'instruction obligatoire est trop absolu, il n'en est 
pas moins certain que toutes les fois qu'il peut être appliqué sans entrainer la contrainte et sans 
se heurter à <le trop grandes difficultés, il est excellent. Or, jamais le législateur ne trouvera 
une meilleure occasion de l'appliquer. Il est en présence <le l'industriel et <lu père de famille, 
qui veulent tirer parti et profit de l'enfant. JI est de Loule équité qu'en retour des services 
rendus, l'enfant reçoive l'instruction, et obliger le père de famille et l'industriel à emoycr l'enfant 
à l'école, c'est simplement faire acte de justice cl de moralité. Cette obligation leur sera imposée 
jusqu'à cc que l'enfantait atteint l'âge de treize ans, et si, arrivé à cet âge, il n'est pas suffisamment 
instruit, il ne pourra pas, dons la période de treize ù seize ans, être occupé plus de six. heures 
par jour, tant qu'il ne sera pas reconnu qu'il est arrivé à un deGré d'instruction suffisante. 

Cet article du projet de loi produira le ;neillcur effet. Le père.de famille et l'industriel ayant 
le plus grand intérêt à ce que l'enfant puisse travailler à journée entière, ù partir <le treize ans, 
veilleront avec soin sur l'instruction des jeunes enfants. Cc sera la meilleure dés gnrantics ; vous 
pouvez être assurés que l'instruction des jeunes enfants en recevra une· , igoureuse impulsion, 
elle sera mieux surveillée, mieux stimulée par les pères de famille et par les industriels, qu'elle 
ne pourrait l'être par les fonctiormaires eux-mêmes de l'enseignement. 

Quelques-uns de nos honorables collègues ont protesté contre la limite de treize ans, proposée 
par votre commission comme âge à partir duquel les enfants pourraient travailler à journée 
entière. Ils dcmundent, par un amendement qu'ils ont déposé, que la limite de douze ans 
existant dans ln loi actuelle soit maintenue. 

La majorité de votre commission a énergiquement résisté, elle considère que porter à treize 
ans la limite actuelle de douze ans, c'est une amélioration notable du sort des jeunes travailleurs, 
<tue c'est 11n progrès très-sérieux, et, pour ma part, je vous supplie de ne pas y renoncer. (Très­ 
hien ! très-bien !) 

A douze ans, l'enfant n'est réellement pns assez fort pour supporter sans fatigue un séjour de 
douze heures à l'atelier. C'est bien assez tôt de lui imposer cc rude labeur à partir de treize ans; 
à cet i\gc, il entre à peine dans l'adolescence, cl vous conviendrez, l\lc~sieurs, que c'est même un 
pc11 tôt le traiter en homme fait. Aussi, si vous deviez avoir une hésitation, cc serait certes plutôt 
pour élever celle limite que pour l'abaisser. D'ailleurs, il ne faut pas envisager seulement laques­ 
tion au point de vue de la force physique <le l'enfant, il y a aussi le côté moral cl intellectuel. 

Or, c'est précisément dans la période de douze à treize ans que l'enfant reçoit le complément 
de l'instruction primaire et religieuse, cl qu'il achève en général ses communions. li est absolu­ 
ment nécessaire qu'i] ait une pmtie de sa journée libre pour suivre nssidûment les leçons de 
l'école cl les enseignements de l'église. (Très-bien l) 
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D'ailleurs, Messic111·s, ne le sevrons pas trop tôt de ln-vie de famille, ne l'enfermons pas dès 
douze ans des journées entières à l'atelier. Croyez-en un industriel qui a vu les choses de près: 
exiger le travail à journée entière f1v1rnt treize ans, c'est porter atteinte à la santé de l'enfant, à 
son développement nt oral et intellectuel. El nous avons le droit et le devoir de sou vegarder 

• à l'enfant &a force physique et su force morule, qui sont son unique capital, sa seule ressource 
pour l'ngager la grande lutte du travail, (Très-bien! très-bien !) 

Je sais qu'on m'objectera que nous allons paralyser l'industrie, qui manque déjà d'enfants, et 
priver le pl·rc de famille d'un salaire plus rémunérateur que lui rapporterait son enfant s'ii 
travaillait la journée entière. 

Ces raisons, Mcssieur~, ne doivent pas vous arrêter. Nul plus que moi n'a souci de l'intérêt 
industriel cl de la situation fort respectable du père de famille que la nécessité oblige à faire 
travailler son enfant; mais il est un Intèrèt plus sacré, c'est celui de l'enfant. Tout doit s'incliner 
deY011l cet intérêt, qui !'SI celui de la société tout culière. li faut ménager les jeunes bras des 
défenseurs futurs d(• notre cher puys, il nous faut des hommes, il nous faut des soldats! N'épui­ 
sons pus les enfants des classes ouvrières en les privant trop tôt de celle liberté, qui seule peut 
fortifier leurs cœurs et développer leurs intelligences. (Très-bien! très-bien l) 

D'ailleurs, ~lcssicu1·s, les industriels qui craignent de manq11cr d'enfants se trompent et 
s'effrayent ù tort. 

Je suis persuadé que lorsque nous aurons amélioré le sort des enfants qui travaillent dans 
l'industrie, beaucoup de familles qui hésitent à envoyer aujourd'hui leurs enfants dans les 
ateliers se décilleront ù le faire, sachant que ceux-ci ne seront plus exposés à un travail excessif 
cl pourront mener de front l'apprcnussage, l'enseignement primaire et rester quelques heures 
au foyer paternel pour y vivre de ln vie de famille. 

L'industrie y !;lOgncra beaucoup plus qu'elle n'y perdra, et clic formera de meilleurs ouvriers 
avec ces enfuuts sagement ménagés et convenablement instruits. [Très-bicn I) • 

Votre commission, Messicul's, n'avait été chargée par vous qnc de s'occuper du travail des 
enfants; mais clic a été conduite, pur une· pente naturelle, à s'occuper du travail des femmes. 
Cur la femme, elle aussi, est un ètrc faible qui, dans notre état social, n'est pus toujours maitre 
de sa destinée. Qu'elle soit fille ou femme, clic dépend toujours d'un père ou d'un époux ; cl 
lorsque ceux que la nature et la loi Jui ont donné pour protecteurs manquent de prévoyance 
ou <l'affection, il peut en résulter pour clic une oppression dont clic est victime. Si le législateur 
peut venir ù son aide, il en a le droit et le devoir, car _la société doit aide et protection aux 
faibles et aux opprimés. (I'rès-bicn t) 

Or, Messieurs, il y a dans l'industrie un abus contre lequel nous devons réagir: c'est le travail 
<le nuit pour les femmes; il faut l'arrêter au début, car s'il est maintenu, il se développera 
sous l'influence de lu concurrence qui pousse chacun à adopter les procédés de production plus 
êconomiqucs cm ployés par son concurrent, sous peine de succomber dans la lutte. 

Or, il est bien cc_rlllin que l'industriel qui fait marcher son usine jour et nuit, tandis que son 
voisin ne le fait que le jour, travaille dans des conditions pins économiques et plus avantageuses, 
puisque avec le même capital immobilisé et avec certains frais généraux, absolument les mêmes, 
il produit davantage et, par conséquent, à meilleur marché. 

Vous le comprenez, Messieurs, la pente est fatale. Jusqu'à présent, l'industrie française a 
assez généralement résisté à l'entraînement; mais il ne faut pas se dissimuler que si le travail de 
nuit C'Sl maintenu, il se développera. 

Certes, quand il s'agit de l'homme Cl} pleine possession de sa force et de sa volonté, le légis­ 
lateur n'a pas le droit de gêner la liberté <lu contrat qu'il plaît ù l'ouvrier de passer avec son 
patron, et, s'il lui convient de travailler la nuit, le législateur n'a rien à y voir. Mais, quand il 
s'agit de la fumme, la question me semble tout ù fait différente, et je crois que lu société a le 
droit d'intervenir. 

Lu place de lu femme n'est pas ù l'atelier pendant la nuit; il est bien assez triste qu'elle soit 
olrligéc <l'y vivre le jour. Il fun l ou moins la retenir chez elle pendant la nuit. La femme. absente 
du foyer domestique pendant ln nuit, c'est lu destruction de la famille. Si clic est épouse ou 
mère, le 'mari et l'en font trouvent le soir ou le matin la maison vide, et la maison sans la mère et 



{ N' 104,] 

sans l'épouse, c'est l'abandon, c'est la tristesse. I.e modeste repos du soir, qui réunit habituelle­ 
ment la famille d1: l'ouvrier, se passe dans le silence; l'enfant se couche sans caresses, et le mari 
abandonné va futalcmcnt au cabaret oublier ses ennuis (•t dépenser souvent follement le salaire 

. que la ïemme s'épuise à g,,gncr la nuit. 
Si la femme n'est pa.s mariée et si clic est encore jeune, c'est encore bien pis et, sans qu'il soit 

nécessaire d'insister, vos esprits èlevès comprendront 'fUC la morale n'a rien à gagner à cc Cf UC la 
fille erre la nuit à travers les rues de nos grandes cités industrielles, après un séjour dans 
l'atelier, oit la surveillanee est nécessairement moins facile et moins active lu nuit que le jour, 
ne fût-ce que par l'absence <les patrons, dont la vigilance n'est jamais remplacée par celle des 
eontrc-muurcs. [Très-hîcn !). 

D'ailleurs, la nuit a ètè faite pour le repos, [lnterruptions. - Très-bien l) D'ailleurs, je le 
répète, la nuit est faite pour le repos, le sommeil pris le jour n'est pas rêparatcur. Les femmes 
s'épuisent à mener une pareille existence; elles vieillissent avant l'âge, cl les enfants auxquels 
elles donnent naissance sont malingres cl se ressentent toujours de l'hygiène déplorable de leur 
mère. 

C'est donc au nom de l'intérèl social de l'ordre le plus élevé que je vous demande de supprimer 
le trin-ail de nuit pour les femmes, c'est au nom des bonnes mœurs, au nom de la vitalité des 
générations futures cl surtout au nom de la famille: qui est absolument compromise si la femme 
reste abscutc du foyer domestique pendant la nuit . 

Je sais que proscrire I<' Irnvai] de nuit pour les femmes, c'est, dans une certaine mesure, 
proscrire le tra mil de nuit pour les hommes, car, dans presque toutes les usines, le travail des 
hommes est solidaire de celui des femmes. Sera-cc un mal? Je ne le crois pas; j'estime, au 
contraire, 11uc cc sera un grand bien; car si le travail de nuit, pour les hommes, n'offre pas les 
mëmrs dangers r111c pour les femmes, il n'en a pas moins de très-graves inconvénients au point 
de vue de leur santé cl de la vie de famille. (C'est vrai! - Très-hien l] 

Si vous adoptez celle partie du projet de loi, vous introduirez dans notre législation une inno­ 
vation heureuse. Il y aura, je le sais, quelques intèrèts froissés, mais tout progrès social 
s'achète an prix de quelques épreuves. (Marc1ues d'asscntiment.} En volant cette loi, nous ferons 
du bon, 1111 vrai socialisme; nous améliorerons modestement, mais sérieusement, le sort de la 
classe ouvrièrc ; an lieu des promesses trompeuses dont on empoisonne depuis trente nus les 
travnillcurs, nous ménagerons leurs bras, nous développerons leur intelligence. C'est en fortiflant 
leurs corps, c'est en élevant leurs ûmes que nous les mettrons en élal de soutenir lu grande lutte 
du travail. (Très-bien ! très-bien t) 

li nous fout des ouvriers vigoureux cl honnêtes ; pour cela, il faut des corps énergiques et des 
âmes trempées. l\lénnscons donc la jeune gênèration, habituons-la de bonne heure au travail, 
mais en évitant la fatigue nuisible au dèvelopperneut physique, en l'instruisant, en ln moralisant 

_cl en lui inculquant les principes religieux sans Icsqucls l'homme ne peut supporter sans faiblir 
les épreuves de la vie. (\'ives cl nombreuses marques d'adhésion cl rl'approbation.] 

Notre loi, je l'espère, con tri huera à celle œuvrc de progrès, et quand, plus tard, nous serons 
rentrés dans la vie calme de nos provinces, au milieu des populations qui ont mis un jour en 
nous leur confia nec, soyez sûrs que nous verrons notre loi comprise et respectée par elles; les 
enfants d'aujourd'hui, devenus des hommes, se souviendront de la loi du 24 novembre 1872; ils 
comprendront la sagesse des mesures qui les auront protégés, et ils ne manqueront pas d'avoir 
un lion souvenir pour noire Assemblée. (Très-bien l) Cc sera pour nous la meilleure des récom­ 
penses (Oui, - oui!), car la plus douce joie en ce monde c'est la reconnaissance de ceux qui souf­ 
frent, quand on o pu leur faire un peu de bien. (Tres-bien! très-bien! - Applaudissements.) 

1\1. Louis Blanc. ;\Jcssicurs, le projet de loi qui vous est soumis vise à améliorer les conditions 
des enfants du pauvre. Je viens l'appuyer. Nnn que je l'approuve dans toutes ses parties; - 
quand 11011s en serons à la discussion des articles, j'appellerai votre attention sur une clause qui 
me scm hic devoir être modifiée; - mais, considéré dans son ensemble, le projet de loi est un 
gènfrcux rffort vers le bien, et quand je vois sur quels bancs slégent ceux à qui l'initiative en est 
due, je ne puis que regretter de n'avoir pas toujours eu, comme aujourd'hui, la bonne fortune 
ri Ill joie d'êtr(• leur auxiliaire. (Très-birn I très-bient] 
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M. le ,nar,q11is de Vogué. Il n'est jamais trop lard! 
&I. Louis Blanc, Lorsqu'en t8il la question de la rëglemcntntion du travail des enfants dans 

les manufactures rut pour la première fois soumise â un débat parlementaire, la questlon princi« 
pale débauuè fut celle-ci : 

L'au~torité publique a-t-elle le droit d'intervenir en matière d'indusll'ic? Une pareille inter­ 
vention n'est-elle pas contraire aux maximes d'une saine économie politique? L'État ne doit-il 
pas s'arrêter au seuil de l'atelier! 

Cette question n'est plus ô débattre aujourd'hui. 
li a été,J>OUI' ainsi dire, écrit dans ln loi que si l'intervention de l'ttat est quelquefois absurde 

et funeste, il est des cas où elle est non-seulement Iégltime, mais nécessaire; qu'elle est nécessaire 
toutes les fois qu'au lieu de s'opposer au libre développement des facultés humaines, clic aide à 
ce dévcloppenrent ou écarte les obstacles qui le paralysent; que l'Jhut fail son devoir lorsqu'il 
intervient pour que la culture <le l'âme et du l'esprit, cette première condition de la libertè, 
devienne possible. à tous les degrés de l'échelle sociale, lorsqu'il défend d'infliger à l'enfant du 
pauvre un travail qui abaisse son intelligence, dégrade son corps, et, faisant de lui le valet d'une 
machine, ne lui laisse le droit illusoire d'être libre qu'en lui enlevant le pouvoir de Je devenir. 
(sensauon. - Très-bien! très-blen l) 

.Le principe est doue reconnu, cl les dissidences ne peuvent plus désormais se produire que 
sui· l'extension plus ou moins grande qu'il convient de lui donner. 

Chose curieuse et remarquable, Messieurs! nous avons été précédés dans cette voie par celui 
de tous les pays <lu monde où l'ingérence de l'autorité publique est regardêc avec le plus de 
délia nec. Oui, c'est la patrie classique du laissez-faire, l'Angleterre, qui nous adonne ici l'exemple. 
Ainsi que le constate l'excellent rapport de l'honorable M. Tnllon, les premiers bills relatifs i1 la 
réglementation du travail des enfants dans les manufactures remontent à 1802, c'est-à-dire au 
règne de Georges Ill. Et .si, it celle époque, Ir. législateur intervint pour protéger les enfants 
employés dans les manufactures de coton; si cc bénéfice ne fut étendu aux filatures de laine que 
longtemps après ; si, aujourd'hui encore, dans les tuileries et les briqueteries, de pauvres petits 
êtres de huit ou neuf ans sont cou damnés li porter sur leur tète, pendant 11, t 2, 1 :5 heures par 
jour, des mottes d'argile pesant 4-0 livres et plus, c'est r1uc le génie de l'Angleterre, fort peu 
généralisateur de sa nature, se plait aux tâtonnements et ne s'avance jamais qu'après avoir tiré de 
l'expérience la certitude absolue qu'il n'aura pas à reculer. (Marc1ues d'assentiment.) , 

Un membre. C'est une excellente manière de procéder. • 1\1. Louis Blanc. Quoi qu'il r» soir, ln force des choses, qui poussait l' Angleterre - même 
l'Angleterre! - hors des voies du laisser-foire, ne pou voit manquer de s'imposer à notre géné­ 
reux pays de France. Jeter les enfants dans le pêle-mêle des manufactures, leur donner â 
respirer, dans un étroit espace, un air vicié, échauffé, chargé de débris et de miasmes; les 
condamner, prir la continuitè d'un travail uniforme, à dégrader leur intelligence, et, par l'excès 
d'un travail précoce, à ruiner leur corps; les livrer, à mesure qu'ils grandissent, à la contagion 
des vices qu'engendrent Ir. rapprochement et la promiscuité des sexes, voilà ce qui devait tôt ou 
tard éveiller l'attention du Gouvernement et la sollicitude des manufacturiers eux-mêmes. 

Eli bien, je me plais ici à le reconnaitre : c'est une chose qui honore notre pays, qui honore 
les industriels, que cc soit par un industriel - celui précisément qui descend de cette tribune, - 
qu'ait été proposée la loi qui doit améliorer le sort des enfants que l'industrie emploie, (Très-bien! 
très-bicn l) 

' . 
Donc, en 184-1, on comprit qu'il était urgent de remëdier â un mal qui prenait chaque jour 

des proportions effrayantes. La statistique avait parlé; elle avait dit, dans le langage des chiflres : 
q Si vous tardez, malheur à. vous t les générations nouvelles vont s'étiolant ; clics portent le vice 
et la mort; les départements se couvrent d'une population gangrenée et rachitique. Si vous 
tardez, vous êtes menacés de n'avoir bientôt plus assez de soldats robustes; si vous tardez, vous 
risquez de n'avoir plus assez de robustes travailleurs. • 

Alors tout le monde s'émut. 
De là, ~Icssicurs, ln loi du 22 mars i8U. 
Le rapport vous explique en quoi la loi.eonsiste : âge d'admission des enfants fixé à huit ans ; 
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durée de leur travail limitée, de huit à douze ans, à huit heures, et de douze ans à seize, limitée 
à douze heures; travail de nuit supprimé au-dessous de treize ans, - tels sont les traits principaux 
de la loi de t84-I. 

Que d'objections, Messieurs, cet exposé, tout sommaire qu'il est, ne soulève-t-il pas l Un 
travail du huit heures pour un enfant tic huit ans, un travuil de douze heures pour un enfant de · 
douze ans, n'est-cc pas excessif? Je dis, moi, que c'est excessif, même pour un homme ..• 
De divers côtés. C'est vrai! c'est n'ai! 
M. Louis !)lune. Quoi t lorsqu'il est pouvé que le Irait le plus caractéristique des évolutions de 

l'activité humaine, de nos jours, est la substitution des machines au travail à la main; que cette 
substitution se généralise de plus en plus; qu'elle a et qu'elle aura de plus en plus pour consé­ 
quence l'introduction' des femmes et des enfants dans les manufactures ; que la vie de l'atelier 
soustrait en grande partie l'enfant ù l'influence salutaire 'de l'éducation maternelle ; qu'elle 
'relâche, lorsqu'elle ne les brise pas, les liens de famille; que la dégénérescence intellec- 
tuellc et physique <le la population ouvrière serait le résultat inévitable clu tribut prématuré­ 
ment levé par le travail sur l'enfance, et que celle dègènéreseeuce compromettrait non-seulement 
le recrutement des armées nécessaires pour ln défense de la patrie, mais encore l'avenir tout 
entier de l'industrie nationale ... Quoi! lorsque tout cela est prou ré, on croirait a mir suffisamment 
remédié à de tels mnux, suffisamment ècartë de u-ls périls, en déclarant que les enfants de huit ans 
Ile travailleront pas plus de huit heures par jour, etles enfants de douze ans plus de douze heures! 

' Messieurs, votre commission n'a pas pensè cela, et elle a eu raison. 
Je ne reprocherai pns au projet de loi qu'elle .i présenté de n'avoir tenu aucun compte des 

variétés tians les individus cl dans les industries; je ne lui reprocherai J>nS de n'avoir établi 
aucune différence entre <les travaux.diversement pénibles; d'avoir passé le niveau d'une aveugle 
égalité sur les complexions fortes cl les complexions délicates ; d'avoir oublié qu'il est tel c11fa11t 
qui, ù neuf ans, est plus vigoureux que tel autre ù dix ou lr onze: cc sont-là, malheureusement, 
des inconvènients <1ui ne peuvent étrc évités, dans une loi de cc genre; ceux qui peuvent I'étre sont 
l'âge d'admission dans les ateliers fixé trop bas et la durée du travail fixée trop haut. 

Eh bien, sous cc double rapport, le projet qui mus est soumis est infiniment préférable à la 
loi lie 181-1, puisqu'il porte qu'on ne pourra employer les enfants avant l'âge de dix ans cl CJUe 
ln durée <le leur travail n'excédera pns six heures pnl' jour. 

J'ajoute; à l'honneur des auteurs du projet, qu'il est beaucoup plus libéral, hcaucoup plus 
humain et plus profondément marqué au coin de la haute politique c1uc la loi anglaise, laquelle 
permet d'employer les en fonts de huit ans cl les astreint à un trnvail non pas de six heures, 
mais de six heures cl demie. 

Où je trouve le projet de loi défectueux, c'est dans la détermination de la pénalité, pénalité 
trop faible, suivant moi, pour constituer une sanction sérieuse. liais, si j'en juge par le sentiment 
qui a inspiré le rapport de votre commission, il est à espérer que, sur le 11oi11l que je signale, 
une modification ne rencontrera pus <le sa part beaucoup tic résistance. 

Rien alors ne serait plus désirable que l'adoption de la réforme proposée, Et sur quoi se 
fonderait-on pour s'opposer à cc que, le principe ayant été une fois admis, il en fût fait une 
application plus logique et plus efficace! 

Dira-t-on que le projet de loi multiplie les restrictions mises déjù par ln loi de 1841 à l'autorité 
paternelle? · 

Oh! sans doute, l'autorité paternelle est la plus respectable qu] soit au monde; mais c'est 
précisément pal'ce qu'elle est digne de tout respect, qu'on ne saurait la considérer comme absolue. 
C'esl id surtout que l'exercice du droit est inséparable de l'aceonrplisscment du devoir. 

L'enfant qui, dans la société antique, pouvait ètre vendu comme un esclave, qui était regardé 
comme une chose, est dans la société moderne, grâce au cicj ... 
A droite. Dites: dans la société chrétienne! 
1\1. Louis Blanc .•• devenu une personne, une personne que la loi protège, une personne à 

laquelle nul ne peut ravir sa liberté sans l'ordre cl sans l'autorisation du magistrat, une personne 
qui a droit à l'héritage paternel, pour une portion que la loi lui garantit 

Je le répète donc, l'autorité. paternelle est infiniment respectable, mais ~lie n'est pas absolue, et 
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dès lors, quand la société croit devoir étendre sa protection sur les enfants, elle a seulement à con­ 
sulter I'intèrèt des onlants en tant qu'il s'associe {i tics idées de justice cl d'humanité, et, de plus, 
son intêrèt ù clic; cor dans l'enfant d'aujourd'hui il y a le citoyen de demain. 

Lors du ûél.Jal auquel donna lieu ln loi de 18'~1, il y eut des voix qui s'écrièrent: u Prenez 
garde, vous t}'ilrz frnppc1· l'industrie! " El l'on pourrait dire c1uc le projet <le loi atteint plus 
vlvcmcnt la liberté de l'lndustrlc que ne le faisait ln loi de 18"1. 

Messieurs, s'il ne faut pas toucher à ln Hher(é de l'industrie, c'est quand l'intérét des parties 
contractnntes est seul CH jeu. Muis quand il s'agit tic transactions CJlli se rapportent ù des intérêts 
d'un ordre beaucoup plus élevé et qui ont une importance sociale, est-ce que lu société n'a rien 
à y voir? Est-cc 1111c ln société n'a rien à voir ù des contrais qui embrassent l'intérèt de fa 
moralité publique, celui <le la santé publique, N mème aux contrats qui feraient passer les 
convenances de quelques-uns avant l'utilité <le tous? Pourquoi l'Angleterre n'a-t-elle pas étendu 
Je bénéfice du laisser-foire aux loteries, ni ou commerce des images obscènes? Pourquoi, sans 
égard il cc qui pouvait avoir été convenu ou à <;c qui pourrait l'être entre locataires et pro­ 
priètaires, chacun est-il tenu, en Angleterre, de drainer sa maison, et, à de certains intervalles 
déterminés, de la faire laver, de la faire blanchir, de la faire repeindre, sur l'ordre des commis­ 
saires du quartier, et sous peine, si cela n'est pas exécuté, de le· voir exécuter à ses frais? 
Pourquoi, en Angleterre comme en France; a-t-on fixé le prix tic la course en cabriolet ou en 
voiture? (Interruptiou.] 

Cc n'est pas, j'imagine, en vertu de la loi du l'apport de l'offre ù ln demande qu'on détermine 
le prix qui sera donné au cocher comme réuumèration <le ses- services et qu'on lui défend 
d'exiger davantage! Ah! c'est qu'il est d'autres iutérèts que ceux qui relèvent du rapport de 
l'offre a la demande, et tic ceux-là, en est-il de plus sacrés que ceux qui se lient ù la question 
du travail des enfants dans les manufactures? ( A pprobation sur quelques bancs ù l'extrême 
gauche.) 
, Souvent on a clit: "l\rais prenez garde! si les heures de travail sont limitées, ln production .. 
diminuera; si la production diminue, ln concurrence avec l'étranger sera plus difficile ù soutenir, 
et, les salaires s'abaissant, la condition de l'ouvrier, au lieu d'être améliorée, risquera d'étre 
empirée. 

Cc ful là, l\Jcsskurs, le raisonnement que firent, dans le parlement, les adversaires de la loi 
qui interdisait aux personnes ,îgécs de moins de dix-huit ans un travail de plus de douze heures 
par joui'. 

.!\Jais le parlement anglais passa outre, et les heures de travail Jurent limitées. Qu'en est-il 
advenu? Qu'est-il résulté des prédictions sinistres qui furent lancées à celle époque? L'intérêt 
iurlustricl a-t-il souffert, en Angleten-c, de l'ingérence de l'autorité publique dans celle question? 
Vous allez en juger. 

En 184·t, ~L Charles Dupi•~ fil un rapport dans lequel on lit qu'en Anglelerre, depuis le 
commencement chi siècle jusqu'en 1859, l'exportation des produits auxquels s'appliquait la 
législation protectrice des enfants s'était élevée de 102 p. 0/o, tandis que l'accroissement n'était 
que de 21> p. 0/o sur les produits auxquels ln lègislation protectrice des enfants n'avait pas 
encore été appliquée. 

Le fait peul paraltrc étrange, el cependant rien n'est plus explicable pour qui vent y réflèchir. 
Si un enfant de huit ans travaille huit heures, pendant un _jour donné, il est évident que, cc 
jour-là, il fera plus de besogne que s'il ne travaillai: que six heures. :lllais que cela continue 
ainsi pendant plusieurs mois, <:l dl! l'affaissement de sri snntè, de l'épuisement graduel dl' ses 
forces, il résultera qu'au bout _de plusieurs mois, en ll':J\'nillant huit heures par jour, il aura 
beaucoup moins contribué à la production que s'il n'avait travaillè que six heures. 

, . 
El que serait-cc, )/cssicurs, si, au lieu de compter 11nr jours cl par mois, nous comptions par 

générations? Quelle déperdition de richesses, dans le cours d'une génération, n'entrainerait pas 
ln dégénérescence physiq uc, morale <•t i utellcetuelle de la population ouvrière! Non, non, il 
n'est pas conforme ù la nature des choses <1nc ce qui détruit dans le producteur, par un travail 
excessif et précoce, le germe même de la force productive, ail. pour effet ll'e11ricl_1ir 1111 peuple· 
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Non, il n'est pas conforme à la nature des choses que cc qui sape, dans les générations naissantes, 
la vigueur du corps et de l'âme, ait pour effet de rendre un peuple puissant. 

Si je pouvais prendre sur moi <le comparer u une machine, même en l'appelant ln plus éton­ 
nante des machines el la plus merveilleuse, un être qui pense, qui sent et qui aime, je deman­ 
derais si l'on connalt une machine qui n'ait jamais besoin d'ètre réparée. C'est donc du temps 
gagné, pour la nation, prise dans son ensemble, que le temps donné pnr l'enfant travailleur à la 
culture de l'esprit et à un repos réparateur. 

De quoi dépend, après tout, la qualité d'un produit? Est-ce qu'elle ne dépend pas de la 
qualité du producteur? C'est donc le producteur qu'il faut s'attacher à améliorer, même en se 
plaçant au point de rue de la prospérité commerciale, ce qu'il faut chercher à perfectionner, 
c'est le principe gènérateur de celle prospérité, Et cc principe, quel est-il? Cc principe, Messieurs, 
c'est l'homme! 

D'où vient qu'un pays est supérieur à un autre pays T Cette supériorité tient-clic à la fertilité 
d1'. son sol, à la douceur <le son.climet, à ses ports, à ses mines et à ses rivières? En partie peut­ 
étre, mais entièrement, non; et la preuve, c'est que, comme le disai! un jour Macaulny, il est 
des contrées où tous ces avantages se trouvent réunis, et qui, cependant, sont habitées pnr une 
population chétive, misérable, vêtue à peine et mourant presque de faim, cc qui était l'état de 
l'Amérique du Nord, avant 1111c de pauvres mais laborieux et libres- pionniers fussent allés y 
établir leur domaine. 

En rappelant ')UC Ia Hollande, pays naturellement stérile et couvert ù moitié par les eaux, 
était devenue cependant une des terres nourricières de l'Europe, l\l, le lfinistre actuel de 
l'instruction publique disait: " L'éducation fait l'homme et l'homme fait ln terre." A montour, 
je dirai : C'est le développement énergique de l'âme et de l'esprit qui fait les races fortes, et 
ce sont les races fortrs qui font les grands peuples. (Applaudissements à gauchc.) 

M. Euglmc Tal/011, ropporteur, Messieurs, le principe lie ln loi qui est soumise à vos délibé­ 
rations n'ayant pas trouvé de contradicteurs, mire rapporteur ne prendrait point part à cette 
discussion générale, s'il ne lui paraissait nécessaire d'indiquer) dès ..i présent, quelles sont les 
mesures qui, à ses yeux, aux yeux. de la commission, peuvent faire rie la loi ffUÏ vous est présentée 
une loi pratique, utile et efficace; s'il n'était également opportun de vous signaler les causes qui 
ont rendu la législation antérieure stérile et impuissante. 

C'est là un point essentiel li préciser ; vous me permettrez de le foire en très-peu de mots, 
[Parlez l) 

:Mois tout d'abord, Messieurs, je dois rendre hommage aux sentiments élevés qu'a exprimés à 
celle tribune l'honorable IU. Joubert et aux paroles éloquentes de l'orateur que vous venez 
d'entendre •. 

Oui, l'honorable l\J. Louis Diane n bien fait de rendre justice à la majorité de cette Assem1>1éc 
en aflirmant que l'initiative des mesures généreuses qui vous sont proposées est sortie de 
son sein. 

Oui, de celle grande majorité est venue la pensée de ces lois bienfaisantes et réparatrices qui 
iront, ou sein des populations, montrer combien sont vives nos prèoccupations pour l'améliora­ 
tion du sort des classes laborieuses. (Très-bien ! très-bien ! - Rumeurs sur plusieurs bancs à 
gauchc.) _ . 

C'est du sein de cette majorité qu'est sortie l'organisation de cette grande enquête, proposée par 
l'honorable duc d'Audiffrct-Pusquier, sur la condition et les besoins des classes ouvrières; c'est 
de la majorité de cette Assemblée qu'est sorti à son tour le projet de l'honorable :\1. Joubert. 

On a rendu hommage à celle heureuse initiative. On ne saurait trop Je redire cependant, car 
on est assez souvent injuste envers cette Assemblée, pour que nous puissions lui rendre aujour­ 
d'hui comme le pays la lui rendra un jour, une éclatante justice. (Oui! oui! Très-bien! - , . 
Applaudissements.) - 

llfnis je semis injuste à mon tour, si je ne rendais hommage, dans une loi qui touche de si 
près aux intérêts industriels, au concours dévoué des chefs de la grande industrie. 
Des 1828, c'est d'une société industrielle, celle de :Mulhouse, une société qui appartient à 

celle noble Alsncc, où les sentiments d'humanité s'élèvent à la hauteur des sentiments de patrie- 
14 
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tisme, c'est du sein de cette sociëtè que sont parties l1!S premières revendications, les premlors 
r-ris d'alarme sur le sort mnlheurcux des jeunes enfants employés dans les manufactures. Tel fut 
le début des enquêtes ouvertes sur la condition des enfants travaillant dans· l'industrie ; telle est 
I'origine première des beaux travaux de statistique de Villermé, qui jetèrent hicntôt après une si 
,·i,·,· lumière sur la discussion de la loi de 1841. 

C'est aujourd'hui encore un industriel, !li. Joubert, un homme de cœur, qui a pris l'initiative 
de la proposition soumise aux délibérations de cette Assemblée. (C'est vrai ! - Très-bien ! 
très-bien !) 

El dans hi commission, M,·ssieurs, cc sont de grands industriels, nos collègues, qui, nu prix 
de sacri(ici•:-; personnels incalculables, ont poursuivi avec persévérance l'œu vre que nous espérons 
voir, gnkc :1 votre concours, a hou tir enfin à une heureuse réalisa lion. 

l\fais pourquoi la loi de 1841, si utile dans son principe, est-elle restée inefflcnce, et pourquoi 
nous trouvons-nous nujourd'hui dans la nécessité de procéder ù. l'élaboration d'une loi nouvelle? 

A cela, l'lfrssicur.~, il y n deux raisons principales. 
On nuribue généralement l'impuissance de la loi de f8/i-1 à deux causes : d'abord â cc que 

tout eu posant des principes de justice éternelle, en assurant lu protection de l'enfance ouvrière, 
elle n'a pas étendu dans une assez large mesure ces principes, cl ne Ica a appliqués qu'à une 
catégorie L1·01) restreinte de jeunes travaillcurs , 

En effet, la loi de 184-1 ne s'applique qu'aux enfants occupés dans les usines à feu continu, 
dans h-s usines ù moteurs mécaniques, dans celles occupant plus de vingt ouvriers. Ainsi, on 
laissait en dehors dt·!> prévisions législali'i<'S cl ù I'ècnrt tic fa sage protection qui était accordée 
à l'enfance, une eatégorie nombreuse de jeunes êtres qui ne trouvaient pas dans les petits ateliers, 
là oit les app,•JI,, leur truvail, la sollicitude que rrncentre l'enfant employé lions les grandes manu­ 
raeturr·s, sous ln surveillance de patrons intelligents cl éclairés; de patrons non-seulement 
soucieux de favoriser le développement physique de l'enfant en ménageant ses forces, mais 
désireux encore, comme on l'a très-bien dit, d'assurer son progrès moral par l'instruction civile 
cl l'instruction religieuse. · 

Ainsi, ~lessicurs, un grand nombre d'enfants se trouvant en dehors de ln protection de ln loi, 
011 fut en droit de critiquer avec amertume la différence qu'elle établissait entre ceux placés sous 
son contrôle el sa surveillance et ceux c111i vivaient, en dehors de celte surveillance et de cc 
contrôlo, dans I1•s ateliers où se commettent, loin de tons les regards, les plus regrettables abus. 

Yoil.\ l'une des causes qui rendit suspecte dans son origine cl inefficace dans 5011 exécution la 
loi de 1841. 

Ln seconde raison de l'impuissance de la loi, le vice radical de son organisme, c'est de n'avoir 
pas su garantir la sanction î•ncrgiquc de son application ; d'avoir négligé de constituer une inspec­ 
tion suffisamment ferme et revêtue d'une autorité suffison/c pour assurer I'applieation des dispo­ 
sitions protectrices de l'enfonce. 

On remit tout d'abord à des commissions locales le soin de surveiller le travail des enfants. 01·, 
ces commissions, malgré leur bon vouloir, craignirent dé susciter des irritations, de paraitre trop 
inquisitoriales en pénétrant.nu sein des ateliers de la grande industrie; clics voulurent ménager 
ceux avec qui leurs rapports de confraternité étaient quotidièns; et la loi resta ainsi impuissante 
cl stérile. ' 
011 eut recours depuis aux inspecteurs tic l'instruction primaire cl aux ingénieurs des mines; 

mais; :\ de rares exceptions près, linspccrorat ne fonctionna que d'une manière molle ou 
incomplète, Or, il est constant que li, où les lois sur le travail des enfants onl été efficaces cl ont 
produit de bons résultais, c'est partout où l'on n créé un inspectorat spécial rétribué par l'État; 
là où l'on a affirmé énergiquement l'obligation d'exécuter la loi, en lui donnant pour sanction la 
pénalité d'abord, cl ('1J~1.1ile l'action de l'inspecteur qui constate les contraventions et (!UÎ fait 
appliquer celte pénalité. 

C'est ainsi qu'en Angleterre les lois sur le travail des enfants ont produit d'excellents effets. 
Vo-us savez que dès l'origine ces lois ne s'étendirent pas, chez nos voisins, ù tontes les catégories 
d'industries. On ne procéda pas, comme en France, par voie de généralisation. Des bilis provoqués 
par l'Initiativc éclairée et généreuse de Robert_ Peel, le père du ministre à qui on doit les grandes 
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réformes êconomlques, parurent en -1802. Ces premières mesures législatives protégeaient les 
enfants qui trnvuillaient particulièrement dans les manufactures de tissage cl de filature de coton ; 
elles laissaient de côté certaines grandes industries, comme la métallurgie et les mines, qui rësls- 
talent :.\ l'adoption <le la loi. - 

Depuis celle époque, l'attention de l'opinion dans la Grande-Bretagne se porta avec une telle 
sollicitude sur les avantages qu'on pouvait retirer de l'application des lois protectrices de 
l'enfance, que les chefs d'industrie eux-mêmes en dcmundèrent l'extension. 

Sur la proposition de William Willn'rfo1·cc, furent rendus 1•n i855 de nouveaux bills qui 
constituèrent fortement l'inspeetornt. 1; Angleterre n divisé, pour cela, sou territoire en vingt­ 
cinq circonscriptions Industrielles. Partout la surveillance s'exerce activement, règulièrement, 
cl les rapports tics inspecteurs du travail 0111 eu cc grand effet <l'apporter Lies lumières èclatantes 
dans les enquêtes et dans 'la préparation des nouvelles dispositions législatives qui furent édictées 
depuis par le parlement. Ces rapports constatèrent surtout _et démontrèrent les progrès qui ont 
été accomplis, les avantages qui ont étè obtenus, pai· l'efficacité des lois, tant pour l'amélioration 
matérielle de la condition des enfants que Jlour le développement de leur intelligence cl de leur 
moralité. 

Cc grand phénomène se produit aujourd'hui en Angletcn-e, cc sont ceux-là qui, au début, 
avaient pu se plaindre, comme d'une atteinte portée l1 leurs droits, tics lois prescr ivant la sur­ 
veillance du travail dans lr-s manufactures, cc sont les industriels eux-mêmes qui réclament 
spontanémeru l'application égale cl générale de ces dispositions bienfaisantes 1:t moralisatrices. 
(Très-bien! très-bien l) 

La Prusse, ù son tour, sachant quel avantage on pouvait retirer de lois qui, en protégeant les 
forces physiques de l'enfant, en fout un homme capable, quand il est appelé sous les drapeaux, 
d<' grossir le contingent des armées, la Prusse a fixé des limites d'âge pour son travail, J>our son 
instruction, pour le contrôle de l'état de sal11bril1: et d'hygiène des ateliers où il est employé, des 
prescriptions protectrices enfin infiniment plus étendues cl plus sévères que ne l'ont jamais fait 
les lois françaises. Or, en songeant aux causes de nos malheurs, ne devons-nous pas tirer d'utiles 
engagements de l'étude d'une· législation à !;aide de laquelle s'est démesurément accru le nombre 
des soldats accumulés sous les drapeaux cunemis? 

Ainsi, vous le voyez, Messieurs, cc n'<•SL pas seulement an point de vue seul de l'intérêt de 
l'enfant, c'est encore au point de vue même de l'État qu'on doit envisager la question qui nous 
occupe. On doit l'étudier aussi au point de vue des intérêts de l'industrie elle-méme. 
Je dirai quelques mols de la loi sous chacun de ces trois aspects. 
Pour vous montrer dans quelle mesure l'enfance ouvrière a intérêt fi l'adoption <les prescrip­ 

tions qui vous sont soumises, j'indiquerai quelques chiffres qui vous feront rapidement connaitre 
quelle est l'étendue des maux que vous avez .'1 soulager. 

D'après la statistique arrêtée en 18fi7 sur les enquêtes des conseils généraux et <les conseils 
des manufactures· ( t du commerce, 125,000 enfants travaillent dans les manufactures. Sur cc 
nombre quel est le chiffre des enfants que protège actuellement la loi de 4 841? Elle ne protége 
qu'un chiffre de 90,000 enfants travaillant dans les usines, soit à feu continu, soit à moteurs 
mécaniques ou occupant vingt ouvriers seulement. 

En dehors des prévisions législatives se trouvent ainsi placés 26,000 enfants, qui ne partici­ 
pent nullement au bénéfice de la protection : bien plus, hors de celle catégorie d'enfants, 
qu'on considère d'une manière générale comme constituaut tout le groupe des jeunes travailleurs 
occupés dans les grandes industries, on ne peut oublier le nombre immense de ceux travaillant 
soit sous contrat, soit sans bénéfice de contrat d'apprentissage. 

Oh ! je ne saurais trop, l\lcssicurs, appeler la sollicitude de celle Assemblée sur les enfants 
de cette vaste catégorie. Un remarquable rapport <le ;\f. l'inspecteur de l'enseignement primaire 
de Paris, r.1. Gréard, montre que dans celte ville, qui devrait être la mieux pourvue d'institutions 
protectrices de l'enfance, 25,000 enfants, travaillant en étal d'apprentissage, sont abandonnés 
la plupart du temps à d'incessnnts dangers dans des ateliers où ils sont chaque jour victimes de 
l'incurie de patrons négligents cl des cxeitations vicieuses d'ouvriers plus avancés en age. Le 
nombre des illettrés est grand parmi les jeunes ouvriers de Paris: on n'y compte pas moins de 
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G0,000 enfants qui ne participent pas au bénéfice de l'instruction. Jugez de l'importanee de ce 
chiffre, pour une ville si industrielle, comparé à celui de 66:5,000 qui est signalé dans le mpport 
<le J\1. le Ministl'e de l'instruction publique comme constituant celui des enfants de la France 
entière encore plongés Jans l'lgnorance. 

Yo11s voyez que c'est le cas de porter une attention toute spéciale à une loi qui ne· se préoccupe 
pas seulcrnent de l'cnfunt nu point de me de son travail, mais encore au point <le vue de son 
instruction et de sa moralisation. (Tres-bien! très-bien !) · 

Je considère, d'un autre côté, que l'industrie elle-mëme est la première Intéressée à l'adoption 
de la loi que nous vous proposons. 

En-effet, on se plaint souvent do manque de bras pour le travail manufacturier; on se plaint 
de cc c1uc le nombre tirs enfants employés par l'industrie tend chaque jour à diminuer. M.iis se 
demande-t-on d'où viennent les causes de cc dêficit? Ne lient-il pa:; 1\ cc que la famille ouvrière 
hésite ù envoyer l'enfant là où elle craint qu'il ne rencontre pas une surveillance morale et 
matérielle sufllsantcs; là où l'affection des parents redoute de le voir exposé, au milieu do 
mouvement des machines, aux efforts excédant ses forces, à l'air malsain de l'atelier, rt enfin 
à des atteintes funestes à sa santé et à sa sécurité; où l'honnêteté paternelle redoute encore 
qu'au contact des compagnons de travail il ne reçoive de mauvais enseignements l'l de mauvais 
exemples? El. si cet enfant est une jeune fille, ne trouvez-vous pas bi1•?1 li·3itimc la sollicitude de 
ln mère, éprouvant dans son cœur une pénible hésitation au moment où elle lui lnissorn franchir 
le seuil de l'usine? 

Améliorons donc l'atelier lui-même, tant au point de vue moral qu'au point de Ylie matériel, 
par des lois qui garantissent également la sécurité et la pudeur de l'enfant; alors vous verrez 
s'accrottrc le nombre des jeunes travailleurs qui franchiront cc seuil jusque-Ill redouté. tes 
parents remuttrout alors avec confiance la direction de leurs enfants au chef d'industrie, soucieux 
de l'exécution d1• la loi. 

L'industrie est encore intéressée <l'une manière générale à se réserver pour l'avenir et ln force 
des hrns et ln force des intelligences. L'intérêt imrnédlat de l'industriel peut parfois être à cet 
égard c11 coutrndiction avec les intérêts de la production manufacturière envisagée dans le sens 
général et économique de la prospérité du pays. 
Peu importe qu'un nombre fort limité d'ateliers y perde le bénéfice du travall de quelques 

enfants; portons plus haut nos regards; l'intérêt véritable de l'industrie natienale nous dit : 
Cet enfant deviendra 1111 ouvrier robuste, si vous Je protégez contre les abus d'un travail excessif, 
sinon il sera Irappè ,1e rachitisme el d'étiolement. 

Dans l'enfant, suivant la parole <l'un éminent publiciste, c'est l'homme qu'il faut protéger. 
Protégez donc l'homme; réservez c11 lui les forces industrielles de l'avenir, réservez en lui l'espé­ 
rance du progrès, en favorisant avec une égale sollicitude le développement de sa constitution ('t 
celui de son intclligcrœe. [Très-bien ! très-bien 1) 

L'Élnl est intéressé ù son tom, comme l'industrie elle-même, à cc que les lois protectrices de 
l'enfance soient hautement proclamées cl sérieusement appliquées. 

En effet, si nous interrogeons encore les statistiques, nous voyons, comme le fait ressortir 
un économiste distingué, lU. Cochut, à propos du contingent de 1867, que pour obtenir 
525,000 hommes valides, on a dû écarter 109,000 réforrnés ; or, les statisticiens et les moralistes 
n'hésitent pns :\ accuser du rachitisme, du défaut de raille et de l'affaiblissement, qui sonl les 
principales causes de ces réformes, les mœurs de l'ouvrier rlnns les grands centres industriels. 
On soutient avec des raisons plausibles que ces gènérations ont été frappées de dégénérescence 
par une vie usée dans l'atmosphère du vice et le travaif dl' l'atelier. 

Un antre document mér ite notre at~tion et porte ses enseignements : 
Pour rn,ooo conscrits recrutés dans dix départements industriels, on compte !J,GOO réformés, 

tandis que pour lo même nombre recruté dans dix départements agrieolcs, on ne compte que 
4,000 réformés seulement, manifeste preuve de l'avantage qui résulte pour la force de l'homme 
de la vie ii l'air libre sous le ciel vivifiant des cnmpngncs. 

Ces chiffres n'ont-ils pas leur éloquence et 1w montrent-ils pas qu'il Jaut protéger, par ln discon­ 
tinuité du travail, pnr le repos, le sommeil, la salubrité de l'atmosphère où il vit, l'observance 
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plus rigoureuse des conditions d'hygiène, la constitution de l'enfant qui, trop souvent, est atro- 
phiée dans l'atelier T _ 

Vous voyez donc, Mcssieu1·s, qu'il y a un intérêt immense pour l'État à développer dans sa 
fleur l'épanouissement de la jeunesse nationale. A ce point de vue, la loi que nous vous soumet­ 
'tons est une œuvre éminemment utile cl patriotique. 

Oui, c'est là une de ces lois qu'on peul appeler, a juste titre, une loi de régénération: quand 
nous donnons tous nos efforts à celle œuvre sacrée que le pays attend de nous, nous ne nous le 
disslmulons sans doute pas; ce n'est point dans notre société actuelle qu'elle peut entièrement 
s'accomplir; on ne réforme pas, hélas ! les vices profonds d'une époque traversée par tant 
d'épreuves, on ne refait pas instantanément tes mœurs des nations vieillies dans la civilisation; le 
malheur veut, pour les hommes de notre génération, ffUC les événements les plus douloureux de 
notre histoire n'atent pas suffi à tes instruire ; mais du moins mettons nos espérances dans les 
généroliorts nouvelles qui s'élèvent; sachons placer en elles le consolant espoir de relever un jour 
la grandeur cl la prospérité de notre pays! 

Oui, ne l'oublions pas : c'est par des lois qui protègent également le développement physique 
et le progrès moral de l'enfance que nous arriverons à préparer, pour l'honneur de l'avenir, des 
générations non-seulement viriles cl fortes, mais éclairées, Intelligentes, dévouées eufin aux 
nobles sentiments <le devoir et <le patrie 1 (Nombreuses marques d'approbation. - Applau­ 
disscments.) 

M. le président. La parole est à M. Toluin. 
1\1. Tolain. Messieurs, je n'ai qu'une très-courte observation a faire relativement au projet de 

loi qui vous est proposé, et auquel je m'associe pleinement. Celle observation est celle-ci : il y a 
un rouage important dans té projet qui vous est soumis ; c'est l'organisa lion des commissions 
locales, dans lesquelles la commission indique qu'il serait bon, parmi les membres nommés par le 
préfet, de trouver un ingénieur, un instituteur, un médecin. 

Eh bien,je viens demander à 1a commission de vouloir bien ajouter que, dans ces commissions 
locales; le préfet devra, autant que faire se pourra, introduire deux éléments industriels fJUÏ me • , 
paraissent absolument nécessaires, c'est-à-dire des patrons cl des ouvriers. 

Et voici pourquoi j'indique celle adjonction : c'est que le rapport lui-même u été obligé de 
constater en face de quelles diflicultés on s'était trouvé, lors de l'application de la loi de 18/J-1. 

En effet, les inspecteurs nommés par le Gouvernement rencontreront souvent de très-grandes 
difficultés i ils seront en face d'une loi très-rigoureuse. Si les difficultés sont lrop grandes, elle 
sera appliquée avec une rigueur excessive, et, dans certains cas, elle pourra gêner le développe­ 
ment de l'industrie. 

Je crois que, par l'intervention, dans les commissions locales, des ouvriers el des patrons, de 
très-utiles renseignements pourraient être obtenus chaque jour et à mesure que les transforma­ 
tions industrielles s'opéreraient. 

De plus, si peu à peu, et grâce à la République •• , (Exclamations à droite. - Très-bien ! très­ 
bien I à gauche), nous arrivons à conquérir ce qui me paraît ètre nécessaire au développement 
de tous les peuples libres, c'est-à-dire le droit de réunion et d'association ... (Nouvelles excla­ 
mations à droite. - Très-bien! très-bien ! à gauche), nous venons se former, peu à peu, des 
groupes naturels dans l'industrie. Il y a en déjà aujourd'hui qui ne vivent que de tolérance, et 
c'es; justement cc que je déplore; je voudrais que cc fût en vertu d'un droit que, soit parmi les 
patrons, soit parmi les ouvriers, les syndicats professionnels pussent se créer. Ils donnent déjà 
d'excellents résultais, et nous avons vu dans beaucoup de cas des conflits s'arranger) au lieu de 
se transformer en grèves, par l'entente cl l'accord des syndicats des ouvriers et des patrons. 

Je crois que ces syndicats, en se développant, en s'étendant, par des communications constantes, 
arriveraient, dans cette question de la réglementation du travail des enfants dnas les manufac­ 
tures, à assurer la moralité, la santé, le développement <les enfants, ù garantie tous tes droits 
que nous voulons sauvegarder et à sauvegarder en même temps les intèrèts légitimes de l'indusuie. 
Je crois, par conséq ucnt, que ces syndicats devraient être organisés dans le pays, cl que c'est de 

leur accord, de leur entente que résulterait un jour et que se formulerait la véritable réglcmen­ 
tation du travail, tout en dégageant l'État d'une lourde responsabilitë, cl le 1,uùgct du traitement 
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des inspecteurs divisionnaires, qui, assurément, sont moins compétents que les i_n~~ft_ric~s, ,9H." 
les patrons réunis <'n syndicats et choisissant eux-mêmes les hommes qui doivent réglementer 
l'industrie qu'ils exercent. · · · 

M. Itolsen, Cela n'existe pas : on ne peut que formuler un vœu t 
!f. le président, Je consulte l'Assemblée pour savoir si elie entend passer a une seconde 

délibération. 
(L'Assemblée décide qu'elle passera à la seconde déllbération.) 

La discussion pour la deuxième délibération sur la proposition de M. Joubert, 
fut ouverte dans la séance du 22 janvier {875. Voici la reproduction des discours 

i ' .• 

qui y ont été prononcés : 

ASSEMDLîm NATIONALE. 

l'RÉSIDF,NCE DF. 111. JULES GRÉVY. 

Séance tlu 22 janvier i875. 

Som1Arn~:. - Donxlèmo délibérahon de la proposition de M. Ambroise Joubert, rolatlve au truvail des 
enf.mls ,Jan~ le, manufactures. - Contre-projet de M. le corn te de riIPJun, i\L le comte de Melun. t\ùiraiL 
- Art. f,·r, M.\I Lcnreut, T;i!lon, i apportcur, Cordier, Amhro1s0 Joubert, le comtu de Melun, le comte 
Jlrno1~t-d',lzy, Fcray, B:,1•;10, l';111lin Gülon, Tolain, Préluvoine. - Amendement de ~1. Théophilo 
Itoussel . M\I, Théophile J\ou,s•cl, le rapporteur. llr-jet. - Amendement de ~l Lourent: r,1. Leurent. 

M. t,, 7;n:side11I. L'ordre du jour appelle ln deuxième délibératlon sur la proposition lie loi de 
M, AmlJ1·oi~c Joubert. ' 

ftl. le comte de Melun a présente un contre-projet. 
~I. le rr1111fe t/e 1l/clu11. Cc cnntr c-projct est le texte même sut· lequel Q. été faite la loi. Par 

conséquent, il n'y n pins lieu <le le discuter. Je le relire. ' 
l\J. le ]Jrésiclcnt. Le contre-projet étant retiré, je lis l'art. 1er du projet de loi de la com­ 

mission : 
, Am, 1er, - tes cnïants, les filles et les femmes travaillant dans les manufactures, ateliers 

et chantiers, ou, en générnl, hors de la famille, sous les ordres d'un patron, ne pourront être 
employés que sous les conditions déterminées par ln présente loi .. , 

M. Leureut. Je demande ln parole sur ln section première, qui comprend les trois premiers 
' 1, • • 

articles rlu projet de loi. 
îtl. le président, Vous a vez ln parole. 
M. Leurent. Messieurs, lors de la première lecture du projet de loi de mon honorable collègue 

et ami M. Ambroise Joubert, sur le travail des enfants dans les manufactures, vous ~v;z e~tcndu 
d'excellents discours prononcés par plusieurs de nos collègues appartenant aux diverses fractions 
de· celte Assemblée, et témoignant tous d'une vive sollicitude pour les enfants adonnés: aux 
travaux industriels. L'accueil sympathique qui a été fait par vous tous aux orateurs d1ém'ontre 
suffisamment que, sur celte question, il n'y aura pas de divergence dans cette Assemblée. ~OU! 
pourrons différer en quelques points de détail; mais nous ne différerons ni sur les sentiments qui 
ont inspiré la loi, ni sur les principes qui ont été posés par la commission. 
le suis en désaccord avec la commission sur plusieurs points, et je dois dire que, si j'ai la 

témérité de venir ici exposer mon opinion, en contradiction avec celle dont l'adoption vous est 
proposée, j'appuie mon opinion sur l'autorité du conseil général du Nord. 
Je crois devoir vous <lire que le département que je représente, soit comme député, soit 

comme conseiller général, est le plus intéressé dans la loi. Dans ce dèpartcment, qui corn pte 
un million et demi d'habitants, on trouve précisément toutes les industries qui seront soumises 
aux prescriptions de la loi : nous avons l'industrie linière, l'ind ustrie cotonnière et l'industrie 
lainière, avec leurs filatures, leurs tissages et les industries accessoires; nous avons toutes les 
industries agrieoles propres au climat du Nord ; nous avons les sucreries, les distilleries, les 

: ,, 
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butlerles , nous avons également toutes les industries minières, notamment un bassin houiller, 
l'un des plus riches de la France; nous avons les hauts fourneaux, les forges, les verreries; et 
je dois vous dire qu'à l'heure qu'il est, où la loi det84i ne s'applique qu'aux établissements qui 
ont un minimum de ,·ingt ouvriers, nous n'avons pas moins de i ,?500 établissements dans le 
.Nord qui sont soumis à la loi de 184-i, cl avec le projet de loi que nous discutons, qui est 
beaucoup plus général dans son· application, nous en aurons 3,000. 

J'ai donc raison de dire que le département du Nord est le plus intéressè de tous les dëpar­ 
tements de la France dans celle loi. 
Je dois ajouter que nul n'est plus soucieux de la voir appliquée d'une manière régulière, 

que nul n'est plus convaincu de son efficacité. Je vous en donnerai celle preuve : c'est 
qu'avant ts,1, c'est nous qui avons demandé la loi sur le travail des enfants dans les manufac­ 
tures; c'est nous qui, en 1M2, l'avons appliquée en Franee ; c'est nous qui avons donné les 
fonds nécessaires pour subventionner un service d'inspection, et c'est nous qui, depuis dix ans, 
venons demander avec une grande insistance que la loi de !84t soit modifiée dans le sens 
Indiqué par la commission, saur quelques applications de détail. 
le dois ajouter, l\lessieurs, que depuis que nous avons érigé celle inspection, ce service 

départemental, nous avons chaque année au conseil général un rapport fait par les inspecteurs. 
Ce rapport est examiné dans le sein des bureaux du commerce et de l'industrie; il donne lieu 
A un contre-rapport, qui initie on quelque sorte et le conseil général et le public aux dévelop­ 
pements de ln loi, et nous avons eu crue heiireusc fortune d'avoir souvent des rapporteurs qui 
ont apporté à celle question l'attention la plus scrupuleuse, 

Je citerai M. de IUclun, qui a été l'un de nos premiers rapporteurs; je citerai également un 
de nos cnllëgues, que nous avons perdu, M. de Saint-Léger, qui a fait un voyage en Angleterre 
pour étudier les appficaticns qui se font dans ce pays. Cc n'est qu'après avoir eu des discussions 
auxquelles les industriels de toutes les catégories ont pris part, que nous sommes arrivés à for­ 
mulcr une série de vœux que je vais défendre, vœux qui ,Jiffêrent de très-peu avec les proposi­ 
tions de la commission et qui tendent à simplifier l'application de ln loi. 

S1Lr ,lirer.\ bancs, Très-bien! 
ai. Leureni, Le premier point que nous avons toujours signalé, c'est celle disposition de lu loi 

de i8i1 qui en est en quelque sorte l'annulation : celle disposition qui faisait que la loi ne 
s'appliquait qu'aux ateliers où il y a un minimum de vini:;l ouvriers. 
Rien de plus rcgrcuable, en effet, que cet article de la loi de 1841 ; car si l'on doit protéger 

l'enfance> il faut hi protéger partout où elle se trouve et surtout là où elle se trouve mal. Eh 
bien, dans les établissements où tous les enfants se sont en quelque sorte réfugiés après la loi 
de -t84t, c'est là qu'ils se trouvent. dans les conditions les plus déplorables. Là il n'y a pas de 
force motrice, de sorte qu'on demande au>. jeunes enfants un développement de forces au-dessus 
de leur âge. Ces petits établissements sont généralement dans des locaux qui manquent d'aéra­ 
tion; ils n'ont pas de réglementation formelle; tout s'y passe suivant le caprice du maitre et 
I~~ besoins du moment. Dans le Nord, nous avons été tellement absolus sur celte question que, 
dès la loi de 1841, nous avons formulé des vœux pour le changement que la loi actuelle va nous 
accorder. 

M . .lflaurice. C'est vrai! 
JU. Leurent; Dans sa dernière session de -187!2~ le conseil général du Nord a émis un vœu sur 

la question traitée par l'art. 1 •• du projet de loi, et voici dans quels termes ce vœu a été 
formulé: · 

11 Le conseil général du Nord émet le vœu que tous les ateliers, à quelque industrie qu'ils 
appartiennent, et quel que soit le chiffre des ouvriers, tombent sous le coup de !a loi. " 

Vous voyez qu'il n'y a aucune restriction. 
En Anglclerre, voici comment cet article de loi est rédigé, car les Anglais n'ont pas voulu 

laisser la moindre fissure à la loi : la réglementation s'étend à tous les ateliers, dos ou a ciel 
ouvert, où s'élaborent des objets manufacturés destinés li la vente. 
Je vous ai donné la rédaction du Nord, je vous ai donné la rédaction nnglaise , voiei ln 

rédaction de la commission : 
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" Les enfants, les filles et les femmes travaillant dans les manuraetures, ateliers et chantiers, 
ou, en 9é11érul, ltQrs de lu /amiUe, sous les ordres d'un patron, etc. " 
Eh bien, je trouve que celte rédaction n'est yas assez rigoureuse. Elle dit : " Les enfants ••• 

• hors de la famille; ,. mais un couvreur qui monte sur un toit, et qui prend un de ses enfanlJ 
comme manœuvre et J'expose à tous les dangers de cette profession, ne Je fait pas travailler hors 
de la famille. Un cordier, qui prend un jeune enfaul pour tourner la manivelle el l'expose à 
toutes les intempéries Jés saisons, ne le fait pas travailler hors Je ln famille. 

Quant à moi, j'adopte bien l'article de la commission; mais je voudrals qu'au lieu des mols: 
" hors de la famille, " on mit : ,. hors de la maison paternelle. u 
Je ne connais qu'une restriction à cet article .qui soit justifiable: c'est l'interdiction de la 

surveillance du foyer domestique. le dis que la justice et les inspections ne peuvent s'y intro­ 
duire que lorsqu'il s'y commet des actes criminels. Mais lorsqu'une mère se fait aider par sa 
.fille, lorsque le père, tisserand, par exemple, fait faire par ses enfants de modiques traraur, 
c'est la la seule restriction que j'admette. Je ne veux pas foire de chicanes de mots à la commis­ 
sion : le principe qu'elle a posé est Je mien, c'est celui que nous avons défendu; seulement, je 
voudrais une rédaction qui ne donnât pas la moindre prise à la violation de ce que nous voulons 
tous. 

:àl. B11lsan. Le toit du couvreur est un chantier! 
M. Leurent, Si c'est un chantier, il faut le dire dans les dispositions de la loi. 
li y a un point qui me parait le plus grave de "toute la loi, et comme il a donné lieu à de 

grandes discussions, je vous prie de m'accorder un moment votre bienveillante attention ; il· 
s'agit d'un article qui a été toujours fort controversé cl qui le sera probablement encore aujour­ 
d'hui; j1: veux parler de l'art. 2. 

Dans la_ loi <le 1841, cc que nous avons toujours regardé comme un vice, c'est la création- des 
catégories. Celle loi établit une catégorie de huit heures de travail par jour pour les enfants qui 
ont atteint l'.\ge de huit ans. On a fait d'autres catégories> à mesure que les enfants avançaient 
en âge. 

La commission a modifié ces catégories. :Malheureusement, elle en a encore admis une: ainsi, 
clic reporte à dix uns l'âge où l'enfant pourra travailler, et elle réduit â six le nombre d'heures 
qu'il pourra consacrer an travail pendant sa journée. 

Celte création de catégories rend la loi presque impossible à appliquer; car enfin, vous le 
savez tons, dans un établissement industriel, le moteur mécanique fonctionne pendant douze 
heures, les machines fonctionnent pendant douze heures. li foui, pendant tout cc temps, que 
tous les ouvriers soient à leur poste, pour qu'on puisse obtenir tous les effets utiles qu'on peut 
avoir dans une manufacture, car si 011 n'obtient pas tous les effets qu'on doit produire avec ces 
machines, on lombc _dans un état d'infériorité vis-à-vis de la concurrence française cl étrangère; 
H est d'une absolue nécessité qu'on fasse produire ù l'outillage le plus possible. 

Eh bien, admettez-vous qu'on puisse avoir des ouvriers pendant six heures et qu'on ne puisse 
pasavoir les mêmes ouvriers pendant six autres heures? On dit: vous ferez des relais, vous 
aurez un relai, le matin, de six heures, el, l'après-midi, de six heures. 
Je dis 11ue cela ne se peut pas; cela se peut sur le papier, mais non dans la pratique : vous 

ne pouvez pas, dans les centres manufacturiers de notre pays, créer ainsi des groupes d'ouvriers 
formant relais, 

Un membre. Cela se fait dans les verreries ! 
M. Leurent . Le nombre des enfants qu'on cm ploie dans les fabriques est toujours insuffisant, 

car il 111! faut pas se dissimuler <1ue le bénéfice d'une industrie, - aujourd'hui ou on ne demande 
plus de force physique, - est de foire faire par les ouvriers les plus jeunes cc qu'on faisait 
faire autrefois par les plus ùgés, llarcc que la journée des plus jeunes se paie fr. i-50, Jandis 
que-celle des pins âgés s'élève à 5 francs, 5 francs cl 6 francs. 
Dans le Nord, les enfants manquent tellement, qu'on ne pourrait pas foire un seul relai si 

on devait se contenter des enfants de cet âge. 
11 yu un autre inconvénient, c'est que cc sont les catégories faites par la. loi de 1841 qui ont 

été une grande cause de fraudes; car les enfants qui étaient censés ne travailler que huir 
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heures par jour travaillaient en réalité dix ou onze heures. Ils allaient deux heures aux classes 
de midi, ou aux classes du soir, et personne ne pouvait contrôler le nombre d'heures pendant 
lesquelles ils étaient dans les ateliers. C'est là une cause de perturbation dans les ateliers el une 
cause de fraude : à tel point que la loi me parait inapplicable si l'on maintient ces différentes 
catégories. 

Il y a encore un autre inconvénient, c'est que les munlcipalltés ont été appelées â doubler 
leur personnel enseignant pour créer ces écoles, soit du midi, soit du soir, et je me rappelle à 
ce propos un rapport de 1\1, le maire de Lille, administrateur extrêmement intelligent, dans 
lequel cc magistrat, qui est en même temps un industriel, déplore la complète stérilité de tous 
les sacrifices faits en vue des écoles de midi pour les jeunes enfants. Ces enfants ne Iont que 
traverser les écoles. Ils n'y apprennent absolument rien, ni 11u point de vue moral, ni au point 
de vue religieux, ni au point de vue scolaire. Nous en avons la preuve dans un fait tout récent. 

Nulle part on ne prodigue l'instruction primaire comme on le fait dans nos pays de fabrique • 
J'habite une ville où l'instruction est complètement gratuite depuis i828. Tous les enfants ont 
traversé l'école et y out été quelques heures par jour. Eh bien, quand ces jeunes gens arrivent à 

• l'âge de vingt ans, quand ils se présentent pour le tirage au sort, la statistique constate qu'il y 
en a plus de la moitié qui ne savent ni lire ni écrire. Et cependant, je le répète, tous ont 
fréquenté les classes de midi et les classes du soir : c'est vous dire qu'on n'apprend rien quand 
on ne consacre que quelque temps aux écoles. 
li faut, Messieurs, foire les choses sérieusement. Nous sommes dnns un siècle oû on parle 

beaucoup de l'instruction obligatoire. Nous pouvons être divisés sur l'instruction obligatoire, 
mais nous ne pouvons pas être divisés sur la nécessité de l'instruction primaire. [Très-bienl) 

Lorsque je vois que dons celte loi nous pouvons avoir le moyen le plus énergique de répandre 
l'instruction, lorsque nous n'avons qu'à dire : - Jusqu'à Ici âge l'enfant ne pourra pas entrer 
dans l'atelier; il devra consacrer les premières années de sa vie à fréquenter les salles d'asile, 
puis les écoles ; il devra avoir lou t le temps nécessaire pour son développement physique, pour 
faire un jour un homme bien constitué, - je dis qu'il fout mettre cela dans les prescriptions de 
la loi. 11 ne faut pas foire les choses à demi: cc n'est pas trop de cc temps pour une éducation 
religieuse qui donne une moralité éprouvée ..• (Yive approbation à droite et au centre), une 
moralité qui résiste plus lard aux entraînements de la vie. Il faut une instruction suffisante pour 
que l'entant y trouve un agrément, tandis que _celui qui sait à peine lire et écrire, le jour où 
il n'est plus tenu de lire et d'écrire, oublie vite tout ce qu'il a appris. (C'est vrai!) 

C'est pourquoi nous avons été unanimes dans le Nord pour proscrire toutes ces catégories et 
pour fixer à douze ans l'âge auquel l'enfant entrera dans l'atelier. 

Nous avons eu de grandes controverses pour savoir si l'âge de onze ans n'était pas préférable. 
Je <lois dire qle j'ai été un partisan très-chaud des onze ans. J'ai lutté contre des collègues 
éminents et compétents sur ces sortes de questions; je citerai li. de l\larcilly, régisseur de In 
compagnie d'Anzin, administrateur éminent, portant toute sa sollicitude sur les enfants des 
H,000 ouvriers qu'emploie celte gronde société houillère. 

J'ai réussi à obtenir un jour une majorité d'une voix; mais depuis je me suis rangé à l'opinion 
opposée, et je puis dire que l'âge de douze ans est aujourd'hui unanimement adopté par le 
conseil général du Nord, où il y a un grand nombre d'industriels. 

Je crois, :Messieurs, qu'en interdisant jusqu'à l'âge de douze ans l'entrée des ateliers, vous 
donnez une satisfaction complète à ce qui doit être le but principal de la loi : le développement 
moral et physique des jeunes enfants. 

.\\fois dans cette question il y a d'autres intérêts considérables dont il faut se préoccuper: il y a 
l'intérêt de la classe ouvrière elle-même et l'intérêt de l'industrie. 

Qut•l est l'intérêt de ln classe ouvrière dans cette circonstance 't 
Messieurs, vous avez vu les .résultats tl u dernier recensement. Vous avez vu celle constatation 

déplorable que, en France, la population a diminué partout dans les départements uniquement 
agricoles, tandis qu'au contraire la popula lion a augmenté dans les départements industriels. Le 
Nord, entre autres, a augmenté de l>o,O00 habitants. 

Le rapport qui accompagne, nu Journal officiel, la publication du recensement, dit que cela 
{6 
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est dû ù l'émigration des habitants des campagnes dans les localités industrielles. A mon avls, 
cela n'est pas tout à fait exact. J'ui ,·u des mouvements d'immigration s'opérer dans nos localités; 
car j'ai connu les villes de Roubaix et de Tourcoing ayant 20 à 25,000 habitants, et aujourd'hui 
elles en ont 120,000. Le mou vement d'immigrntlon dans les villes s'opérait par suite de révolu­ 
lions industrlcllcs. Ainsi, lorsq uc le tissage mécanique est venu se substituer au tissage à la 
main, les habitants des campagnes ont été obligés de déserter un peu la campagne el de venir 
travailler dans nos villes. 

Mais il y n dix: ans que ces révolutions sont accomplies, et aujourd'hui, lorsque nous observons 
la marche d~ l'augmentation de la population, je me permets de dire qu'elle est duc principale­ 
ment à l'excédant des naissances sur les décès. 

C'est une chose remarquable dans Loule l'Europe: que, dans tous les centres manufacturiers, 
les ouvriers ont des familles extrêmement nombreuses. Cela est vrai en Belgique; cela est vrai 
en Irlande, en Angletcrre ; cela est vrai dans notre pays. El pourquoi en est-il ainsi? C'est parce 
que le père de famille n'a aucune prèoccupution sur l'avenir de ses enfants :· il sait que ses 
enfants deviendront une richesse pour lui, et, dans notre pays, nous voyons des familles de cinq, 
de dix, de douze, de quinze enfants; clics seraient presque toutes aussi nombreuses si, malheu­ 
reusement, les affections épidémiques ne venaient de temps en temps atteindre la moitié des 
populations el y faire de nombreuses victimes. 

l\lessieurs, si vous tenez compte de ce grand nombre d'enfants, qui sont une bénédiction pour 
nos ouvriers, vous devez reconnaître qu'il y a pour ces familles une certaine période où l'existence 
est très-difficile à traverser: c'est celle où ln mère de famille a quatre, cinq ou quelquefois six 
enfants, dont pas un ne travaille. A celle époque-là, toutes les dépenses doivent être couvertes 
par le salaire du père; et, dans ln plupart des cas, ce salaire est insuffisnnt. (Marques 
d'assentiment.) 

Permettez-moi de vous <lire que j"ai exercé pendant quinze ans la profession médicale au 
milieu de celle population ouvrière; je n'avais, comme tous les jeunes médecins, que celle clientèle 
que donnent cl l'antour de la science cl le dévouement à l'humanité. J'ai donc vu de près ces 
pauvres ouvriers, j'ai pu me rendre compte de leur misère. Combien de fois n'ai-je pas entendu 
dire à la mère de famille qui avait plusieurs enfants: "Quoml est-ce que mon ainé travnillera 
pour venir en aide à son père ? ,, (nfouvcmcnt.) 

Je le sais, je viens vous demander nn grand sacrifice en vous proposant de supprimer les 
catégories et de fixer à douze ans l'ûge où les enfants pourront entrer dans les ateliers; mais je 
ne voudrais pas aller plus loin, je ne voudrais pas aller jusqu'à treize uns, parce que cc serait 
un !(·op dut' sacrifice à infliger aux classes ouvrières. 

Je ne vous dis pns que, dans dix ou quinze ans, par suite des modifications ·qui se produiront, 
vous ne puissiez pas y arrivcr ; mais remarquez bien qu'une loi comme celle qui est en délibé­ 
ration ne peul être définitive du premier coup. 

Ainsi, en Angleterre, la première loi date de 1802, et, depuis, dix-sept lois successives sont 
intervenues, parce que dans cc pays on modèle toujours les lois sur les mœurs des populations, 
sur les habitudes manulacturièrcs ; el, toutes les fois que les intéressés viennent soumettre au 
gouvernement des modiûcations que réclame l'intérêt général, il s'empresse de les accueillir et 
de les proposer au Parlement. Dans ln situation actuelle des choses, dans la situation faite à nos 
classes ouvrières, qui ont beaucoup d'impôts fi payer, par suite des contributions indirectes, je 
ne voudrais pas porter au-delà de l'iîge de douze ans l'entrée dans les ateliers; et je déclare que, 
si l'on prenait pour cette entrée le terme de treize ans, j'abandonnerais mon système tout enlier, 
parce que, dans ce système admis par le conseil général du Nord, tout se tient. 

Je sais bien que je vais rencontrer des objections, cl, je voudrais y répondre à l'avance. On a 
généralement de fausses idées sur la situation des ateliers. JI y a vingt ou vingt-cinq ans, des 
écrivains, qui sont devenus célèbres, ont fait des voyages dans nos centres manufaeturiers j ils 
ont écrit des livres sur l'état déplorable de la classe ouvrière: on signalait particulièrement les 
caves de Lille, où les ouvriers étaient enfermés comme des animaux. Mais je voudrais bien que 
ces mêmes écrivains vinssent aujourd'hui dans notre pays, ils ne Je reconnaîtraient plus. 
L'invention de la mechine à vapeur a tout changé. Nous avions autrefois des métiers de cent 
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quatre-vingts broches qu'un homme ne pouvait tourner ù la main qu'avec une grande fatigue; 
aujourd'hui nous avons des métiers de huit cents broches, cl un homme peut en surveiller deux, 
c'est-a-dire qu'il surveille à lui SP.UI autant de broches qu'il y en avait autrefois dans une filature. 

A celle èpoque-lû, la condition de nos ouvriers était déplorable, J'ai assisté dès 18'•8, comme 
conseiller général, à des conseils <le révision qui ont PU lieu !'1 Lille, ü Armentières et autres 
localités voisines. Rien de plus lamentable alors que la situation des classes ouvrières. JI y avait 
des cantons où on ne trouvait pas le nombre d'hommes nécessaire : c'était la déviation de la 
colonne vertébrale, <.:'était le rachitisme et surtout les scrofules. Depuis, j'ai pu constater une 
transformation complète. Pourquoi cefa1 Parce guc l'ouvrier, aujou1:d'hui, n'a plus <le dépense 
de forces à faire, 

Voilà la première raison. 
La seconde, c'est que les manufactures aujourd'hui sont JH'csr1uc des monuments, Toutes les 

constructions nouvelles ont dû èlre faites en vue de l'installation de C<'S immenses métiers. Ce 
sont donc des locaux spacieux, où il y a peu d'ourricrs et surtout beaucoup de broches. L'air y 
est très-sain ; on peut y passer des journées entières sans éprouver aucune incommodité. 

C'est donc un préjugé Je croire qu'il y a <langer pour un enfant. à entrer dans un atelier à 
l'âge de douze ans, Je déclare, par expérience, qu'on 11'y éprouve aucune fatigue; que l'air y est 
Aussi sain que partout ailleurs, et qu'il n'y a aucun inconvénient pour l'enfuul. De cette façon, 
vous n'auriez pas à demander aux classes ouvrières un sacriflce plus grand que celui que je vous 
propose. 

Il y a une troisième raison que je recommande à votre attention, c'est l'intérêt de l'industrie 
elle-même. 
li ne faut pas oublier que l'industrie française est soumise aujourd'hui a la concurrence de 

toutes les industries européennes, et il ne faut pos loi créer une situation d'infériorité qui lui 
rende l.1 concurrence impossibk. 

Je sais bien que, dans d'autres pays, il y a des lois qui n\;lent le travail des enfants dans les 
manufactures ; mais il y a des pays où il n'y a aucune loi. 1\1. le rapporteur a eu cette illusion 
de croire qu'en Belgique on allait faire une loi sur le travail des enfants dans les rnanufactures : 
voilà quinze ans qu'on doit faire celle loi, et on ne la fait jamais. C'est que le Gouvernement, 
d'après ln constitution du pays, est entre les mains de la bourgeoisie industrielle, et que cette 
bourgeoisie ne se préoccupe que d'une chose : le développement <le la richesse nationale. Dans 
ce pays, on travaille treize, quatorze, quinze heures par jour; il n'y a pas de loi qui limite les 
heures du travail, pas de loi qui protégé l'enfance contre les excès <le travail. Aussi la population 
en a subi les tristes conséquences, et, je n'ai pns besoin de vous le dire, je condamne une 
pareille licence. Mais il ne faut pas oublier que nous sommes en concurrence avec cc pays, que 
nous rencontrons celte concurrence sur les marchés étrangers : il ne faudrait donc pas nous 
mettre dans des conditions d'infériorité telles que nous ne puissions plus lutter contre nos 
voisins. C'est lù un point important, dont nous devons tenir compte. 
li ne faut pas 110n plus compromettre le recrutement de la classe ouvrière. Pour que ce 

recrutement puisse s'opérer, il faut qu'il se fasse à un âge où l'enfant n'a pns encore pris 
d'autres habitudes, quelquefois même des habitudes de vagabondage, en ne fréquentant ni 
l'école, ni l'atelier. 
Je termine, Messieurs, en invoquant une considération qui ne peut pas vous échapper : c'est 

que, pour qu'une loi s'exécute, il faut que celle loi soit en harmonie avec les mœurs d'un pays. 
Quelles sont les mœurs de notre: pays? Si les parents ne sont pas poussés par le besoin, ils 

• 1 

envoient leurs enfants aux écoles jusqu'à l'époque de leur première communion, qui a lieu, 
dans not re pays, vers l'âge de onze ans. Le jour où a lieu celle cérémonie chrétienne, les 
mères de famille viennent présenter leurs enfants dans les ateliers où travaille leur père, elles 
viennent dire aux patrons : " J'espère que vous voudrez bien les admettre? " Et ces enfants 
vonL dans l'atelier où travaille le père, le frère ou quelque membre de la famille; car il ne faut 
pas croire que ces jeunes enfants soient abandonnés : les parents s'arrangent toujours de 
manière à cc que les enfants fassent la roule, soit de la maison paternelle à l'atelier, soit de 
l'atelier à la maison paternelle, avec le père ou un frère ou une sœur ; ils ne sont jamais' ahan- 
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donnés, et si nous avons conservé encore une très-grande moralité dans notre pays, une moralité 
bien supérieure à celle que l'on rencontre dans lies pays étrangers que je ne veux pas nommer, 
cela tient à ce que la famille s'est maintenue, cela tient aux habitudes profondes qui existent 
encore cl qui font que l'enfant ne se sépare jamais du père. 

Ces enfants qui \'Ont dans les ateliers, que Jont-ils {1 leur début?_ Ils sont les aides de leur 
père. Le père est un tâcheron <JUi est payé suivant la quantité de mètres qu'il tisse, s'il est 
tisseur, ou suivant Ili nombre lie kilogrammes de laine, de colon, qu'il pourra filer. Le père a 
sous ses ordres trois, quatre, six ouvriers, et il cherche toujours â faire comprendre ses enfants 
parmi ceux qui travaillent sous ses ordres. Il ne les abandonne pas, il les surveille toujours, et 
H n'y a aucun danger, dans ces conditions, â les laisser aller dans les ateliers. Je crois donc que 
la période de douze ans serait très-acceptable. (Assentiment sur plusieurs banes.) 
le résume mon opinicn sur la première section, qui comprend trois articles. 
Le premier article étend l'applleation de la loi à toutes les industries, dans quelque condition 

qu'elles se trouvent. Il fout gênëraliser celte loi de telle façon qu'il n'y ait pas la moindre fissure. 
Sous ce rapport, je m'en rapporte à la commission. 

Le deuxième article établit une catégorie de dix à treize ar:s. Je demande la suppression de 
celte catégorie, pourvu que, dans l'art. 3, on fixe à douze ans l'âge où l'enfant pourra entrer 
dans les ateliers et travailler le mëme nombre d'heures que l'adulte, e'est-à-d ire douze heures. 
(Très-bien I très-bien l) 
ltf. E119ene Tollon, rapporteur. J'ai entendu avec d'autant plus de satisfaction l'honorable 

M. Leurent rendre hommage au hut grnérnl de ln loi et à ses sentiments d'humanité, qu'il l'a 
fait avec une autorité et une compétence que nous nous empressons tous de lui reconnaitre. 
Mais, que mon honorable collègue me permette de le lui dire, il s'est plus placé dans ses obser­ 
vations au point de vue de la région industrielle du Nord qu'au point de vue des intérêts généraux 
de l'industrie française. 

Qua nu M. Lourent demande de supprimer les diverses catégories qui figurent clans le titre 1 or 
de notre loi et d'y substituer un article unique qui aurait pour effet de fixer uniformément l'âge 
de douze ans comme celui auquel les enfants pourraient être admis dans les ateliers, mais auquel 
aussi ils seraient obligés à supporter immédiatement un travail de douze heures, il me semble 
méconnaitre les usages el la situation d'une grande partie de l'industrie nationale. 

L'honorable M. Leurent vous disait lui-même que notre art. 1 •• étendait avec raison la pro­ 
tection lie la loi, et il invoquait l'exemple de la législation anglaise, dontnous nous-sommes 
plus d'une fois inspirés. Il vous montrait avec quelle sagesse nos voisins avaient appliqué à 
tout le travail industriel la protection qu'on doit à l'enfance ouvrière. 11 avait raison encore de 
justifier celle extension de la loi dans toute la limite du possible, sans admettre qu'on puisse 
l'étendre jusqu'au point où le législateur viendrait se heurter à la volonté et à l'autorité pates­ 
nelles. Nous sommes dans lè même sentiment. 

?tfais c'est à tort que l\l. Leurent nous demande de substituer cette expression : " Hors la 
maison paternelle, " à l'expression : " Hors la famille, ~ que nous avons employée; car, en 
dehors mëme de la maison paternelle, rcnfan\ est encore sous l'autorité du père quand il travaille 
à côté de lui; or, nous trouvons, dans le sentiment d'affection de celui-ci vis-à-vis de son 
enfant, une protection qui fera qu'il ne sera pas livré à des excès de travail, ni à des abus de 
force compromettants pour sa santé. 

Il serait fi1chcux d'intervenir entre le père et l'enfant. Quelle division profonde ne jetterions­ 
nous pas ainsi au sein même de la famille? Ne voyez-vous pas les malheurs qui pourraient 
sortir de celle intervention malencontreuse du législateur en face de l'autorité du père, que toutes 
nos lois ont respectée jusqu'ici? (Très-bien! très-bien t) 
Je ne puis donc m'associer aux désirs de 1\1. Leurent sui· la rectification de l'art. ,ter. 
Je dois maintenant examiner les questions spéciales qui touchent aux art. 2 et 5 du projet : 
Nous nous sommes tronv{·s placés dans la commission en face de deux tendances opposées. 

D'une part, [('s moralistes, les humanitaires, ceux qui n'obéissent qu'aux inspirations et aux 
entralnements du cœur t nous demnndaien] d'élever autant que possible les différents âges 
d'admission ou travail, d'éloigner le plus longtemps possible l'enfnnt de l'atelier, de diminuer 
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·" •• ensuite son travail dans la plus large mesure, de le protéger enfin jusqu'à l'âge de seize à 

dix-huit ans.' 
D'autre part, nous avons entendu les représentants des diverses branches des intérêts indus­ 

triels, animés, eux aussi, des sentiments les plus généreux, mais obligés, par leurs situations, de 
nous faire connaitre le trouble 11ue des mesures excessives apporteraient à la fabrication manu­ 
facturière et le préjudice que nous pourrions lui causer. 

Entre ces deux termes opposés, la commission 1ù1Yait qu'un rôle à prendre, c'était de faite 
une œuvre de conciliation. C'est ce qu'elle a tenté. 

La loi de 18~1 fixe â h11H ans l'entrée de l'enfunt dans l'atelier, cl elle dit qu'à cet âge le travail 
durera huit heures. Eh bien, l\fcssif'urs, il est vraiment douloureux de voir de si jeunes enfants 
ainsi exposés à des fatigues qui ne sont pas en rapport avec leur développement physique. Aussi 
sommes-:::nous entrés sans hésitation dans ceue mie, d'élever l'âge auquel les enfants seront admis 
dans les ateliers. Mais pouvious-nous immédiatement retrancher quatre années au travail indus­ 
triel, pouvions-nous franchir d'un seul pas celle distance de huit à douze ans? (Très-bien ! ) 

Vous nous parlez de progrès! Ge progrès, je l'espère comme vous. Mais c'est l'avenir qui le 
réalisera. Vous puisez celte espérance dans cet amour du bien, dans ce sentiment d'humanité qui 
vous anime et vous inspire. Et moi aussi, je voudrais réaliser cc noble progrès, qui consisterait à 
ne faire entrer de jeunes êtres qu'à douze ans clans les ateliers ; mais nous ne pouvons accomplir 
en un seul jour notre tàche : quand nous aurons fait Je premier pas, nous laisserons à d'autres 
le soin d'achever l'œuvrc que nous aurons commencée et qui restera marquée de l'empreinte dei 
généreux sentiments de celle Assemblée. (i\'oUYt'llcs marques d'approhation.] 

Dn reste, l'âge de dix ans inscrit dans le projet, avec réduction du travail à six heures, est-il 
si contraire aux intérêts de l'industrie et au sentiment général des industriels! A cet égard, je 
puis présenter â l'Assemblée une statistique qu'elle me saura gré de placer sous ses yeux. : 

En 1868, le conseil d'État se préoccupait des mèmes questions, et de ces préoccupations est 
sorti un projet de loi fort remarquable, auquel, nous n'hésitons pas à le dire, nous avons fait de 
forges emprunts. 

A l'occasion de cette étude, soigneusement élaborée, une vaste enquête a été faite: on a interrogé 
les conseils généraux, les chambres de commerce, les grandes industries, les comités des arls el 
man ufactures. 

Or, il y a eu trente-huit conseils généraux qui ont demandé I'ndoption de l'âge de dix ans, el 
trente-six chambres de commerce qui l'ont demandée également; et parmi ces corps consultés, 
nous avons recherché quels ètaicnt les conseils généraux, les chambres de commerce appartenant 
aux départements les plus industriels. Or, nous y voyons figurer les conseils de la Seine et du 
Rhône, et, parmi les chambres de commerce, celle de Lyon d celle de Paris. A côté de cela, que 
1\1. Lcu'rent me permette de me servir des armes qu'il nous a opposées, et, transportant la ques­ 
tion dans son propre département, d'opposer le conseil général du Nord de 1868 au conseil 
général du Nord de 1872. · 

J'y trouve qu'à celle époque, cc conseil demandait la fixation à onze ans, cl que la chambre de 
commerce de Lille demandait la fixation à dix ans et demi. Vous voyez que ces limites se rappro­ 
chent plus du système adopté par la commission que du système proposé par l'honorable 
M. Leurent lui-même. (C'est vrai! - Très-bien! très-bien l) 

Que mon honorable collègue ne vienne pas maintenant nous parler de l'intérêt de l'enfant, 
de I'intérè! de la famille et de l'intérêt des classes ouvrières clics-mêmes. 

Quel est l'intérêt de la famille? Quel est l'intérêt de toute la classe ouvrière? C'est que l'enfant 
puisse obtenir un développement physique· et moral suffisant pour devenir plus tard un bon 
ouvrier, un homme; pour qu'il soutienne alors sa famille cl prenne sa place dans la société. 
Mais il faut aussi que cet enfant puisse, dons son jeune âge cl selon ln mesure de ses forces, 
apporter son secours i, la communauté; il fout qu'il puisse, lui aussi, donner l'appoint de son 
salaire, si médiocre qu'il soit, cl cela le plus tôt possible, aux besoins de la famille. 

En fixant l'admission dans les ateliers {i douze ans, vous vous exposez à cc que la famille, privée 
du salaire de l'enfant, n'ait plus les moyens de lui procurer l'ali~lcnlalio11 nécessaire i, son bon 
développement, c'est lui qui en souffrirn. 

17 
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Au contraire, a vec le système de dix ans et du demi-temps, l;cnfont sêra occupé â un trava]] 
en rapport avec ses forces; il apportera son salaire aux parents, il sera un aide pour eux, et alors 
nous aurons rempli cc double but : protéger l'euïant et aider la famille ouvrière. (Nouvelles 
marques d'assentiment.) 

Au point de vue de l'éducation, nous ne nous sommes pas contentés de laisser jusqu'à dix ans 
sa liberté entière à l'enfant pour l'instruction de tous les jours. Nous demandons de plus qu'il ne 
travaille que six heures par jour jusqu'à treize ans, et alors il pourra suivre l'instruction du 
matin ou du soir, suivant qu'il sera occupé le soir ou le matin. 

Ici nous nous trouvons en concordanceparfaite avec le projet de loi sur l'instruction primaire 
présenté par M. Jules Simon. Dans son article premier, cc projet fixe ù treize ans l'âge de 
l'instruction obligatoire. Je ne m'explique pas sur cette grnve question Jont s'occupera prochaine­ 
ment l'Assemblée; mois il était impossible, chacun le reconnaitra, qu'elle n'entrât pas dans les 
prévisions <le la commission: et nous devions chercher i1 mettre la loi_ sui· le travail des enfants 
dans les manufactures en harmonie avec les lois sur l'instruction. Or, c'est celte même limite de 
treize ans que nous rivons adoptée. Et dans <:e premier article· du projet tic loi sur l'instruction, 
il est dit que, dans le cas où l'enfant sera livré fi un travail agricole ou industriel, il fréquentera 
l'école, soit Je soir, soit le matin. C'est l'application du demi-temps mis en harmonie avec 
l'instruction. Nous avons ainsi donné satisfaction i1 cc désir, que nous partageons tous, de déve­ 
lopper le plus largement et le plus libéralement possible l'instruction publique dans notre pays! 
(Tres-bien l très-bien !) 

litais l\f. Lourent, dans son système, va contre son but même, au point de vue de l'instruction 
publique, en assujettissant l'enfant, à douze ans, à un travail Je douze heures, qui ne lui 
permettra plus tic fréquenter l'école. C'est à tort qu'il affirme qu'à cet âge l'instruction civile cl 
religieuse a 1\té acquise par l'enfant et que ln première communion a été accomplie. 

Cc n'est pos exact pour tous. En effet, on est venu soutenir tians la commission que le plus 
sou vent c'était entre douze et treize uns seulement c~ue cette double instruction était obtenue, la 
dernière surtout; on nous l'a dit au nom du comité de patronage de Paris, qui se préoccupe (out 
spécialement de l'instruction religieuse dr l'enfance. 

Au point de vue pari iculier de l'instruction civile, tians le système <le l'tJ. Lourent, il n'y a plus, 
à l'âge de douze ans, de moyen laissè à I'enfant de compléter une instruction insuffisante ; nous, au 
contraire, jusqu'à l'âge de treizo ans> c'est-à-dire pendant un an de plus, en réduisant le travail 
A six heures, nous laissons subsister l'obligation scolaire pour l'en font; cl, passé treize ans, il 
faudra que celui-ci justifie qu'il a acquis une instruction complète pour être admis a travailler 
durant la totalité de la journée. Nou_s donnons ainsi une hau te sanction à la loi de l'instruction 
publique, et nous faisons, pour les progrès de l'enseignement dans les classes populaires, une 
œuvrc qui n'avait pas été accomplie jusqu'ici. (Très-bien! très-hien l] 

Ainsi, vous le voyez, les différents artieles de la loi se tiennent l'un l'autre ; ils s'expliquent 
rationnellement· dans leur économie. et dans leur pensée, tant au point de vue de l'intérêt de 
l'enfant et de la famille qu'au point du progrès général de l'instruction publique. 
Pourquoi donc nous Iimiterions-nous à une catégorie trop étroite, alors que nous mettrions en 

souffrance des industries considérahjes comme celles dr Paris et de Lyon, qui vous montrent, 
dans la soierie notamment ou dans la fabrication des menus articles de luxe, des enfants occupés 
déjà dès l'âge de huit ans et qui se plaignent aujourd'hui que nous ayons trop _relcvè l'Ag1i' de 
l'admission! Pourquoi erèerions-nous témérairement drs troubles el des embarras, alors que 
nous voulons foire ce qui a été fail chez toutes !(,s nations voisines dans Irs lois de celle 
natur~ une œuvre d'acheminement vers le progrès? Prenons pour modèles les grands législa­ 
teurs de l'Angleterre: lorsqu'ils ont voulu toucher à celle délicate matière, ils ont fait dix-sept 
bills successifs en cinquante années pour arriver, sinon Il la perfection, qu'il n'apparlieRt jamais 
aux lois humaines d'atteindre, mais à des résultats qui ont produit une véritable transformation 
dans la population industrielle de la Grande-Bretagne. 

Avançons, nous aussi, avec prudence et fermeté, dans la voie du progrès, et nous aboutirons 
comme nos voisins à de grands résultats ; nous aurons surtout fait ce que nous "oulons avant 
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tout, c'est-à-dire une loi non-seulement approuvée dans son principe, mais une loi pratique, 
utile et exécutée, (Vives et nombreuses approbutions.) 

M. Cordier, Messieurs, je ne m'étendrai pas sur les considérations générales: notre honorable 
collègue, ~I. Lourent, a embrassé d'un coup d'œil tellement complet la question qu'il av{ld à 
débattre, que je me bornerai à l'examen de l'art. 5. Pour ma part, je considère que cet article 
est le point culminant du débat, et, à vrai dire, j'y vois, en quelque sorte, toute l'économie de 
la loi. 

J'ai vécu sous l'empire de la loi de 18~1, et j'ai pratiqué l'industrie avant cette époque. J'ai 
donc pu observer et comparer les effets ·de cette loi, <le même que j'ai pu constater la situation 
qui l'avait précédée. 

Je ne veux pas mèconnnltrc q11r, bien nvant 1841, frappés de l'état de rachitisme qui caraetê- 
' risait les populations man ufacturièrcs, tics hommes de cœur, des hommes mus par un senti- 

ment d'humanité éclairée, avaient provoqué une réforme qui semblait nécessaire. Aujourd'hui, 
ce rachitisme a-t-il disparu? Est-il constant qu'il y a eu amélioration caractérisée et tout à fait 
indiscutable parmi ces populations? 

Messieurs, ce point demanderait ù être observé et discuté, car nous rencontrerons souvent des 
contradictions qui pourraient égarer la discussion. 

Cc qu'on a pu constater et voir, c'est que la génération qui s'est élevée, ù partir de 1841, ne 
s'est pas distinguée d'une manière bien sensible par une amélioration dans sa constitution 
physique. Cependant, sous l'empire de cette loi, tous les métiers à la main, comme le disait 
M. Lourent, ont été remplacés par des appareils mécaniques, et après des recherches, des 
tâtonnements innomhrn Lies, qui sont d'ailleurs inévitables lorsqu'il s'agit de réformes dans 
l'organisme industriel, on est arrivé à en dégDgPr une théorle clnirc ('t indiscutable aujourd'hui, 
à savoir : que les ateliers ont besoin d'une grande lumière, de beaucoup d'aération, que l'extrême 
propreté est la meilleure garantie des résultats du travail industriel. Or, ces conditions sont 
parfaitement en accord avec 1111e hygiène sagement appréciée rt raisonnèe. 

De cc côté il s'est donc accompli de sérieuses améliorations, résultat de la force des choses, 
indépendantes même de la loi. 

Dansdes temps plus récents, le progrès, cette loi qui domine l'industrie, a déterminé d'autres 
améliorations encore plus sensibles. 

Mon collègue, M. Lourent, s'est appliqué à vous foire counaltre le tableau de la situation 
industrielle dans le dêpa rternent du Nord. Pour ma part, je veux me renfermer également dans 
l'examen des choses qui se sont accomplies dans les régions de l'Ouest, et particulièrement de la 
Seine-Inférieure. 

Vous n'ignorez pas que, dans cette dernière circonscription, l'industrie cotonnière occupe un 
nombre considérable d'ouvriers sous, les trois formes de la fi lat ure, du tissage cl de l'impression, 
Dans chacune des trois branches de l'i udustrle cotonnière, une révolution rudicale s'est accomplie 
depuis la loi de 184.f. 

En ce qui concerne la filature, au renvideur à la main a succédé le self-acting ou métier 
automate. Cc métier est tellement parfait dans son mécanisme que l'ouvrier, aujourd'hui, peut 
diriger un nombre de broches double cl même triple de celui qu'il pouvait conduire, même avec 
le M ull Jenny, ou médier renvideur perfectionné. De ms perfectionnements, il résulte que l'ouvrier, 
et les enfants qui sont ses auxiliaires, 11'0111 plus qu'à surveilter le fonctionnement du mécanisme 
et à parer aux accidents qui peuvent survenir; mais ils n'ont ù déployer aucune force muscu­ 
Jaire; c'est plutôt l'intelligence qui s'exerce pour prévoir les accidents et éviter les dérangements. 

Si nous passons au tissage, nous trouvons des perfectionnements semblables. 
Si nous examinons l'impression, industrie qui joue un rôle important dans les régions dont 

je parle, nous voyons que, jusqu'à ,tS!i, i, 7 ou 8,000 cnfan ts étniPnt occupés clans lrs usines où 
, l'on imprime, tandis que, depuis cette époque cl grâce fi une succession d'inventions et de 

découvertes heureuses de toute naturr, le travail qui se faisni! exclusivement ù ln main est 
.aujourd'hui remplacé, en majeure purti-, par l'action mécanique. On est arrivé, avec une perfec­ 
tion supérieure même au .travail ô la main, à cxèeuter des impressions ù deux, trois, quatre, 
cinq, six, hnîL et dix couleurs, qui autrefois auraient demandé une série d'opérations nécessitant 
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l'intervention de la main d,• l'ouvrier, suceessivemcnt appliquée sui· la même pièce, et d'enfants, 
appelés tireurs, servant d'auxillnires aux 011 vriers imprimeurs. Eh bien, aujourd'hui, je te 
répète, presque tous· ces travaux, ou du moins la majeure partie de ces travaux, se font méeani­ 
qoemeut. Le concours des enfants, dans ces circonstances, n'est plus appelé, comme je vous le 
disais, que pour certaines modifications, en vue d'une surveillance dans laquelle l'activité, la 
souplesse <le l'enfance apportent un concours très-utile et très-avantageux. Cette modification a 
encore été un allégement sensible aux fatigues des Oll\TÜ:1·s. 

1\fais, :\le.ssicui·s, je vous le disais, malgré cela, d'après j'observation faite après vingt années, 
après trente années même d'expérience, les résultats généraux ne sont pas aussi sensibles qu'on 
aurnit pu l'espérer. 

Ainsi, je me rappelle parfaitement que, il y a trente ans, il n'était pas difficile de rencontrer 
des ouvriers sachant liré cl écrire, et susceptibles de remplir des fonctions supérieures, telles 
que celles Lie contre-mnltres. Aujourd'hui, malheureusement, la diûicultè est très-grande : sur 
cent ouvriers, on 11 la douleur de constater que, tout au plus, cinq ou six sont aptes À remplir Ica 
fonctions que j'indiquais û l'instant. 

Quelles en sont les causes ! C'est une recherche qur, pour le moment, je réserve; j'indiquerai 
plus tard les motifs de mon sentiment à cet égard. 

J'numi encore Îl vous signaler l'amélioration résultant des effets du décret du 9 septembre 18'•8. 
AvanL ertte période, le truvuil était illimité dans tous les ateliers. La journée pouvait être ici de 
douze, quatorze heurrs ; ailleurs, de quinze, seize heures. Par suite de cc décret, elle fut réduite 
uniformément à une durée de douze heures, coupée par un repos, suivant les habitudes de travail. 

La loi qui nous occupe a pour effet d'apporter un remède plus complet, plus entier, par rapport · 
aux enfants, 'JUC celui qui a été obtenu par ln loi de 181~1. A dire vrai, la loi actuelle n plutôt 
pour effet d'enregistrer une limite légale; car le travnil de l'enfant de huit à dix ans c1t aujour­ 
d'hui une exception ; je dirai mème qu'il n'existe en quelque sorte nulle part. (C'est vrai, c'est 
vrai l] Je n'en connais pas d'exemple. 

Sous cc rapport, il ne peut y avoir la moindre contestation entre nous; nous sommes unani­ 
mes à reconnaitre qu'une limite d'âge plus élevée serait une excellente chose. Je reconnais que 
les inspirateurs du projet de loi en discussion sont mus par les sentiments les plus généreux, 
les plus dignes, les plus respectables, cl que les membres de la commission qui appartiennent 
â l'industrie s'y sont associés de tout leur pouvoir. 

Cependant, ~lessieurs, chacun peut se faire un idéal en pareille matière. Assurément je consi­ 
dère que rien ne serait plus désirable que de voir le père ù l'atelier, la mère au foyer de la 
famille et l'enfant à l'école. l\tais, dans bien des cas, dans bien des circonstances.Jl est important 
de mettre une restriction à cet idéal, que je crois très-difficile à réaliser. 

Ainsi, chacun sait que les nécessités de la vie, qui deviennent de plus en plus lourdes, de 
plus en plus difficiles à satisfalre, imposent non-seulement au père une tâche plus pénible el 
plus laborieuse, mais à la mère l'obligation d'apporter son concours. JI est encore quelques 
cantons, ils sont rares malheureusement, où certains travaux peuvent s'exécuter à domicile ; il 
est certaines régions où la dentellerie est réservée aux femmes; mais les fonctions industrielles 
qui, autrefois, s'exerçaient à domicile, se trouvent absorbées par les mécaniques, de sorte que 
la femme n'a plus, en génèra}, de travail à faire à la maison. 

Et, cependant, il fout que la famille vive. 
Eh bien, puisqu'il en est ainsi, nous nous sommes préoccupés de savoir comment on pourrait 

mettre la famille en position dt' se procurer les ressources dont elle a besoin, par le concours 
de tous ses membres, dans des limites raisonnables C'I je dirai commandées par l'humanité. 

Nous sommes arrivès .à nous demander ù quel âge l'enfant pourrait être introduit dans les 
ateliers. Nos honorables collègues de la commission ont dit : treize ans. M. Lourent JH'O}lOse 
l'âge de douze. Je partage l'opinion de l'honore Lie M. Lourent : douze ans est l'âge acceptable. 
El voici pourquoi : c'est c1ue, comme on l'a dit, il importe de tenir compte des mœurs et des 
habitudes, lorsqu'on veut faire une loi. JI en est de mèm : ·1es nécessités économiques CJUi domi­ 
nent toujours la loi civile et qui font que la loi n'est bot it praticable qu'entant qu'elle se plie 
à ces néeessitès économiques. 
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11 est, Messieurs, un point que nous pouvons constater, c'est qu'en gfnérn\ la religion ehrè- 

tienne est Ja religion dominame de nos popu)alioos... •• 
U1~e voix â droite, Dites la religion catholique ! 
M. Cordter ...•. et il est d'usage que l'enfant fréquente l'école dès l'âge de sept aus, qu'il· 

apprenne son catéchisme et qu'il fasse sa première communion de onze à douze ans. 
A partir de onze à douze ans, si mus exigez que l'enfant aille encore à l'école, vous ne l'obtien­ 

drez pas, et ,·oici pourquoi. Comme cette _limite est consacrée par l'habitude, lorsque cet 
enfant, - r.t j'accepte très-volontiers l'nccès de l'atelier de dix à douze ans, - lorsque cet enfant 
eura passé six· heures dans un atelier, vous le renverrez à I'ècole. Savez-vous cc qu'il fero? 
Comme la plupart de nos ouvriers habitent ou dans la ville ou dans les villages euvironnnnts, 
l'enfant, au lieu d'aller à l'école, fera le plus souvent l'école buissonnière. Et quelles habirndes 
prend-il, cet en font? Les plus déplorables! C'est là surtout 11uc l'enfant, en flânant a l'aventure, 
contracte l'usage du tabac; c'est là aussi que de malheureux enfants peuvent trouver accès tians 
les cabarets, qu'ils y contractent des habitudes de vices et de désordres précoces. (i'tfarqucs 
d'assenlimeric.) 

Ce que je dis là, Mrssieurs, n'est point exagéré. Si je le dis, c'est 1iarce que je connais l'ouvrier 
et que je tiens à lui dire la vêrité. J'ai vécu avec lui toute ma vie, et, pour des raisons que je 
n'ai pas à vous définir, j'ai pour lui une affection toute particulière, 
Je reviens à ma préoccupation principale que je vous exposais en commençant. 
Je vous ai dit qu'on avait constaté, en 184i, des traces de rachitisme, de dégénérescence. Ces 

traces nujourd'hui sont peut-circ plus accentuées, plus désolantes, et d'où proviennent-elles? 
elles proviennent de ces habitudes que je viens de vous signaler à l'insta~t. Cc sont ces malheu­ 
reuses générations qui chaque jour, de plus en plus, se livrent à l'habitude de l'ivrognerie, 
disons le mot, et cc sont ces générations qui viennent aujourd'hui peupler nos asiles d'aliénés. 

Quand je songe que, dans un département comme Il! notre, de 800,000 habitants, 011 voit près 
de 2,000 individus privés tic la raison, et que, sur ces .2,000 infortunés, près de 1,tsOO tombent 
dans cl't état par l'effet de l'alcoolisme, je dis qu'il fnut aux enfants l'école et l'instruction reli­ 
gieuse, afin d'élever le niveau moral cl intellectuel autant c1ue nous le pourrons. Il ne faut pas 
de lacune entre le séjour de l'école el l'entrée à l'atelier. 

Le séjour de l'atelier, croyez-le bien, a ses avantagea: il donne sntisfaction à l'industrie cl à la 
famille en cc sens qu'il facilite l'apprentissage. 11 est bon que l'apprentissage ne commence pas 
trop tard : l'enfant alors est plus rebelle, moius docile, moins apte à ses fonctions. El cet 
apprentissage n'est pas aussi pénible qu'on pou1·1·oit le croire. Comme j'ai essayé de vous le 
faire comprendre, avec le perfcetionucment mécanique, les fonctions de l'enfant sont plutôt des 
exercices gymnastiques. Il y a là un déploiement d'efforts et de forces physiques limite, utile à 
l'enfant; c'est ce que l'on méconnaît. 

J'ajourerai encore, cl c'est un point qui a déjà été ètnbli, qu'il foui absolument que l'enfant 
reçoive I'instructien morale. liais, en même temps, il a des besoins physiques; il y a pour lui les 
besoins de la nature qui s'imposent, cl la fumillc ne peul pas toujours le nourrir. Il faut donc 
que l'enfant puisse. subvenir à une partie tic ses besoins, et si, à douze ans, il · consomme déjà 
presque autant qu'un homme, il importe aussi que son salaire puisse aider sa famille à lui 
donner la nourriture nécessaire. {Trils-bien ! très-bien! sur plusieurs banes.) 
Je crois donc, Messieurs, <1uc nous en sommes i, celle légère nuance qui nous sépare, la limite 

de douze ans <'l celle de treize ans. Je dis que, dans l'intérêt de la conservation morale de celte 
jeune intelligence et de son développement physique, la limite de douze ans me parait la vraie 
limite, cl je vous prie, ('n conséquence, de ln consacrer en adoptant l'amendement. (Très-bien! 
très-bien !) ' 

M. Ambroise Joubert. ~kssieurs, je viens combattre, au nom de la commission, l'amendement 
qui vous est proposé par l'honorable M. Cordier et plusieurs de nos collègues, tend_ant à abaisser 
à douze ans la li mile de treize ans, qui est proposée par la commission. 

Nul plus que moi, Messieurs, vous devez le comprendre. n'a souci de l'intérêt industriel et 
11c comprend mieux la nécessité tic faciliter à l'industrie les moyens de se procurer le personnel 
dont clic a besoin pour marcher cl prospèrer ; mais il ne faut pas que ce soit nu détriment des 

i8 
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ouvriers, et plus particulièrement des enfants, au développement physique et moral desquels 
nous avons l1· devoir de veiller. 
La question posée dans ces termes, il s'agit donc tout simplement de savoit· si l'enfant peul, 

dès douze ans, travailler sans inconvénient douze heures p11r jour . Je ne le crois pas, el je vais 
essayer de vous lt:' prouver. 

Au point de vue de son développement physique, vous savez tous cc qu'est un enfant de 
douze ,111s, et vous vous rendez parfaitement compte de l'influence que peut avoir sur lui un 
séjour de douze heures dans un atelier où il est soumis à un travail continu. 
Je sais parfaitement que le travail imposé à l'enfant n'exige pas en généra) une grande dépense 

de forces; je sais ,1ue les locaux industriels sont aujourd'hui installés dans de bonnes conditions 
tic salubrité en général; mais quoi qu'il en soit, la contiaulté des efforts, l'assiduité finit par 
énerver l'enfant, tout au moins par fatiguer son cerveau. 
Voilà vingt ans que je vis dans les ateliers industriels : j'ai vu les choses de près, et j'ai 

l'intime conviction que si le travail a journée entière n'altère pas précisément la santé de l'entant, 
il nuit certainement à son 11011 développement physique, et tous les enfants élevés dans ces condi­ 
tions ne font malheureusement en général que des hommes chétifs. Les conseils de révision 
sont là pour en faire roi, et je crois que nous aurons beaucoup füit pour améliorer la conslitu­ 
tion physique des classes ouvrières, en retardant le -plus possible, et au moins d'une année, 
l'époque à partir de laquelle les enfants seront soumis à cc rude labeur. 

L'enfant qui travaille douze heures dans un atelier est obligé _de sèjourner à l'usine environ 
treize ou quatorze heures; car le travail est interrompu par des repos qui s'élèvent environ à 
une ou deux heures. Il faut calculer, en outre, que l'enfant emploie environ une heure pour se 
rendre le matin de chez lui o l'usine el pour retourner le soir cle l'usine chez lui. Voilà donc 
environ quatorze ou quinze heures que l'enfant consacre à la vie industrielle. Sur les neuf ou 
dix heures qui lui restent, il est obligé d'en donner huit ou neuf an sommeil :- c'est la durée de 
repos nécessaire à l'enfant. Vous voyez qu'il ne lui reste plus à peu près qu'une heure, c'est-à­ 
dire le temps strlctement nécessaire pour prendre son repas du soir et pour se coucher quand il 
rentre du travail. 

Ainsi, l'enfant de douze ans qui lrovoillc à la journée entière a son existence complétement 
absorbée, d'une part par la vie industrielle, d'autre part par le temps qu'il consacre à son 
sommeil et à ses repas; il ne lui reste plus rien pour l'école, plus rien pour l'enseignement 
religieux et plus rien ou presque rien pour la vie de famille. 

Croyez-vous que l'on puisse fermer l'école â un enfant de douze an;? Certainement, à cet lige, 
l'enfant arrivera en générc,I à savoir lire, écrire cf quelque peu compter. 
ftlais est-cc asscz't Ne fan t-il pas essayer de le pousser plus loin? 
Cet enfant, devenu homme, s'il est bon travailleur, s'il est bon sujet, peut espérer devenir 

un ouvrier d'élite, un contre-maure, un patron peut-être; il faut pour cela qu'il oit des connais­ 
sances, et il ne pourra jamais les acquérir si son instruction primaire a été trop incomplète. 
Nous devons donc procurer à cet enfant les moyens d'améliorer sa destinée en lui facilitant 
l'accès de l'école Je plus longtemps possible, et au moins jusqu'à treize ans. 

El l'enseignement religieux! Croyez-vous, comme on le disait tout à l'heure, que l'enseigne­ 
ment religieux soit terminé à douze anst Ccrtainement, en général, en France, l'enseignement reli­ 
gieux s'achève à douze ans, époque de la première eommunion ;' mais il est d'usage, dans lei, 
familles chrétiennes, de faire suivre cette première communion d'une seconde, précédée de 
l'enseignement du catéehisme.Pour que l'enfant puisse suivre cc catéchisme, il faut qu'il puisse 
quiller l'usine chaque semaine, au moins quelques heures pendant une journée ; et pour que 
cet enseignement soit fructueux, il fout qu'il puisse fréquenter en même temps l'école o~ ses mal­ 
lrcs lui font apprendre par cœur les leçons du catéchisme, los-lui fon( réciter, et les lui expliquent 
pour faire pénétrer plus avant dons son esprit les principes de la morale chrétienne. 

l'tlessicurs, ainsi que le disait l'autre jourâ celte tribune Monscigncnr l'évêque d'Orléans, dans 
un magniûque langage, la morale chrétienne peut seule sauver notre société, qui se meurt 
aujourd'hui d'irréligion et d'indifférence. Nous ne pouvons pas malheureusement avoir uoe 
grande action sur les adultes; mais nous pouvons heureusement agir sui· les jeunes générations, 
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en développant Jlour elles le plus longtemps que nous pourrons l'enseignement religieux. Croyez­ 
vous que ce soit trop demander pour cela de Incillter aux enfants le soin Je fréquenter à la-fois 
l'église el l'école' au moins jusqu'à l'âge de treize nns ! · 

Et la vie de famille, Messieurs I Je crois vous avoir prouvé que l'enfant qui travaille la journée 
entière est presque sevré de la vie de famille. Pensez-vous qu'on puisse sans inconvénient priver 
dès douze ans un jeune enfant des tendresses de sa mère, du contact de ses jeunes frères et 
sœurst C'est clà que_ l'enfant apprend à aimer et à être aimè, c'est d,111s la famille que l'enfant 
devient doux cl humain. Si nous fermons trop vite son cœur, au lieu de former un homme bon, 
généreux, nous courons risque d'en faire un être chagrin, mécontent, prenant -en haine une 
société qui aura manqué de prévoyance en ne développant pas assez longtemps dans son cœur 
les sentiments tendres et généreux. 

Les événements de la Commune sont encore trop près de nous pour qu'ils ne nous servent pas 
de leçons. Si on cherchait bien dans le passé des hommes pervers qui ont ensanglanté Paris, je 
suis s.ûr que nous trouverions bien des enfants qui 011l été enlevés trop tôt cl trop complètement 
à la famille, à l'école, ù l'enseignement religieux, cl qui ont étù livrés trop tôt â 111 vie de l'atelier, 
li faut éviter, par tous les moyens possibles, Ir retour de pareils malheurs. Une année de réplt 
pour les enfants peut avoir une salutaire influence sur l'avenir de notre état social. N'hésitons 
donc pas à retarder le plus que nous pourrons, cl au moins jusqu'à l'âge de treize ans, le 
moment à partir duquel l'enfant verra se fermer complètement pour lui l'église) l'école el le 
famille, pour être livrétout entier n la vie des ateliers. 

Pour ma part, si j'avais une hésitation, cc ne serait certainement pas pour abaisser à douze 
ans la limite de treize ans, cc serait plutôt pour l'élever à quatorze ; mais, comme le disait tout 
à l'heure l'honorable M. Talion, il faut progresser lentement ponr arriver sûrement. 11 ne fout 
pas vouloir trop à la fois el surtout vouloir arri ver trop vile, de peur de dépasser le but; il ne faut 
pas courir le risque de bouleverser en voulant améliorer. Plus tard, quand notre loi sera entrée 
dans les. mœurs industrielles, nous pourrons faire un J>as de plus en avant, car il faut espérer 
que nous pourrons encore améliorer le sort des classes laborieuses. 
J'arrive maintenant à l'objection la plus sérieuse présentée par nos honorables adversaires, 

On nous a dit qu'en portant â treize ans la limite à partir de laquelle les enfants pourront travailler 
_la journée entière, nous allions paralyser l'industrie et la priverdu nombre d'enfants dont elle a 
besoin pour marcher. 
le crois que c'est une erreur qui vient d'un point de départ faux. Nos honorables collègues 

parlent de cc principe que l'on ne peut cm ployer dans les ateliers que des enfan ts · lravnillanl la 
journée entière. Si cc principe était vrai, ils auraient parfaitement raison; car, en portant de 

· douze à treize ans la limite à partir de laquelle lesenfants pourront travailler ù journée entière, 
nous priverions l'industrie de toute la catégorie des enfants de douze à treize ans sans aucune 
compensation. Mois que nos honorables collègues me permettent de le leur dire : la cause du 
dissentiment qui existe entre eux et nous lient à ce qu'ils ne veulent pas entre!' dans le principe 
de noire loi et voir quel'idée sur laquelle clic repose, c'est le travail au demi-temps. S'ils veulent 
accepter le travail au demi-temps, toutes les difficultés qu'ils redoutent disparaitront. 

En effet, l\Iessieurs, ils n'ont qu'à prendre autant d'enfants dans la catégorie <le dix à douze 
ans- qu'ils en emploient aujourd'hui dans les catégories de douze à treize; et il est bien évident 
qu'avec cc nombre d'enfants double, même travaillant moitié moins, ils obtiendront la même 
somme de travail, et par conséquent, au bout d'un certain temps, les choses rentreront dans 
l'ordre. (Assentiment sur divers banes.) 
Toute la question à résoudre est donc celle-ci : le travail à demi-temps est-il pratique en 

industrie, et, s'il· est pratique, l'industrie trouvera-t-elle le nombre d'enfants dont elle a besoin 
pour l'appliquer? Toute la question repose sur ces deux points. (Oui I oui l - C'est cela 1) 

Sur le premier point,' le travail à demi-temps est-il une chose pratique? je ne trouve pas 
qu'il soit besoin de discuter. li suffit de citer ce fait: en Angleterre, il y a quinze à vingt ans, 
le Parlement n ordonné Je travail au demi-temps; il fonctionne dans tous les ateliers d'Angle- 
terre, d'Écosse, d'Irlande. · 

Or, je ne sache pas que l'industrie anglaise soit désorganisée, Si donc l'industrie anglaise 
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fonctionne depuis quinze à vingt ans avec le travail· au demi-temps, je ne vols pa~ pourquoi elle 
ne fonctionnerait pas en France, où les ateliers ont le même mode de fabrication, le même 
outillage, les mêmes procédés industriels. (Très-bien!) Donc, si le travail au deml-tcmps existe, 

·s'il est pratiqué avec succès depuis quinze à vingt ans dans un pays qui a le même système 
d'industrie que nous, nous pourrons l'appliquer chez nous. Par conséquent, le travail au demi­ 
temps est un travail pratique nu point de vue industriel. 
lllaintcnant, il s'agit de savoir si nous trouverons en France un nombre d'enfants suffisant 

pour faire fonctionner le travail au demi-temps. ' 
Remarquez d'abord qu'il ne s'agit pas du tout pour l'industrie de doubler le personnel de ces 

enfants. La loi ne porte que sur la catégorie des enfants de douze à treize ans. Rien n'est changé 
pour les autres catégories. Or, les enfants employés par l'industrie sont compris dans les caté­ 
cories de douze ,\ treize, de treize à quatorze, de quatorze à quinze et de quinze à seize ans, 
l'âge de seize ans étant celui où l'enfant devient cc qu'on appelle un ouvrier, Donc, la modifica­ 
tion de notre loi ne porte que sur une de ces quatre catégories. Par conséquent, cc n'est que le 
quart environ, peut-être le tiers, parce que les catégories ne sont pas d'égale quantité, mais 
c'est Ir. tiers ou le quart des enfants qu'il s'agit de remplacer. 

Nos contradicteurs nous donnent les moyens de les réfuter. Ils nous disent: Dans l'état actuel, 
nous ne pouvons pas marcher avec des enfants ne travaillant pas la journée entière. 

Or, la loi <le 1841 défend lie foire travailler pendant une journée entière des en fonts au­ 
dessous de douze ans; donc, les industriels qul soutiennent cette théorie n'emploient pas, à 
l'heure actuelle, d'enfants au-dessous de douze ans. 

M. lJf ettetal. La loi est fraudée. 
1\1. Leureni, Elle est fraudée partout! 
l'tl. Ambroise Joubert. S'ils n'emploient pas d'enfants au-dessous de douze ans, nous mettons 

à léur disposition deux catégories : les enfants de dix à onze ans, cl les enfants de onze à douze 
ans, qui représentent un nombre d'enfants double de celui de la catégorie lie douze ù treize ans. 

Donc nous donnons aux industriels une vaste réserve dans laquelle ils pourront puiser abon­ 
daminent pour combler le déficit que nous créons dans la catégorie de douze à treize ans. Les 
parents n'hésiteront pas à confier aux industriels les enfants de dix à douze ans. Vous pouvez 
être certains ,1ue lorsque les parents sauront que leurs enfants ne seront soumis qu'à un travail 
modéré de six heures, en exécution de la loi, et qu'ils pourront mener de front l'apprentissage, 
l'instruction primaire et religieuse, et vivre encore dans la famille, ils n'hésiteront pas à confier 
leurs enfants ; je dis même que nombre de familles qui aujourd'hui ne confient pas leurs enfants 
â l'industrie, parce qu'elles craignent qu'il ne leur soit imposé un travail excessif, se décideront 
â le foire eu égard aux conditions meilleures inscrites dans la loi. 

Ainsi, le travail au demi-temps est un travail pratique et les réserves par lesquelles l'industrie 
pourra combler le déficit existent parfaitement. 

Une autre objection me revient à l'esprit, cl je demande la permission <l'y rèponrlre. 
On nous a dit que nous allions priver les familles laborieuses d'une partie des ressources 

qu'elles obtiennent en faisant travailler, ù journée entière, leurs enfants de douze à lrcize ans, 
<JUe nous allions apporter un certain trouble, nu point de vue économique, dans la situation des 
classes laborieuses. 
Je réponds: que les industriels emploient un enfant à travailter à journée entière, ou deux 

enfants à travailler à demi-journée, il est évldcnt que la somme de salaire donnée sera la même. 
· Je dis rnèrne que, quand 011 emploiera deux enfants à demi-journée, au lien d'un enfant à 
journée entière, le salaire augmentera, parce qne le salaire de deux enfants travaillant à demi­ 
journée sera supérieur au salaire d'un enfant travaillant à journée entière; les industriels qui 
sont dans l'Assemblée savent qur cc que je dis est parfaitement exact: la somme des salaires 
donnés n'étant pas modifiée, la somme <les salaires reçus ne sera pas changée. Et, par censé­ 
qucnt, I'cnsemble des familles lubnrieuses qui envoient leurs enfants dans les usines recevront 
les mèmes salaires. Seulement ils s1·ro111 reçus d'une façon diflérrntc , c'est-à-dire que, dans 
certaines familles, on sera obligé de faire travailler un peu plus tôt les plus jeunes enfants cl 
Ull peu moins les plus âgés, ce (JUi, ù mon avis, lOUl'IICt'a HU profil tics uns et des autres, cari 
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sera plus avantageux pour les plus âgés de travailler un peu moins, et les plus jeunes n'auront 
rien à perdre à travailler un peu plus tôt, parce qu'ils s'habitueront progressivement au travail, 
ce qui leur évitera de passer d'une façon trop brusque d'une vie complètement inoccupée à une 
vie entièrement absorbée par le séjour à l'atelier. 
Enfin, j'ai une dernière raison à vous soumettre. Notre grande rivale en industrie est l'Angle­ 

terre. Nous luttons contre elle avec une noble émulation. Tous les procédés nouveaux, toutes-­ 
les machines nouvelles qu'elle emploie, nous les acceptons immédiatement, souvent même c'est 
nous qui prenons l'initiative des découvertes et des perfectionnements. Faut-il qu'on puisse dire 
plus longtemps de l'industrie française qu'elle ne sait suivre ou imiter l'industrie anglaise que 
sur le terrain des progrès matériels, mais qu'elle ne sait pas la suivre et l'imiter sur le terrain 
des progrès moraux et des améliorations intéressant l'humanité. 

Pour moi, je ne le crois pas. Je crois qu'il est temps que l'industrie française sorte de cet état 
d'infériorité morale, si je puis m'exprimer ainsi. Marchons donc rèsolûment en avant. N'hésitons 
pas à accepter celte limite de treize ans. Je ne vois pas 4uc la modeste réforme dont il s'agit soit 
de nature à troubler l'industrie. 

En admettant que les inconvénients signalés par nos honorables contradicteurs puissent se 
réaliser en partie, cc ne serait point encore, à mon avis, une raison suffisante pour nous faire 
hésiter, car si nous devons avoir les plus grands ménagements et ln plus vive sollicitude pour 
I'intérét industriel, nous ne devons pas avoir un moindre souci <les ii1térêts <les jeunes généra­ 
tions ouvrières, sur l'avenir desquelles nous avons le droit et le devoir de veiller. 

Je vous prie donc d'adopter l'art. 5 tel qu'il \'OUS a été présenté par la commission. (Très-bien ! 
très-bien l) 

l'tl. le comte de J/elim. Il m'est pénible de venir à celte tribune combattre l'honorable auteur 
de la Joi que nous discutons, dont je partage du l'este tous les sentiments; mais je crois de mon 
devoir, nu nom de la commission, de défendre un amendement qui n'a été rejeté qu'à une seule 
voix de majorité, qui n une grande importance, puisque c'est le point le plus grave de la loi que 
nous vous avons présentée. 
Je ne m'occuperai pas de fa question industrielle; clic a été truitée 1mr de! voix plus compétentes 

que la mienne et clic le sera encore, s'il est nécessaire, par d'autres qui me succéderont. Je ne 
veux parler que d'un intérêt qui n'est pas moins sacré à vos yeux, l'intérêt des familles ouvrières. 

La loi, comme on l'a dit, a un double but : préserver le corps de nos jeunes ouvriers d'un 
travail excessif qui les énerve, cl protéger leurs âmes contre un danger plus grand encore, le 
<langer de l'ignorance, qui menace de les abrutir, 
Sous ce rapport, la commission a êtè unanime, et toutes les dispositions qu'elle vous propose 

et que vous approuverez ont pour but d'atteindre cc résultat. 
Ainsi, tout est organisé 11our assurer l'aération des ateliers) pour empêcher les enfants de se 

livrer à un travail excessif, pour qu'ils ne puissent travailler toute la journée que lorsqu'ils 
auront acquis l'instruction religieuse et primaire. Il n'y a donc entre nous qu'un seul point à 
débattre, c'est de savoir s'il existe dans l'industrie des travaux tels qu'un enfant puisse y 
consacrer une journée entière, sans excéder ses forces. C'est là la véritable question. 

Chacun ici a apporté son expérience personnelle ; je suis étranger à l'industrie, par censé­ 
quent désintéressé dans la question; mais vous me permettrez aussi d'invoquer mon expérience. 
Pendant vingt-cinq ans, j'ai eu l'honneur d'être membre et même président de la commission 
chargée, dans Je département du Nord, de faire appliquer la loi de 1841. Cette commission n'a 
pos obtenu tout le succès qu'elle aurait désiré et que peut-être elle méritait. Cela n'a pas tenu à 
son zèle; l'insuccès est dû à l'imperfection de la loi de 1841, que nous cherchons à corriger 
aujourd'hui, et aussi à des circonstances particulières que je n'ai pas besoin de l'appeler ici, _ 
mais j'ai le droit de dire qu'aucune commission n'a fonctionné avec plus de suite et de 
persévérance. 
Pendant ce long laps de temps, j'ai été en relation constante avec les ateliers, et jamais je n'ai 

rencontré, jamais on ne m'a signalé un enfant dont le travail, pendant une journée, ait excédé 
ses forces. 

Sans doute, l\fessieurs, il serait bien préférable que les ouvriers ries villes ne fussent pas 
19 
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obligés de s'enfermer de si bonne heure dans des ateliers; j) vaudrait certes mieux-que, comme 
les ouvriers de la campagne, ils pussent travailler à ciel ouvert el jouir cfe l'air pur des champs. 

Mais, Messieurs, chaque position a ses exigences. Est-cc que nous-mêmes nous ne sommes 
pas obligés d'enfermer nos enfants dans les coJléges! Est-cc qu'â l'âge où ils auraient le plus 
besolu d'air et d'exereiee, nous ne sommet pas forcés, dans l'intérêt de leur avenlr, de les 
courber sur des pupitres i1 déchifîrcr du grec cl du latin, et nous avons raison de Je faire, dans 
l'intérêt de leur instruction et de leur avenir, parce qu'en définitive, en ce bas monde, tout 
s'achète par des sacriflces. 

La situation tics ouvrîers a aussi ses exigences, comme on vous Je disait tout à l'heure. Un 
ouvrier qui a trois ou quatre enfants en bas âge à nourrir par son seul salaire doit s'imposer 
une grande gêne. Il est donc naturel et juste <4ue, le jour où ilpeut faire travailler sans graves 
Inconvénients ses enfants, il cherehe à trouver dans leur salaire un adoucissement h sa famj1le. 

El dans I'intêrët même de l'enfant que nous voulons tous protéger, il en doit être ainsi. A 
l'âge de douze ans, son développement physique a besoin d'une nourriture plus substantielle. 
Comment voulez-vous que le père de famille puisse la lui procurer si, justement, il ne voit pas 
le salaire de son enfant croltre avec ses besoins? 

On vous a parlé tout à l'heure, arec raison, de l'utilité du demi-temps, cette innovation favo­ 
rable dr la loi. Certainement, il serait trop heureux que tous les enfants pussent travailler 
seulement six heures par jour pendant plusieurs années. En pareil cas, ils auraient l'avantage 
de pouvoir s'instruire, ·gagner un salaire el obtenir encore la distraction dont il$ ont besoin. 
Mnis de-mandez à la plupart des industriels, ils vous diront que te système du demi-temps n'_cst 
pas possible clans un grand nombre de régions et d'industries; par conséquent, dans ces indus­ 
trie'> cl dans ces régions, il ne sera possible d'employer les enfants que lorsqu'ils auront la 
faculté: de travailler pendant la journée entière, et alors, remarquez-le bien, que deviendront 
ces enfants de douze à treize ans? 

A douze ans, il! auront acquis l'instruction primaire, s'ils suivent les écoles depuis l'âge de 
sept ans, et si vous les supposez assidus. !\lais de douze à treize ans, que pourront-ils faire? Est­ 
ce que vous croyrzqu'à cet àgcoù germent dans toutes les têtes tant d'idées d'indépendance, ils iront 
s'asseoir tranquillement au foyer paternel, oû ils ne respireront pas d'ailleurs toujours un air 
très-pur t Non, ils iront bien plutôt sur les places publiques, dans les ruts, livrés au vagabon­ 
dage, et là certainement ils prendront des habitudes beaucoup plus dangereuses que dans la vie 
régulière de l'atelier. 

En outre, dans beaucoup de métiers, il est nécessaire que lnpprentissage commence <le bonne 
heure ; et certes, à douze ans, il n'est pas trop tôt pour habituer l'enfant au travail. Quand 
l'enfant est habitué de bonne heure ou travail, ce n'est plus pour lui une peine et un ennui, c'est 
souvent le chômage qui lui pèse ; mais s'il a contracté l'habitude du vagabondage, jl lui sera 
impossible de prendre plus tard le moindre goût on trnvail : il restera toujours nonchalant et no 
sera jamais qu'un mauvais ouvrier. ~ 

Permettez-moi de terminer par une simple considération. Une loi comme celle que nous pro­ 
posons, quelque soin nous y mettions tous, porte une certaine atteinte, bien légitime d'ailleurs, 
à la liberté de l'industrie I'! au:t droits du père de famille, Pour être efficace, il faut qu'elle soit 
acceptée par les populations. 

Si elle met trop d'entraves it l'industrie, si elle prive surtout les familles des ressources sur 
lesquelles elles avaient le droit de compter, soyez convaincus que ni la vigilance des commis­ 
siens, ni le zèle des inspecteurs, quand même vous appelleriez toute la police à leur aide, ne 
parviendront à ln foire exécuter. Si, au contraire, par le tempérament que propose l'amendement, 
vous ne portez aucune atteinte à ce qui existe aujourd'hui, vous ne portez aucun trou hie clans les 
positions respectives des ouvriers et des patrons, votre loi sera regardée comme un bienfait : elle sera 
acceptéecomme un témoignage de l'intérêt que vous portez aux classes ouvrières, et levotequila consa­ 
crrra sera peut-être le plus consolant souvenir de cette législature qui a eu des moments si pénibles. 

C'est par: ces raisons que jr. vous engage 1\ accepter l'amendement qui propose de fixer à douze 
ans l'âge auquel l'enfant pourra travniller pendant la journée entière. (Marccues d'adhésion et 
d'approbatlon.] 
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M. le comte,Befioist cl'Azy. Je demande la permission de dire seulement quelques mots sur la 
loi qui vous est présentée. le ne me proposais pas de prendre la parole tians la diseussion ; mais 
cc que je viens d'entendre me suggère des réflexions que je veux soumettre à l'Assemblée. 

Tous les orateurs quo nous avons entendus n'ont eu en me (fUe les industries qui s'exercent 
dans cc qu'ils appellent eux-mêmes des ateliers, et particulièrement les industries textiles, qui 
supposent, en effet, des ateliers clos, des moteurs mécaniques et un travail souvent pénible 
comme emploi de force et malsain à cause du défaut d'air. 

l\fais si vous voulez bien porter votre pensée [sur cc qui est l'ensemble du travail national, le 
travail tout entier, les travaux de toute nature auxquels votre loi va sans distinction ëtre appli­ 
quée, vous serez naturellement portés à vous demander si toutes les industries sont dans des 
conditions analogues, si les enfants travaillent tous dans les ateliers clos! Est-ce que le travail 
des enfants peul avoir partout les mêmes conséquences? Est-cc que celle loi ne va pas froisser 
immédiatement une foule de travaux qui sr. font en dehors des ateliers? 

On vous a parlé de la machine à vapeur, qui s'est substituée au travail manuel lie l'homme; 
on, vous a parlé de 1'1ir des ateliers, peu respirable pour les jeunes enfants, du danger qu'il y 
a à les astreindre à cette vie trop renfermée. 

Mais, l\lcssicurs, moi aussi j'ai vécu ou milieu des ateliers, moi aussi j':ii ,·u ce que c'est que 
la vie d'ouvrier; moi aussi j'ai vu des en fonts qui se dévouent de bonne heure à un travail 
eoulinuel, 'travail qui les fortifie an lieu- de les alfaihlir.11 me serait bien Iacile de vous citer des 
exemples. Je ne parle pas des filatures, des tissages, des teintures; mais il y a une foule d'autres 
industries. 
l'aï été maltre de forges: j'ai !ait travailler des enfants, jamais je n'en ai vu un seul qui ne 

fût devenu un homme vigoureux, ênergiq uc, qui ne se Iût fortifié par son propre travail; et plus 
ils ont commencé jeunes, plus ils deviennent des hommes vigoureux et énergiques. (Rumeurs 
sur divers bancs.) 

Un membre. Cela dépend de l'industrie! 
l\L le comte Benoist cl' Azy. Sans doute, cela dépend de l'industrie cl de la manière dont elle 

est dirigée; mais si celle loi est appliquée, vous créer: des diflicultès dons un grand nombre 
d'ind ustries. 

Sans doute, le principe en est bon ; et je m'y associe complélement. Oui, nous voulons que 
l'éducation de l'enfant commence de bonne heure ; oui, nous voulons que l'enfant se fortifie par 
le travail, nous voulons qu'il se pénètre des principe~ de la morale et de la religion, qu'il en étudie 
les préceptes et en accomplisse les devoirs. Mais est-cc par les moyens que vous prenez! Est-ce en 
soumettant à une loi dés choses auxquelles elle n'est véritablement pas applicable? Dans l'intêrét 
de l'Assemblée, nous ne devons pas faire des lois qui ne seront ui applicables ni appliquées. 
. Vous ne pouvez nier, ~lessicurs, qu'il y a des branches de production pour lesquelles ln loi 
n'est pas faile. Il ne faut pas que plus tard on soit obligé de revenir sur cc que vous aurez fait 
Cc sont des règlements qu'il faut foire, el non pas des lois. 

Vous me direz : les règlements ! mais on y manquera, on s'en écartera, et nous n'aurons pas 
atteint le but que nous nous étions proposé. 

l\lcssieurs, respectons un peu plus l'autorité que nous voulons organiser et faire respecter 
chez nous; respectons l'autorité du conseil d'État dans les règlements d'administration publique, 
l'nutoritè des conseils supérieurs du commerce, des manufactures, de l'industrie, des hommes 
généreux, comme ceux gui composent la commission, et je les admets tous comme tels, sans en 
retrnncher- un seul. J'admets tout cc qu'ils ont dit ici, à condition qu'ils appliqueront leurs 
propres et nobles pensées à tout travail qui en est véritablement un. 

On a parlé des mines. 1'foi aussi je connais par expérience cette industrie, Vous ne voulez 
pas, dit-on, que l'industriel soit autorisé à foire descendre des enfants dans les galeries souter­ 
raines I Mais en dehors de la mine, il, y a des travaux d'enfants qui ne peuvent se faire bien 
que par eux : il y~ le triage des charbons, les schistes d séparer. EL croyez-vous qu'on va payer 
des ouvriers 5 francs pour ce Iravail? Evidemment non. On a dit qu'en Belgique, aujourd'hui, 
les mineurs sont payés i 3 el J 4 frimes. Croyez-vous qu'on n'emploie pas des enfants aux travaux 
donl je parlais tout à l'heure, c'est-à-dire à des travaux d'enfants? 
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Qu'appelez-vous ateliers? qu'appelez-vous travall des enfants? à quoi s'applique votre loi? 
Rien n'en a été dit, rien n'a été imprimé jusqu'ici sur cc sujet; rien, dans le rapport, ne s'ap­ 
plique à ces travaux. Et je crois voir que, préoccupés de deux grandes pensées, d'une part, 
respect pour la vie et le développement de l'enfonce, et tic l'autre, désir de rendre facile son 
éducation, on ne s'est pos assez attaché à rechercher si les dispositions générales étaient partout 
applicables. 

Quant à moi, en dehors de toute appréciation, je demande, avant Je vote de la loi, qu'il soit 
bien ex pliqué qu'on n'a fait que poser les principes; mais que des règlements d'administration 
publique détermineront l'application de celte loi. 

1\1. Mettetal. Très-hien ! 
IU. le comte Benoist cl'Azy, C'est par des règlements d'administration publique, élaborés par 

le Gouvernement, que vous arriverez à foire quelque chose de vraiment utile. La loi en elle-même 
est trop générale, et je voterai contre, parce 'que je la regarde comme-inapplicable el dangereuse 
à cc point de vue. (l'rforques d'approbation.) 

l\f. I::'llglme Tullon, rapporteur. Messieurs, c'est ln première fois, depuis que la discussion est 
ouverte sur la loi, qu'elle est attaquée dans son principe et dans les sages réformes qu'elle veut 
apporter a un état de choses reconnu en général comme déplorable. Ce que vient de pro11oser 
l'honorable M. Benoist <l'Azy, c'est le retour à le loi de 1811--i, c'est l'application persistante d'un 
système condamné par l'expérience! - 

La loi de 1841 avait <lit : "D!'S règlements d'administration publique étendront la loi à de 
nouvelles catégories d'industries, ils détermineront et régleront la durée du travail dans certains 
a tel iers, etc. » Est-cc que ces promesses de la loi onl été exécutées? 
Plusieurs membres. Jamais! 
1\1. le rapporteur. La loi a i"1té appliquée seulement dans quelques départements où les conseils 

généraux ont poussé à sou exécution par la création des inspections spéciales. Ailleurs, clic est 
restée stérile. · 

Mais les règlements) quand ont-ils été faits? lis ne l'ont jamais été, ils ne pouvaient même pas 
l'être; parce que chaque fois qu'un ministre a voulu y mettre la main, il y a toujours eu des 
intérêts froissés qui se sont mis à la traverse, et ont empêché la réalisation des meilleures 
intentions. 

Cc que demande l'honorable M. Benoist d'Azy, c'est l'anéantissement de la loi. Et puisqu'il a 
parlé de l'industrie minière, j'ai précisément à lui opposer sur ce point une autorité dont il ne 
contestera pas la compétence : c'est l'avis du conseil général des mines de 1867, émis sur un 
rapport de M. Levallois, inspecteur général. 

Le conseil général des mines dit qu'il y a lieu de fixer à treize ans le travail des enfants pour 
les travaux souterrains. 

M. le comte Benoist d' A:zy. Je ne vous ai pas parlé des travaux souterrains, mais de ceux <JUÏ 
se font sur le carreau de la mine. 

M. le rapporteur. Pour les travaux sur Je carreau de la mine, nous nous en sommes expliqués 
dans le rapport. li n'y a pas confusion : ces travaux pourront être pratiqués par les enfants de 
dix à treize ans employés au demi-temps. Le rapport entre à cc -sujet dans des développements 
qui ne peuvent laisser subsister aucun doute. 

!Hais nous ne voulons pas admettre que, pas pl us pour le travail dans les manufactures et dans 
les ateliers que pour les travaux souterrains, on puisse occuper l'enfant avant treize ans pendant 
une durée de douze heures par jour. Nous ne croyons pas qu'à cc moment le développement 
physique de cc petit être soit suffisant pour qu'il supporte impunément une pareille fatigue. 
Nous pensons que, dans celle période de douze à treize ans, il y a encore des précautions à 
prendre pour le développement moral de l'enfant, cl qu'il est bon de lui laisser le temps néccs- 
5aire pour compléter son éducation civile et religieuse. Tel est notre sentiment. (Très-bien ! très­ 
bien !) 

La commission n'a été divisée que sur le seul point de savoir si la limite du travai! au demi­ 
temps devait être fixée ù douze ou à treize ans. Notre président, l'honorable 1\1. de Melun, s'est 
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rangé 1\ la prcmiè: o opinion, qui a été représentée dans nos délibérations par une minorité de 
sept voix contre huit. . \ 

Nous, au contraire, nous soutenons le princip- inscrit dons l'art. 5 du projet de loi; nous 
soutenons que la limite rationnelle et utile doit être l'i\ge de treize ans. Nous croyons que 
jusqu'à cet âge il est nécessaire de laisser â l'enfant le temps <le pourvoit· ù son instruction; que 
jusqu'à cette époque de Lo vie il est bon qu'il puisse, i\ certaines heures de la journée, rentrer 
au foyer paternel pour y recevolr cette éducation qui moralise l'âme et fait un jour de l'homme 
un citoyen utile dans la société. 

Voilà notre désir, voilà notre espérance, 
Nous pouvons, au surplus, abriter notre opinion personnelle derrière des 'autorités autrement 

considérables que celles qu'on a indiquées à cette tribune ; cc sont les législations des nations les 
plus industrielles de l'Europe. 

C'est l'Angleterre qui a déterminé une catégorie d'enfants travaillant jusqu'à treize ans au 
demi-temps, qui est allée plus loin, puisque de treize à dix-huit ans, clic a limité le travail des 
jeunes ouvriers à. onze heures par jour. 

Cc n'est point par oubli ou pat' négligence que nous n'avons pas créé cette catégorie; nous ne 
l'avons pu foi l'e en face de notre situation industrielle. Ce n'est cepcndan t pas sans un serrement 
de cœur que nous n'avons point couvert les enfants de treize ù seize ans d'une protection parti­ 
culière, porce qu'ils 11'011l pas atteint la force que doit avoir l'ouvrier pour travailler douze heures 
par jour. C'est lù une grave concession que nous avons faite aux intérêts industriels; à titre de 
compensation; 1111 moins, nous avons réclamé la limite de treize ans pour le demi-temps de 
lrav(lil; il y a eu contrat ù cet égard. 

C'est encore la législation de l'Allemagne qui fixe a dix ans l'entrée dons les nteliers , jt1squ'ù 
treize ans, l'enfant ne travaillera qu'au demi-temps, et jusqu'à seize ans, il ne pourra être soumis 
ù 1111c durée de travail de plus de onze heures par jour. Ainsi, vous le voyez, les législations 
étrangères sont entrées plus largement que nous dons la voie du.progrès et de la générosité. 
Devons-nous donc rester en arrière? 

Certes, cc n'est pas a près nos malheurs, qui nous ont montré tous les avantages que I' A llcmagne 
a retirés des lois protectrices du travail, en élevant des générations viriles et nombreuses qui lui 
ont permis de ranger sous ses drapeaux une innombrable armée, cc n'est pas après nos malheurs 
que nous ne réfléchirions pas sur notre situation cl que nous ne voudrions pas donner ù la 
France, par une législation prévoyante, des ouvriers robustes et de nombreux soldats. (Très­ 
bien ! très-bien 1) 

Est-cc à dire cependant que les intérêts industriels eux-mêmes n'aient pas étù favorables, en 
· France, ù ln limite du demi-temps? J'ai cité déjà l'autorité des conseils gènéraux de la Seine et 
du Ithône. Là encore, nous nous trouvons d'accord avec eux sur les limites d'age et de durée du 
travail. les chambres de commerce de Lyon cl de Paris, les conseils généraux de la Seine et du 
Rhône ont partagé le même avis :'1 une autre époque. 

Doue cette mesure est praticable, donc clic peut entrer dons les mœurs de l'industrie. Cc sont 
même les sociétés industrielles, celle de Ilcirns, celle de Mulhouse surtout, qui s'est si noblement 
dévouée ù la cause de l'enfance ouvrière, cc sont les sociétés industrielles qui ont demnndé les 
premières ce progrès ; cc soul aussi des industriels fort autorisés qui 1'011t soutenu nu sein de la 
commission, et ont réclamé la même délimitation. Je le rèpèto, si nous trouvons des dissidences, 
clll's viennent plutôt clc certaines régions industrielles cl d'intérêts particuliers qui raisonnent de 
la situation par les habitudes acquises cl par les difficultés qu'il y aurait à rompre d'nncieunes 
traditions. Mais l'obstacle ne vient pas des centres les plus importants de l'industrie française. 

Nous ne nous faisons pas d'illusions. Nous reconnaissons que les lois de cette nature doivent 
toujours produire des froissements d'intérêts. Elles en ont produit en Angleterre, où elles ont 
provoque tout d'abord une vive résistance; mais bientôt les industriels, reconnaissant Je Lieu 
qui résultait de l'exécution des lois protectrices du travail, se sont inclinés devant elles et en ont 
eux-mêmes demandé l'extension à des catégories plus nombreuses d'industries. 

Ainsi, eu Ince de l'opinion des conseils généraux, des chambres de commerce et des sociétés 
, industrielles, en face de ln comparaison de notre législation avec les législations étrangères, nous 

~o 
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vous te demandons : resterons-nous toujours dans l'o1·n~re? nous arrêterons-nous à l'immobilité 
de la loi de 1s1.,1 't ou marcherons-nous franchement et libéralement dans la voie du progrès? 
C'est la question qu'on doit se poser ici. [Très-bien t très bien !) 

M. J?erlly. Messieurs, je viens ioutenir l'amendement que j'ai présenté, <le concert avec mes 
honorables collègues, MM. Cordier, Lourent, Claude (des Vosges), et plusieurs autres, pour que 
les enfants de douze ans soient autorisés à tru railler douze heures dans les fabriques ; je parle 
surtout des industries textiles, (!UÏ occupent plus d'enfants que 'toutes les autres industries 
réunies. 

Je crois que toutes les fois qu'il y aura opposition entre les intérêts <le l'industrie et ceux de la 
moralisation, de la santé <le la classe ouvrière, il ne peul y avoir de doute. Des deux intérêts 
engagés dans la question, l'un, celui de l'industrie, est considérable, l'autre, celui des classes 
ouvrières, est sacré ... (Très-bien! très-bien l), el nécessairement il doit dominer le premier. 

!\lais je pense qu'il n'est pas impossible de démontrer en peu de mots que ces deux intérêts 
s'accordent pour donner dei la force à l'amendement que mes honorables collègues et moi nous 
avons présenté. 

l\lcssicurs, je ne suis pas absolu, et s'il est des industries qui puissent se servir des enfants de 
dix à douze ans 1>011r un travnil de six heures, je ne crois pas qu'il faille le leur interdire; mais je 
crois (Jtte dans les industries qui exploitent les matières textiles, ce travail de six heures est 
impossible : cl je me place, d'abord, - je le dis tout de suite, - au point de vue <le l'instrue­ 
tion et de lu moralité de la classe ouvrière. 
Je suis maire d'une commune <le 4,000 habitants depuis t 84-8. A cette époque, j'y ai établi 

j'instruction gratuite, et aujourd'hui mes écoles comptent pl us d'enfants qu'aucune autre école de 
,·i111• ou de village du département proportionnellement à la population. Ces écoles, je puis le dire, 
- car c'est mon bonheur Je les visiter, - sont dans l'état le plus florissant. Nous y avons 
fait l'essai de l'entrée des enfants faisant un demi-temps chez un industriel qui occupait des 
enfants de huit à douze ans, etmëmc de huit /1 onze ans, et qui, par conséquent, ne pouvait pas, 
devant les prescriptions de la loi de 1841, les foire travailler douze heures par jour, cc qui, 
d'ailleurs, était impossible. Eh bien, quand ces enfants, qui avaient été dans l'atelier au contact 
d'enfants plus âgés,. de treize, quatorze cl quinze ans, arrivaient dans nos écoles, savez-vous cc 
qu'ils y misaient? 1 ls désorganisaient tout, parce qu'ils y apportaient un esprit d'insubordina­ 
tion tri qu'au bout d'un certain temps, les instituteurs s'adressaient à moi pour me dire qu'il leur 
était impossible, avec ces enfants qui arrivaient à deux heures dans leurs classes, de maintenir 
l'ordre dans leur école. 

Les communes n'ont pas toutes des ressources très-considérables, cl1es instituteurs, avec leurs 
aides, ont souvent des élèves très-nombreux à instruire. Un maitre, avec un aide-instituteur, a 
quelquefois jusqu'à cent vingt, cent trente, cent cinquante enfants et même plus sous sa direc­ 
tion. Eh bien, si, outre ces cent vingt, cént trente enfants, vous lui amenez à deux heures, 
pour la classe de l'après-midi, dix, douze, quinze enfants sortant d'une fabrique où ils auraient 
travaillé le malin, je vous déclare <111e ces derniers apporteront le trouble et la désorganisation 
dans l'école. 

Aujourd'hui, les enfants qui sont dans nos écoles, et qui y sont depuis sept, huit, jusqu'à 
douze ans, sont habitués à obéir au doigt el à I'œil à l'instituteur. Pourquoi! Parce qu'ils passent 
leur journée dans l'école; ils ne vont pas dans la fabrique, et alors, n'étant pas gâtés, je puis 
le dire, par le contact d'enfants ou de jeunes gens plus âgés, les maitres peuvent facilement 
obtenir d'eux le travail et l'obéissance. 

Voilà cc qui-se passe, el je vous en parle avec l'expérience que j'ai depuis trente ans que 
l'instruction primaire gratuite a été établie dans ma commune. Si, au contraire, vous admettez 
le système de l'honorable lU. Joubert, qu'arrivera-t-il? 

Avant tout, je vous dirai que je considère le travail de beaucoup de filatures comme trop 
dangereux pour les enfants de huit, neuf et dix ans, et je ne voudrais pas les y soumettre, Il 
faut donc d'abord supprimer ces trois âges du nombre des enfants qui peuvent fournir des relais. 
Ensuite que feront ces.enfants de onze i\ treize ans pour que le revenu de la famille ne soit pas 
diminué? On n dit : Au lieu <l'avoir un enfant· qui gagnera une journée entière, vous en aurez 
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dèux qui gagneront une demi-journée. Mais croyez-vous que les enfants de huit 1\ douze ans, - 
même en n'éliminant pas les trois plus jeunes années. - qui auront passé une demi-journée 
dans l'atelier et une demi-journée .dans l'école, en sauront autant qu'en savent aujourd'hui nos 
enfants qui ont passé toute leur journée à l'école depuis l'âge de sept ans jusqu'à douze ans 
révolus 't Je vous déclare qu'ils n'en sauront pas la moitiè. (C'est vrai! c'est vrai l] 

El si vous voulez que l'enfant de huit â douze ans reçoive une instruction aussi complète que 
possible, 'VU le grand nombre d'élèves qui fréquentent nos écoles, il faut qu'il règne dans ces 
écoles, - je le disais tout â l'heure, - une obéissance et un silence militaires; cl cela, vous ne 
pourrez l'obtenir que d'enfants qui ne sont pas habituées à trin-ailler dans les ateliers et à courir 
les rues. 

On a dit que le système des relais, étant adopjè el employé avec succès en Anglete.-re, pouvait 
être très-bien utilisé en France. 

!Hon Dieu! il ne faut pas toujours comparer un pays à un autre. C'est comme ~i nous disions 
qu'il ne faut pas que les Allemands boivent tic l'eau-de-vie parce que les Espagnols s'en privent. 
Les Anglais, chez eux, ont pu adopter les relais parce qu'ils ont une population exubérante. 
Leur population, vous Je savee, - et je n'ai pas besoin de recourir à la statistique, - lem· 
population s'est accrue, ainsi que celle de la Belgique, d'une manière énorme, et ils ont pu 
pnrfuitement pratiquer le système des relais. 
En outre, les Anglais ont un tel nombre 'd'ouvriers, qu'il n'y a pas un seul atelier à Man­ 

chester, à Leeds, li Belfast, enfin dans toutes les villes manufacturières du pays, qui n'ait un 
registre ouvert où sont inscrits quinze, vingt remplaçants qui attendent une place vacante pour 
y entrer. Eh bien, je voudrais qu'on m'indiquât un seul atelier dans le Nord, dans le Pas-de­ 
Calais, dans les Vosges, dans la Seine-Inférieure, où il y ait un seul remplaçant inscrit ... 
Plusieurs membres. C'est vrai t -- Cela n'existe nulle part! 
M. Feras], Chez nous, dans la vallée d'Bssonnes, parmi tous les enfants de douze à treize ans, 

il n'en est pas un seul qui ne travaille, cl qui, par conséquent, ne soit employé dans les fabri­ 
ques. Jusqu'à douze ans, ils vont à l'école autant que possible, à moins d'obstination et d'oppo­ 
sition absolue de leurs parents. 

Ces enfants, quand ils arrivent à I'âge de douze ans, ont fait leur première communion. Il 
arrive quelquefois qu'ils ne la font c1u'll douze ans et demi; mais alors "MM. les curés s'adressent 
à nous, et les enfants ont toutes les facilités possibles el obtiennent pendant la semaine le nombre 
d'heures nécessaire 110 ur suivre l'instruction religieuse. Par conséquent, l'objection que la pre­ 
mière communion se rail après douze ans ne subsiste pas. 
J'ajoute que, si vous ne !aissez plus travailler qu'une demi-journée les enfants de douze à 

treize ans, voos arrêtez d'autant le travail des autres personnes, des femmes, des jeunes filles 
cl des hommes. 
On dit qu'il était indispensable que l'enfant pût rentrer dans sa famille, que, pendant la 

journée, il pût revoir sa mère. 
1\lessieurs, s'il faut que l'enfant, pendant la journée, puisse aller revoir sa mère, s'il y va, - 

cc dont je ne suis pas bien sûr - (on rit), il n'ira pas à l'école. Dès lors, votre but ne sera 
pas rempli. Et puis, veuillez bien considérer que sa mère demeure très-souvent à deux ou trois 
kilomètres de l'atelier, et que l'école est il un kilomètre de l'autre coté; or, dans ces quatre 
kiloruètrcs, il y aura peut-être quelque tentation qui l'empêchera de trouver le chemin de récole. 

D'ailleurs, dans ln famille, il n'y a pas seulement que le père qui travaille. Quand la famille 
n'est pas nombreuse, quond elle se compose de deux ou trois enfants, quand les Ùl.'UX plus 
jeunes sont [1 l'école el que l'enfant de douze à treize ans travaille dans un atelier, - je 
prends une famille où· l'ainé a douze à treize ans, - c'est l'ainé qui irait voir sa mère, cl si 
eelle-c! travaille dans une manufacture avec le père, comment cet enfant irait-il la voir? S'il ne 
ra pas chez la mère, ira-t-il à l'école Y Non. D'abord, s'il y allait, il y porterait le trouble, cl 
d'ailleurs, pour ëtre sûr qu'il y allât, il faudrait mettre un gendarme derrière lui pour l'y 
conduire. 

Messieurs, faisons une loi qui soit praticable; tâchons de ne pas dépasser le but. le suis aussi 
soucieux que qui que ce soit de klut cc qui intéresse le bien-être et la moralisation des classes 
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ouvrières; petit-fils d'ouvrier, je n'ai pas oublié mon origine, ni cc qu'elle m'impose. (Très-bien! 
très-bien !) 

ll[essieurs, je dois dire qu'après u11 séjour de plusieurs années en Angleterre, après les fré­ 
quents voyages assez longs que j'y ai faits à plusieurs reprises, je reconnais que les ouvriers 
anglais savent, en général, mieux lire cl mieux écrire, ou plutôt plus lire el plus écrire que les 
nôtres. Quant àu sentiment de la famille, quant à la moralité, permettez-moi de ne pas insister 
là-dessus; j'aurais trop d'avantage â parler de la moralité des familles· d'ouvriers français en 
face des familles d'ouvriers de Llverpool et de Mancheskr, dans lesquelles il n'y a pas souvent 
un enfant au-dessus de quinze ans qui soit resté dans la maison paternelle. (C'est vrai t c'est 
vrai !) 

Voilà la vérité, Messieurs. Par conséquent, tout n'est pas, - permettez-moi le mot, - dans 
la science de lire el d'écrire et dans le fait d'aller pendant quelques heures, chaque jour, à l'école ... 
(très-blent}, il faut, en outre, moraliser l'enfan l, l'habituer à craindre et à aimer Dieu, â aimer 
cl respecter les auteurs de ses jours; t'est cc qu'il apprendra en suivant l'école, de huit â douze 
ans, pendant toute la durée des elasses. 

Je crois donc qu'il faut abaisser de treize i1 douze ans la limite d'entrée de l'enfant dans les 
fabriques, pour les industries textiles. S'il y a des industries, les mines, la soie, - industries que 
je connais le moins bien, -qui peuvent s'accommoder d'un travail de six heures pour les enfants 
de dix ou douze ans, je n'ai aucun motif pour le leur refuser. Il ne faut pas être absolu : c'est 
en voulant être absolu qu'on fait de mauvaises lois. (Très-bien ! très-bien l) 

Cc que je demande, c'est que les établissements consacrés aux industries jle la laine, du colon 
et du lin ne prennent les enfants qu'à douze ans, parce que je dis que, jusqu'à cet âge, tout le 
temps leur est nécessaire pour qu'ils puissent tirer un parti réel, un parti sérieux des heures qu'ils 
passeront dans les écoles. 01', si vous les envoyez depuis l'âge de sept, dix, onze el douze ans, 
partie dans les écoles cl partie dans les ateliers, ils ne sauront rien du tout, et votre but sera 
complètement manque. (Approbation sur plusieurs bnncs.) 

1\1. Ilfelletal. Votre amendement n'est p_as limité aux industries textiles? · 
M. Femy. Notre amendement consiste à abaisser de treize it douze ans l'âge auquel l'enfant 

sera admis au travail de douze heures. Tel est l'objet de l'amendement que 2\ti\L Cordier, Leurent, 
Claude (des Vosges) cl moi; avons.présenté à l'Assemblée. 

Un membre. !\lais vous laissez la faculté d'admettre au travail de douze heures, dans 
certaines industries, l'enfant qui a dix ans accomplis? 

~r. Feray. La première chose à faire, c'est de sauver les industries diverses, pourvu (Ille la 
moralité de l'ouvrier n'en souffre pas. S'il y a des industries qui s'arrangent d'un truvail de huit 
ou de dix heures, de la part des enfants, ,111'011 leur accorde cc travail. A nous, qui ne pouvons 
pas nous en nrrangcr, qu'on nous laisse le travail de douze heures pour les enfants de douze ans 
révolus, parce: que nous n'avons pas les moyens de foire des relais. Ce n'est pas avec des enfants ile 
sept, huit, dix mis, que nous pouvons obtenir l'ouvrage que Iont des enfants de douze, de treize 
ans. C'est tomme si l'on demandait à an homme qui a 1111 bon cheval de prendre un âne pour faire 
le.même travail. 
Je n'insiste pas. Je crois ,1uc la question qui s'agite en c1· moment est d'une grande importance 

pour l'industrie, cl 11111•, dans la circonstance, les intérêts de la classe ouvrière sont complète­ 
ment d'accord avec ceux de l'industrie. ('l'rès-bien ! très-bien !) 

fil. Paulin Gillon. Je demande la parole. 
IIJ. le président. Le tour de parole appartient à M. Balsan. 
:M. Balsan, Je n'ai qu'une très-courte observation à présenter. 
Il me semble que la discussion générale s'est tout à fait localisée sur les art. 2 cl 5, qu'elle a 

porté simplement sur l'âge de douze t111s ou l'âge de treize ans, 
Mois, ;\lcssieurs, je ferai remarquer qu'une des objections principnles contre l'âge de douze 

ans est, il me semble, parfaitement résolue par d'autres articles du projet de loi. 
On vous a dit : Si l'enfant n'a pas, à douze ans, une instruction suffisante, quand donc 

pourrn-t-il l'acquérir? 
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L'art. 9 répond parfaitement à cette objection ; il dit : 
" Tout enfant âgé de treize ans accomplis ne pourra être admis à travailler au delà du demi­ 

temps, c'est-à-dire plus de six heures chaque jour, s'il ne justifie, par la production d'un certificat 
de l'instituteur ou de l'inspecteur de l'instruction primaire, visé par le maire, qu'il a acquis 
l'instruction primaire élémentaire ... 

" L'obligation de cette justification cessera à l'âge de quinze ans révolus. ,, 
Par conséquent, si à douze ans l'enfant n'a pris une instruction primai l'e suffisante, il sera 

reporté dans la catégorie inférieure et ne pourra travailler douze heures. A quinze ans seule­ 
ment, il pourra, quel que soit l'état de son instruction, travailler la journée entière. 

On <lit aussi : Une fois l'âge de treize ans ai-rivé, l'instruction primaire acquise, si l'enfant ne 
fréquente plus l'école, il oubliera re qu'il a appris. 

ftfois les écoles d'adultes sont lù pour parer à cet inconvénient. Les enfants qul restent à l'école 
jusqu'à leur première communion, qui ensuite se dépéchcnt de la quitter 1iour jouir de leur· 
liberté, vont souvent ù l'école d'adultes; mais c'est qua ad ils ont quinze ou seize ans. li y a 
plusieurs années pendant lesquelles ils ne veulent plus entendre parler de l'école; mois, plus 
tard, ils s'aperçoivent qu'ils n'ont pas assez appris, alors ils veulent apprendre davantage d ils 
vont ù l'école d'adultes. l\lais soyez sûrs que, depuis douze ans jusqu'à quinze ens, presque aucun 
d'eux ne la fréquente. 

Voilà la pratique, voilà cc que j'ai pu remarquer parmi les ouvriers au milieu desquels je vis, 
et je crois que les choses doivent se passer à peu près partout de la même ïuçon. L'enfant qui 
quitte les bancs a hâte de jouir de sa liberté complète; il ne veut plus entendre parler du maitre 
d'école. 

M. Tirard. li ne veut pas plus eu entendre parler à huit ans ! 
M. Balson, Oui, mais In première communiou est un terme flxe, fatal ; la première communion 

faite, l'enfant ne va plus à l'école. 
Je crois que l'art. 9 a répondu aux objections foi les, et que l'amendement présenté par l'hono­ 

rable M. Fera y et pur nous dev rait être voté pur l'Assemblée. [Très-bien ! - Aux voix \ aux 
voix t) 
M. Leureni. :rtlessieurs, je crois que nous devrions voler d'abord sur l'article premier. 
Un niembre. li faut d'abord clore la discussion générale! 
Itl. Leurent, C'est un article sur lequel nous sommes tous d'accord, sauf un mol qui sera ou 

ne sera pas changé, suivant la volonté de l'Assemblée. · 
Je demande donc que, à l'heure qu'il est, on finisse la discussion de l'article premier et qu'on 

passe au vote. 
Un membre. :ftlais nous en sommes encore à la discussion générale; il faut d'abord la clore. 
M. le président. La discussion générale est naturellement close, puisque personne ne demande 

plus la parole; et d'ailleurs, dans une deuxième délibération, il n'y a pas nécessairement place 
à une discussion générale. 

La seule manière de procéder régulièrement, c'est. de mettre <l'abord en délibération l'amende­ 
ment présenté par l\I. Roussel sur l'article premier du projet de la commission. 

' M. Paulin Gillon. A vnnt la mise aux voix de l'article premier, je demande à présentèr une 
observation générale. 

M. le pnJsident. Si c'est. sur l'article premier que votre observation doit se pincer, elle viendra 
après l'amendement. 

M. Paulin Gillon. C'est une observation générale qui impliquela loi tout entière. 
l\I. le présùlent. Vous avez la parole. 
M. Paulin Gillon. l\Icssieurs, notre honorable collègue, :M. Benoist d'Azy, n'a pas attaqué le 

principe de la loi, comme on le lui a reproché iout à l'heure. Il u dit, comme notre honorable 
, collègue :M. liera y, ou à 1>eu près, qu'il ne Iallnit pas <le loi absolue, }Hll' la raison que 

certaines industries peuvent admettre le travail des enfants <le dix ù douze ans, tandis que 
d'autres blessent essentiellement les intérêts, la santé, la constitution de ces mêmes enfants. 

On a dit : l'intérêt de l'industrie est considérable; mais, ù côté de l'intérêt de l'industrie, se 
place l'intérêt des classes ouvrières, qui est sacré. 
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Cela est vrai, incontestable; d'aucun banc de cette Assemblée, ne se lèvera un seul d'entre 
nous pour mettre en doute cette vérité. 

Mais cc n'est point la question. 
Nous allons donc revenir, disait tout à l'heure l'honorable M. Talion, avec les critiques qu'on 

nous adresse, u la loi de i84i; cette loi n'a jamais été appliquée ; clic devait recevoir un com­ 
plément dans les règlements d'administration publique, et ces règlements <l'administration 
publique n'ont jamais étè faits. 

Eh bien, mais s'ils n'ont jamais été faits, il fallait les foiré faire. (Bxclamaüons.) Attendez! .. 
oui, il fout les faire foire. 

Au lnnu: de la commission. Par qui? 
l\f. Puuliu Gillon. Au lieu de cela, on abandonne le principe de la loi tic 184-i, qui s'était 

horuée u des géllliralités devant étre complétées pat· des règlements d'administration publique, 
et aujourd'hui on nous demande une loi générale, une loi absolue. 

Eh bien, M. Feruy lui-même condamne ce principe de loi absolue, et il a mille fois raison. 
Pourquoi? Parce que, on le reconnait tic toutes parts, ce principe ne peut convenir à toutes les 
industries. Personne ne l'a mieux prouvé que l\I. Peray. 

Certains industriels font l'éloge du projet de loi. Pourquoi? Parce qu'il leur convient parfai­ 
tement. D'autres le critiquent. Pourquoi? Parce que ces autres industriels imposent aux enfants 
des trayaux tout à fuit différents. C'est ainsi que, de toutes paris, on entend des éloges et des 
critiques, sans qu'il soit possible de tomber d'accord, car ces éloges et ces critiques sont égalcmeu 1 
bien fondés. · 

Ne nous engageons donc pas, Messieurs, dans celte voie. On peut faire une excellente loi en 
y admettant seulement des principes généraux; puis cette loi sera complétée par des règlements 
d'administration publique. (Très-bien!) 

Oui, mais attendez, l'honorable 1\1. Talion va me répondre: Mais on ne fera pas plus <le cas, 
aujourd'hui et ù l'avenir, de ces règlements, qu'on n'en a fuit dans le passé! Je réponds que s'il 
y a lieu d'avoir confiance que le présent et l'avenir seront préférables au passé, j'ai cette con­ 
ûance-là. 

li y avait un conseil d'État autrefois. Je n'ai pas de mal à en dire; je ne fais du conseil d'Üat 
qui nous a précédés aucune critique, et j'ai mes raisons pour cela . .l'rfes raisons, c'est que je l'ai 
étudié, et <111c je l'ai toujours trouvé digne de la mission qui lui était confiée. D'autres pcnsen t 
tout 1c contraire, nous ne discutons pas là-dessus. 

Enfin, aujourd'hui, nous avons gn conseil d'État. Eh ~ien, est-cc que le pouvoir parlementaire 
n'a pos pins d'ascendant, plus d'autorité sur le Gouvernement, pour Je stimuler à demander, â 
exiger du conseil d'État les règlements d'administration publique qui peuvent devenir nécessaires? 
Mais tous les jours, toutes les semaines, au moins, nous voyons adresser ici au Gouvernement 
des interpellations que je ne critique pas ... (Très-bien! )'Non! ne nous égarons pas. ( On rit.) 

Eh bien, qui empêche que chacun de nous, quand cette loi, contenant seulement les principes 
généraux dont je viens de parler, sera votée, qui empêche chacun de nous, après un délai moral 
suffisant, de demander au l\Iinislrc de l'Intérieur ou au l\finistre du Commerce pourquoi la 
loi que nous avons volée n'es! pas portée au conseil d'État, et pourquoi le conseil d'État n'est 
pas mis en demeure de produire le règlement d'administration publique qui lui a été dcrnandê t 
{Très-bien! très-bien ! sur divers bancs.) Rien ne nous en empêche. 

Tonte· la diflleultè était dans, la faiblesse des gouvernements précédents à foire exécuter les 
lois, H dans la faiblesse du Corps-Législatif à amener les gouvernements à les faire exécuter. 

Aujourd'hui, l\lessicur.s, j'espère que nous ne laisserons plus périr cette vérité, que le Gouverne­ 
ment doit agir scion l'impulsion du pouvoir parlementaire, c'est-à-dire dans l'esprit de la nation, 
qui est représentée var Je pouvoir parlementaire. Nos succès sont dans nos propres mains; mais 
il faut de la volonté et de l'énergie. Si vous savez en avoir, nous obtiendrons ces règlements 
d'administration publique dont je parle, Si nous manquons, nous-mêmes on nos successeurs, de 
l'énergie nécessaire pour faire prévaloir l'esprit national et l'intérêt public sur les lenteurs, 
sur la faiblesse du Gouvernement, alors no nous en prenons qu'à nous-mêmes; que la nation 
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s'en prenne à elle-même. On a ~il avec vérité qu'une nation a toujours le gouvernement qu'elle 
mérite d'avoir. (Très-bien ! très-bien !) 

M. Tolain, ~lcssieurs, je n'ai que très-peu ile choses à dire au point où en est arrivé le 
débat. 

Ce qui me fait monter à lu tribune, c'est ceci : on demande à renvoyer à des règlements 
d'administration publique le soin de régler le travail des enfants dons les manufactures. 

Je crois qu'il faut, loin de s'en rapporter à des règlements d'administration publique, avoir 
une loi el la voter. 

On faisait appel tout â l'heure à la puissance <le notre volonté et l'on disait : " C'est dans notre 
énergie que nous trouverons le moyen de réglementer le travall el non pas dans une loi. " 

Je crois, au contraire, que dans la situation actuelle du pays, dans l'étal de nos mœurs et 
avec nos habitudr«, les règlements <l'administration publique seront tout à fait insuffisants. Je 
crois ,1u'il faut que les inspecteurs, chargés de cons la Ler les délits ou les contraventions à cette 
loi, aient un"texte certain, formel, qui les mette à l'abri de toute contestation. 

Nous avons depuis 18/a-1 une loi, qui n'était pas assez sévère, qui n'avait pas assez armé les 
inspecteurs. Aussi, dans beaucoup de cas, on se rappelle que, sous le gouvernement passé, on a 
vu, dans certaines crises politiques, admettre une tolérance coupable au sujet du travail des 
enfants dans les mnnufactures : des procès-verbaux, dressés contre certains industriels, étaient 
levés au moment des crises électorales. • 

JI ne fant pas remettre entre les mains du Gouvernement et des ministres, - et ceci soit dit 
sons offenser aucun de ceux qui sont ici, car je ne les crois pas capables de f'lllirc quoi que ce soit 
de cc genre, - il ne fout pas laisser au Gouvcr1wm,mt une trop grande facilité et une trop grande 
latitude 11ui permettrait l'inexécution de la loi. 11 est tic toute nécessité que les inspecteurs qui 
seront nom~é<; aient derrière eux une arme qui les garantisse complètement dans le cas où ils 
agiront avec beaucoup <le sévèrité ; oui, ceci est de Ioule nécessité. · 

Quand nous arriverons à l'article où il s'agira de décider entre l'âge de douze ans et celui de 
treize, à l'art. 5, je vous demanderai peul-être à présenter une simple observation. Quant à 
présent, je me borne t\ dire que je ne pense pas qu'il faille s'en rapporter à des règlements 
d'administration publique; je crois •tu~, dans la plupart des centres industriels, la loi ne serait 
1•as exécutée si elle n'était pas générale, si clic n'était pas formelle, absolue. 
!I. Paulin Gillon. Je n'ai pas dit qu'il ne fallait pas de loi. (Aux voix!) J'ai dit, au contraire, 

qu'il Iallnit une loi, mais une loi réduite à des principes généraux, et que cette loi, il fallait la 
compléter pot• des règlements d'administration publique. li faut bien qu'on sache que ces règle­ 
ments d'administration publique, dont on parle un peu légèrement, sont aussi impérictu que la 
loi ; ils sont obligatoires comme la loi elle-même. (Très-bien! - Aux voix t nui voix 1) 

M. Pré/avoine monte à ln tribune. (Aux voix ! aux voix!) 
M. le 1·a1tp0l"ieur. On demande la clôture de la discussion générale! 
M. Balson, s'aclressant à .il/. Prétavoùw. N'insistez pas pour parler mnintcnant ! Vous avez 

un amendement sur un article spécial; vous le développerez! 
l\I. Préuuoine. l\lessieurs, à l'occasion de la discussion générale (Elle est close! - Parlez ! 

parlea t), nous venons d'entendre un Lri!!-bcau débat relatif à I'àge à partir duquel les enfants 
devront être admis dans les manufactures. Mais la loi qui nous occupe ne traite pas seulement 
du sort des enfants, elle traite aussi du sort des femmes et il n'en a pas été dit un mot. (C'.est vrail) 

Cc n'est pas sans quelque hésitation que je me suis déterminé à vous proposer de modifier le 
travail de la commission. Je trouve que, dans son ensemble, la loi soumise ù vos délibérations 
est excellente. J'applaudis aux intentions de ses auteurs et j'ai été heureux de m'associer aux 
éloges qui, ù la première lecture, leur ont été adressés tic tous les côtés de celle Assemblée. 
i\fnis leur travnil renferme une disposition relative aux femmes qui me parait excessive, et que 
jt• vous demande de modifier: c'est ln disposition qui interdit le travail de nuit aux femmes et 
aux filles ile lout âge. 

Plusieurs voix. C'est un amendement! 
M, le ,·apporteur, Ce n'est pas dans lu loi; c'est l'objet d'un amendement. 
Un membre. Cc n'est pas· encore le moment de le discuter. 
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M. J>rétavoiné. Je ne voudrais pas insister pou1· traiter celle question aujourd'hui, si ce n'est 
pas le sentiment de l'Assemblée; mais, alors, je lui demanderai de vouloir bien me permettre 
de prendre la parole: demain à l'occasion des articles. (Oui ! oui 1) 

M. le président. Sur l'article premier, il y a l'amendement de l\I. Housse), dont je mets le texte 
sous les yeux de l'Assemblée : 

• Les enfouis cl les mineurs des deux sexes, les filles et les femmes travaillant dans les manu­ 
factures, chantiers ou ateliers quelconques, hors de la famille ou mëme dans fa famille, lorsque 
celle-ci se livre â un travail inscrit dans la nomenclature officielle des industries insalubres ou 
dangereuses, ne pourront ëtre employés par un patron ou même par le chef de la famille que 
sous les conditions suivantes. " 

1\1. Roussel a la parole, 
111. Théo])ltile Roussel. L'Assemblée vient d'assister beaucoup moins â la discussion générale 

. du projet de loi qu'à une discussion anticipée de plusieurs articles du projet de loi, cl notamment 
de l'art. 5 qui est, en effet, un des plus essentiels. J'ai, pour mou compte, des observations et 
des propositions à présenter sur les points qui ont (·té traités, mais je les réserve pour la suite de 
de la discussion des articles cl, en raison de l'heure très-avancée, je me bornerai, pour ue pas 
abuser de la patience de I' Assemblée, ù <le cou rtes observations sur deux points de l'article premier. 

On voit, d'après le texte qui vient d'être lu par l\I. le président, - car par mon amendement 
je n'ajoute qu'un seul mol, celui de • mineur", à la première partie du projet de la commission, 
-- on voit, dis-je, qui! l'article premier contient · l'énumération des diverses catégories de 
personnes auxquelles doit être appliquée la loi nouvelle, r•t l'indication des établissements dans 
lesquels le travail de ces personnes doit être réglementé. 

Dans mon opinion, il y a dans l'énumération relative aux personnes une omission qu'il 
importe de réparer. Le texte primitit du projet de loi et l'intitulé de la proposition de M. Joubert 
n'étaient relatifs qu'au travail des enfants dans les manufactures. 

La commission a étendu plus loin ses préoccupations : elle a songé ù étendre à tous les êtres 
faibles, et qui ne sont pas suffisamment protégés dans les conditions actuelles, l'action protée­ 
tri cc de la loi nouvelle. C'est dans ce hui 'l u'elle a introduit certaines dispositions applicables 
aux filles et aux femmes. 

Ces dispositions sont relatives au travail du dimn~chc, aux travaux de nuit, aux travaux 
souterrains et aux travaux qui exigent un grand déploiement de forces musculaires. La commis­ 
sien propose d'interdire absolument aux filles cl aux femmes toute participation à ces travaux. 

Je reconnais, Messieurs, que celle interdiction absolue se justifie parfaitement dans plusieurs 
jes conditions indiquèes. Je reconnais que, pour les travaux souterrains, par exemple, il y a des 
motifs d'intérêt moral, sur lesquels jr n'ai pas ù insister, pour que ces travaux soient interdits 
aux femmes. II y a aussi des raison! suffisantes d'un :1111rc ordre, puisquè les travaux qui 
exigent un grand déploiement de forces physiques restent du domaine exclusif du sexe masculin. 

Je laisse la question de nuit à un de nos collègues qui a présenté un amendement sur cc point 
particulier. J\lais pour la question du travail du dimanche, je me demande si le projet de la 
commission respecte bien tous les droits et tous les intérêts. 

Sur celle question délicate, Messieurs, je voudrats, pour mon compte, que le repos du 
dimanche fût partout respecté, cl j'admettrai, à défaut de nos mœurs, qu'une loi le rendit corn­ 
piétement obligatoire, mais obligatoire pour tous, pour les deux sexes cl pour tous les âges; mais, 
dans l'ètat de nos mœurs et en l'absence d'une loi spéciale, je ne saurais admettre que, dans un 
article de loi réglementant le travail industriel, on interdisé le travail du dimanche aux femmes 
et aux filles majeures et qu'en même· Lemps on le permette aux mineurs du sexe masculin. Je 
trouve qu'il y a là une inégalité que la commission n'a pas justifiée. 

Défendre le travail aux femmes et aux filles majeures, n'est-cc pas porter une atteinte à lem 
liberté et à des droits incontestables? D'autre pari, permettre cc travail à des garçons mineurs, 
n'est-cc pas une atteinte à d'autres droits non moins sacrés et ù la liberté de leur conscience 1 

11 y a là, je le répète, une inégalité fâcheuse. Il faut que la même liberté et aussi la même 
protection soit assurée aux deux sexes : libenè pour C<'UX qui ont la libre disposition d'eux­ 
mêmes, protection pour tous ceux qui n'ont pas cette libre disposition. 
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Mais il y a encore d'autres catégories de travailleurs, pour lesquels il m'a paru que cette ques­ 

tion de la minorité ou de la majorité, c'est-à-dire de la libre disposition de soi-même, avait une 
importance que la commission semble n'avoir p1s aperçue : je parle des travailleurs qui se 
livrent à des travaux insalubres, plusieurs de ces travaux donnant lieu, moyennant des salaires 
plus ou moins élevés, à de véritables empoisonnements ou du moins â des altérations progres­ 
sives, qui compromettent la santé et la vie, cl ne sauraient permettre, dans la jeunesse, Je plein 
développement des forces physiq~es. · 

On comprend que des adultes, qu'on peut dire maitres de leur sort, quoiqu'en réalité ils 
obéissent très-souvent à des nécessités inéluctables, s'exposent â des empoisonnements profes­ 
sionnels, allèrent leur santé, vendent leur vie, moyennant salaire. lfois n'est-il pas souveraine­ 
ment inhumain et cruel qu'un individu qui n'a pas la libre disposition de lui-même, qu'un 
mineur puisse, avec I'autorisatiou de la loi, circ condamné à un d1• ces travaux homlcldos ? Voilà 
pourquoi je demande que, dans l'énumération des personnes auxquelles la loi doit s'appliquer, 
on ajoute la mention des mineurs des deux sexes à celle des filles cl des femmes qui a èté intro­ 
duite par la commission. 

De celte façon, Messieurs, vous préserverez un certain nombre d'adolescents, qui, à l'âge 
adulte, si toutefois ils y parviennent, ne seront plus que des malades, des incurables, des non­ 
valeurs, ou plutôt des charges pour la société. 

Les établissements insalubres sont l'objet d'une 1'l'glcmcntalion~ dont le bienfait, malheureuse­ 
ment, ne s'étend pas à la France entière. Ce n'est que dans les grands centres, où des conseils 
de salubrité fonctionnent régulièrement, comme à Paris cl dans le département du Nord, que 
ces établissements sont l'objet d'une certaine surveillance. Aussi mit-on sans cesse, sous l'empire 
de la législation .actuelle, des enfants et des adolescents, des mineurs, qui arrivent dans les 
hôpitaux avec des maladies graves, parfois incurables, que l'application d'une loi prévoyante et 
humaine leur aurait évitées. Il y a vraiment pour la société une grave responsabilité morale à 
laisser un lei élat de choses subsister. Il semble même qu'il y aurait presque une sorte de cruauté, 
faisant une loi nouvelle pour protéger le travail, de ne pas protéger les mineurs dans les condi­ 
tions que je viens d'indiquer. Je demande donc à l'Assemblée de vouloir bien introduire dans la 
loi ces mols : 11 les mineurs des deux sexes. " 

Qu'on me permette d'ajouter un mot, au point de vue pratique : c'est que tous les médecins, 
tous ceux qui ont observé les ouvriers occupés à des travaux insalubres, savent que cc sont les 
enfants et les adolescents qui sont le plus rapidement el le plus profondément atteints par les 
causes d'insalubrité; dans les établissements, par exemple, où l'on travaille les substances qui 
produisent des émanations insalubres, cc sont les enfants et les sujets jeunes qui reçoivent les 
premières et les plus graves atteintes. Il est donc nécessaire que la nouvelle loi crée à cet égard 
une mesure de protection. 

Je sens combien l'heure est avancée, cl cependant je n'ai abordé quo le premier point de mon 
amendement. 
J'arrive au second, et je ne m'y arrêterai pas. 
li me semble, en effet, que, sauf les termes, mon amendement peut se confondre avec la propo­ 

sition, faite par M. Leurent, tic supprimer dans le texte de la commission ces mots: "(•11 dehors 
de la famille. ,. 

JU. Leurent vous a dit combien d'abus fâcheux, monstrueux, se passent sous le couvert de la 
famille, et combien de petits ateliers malsains se cachent sous cette dénomination. Je réserverai, 
s'il y a lieu, celte partie très-grave de la discussion sur les petits ateliers industriels pour la - 
troisième délibération. 

Je me borne à dire en cc moment que si le texte de la commission n'est pas modifié, une foule 
de petits ateliers continueront sous la nouvelle loi à être pour ainsi dire des lieux de sacrifice 
dans lesquels la vie humaine et l'enfance seront impunément immolées. 

· Je m'arrête, ne pouvant qu'effleurer ce point si important. J'abandonnerai volontiers les termes 
<le mon amendement pour me rattacher â la proposition faite par 1\[. Leurcnt, qui tend au même 
résultat, saur à reprendre ce sujet lors de la troisième délibération. 
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Au fond, ma proposition est moins étendue que celle de ?tf. Leurent, puisque la restriction que 
je demande ne s'applique qu'aux étublissements reconnus par l'autorité compétente comme insa­ 
Iubres ou dangereux. Ces ateliers, il est vrai, abondent dans certains centres, et je dois ajouter 
qu'il eu est malheureusement ainsi dans l'industrie parislcnne. Je ne veux ni ne puis rappeler 
certains exemples que j'ai cités au sein de la commission ; je me contenterai de nommer une 
industrie abjecte que tout le monde connait, celle des chiffonniers. Je dis que ceux qui n'ont pas 
craint d'en approcher d'assez près pour l'étudier savent bien quelle est son existence, plus abjecte 
au point de vue moral de la famille qu'au point de vue du travail matériel. Il y a là, .Messieurs, 
des faits dès longtemps constatés qui n'ont pas disparu depuis que les ruisseaux de nos rues se 
sont cachés sous de beaux trottoirs, et que tous les hommes qui ont vraiment à cœur l'amêliora­ 
tien morale des populations devraient s'efforcer de faire disparaître. 

Je pounais,jc le répète, mu Ili plier beaucoup les exemples. li me suffit d'en avoir cité un pour 
prouver que le nom de la famille, là où la famille n'existe pas en fait, ne doit pas suffire pour 
paralyser la loi et priver l'enfonce de sa bienfaisante protection. 

On se révolte, M essieurs, contre ceux qui prétendent que l'homme descend du singe. N'est-il 
pas encore plus révoltant que l'enfance puisse être soumise à des travaux qui, par leur nature, 
leur continuité, leur excès, sont faits pour ramener fatalement l'homme à l'état de brute? 

Voilà, Messieurs, les motifs JlOUr lesquels je propose de modifier le projet de la commission. 
Je demande en résumé, pour la première partie de l'art. 1 ", que le mot de " mineur" soit 

introduit dans le texte de la loi, cl pour la deuxième partie, je demande avee l\l. Lourent que les 
mols : 11 hors de la famille ~ soient rayés du texte du projet de la commission. (Assentiment 

· sur divers banes.) 
l'tf. Eugène Talion, rapporteur. Ln commission rejette l'amendement, après l'avoir sérieuse- 

ment examiné. 
M. le 11résùlent. La commission déclare repousser l'amendement • 
Plusieurs voix. Pourquoi 't 
M. le rapporteur. Je demande la parole. 
.M. le président, La parole est ù M. le rapporteur. 
l\f. Euqène Tullon, rcpporteur, Nous nous associerions volontiers aux sentiments généreux 

qui animent l'honorable M. Roussel. 
Nous aurions voulu, nous aussi, venir en aide î1 ces malheureux enfants placés dans des 

familles où ils sont employés à des travaux malsains, qui peuvent atteindre leur santé cl nuire 
à leur développement. Mais votre commission n'a pas reçu la mission de guérir toutes les infor­ 
tunes socia les cl de prévenir toutes les misères. Nous avons été obligés de nous renfermer sur 
le terrain spécial qui était l'objet de nos éludes, le travail industriel, et le travail industriel pris 
dans l'atelier. 

Nous ne <levions pas, nous n'avons pas voulu intervenir entre le père et l'enfant; nous ne 
pouvions pas venir dire au père : vous n'emploierez pas cet enfant chez vous, alors que dans la 
famille, le logement se confond avec l'atelier; car, en réalité, c'eût été expulser l'enfant du toit 
paternel; nous ne pouvions pas faire que l'enfant ne suivit pas la profession paternelle, et nous 
avons compté sur les sentiments généreux des familles pour que les enfants fussent protégés dans 
son sein même contre les dangers et les inconvénients professionnels, pour qu'ils ne fussent pas 
employés à des travaux de nature à nuire à leur bonne constitution; enfin, nous avons dû .. 
compter sur des sentiments bien naturels au cœur de l'homme, pour que, au cas où Ia profession 
du père serait une profession en réalité nuisible ou dangereuse, l'enfant fût dirigé vers un autre 
emploi. (Marques d'approbation.) 

QnanL à intervenir dans la famille, â laisser l'inspection pénétrer dans son sein, â provoquer 
la dénonciation du père au fils, de la mère au mari, cela était-il possible? (Non t non! -Tl'~S­ 
bien t très-hien l] 

N'auricns-nous pa, ainsi créé au sein du foyer domestique une regrettable division T N'aurions 
nous pas occasionné des malheurs beaucoup plus grands que ceux que li. Roussel voudrait 
prévenir par son amendement? (C'est vrai t c'est vrai!) 

.M. Mette/al, Ce n'était pas là l'obje; de la loi i 
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al. le rapporteur. C'est dans ce sentiment, et à regret sans doute, que la commission vous 
demande de rejeter l'amendement de Ill. Roussel. (Très-bien ! - Aux voir !) 

M. Théophile Roussel. M. le rapporteur n'a répondu que sur la seconde partie de mon amen- 
dement. 

M. le JJré.~ùlent.,Je consulte l'Assemblée sur l'amendement de !U. Roussel. 
(L'amendement de 11. Théophile Roussel, mis aux voix, n'est pas adoptè.) 
M. le présùlent; Je mets aux voix l'art. i". 
M. Leurent. atais, monsieur le président, j'ai demandé la suppression de q uelques mots de cet 

article. 
M. le ptésident. Formulez votre amendement. 
M. Leureni. Messieurs, vous n'avez sans doute pas oublié que, dans la discussion générale 

à laquelle je me suis livré sur la première section du projet de loi, j'ai signalé dans l'art. i er une 
rédaction à modifier. Ce que vient de dire l'honorable rapporteur, !U. Talion, me eonflrme dans 
mon opinion, et j'insiste plus que jamais pour demander cette modification. 

Il semblerait, d'après les explications de l'honorable l\l. Tallon, que le fils peut aller là où le 
père va, là où le père travaille, c'est ce que je ne puis pas admettre, car ce serait une fissure par 
laquelle on arriverait à l'inexécution de la loi. 

Les pères ont toujours leurs enfants pour auxiliaires dans la filat_urc et le tissage. En regard 
de la rédaction de la commission, je ,·o us ai lu la rédaction anglaise. Je vous ai lu aussi la rédac­ 
tion du conseil général du Nord dans Je vœu qu'il a formulé: cette dernière rédaction est extrê­ 
mement catégorique, je vous demande la permlssion de ln relire, elle est très-courte : 

• Le conseil émet le vœu : 
• Que tout atelier, à quelque industrie qu'il appartienne, et quel que soit son chiffre d'ou­ 

vriers, tombe sous le coup de la loi. 11 

Dans la rédaction de la commission, ce qui m'a semblé devoir être critiqué, cc sont les mots: 
• hors de la famille ,. qui se trouvent dans l'art. -1er. L'article porte : ff Les enfants, les filles et 
les femmes travaillant dans les manufactures, ateliers et chantiers .•• " Tout cela, c'est très-bien; 
mais ensuite viennent ces mots : " ..• ou, en générait hors de la famille, sous les ordres d'un 
patron. » 

Eh bien, moi, j'aurais 'Voulu qu'on mît tout simplement " ou, en général, hors de la maison 
paternelle. n 

De cette manière, il me semble que je concilie ce sentiment général : qu'il fout respecter 
l'intérieur de la famille, et en même temps je ne livre pas aux interprétations celte expression 
• hors de la famille. " 

Ce que je propose est très-net et très-catégorique. (Appuyé! appuyé !) 
M. k comte Benoist d'Azy. Comprenez-vous les travaux agricoles dans votre amendement 1 
M. Leurent, Non, sans doute; ces travaux ne se font pas dans des ateliers. La loi n'atteint 

pas les travaux agricoles. 
M. k président. Quel est le sentiment de la commission sur l'amendement? 
Un membre. Le renvoi à la commission ! 
M. le rapporteur, J'accepte le renvoi à la commission. 
Au banc de la commission. Nin! non ! - Si t si 1 
Un membre. Les uns acceptent l'amendement, les autres maintiennent la rédaction de la 

commission. 
M. le président. La commission est divisée: si elle veut y réfléchir, demain elle donnera son 

sentiment. 

La discussion relative à la deuxième délibération sur 1a proposition de 
M. Joubert fut continuée dansles séances des 25, 24, 28 et 29 janvier, 5, 4, ~~ 
6, 17, 8 et {0 février i875. ' 
· Nous reproduisons ci-après, <fa près le Journal officiel} les discours prononcés 
dans ces diverses séances : 
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Sétince d11 23 Janvier i.875. 

SoJ1.1u11111. - Suite de la 2• délibération sur la propo;ilioo de li. Joubert, relative au travail des enfants 
dans les manufactures. - Art. 4 er: ~IM. le comte de Melun, Pernolet, Clément. Eugène Tallon, rapporteur, 
Lourent. Henvoi à la Commisston. - Demande d'ajournement â demain de la suite de la déltbératton : 
MM. le rapporteur, Leurcnt, Telain, 6alsan, Tiran), Paulin Gillon. Hcuvoi â demain. 

M. le pré.$ù/ent. La parole est à )1. le comte de 1\fdun pour exposer â l'Assemblée l'opinion 
de la commission sur l'amendement proposé par Al. Leurent à l'art. 1er, 

M. le comte cle 3fel1m, président de lu commission, Messieurs> la commission a examiné avec 
le plus grand soin l'amendement qui avait été proposé par l'honorable M. Leurent sur l'art. 1". 
Il demandait qu'à ces mots " hors de la famille • on substituât " hors de la maison paternelle. » 
La commission ne peut accepter cette modlflcatiou, et son inotif est si honorable pour nos 
classes ouvrières que notre collègue> nous en sommes sûrs, retirera lui-même son amendement. 

Dans beaucoup de grandes villes manufacturières, il arrive souvent que des familles d'ouvriers, 
même nombreuses, lorsque la mort de parents éloignés et quelquefois de voisins laisse des 
enfants orphelins, les adoptent. Le père de famille les recueille, les fait asseoir à son foyer et 
en a 'soin comme de ses propres enfants; il les fait travailler avec eux et leur rend ainsi une 
famille, mais non ln maison paternelle. 

Eh bien, cet ouvrier, quand il fait travailler ces enfants chez lui, n'est pas soumis â la loi i 
faut-il qu'il y soit assujetti par l'admirable exemple de charité qu'il a donné? Nous ne le pensons 
pas, cl celte considération nous engage â repousser l'amendement tic !Il. Lourent. 

Mais nous pouvons rassurer noire honorable collègue. Il craint que cette cxprcssion: u hors 
de lâ famille, ~·n'indique qu'un enfant travaillant au dehors avec son père, dans un atelier ou 
dans une usine quelconque, ne soit soustrait à la loi. 

La déclaration formelle que je suis chargé de foire au nom de la commission, déclaration que 
certainement le Gouvernement acceptera, rend impossible celte interprétation qui, d'ailleurs, 
est repoussée aussi par l:t langue française : jamais on ne dira qu'un enfant travaillant avec son 
père, hors dl' son habitation, dans une fabrique, dans un chantier ou même sur un toit, comme 
le supposait hier l\l. Lourent, travaille dans sa Camille. 

Cet amendement ne sautait donc être accepté. 
M. Lourent retire-t-il son amendement après les explicntions que je viens de lui donn~r au 

nom de la commission? 
M. Leurent, de sci place. Je crois qu'il conviendrait de supprimer les mots : "hors de la 

famille. n 
M. Pernolet. J'ai à parler aussi contre l'amendement de M. Leurent. 
M. le comte de blel1m. JI y a, en outre, un amendement déposé var M. Pcrnolet. M. Pernolet 

demande la suppression des mots : " en général. ,. 
Sous le bénéfice des explications que je viens de donne!', nous acceptons le nouveau texte 

qu'il propose. 
fif. Pernolet, Vous n'acceptez peut-être pas mon amendement avec le sens que je lui donne, 

c'est pourquoi je demande la permission de Je développer. 
l\l, le président. M. Pernolct a fa parole. 
~J. Pernolet. Messieurs, l'honorable 1\J. Lourent vomirait assujettir aux prescriptions <le la loi 

tout travail fait en dehors de ln maison paternelle. Je crois <JUC c'est excessif; je crois que, 
toutes les fois que c'est le père ou la mère qui commande et surveille le travail de l'enfant, il 
n'y a pas lieu de chercher de meilleurs juges soit des forces de l'enfant, soit de la mesure dans 
laquelle il convient de les employer. 

Je ne suis nullement touché de l'exemple que l'honorable M. Leurent nous a cité, d'un pèrr. 
entrainant son fils sur les toits pour l'aider dons son travail de couvreur. Il n'y o rien là-de 
répréhensible, rien que nous ayons le devoir d'empêcher. Je ne sais pas si c'est parce que moi­ 
même j'ai eu l'oceasicn de monter sur des toits que je ne m'en épouvante pas autant CJUC l'hono­ 
rable 1\1. Lcurcnt; muis je crois que, t.nnt qu'on aura besoin de couvreurs, il sera nécessaire que 
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ers ouvriers soient doués d'agilité, de sang-froid, d'assurance, et je suis convaincu que ces 
qualités ne s'acquièrent que par un exercice fait de Ires-bonne .heure. C'est pourquoi je me 
ferais scrupule d'empêcher législativement le fils d'un couvreur de se familiariser de bonne heure 
avec le métier de son père. 

M. Leureni. L'cnfapl ne va pas à l'école. 
III. Pernolet, C'est une autre question que nous examinerons cl que nous réglerons, j'espère, 

plus tord. 
Pour le moment, il ne s'agit <JUC! du travail des enfants dans les manufactures et je n'ai pas a 

considérer auli:t chose. 
!\fais, pour cc qui concerne l'état de couvreur ou 10111 autre étal nécessaire, du moment que 

le père l'exerce cl qu'il y gagne honorablement sa vie, je ne vois aucun iueonvénient à cc que le 
fils se prépare le plus tôt' possible ü l'exercer lui-méme pour en vine un jour. 

On pourrait citer un grand nombre d'exemples plus concluanls encore en faveur· de la thèse 
que je soutiens. Je dis qu'en générnl, toutes les fois que l'enfant vit sous les yeux de son père 
ou de sa mère, il est dans les meilleures conditions pour que ses forces ne soient pas excédées 
et que sa moralité ne soit pas en danger. Un inspecteurquelconque ne saurait offrir â cc sujet 
des garanties plus sérieuses c111c celles que donne communément la famille, même dans les 
situations les plus modestes. 

Nous excéderions notre droit si nous prétendions interposer l'autorité de l'inspecteur entre 
les _patents rl l'enfant, même lorsque le travail qu'ils font ensemble s'exerce en dehors de la 
maison paternelle. C'est pourquoi je n'hésite pas à repousser d'une manière absolue l'amende­ 
ment proposé par l\J. Lourent. 

Au contraire, j'admets volontiers la rèdnction de la commission, a\'CC la modification que j'y 
ai introduite dans mon amendement, parce que celle rédaction il quelque chose de moins étroit, 
de plus élastique, je dirai méme de plus humain. (Bruit.] 

l'tf. Giraud. Nous n'entendons rien! 
M. Pernulet, C'est ma faute, sans doute; car j'ai si peu l'habitude de lu tribune, qu'il me 

serai! difficile de me faire entendre si l'Assemblée ne nu: prêtait pas son attention la plus bien­ 
veillante. (Parlez! parlez l] 

Je disais que je repoussais <l'une manière formelle la rédaction proposée par M. Lourent, 
parce qu'elle est excessive et sans nécessité. Je crois qu'en matière de législation prohibitive, 
on ne doit foire que cc qui est nécessaire et praticable. Or, il n'est nullement nécessuire d'inter­ 
venir entre les parents cl l'enfant pour upprécier et régler l'emploi qu'il fait de ses forces sous 
1C'Urs yeux. 

L'inspection que nous voulons créer ne serait pas capable de le faire mieux, et d'ailleurs elle 
serait impuissante â le foire, parce qu'en donnant ù cc service une extension pareille, cc ne sont 
pas quinze inspecteurs qui pourraient suffire, Il en faudrait une armée. Au contraire, la formule 
employée p,at· la commission me paralt i1 peu près acceptable, parce que le mol • famille, 11 qui 
la caractérise, est plus général et permet des interprétations moins restrictives et moins gênantes 
que celles qu'entrainerait la formule JWOJlOs~c par l\I. Lourent. (Très-bien! très-bien ! } 

D'autre part, je suis disposé à être moins strict que la commission dans le sens à donner au 
texte de l'article <JUC nous discutons. D'après la commission, tout travail fait en dehors de la 
famille, sous les ordres d'un patron, doit étre du ressort des inspecteurs. Cela me paralt encore 
excessif. 

Je cr~is qu'on trouverait facilement des cas nombreux où le travail fait en dehors de la famille, 
sous la direction d'une personne qu'on peut, a la rigueur, qualifier de patron, doit être soustrait 
aux inspections que nous voulons créer. 

Supposez , par exemple, une mère de famille qui, se niant le besoin d'augmenter ses r,essourccs 
pour suffire ù ses charges, s'adjoint un, deux, trois enfants, filles ou femmes, pour les employer, 
sous sa direction, à fabriquer un produit qu'elle sait préparer cl vendre et dont elle vivait avant 
son mariage; celle industrieuse mère de famille, qui soigne ses enfants cl son ménage, .tont en 
taillant la besogne 11 deux ou trois jeunes filles qu'elle surveille, la qualiûerez-vous de patron? 
Appellerez-vous sa modeste ch ombre ~n atelier? sera-t-elle assujettie aux -visites eL au contrôle 

23 
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de vos inspecteurs? Quant à moi, je ne l'entends pas ainsi, cl je regarderais comme excessif el 
inadmissible de faire entrer votre inspecteur dans l'Intérieur respectable 1•1 très-digne d'encou­ 
ragement que je viens de vous indiquer. Beaucoup d'autres exemples pourraient être invoqués 
où il y a moins de patrons encore et moins d'atelier, et qui n'en tomberaient pas moins sous le 
coup de la loi,,si vous ndrneuez telle quelle la rédaction de la commission-Cela prouve qu'il est 
nécessaire d'apporter beaucoup de réserve dans l'interprétation des mots : • hors de la ïamille,» 
même lorsqu'il y a une apparence de patron et d'atelier. 

Il faut, comme on ra déjà fait observer, que l'atelier et le patron soient définis libéralement 
pour les familles. ' 
Je sais bien qu'on a blâmé, et avec raison, selon moi, l'imperfection de la loi de -f 84-f, qui 

a soustrait à I'inspcction les ateliers de moins de vingt personnes. C'était évidemment une 
indulgence des plus regrettables; car c'est certainement dans ces ateliers, négligés par la loi 
de -1841, que se commettent les plus grands abus relativement à l'emploi des enfants. Mais il y 
n loin d'un véritable atelier de dix, quinze ou vingt enfants, exploites quelquefois à outrance, 
il y a loin, dis-je, de là ù l'honnête réunion <le deux ou trois filles ou femmes travaillant sous 
lu direction d'une mère de famille exemplaire et apprenant 1{1, non-seulement {1 travailler, mais 
â devenir à leur tour de dignes épouses. 

Cc sont ces différences essentielles dont la commission ne semble pas s'être préoccupée, cl 
c'est pour prévenir l'abus qui pourrait être fait de sa rédaction q11c j'ai essayé de la modifier, 
en la changeant le moins possible. Avec la rédaction de la commission, un inspecteur trop zélé 
pourrait se croire autorisé ù pénétrer autorituirernent dans le modeste intérieur dont je vous ai 
parlé; avec ma rédaction, il ne serait nullement fondé :i le foire, parce qu'il n'y trouverait ni 
patron, ni atelier. 

J'avoue que, pour ma part, j'attache la plus grande importance à cc que l'on ne puisse pas 
pénétrer dans l'intérieur des familles, sous prétexte de les écl:ii,·er sur lrurs intérêts. et de 
sauvegarder la santé et les mœurs des enfants cl des femmes. C~ n'est pas là que les mœurs 
et la santé sont en péril, c'est dans les vêritnbles ateliers, 11m111d ils ne sont pas dirigés par des 
esprits honnêtes cl élevés. Aussi, tout en essayant de protéger la famille contre les prétentions 
de ln loi, je livre sans scrupule les ateliers a la vigilance des inspecteurs. 

i\f. de Mareère. Il faudrait déterminer exactement cc qu'on entend par atelier. 
i\f. Pernolei. Je crois que tout travail f:Jil dans l'intérieur d'une famille, même lorsqu'il est 

fait par un petit nombre de personnes n'appartenant pas toutes i\ celte famille, est un tr.ivail 
recommandable, salutaire, et qu'il mérite d'être respecté. Je suis donc d'avis que nous ne devons 
pas nous occuper de ces travaux-là, 'et je demande que, dans la rédaction qui sera adoptéepour 
l'art. 1 c,, il soit bien établi que c'est seulement aux manufactures, am: chantiers, aux ateliers 
proprement <lits, que doivent s'appliquer les prescriptions de la loi difficile dont nous nous 
occuports. 
Je regarde comme indispensable qu'on n'admette qu'avec celte réserve le projet de la com­ 

mission, et c'est en vue d'arriver à cette interprétation que je me suis permis de transposer 
quelques mols de l'art. -ter de son projet, et de supprimer les mots : " cri général. ., (Très-bien! 
sur plusieurs hancs.) 

M. C1êment. Je ne comptais 11as intervenir dans celle discussion. Je n'ai évidemment aucune 
compétence technique sur les matières traitêes par la loi. Je suis très-sympathique à l'idée qui 
l'a inspirée, cl je souhaiterais vivement que les améliorations que la commission s'est proposées 
puissent arriver à une application pratique ; mais celle application pratique ne me semble pas 
devoir être obtenue par la rédaction de l'art. -1°': surtout si vous la comparez avec la rédaction 
de certains autres articles qui sont corrélatifs à cette disposition principale. 

Les observations très-courtes, que je prie l'Assemblée de vouloir bien entendre, ont pour but 
de lui signaler dans cette rédaction deux défauts graves, selon moi. 

D'abord, il y a un défaut qui a été relevé hier, qui l'était encore aujourd'hui por l'orateur qui 
m'a précédé il celte tribune: c'est le défaut de précision. C'est le premier point CJllC j'aurai à 
examiner. JI y a {111 second point qui se rattache à celui-ci à certains égards, cl qui est encore 
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plus grave: c'est l'innovation introduite par la commission et qui est relative à la réglementation 
du travail des femmes de tout âge et même du travail des femmes mariées. 

Un membre. C'est un autre article! 
l'if. Clément. On me répond que c'est un autre article. Vous allez vuir cependant qu'il es! 

absolument indispensable que l'art. l er soit modifié, si vous voulez donner t'I la réglementation 
d~ travail des femmes une application sérieuse, pratique, et qui ne dépasse pas votre pensée. 

_J'examine d'abord le premier point. 
La loi de 18i1 désignait de la manière la plus expresse les manufactures, les ateliers, les 

usines dans lesquels l'inspecteur devait entre!'. 
Il n'en est pas ainsi dans le projet actuel, et je dis qu'il est absolument indispensable qu'une 

désignation quelconque vienne aujourd'hui combler la lacune laissée par la commission, et voici 
particulièrement à quel point de vue je me place. . 

Dans. la législation actuelle, le travail des enfants est réglé de deux manières ; il y a deux 
espèces de travail pour les enfants mineurs : il y a le travail dans les ateliers el les manufactures, 
et le travail d'apprentissage. L'Assemblüc sait que le contrat d'apprentissage est soumis ti des 
conditions particulières, et que la police du co11trat d'apprentissage a été réglée par une loi 
rernarquublc, la loi du 22 février '18ti1, que. la commission n'a pas l'intention d'abroger, je 
pense, au moins dans toutes ses dispositions. 

M. Eugène Tnllon,, rapporteur. Nous touchons â plusieurs de ses dispositions que nous 
trouvons mauvaises. 

\ 
l\l. Clément. 011 me répond <1uc la loi de 181i·I est révisée dans plusieurs articles. Je ne 

combats pas la révision fuite à cet <"gard, mais 11 est important qu'on sache, dans certains cas 
déterminés, quelle sera la législation qu'il faudra appliquer, si c'est la loi que nous faisons <'n 
cc moment, ou si c'est la loi de 1851, sur le con lr,11 d'apprentissage. 

L'Assemblée va voir quel intérêt pratique s'attache il celle distinction. C'est qu'en effet, pour 
le contrat d'apprentissage, il n'y a pas d'inspection; l'inspecteur n'a pas le droit <le pénétrer 
chez le patron, ül les pénalités pour Infruction ù la loi de 18tH diffèrent des pénalités qui se 
trouvent. établies dons la loi nctul'llc Or, il fondra hicn savoir, lorsqu'on se trouvera en face d'un 
patron, s'il doit subir l'appliention de la loi dt:' 185i ou de la loi que nous faisons actuellement. 

Je dis, J\fcssicurs, que votre article premier étuhlit une confusion évidente. Ainsi que I'indi­ 
quait l'honora bic M. Perno let, cet article premier est relatif non-seulement au travail des enfants 
dans les manufactures, dans les chantiers, dans les ateliers, ctc., partout où les enfants se trouvent 
réunis en g1·and nombre; mais encore il est relatif au travail de tom les enfants en dehors ùe la 
famille, sous les ordres d'un patron. Cc sont les expressions du projet. Or, il est bien évident que 
lorsqu'un apprenti travaille, pour apprendre sa profession, sous les ordres d'un ouvrier, il 
travaille chez un patron; si donc il n'y a pas Je restriction écrite dans l'article premier, on ne 
saura pas quand il faudra appliquer, soit ln loi de :18ti1, soit lu loi sur le trnvail tics enfants 
dans les manufactures. 

M. le rapporteur. Nous entendons aussi régler le travail des apprentis, dans certains cas, et 
nous le réglons dans plusieurs articles de notre projet de loi. 

i\l. Clément. Vous entendez régler le travail des apprentis dans plusieurs de vos articles, soit; 
mais vous n'entendez pas, cependant, abroger Ir, loi <le '18tH sur le contrat d'apprentissage. Il en 
résulte que vous êtes obligés de distinguer par une défini Lion les cas dans lesquels l'enfant sera 
réputé être un apprenti, des cas où l'enfant sera réputé travailler dans une manufacture ou 
dans II n atelier. 

Voilà le sens de la première observation que je voulais soumettre ù la commission cl ô 
l'Assemblée, cl qui nécessite, suivant moi, le renvoi de l'article premier à la commission pour 
qu'elle précise cc premier point. · 

li y a un autre point beaucoup Jlllls considérable. 
Le 1wojrl de loi fait unc.innovat ion extrèmemcnt grave. Jusqu'à présent, le législateur ne s'était 

occupé que de règlementer le travail des mineurs des deux sexes. Eh bien, .iUcssieurs, ln 
commission, dans une intention excellcutc évidemment, a voulu aller plus loin : clic a voulu 
aussi règlementer le travail des filles rt <les femmes de tout àge, non-seulement des femmes non 
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mariées, mais aussi des femmes mariées qai ont traité avec rautorisation de leur mari, et qui 
peuvent travalller peut-être dans la même usine que lui. 

J1J dis quil y a là un prineip« engagé, extrêmement grave en droit, 1'l, en fait, une difficulté 
énorme, à établir la réglementation du travall d'une femme qui n plus de vingt et un ans, surtout 
<l'une femme mariée qui travaille avec l'autorisation <le son mari. Cette réglementation m'inspire 
beaucoup de scrupules. A côté de cc sentiment <l'humanité qui vous inspire, et auquel je rends 
hommage, il y aussi des princip~s très-considérables : ceux de la liberté du travai], de la liberté 
ile l'industrie, <le la puissance maritale. Il ne faut pas que votre loi fasse échec _à ces grands 
principes. 

Voilà, ,rcssieurs, l'ohsrrvation principale 'I ui, à mou avis, JJ0111·rait inquiéter beaucoup de 
consciences cl c111i, en tout cas, inquiète la mienne. 

Lorsqu'en ·1870, le Gouvernement présenta un projet de loi sur le travail des enfants, il y 
avait aussi dans ce projet 1111c disposition relative au travail des filles et des femmes. llfais cette 
disposition était unique ; clic se bornait simplement à interdire le travail des filles el des femmes 
dans les cxploitntious souterraines. Celle Interdiction, du reste, était purement platonique, car, 
en fait, l'exposé des motifs indiquait que jumnis, en France, les filles et les Jemiues n'étaient 
employées dons les travaux souterrains. 

IU. cle Tillantmn: et rr1.œfques autres membres, ::iluis c'est une erreur! - Où ayez-vous 
vu cela? 

1!11 meml,rc. C'C'Sl rare, mnis cela existe ! 
M. Clément. Je rappelle cc que j'ai lu dans l'exposé des motifs de la loi dc'1870, mais je ne 

m'en porte pas garant. Dans tous les cas, je n'attaque pas celte disposition ; 011 pourrait la repro­ 
duire, cl la reproduire utilement, soit; mais aller plus loin, c'est, à mon avis, dépasser le but et 
violer le droit. ~ 

l\lnintcnanl, j'almndonne pour un moment le terrain du principe que je viens d'examiner et 
qu~ est bien cligne de l'nttent ion de I' Assemblée ; je l'abandonne pour examiner l'application qu'en 
foil la commission dans son art. 4. 

Un tnembre au banc cle lei rom mission. 11 y n un amendement SUI' l'art. lt ; attendez que la 
discussion soit ouverte sur l'art 4. 

l\L dr: Tillaneourt: 011 peul toujours comparer un article il un autre! 
lll. Clément, Si vous voulez me permettre <l'achever ces courtes observations, vous verrez 

qu'il est nbsolnrnont indispensable que le texte de l'article premier soit modifiè pour l'application 
raisonnable du principe de ln réglementation du travail des femmes, si tant est que vous mainte­ 
niez cc principe. (Parlez t parlez !) 

Vo11s n'avez pas oublié les termes généraux de la loi: qui s'appliquent, je vous l'ai dit, à tout 
travail, soit des femmes, soit des enfants, sous IPs ordres d'un patron. li en résulte qu'une 
ouvrière, couturière ou giletière, pa~ exemple, qui travaille chez une patronne ou chez un tail­ 
leur, est soumise aux interdictions prononcèes par le projet do loi. 
Je me reporte â l'art. '~, cl j'examine quelle est l'application que vous voulez donner à votre 

principe. Cc sera celle-ci : pour les femmes cl les filles de tout àge, pour les femmes mariées 
comme pour les a11t1e3, vous interdisez le travail de neuf heures du soir à cinq !~cures du matin. 

Est-ce là une disposition pratique dans sa généralité? Il n'est pas possible qu'une couturière 
ne fasse pas travailler ... 

Un membre de la commission. Il ne s'agit pas de cela. 
M. Clement. Je suis bien aise que vous me disiez qu'il ne s'agit pas de cela, car je signale 

précisément une application très-dangereuse clt: votre texte et devant laquelle vous reculez. C'esl 
11our cela CJUC je soutiens que l'article premier doit être modifié. Je demaudc, en effet, si, 
avec votre rédaction actuelle, les femmes employées sous !es ordres d'un patron ou d'une 
patronne pourront travailler après neuf heures du soir. Ellrs ne k pourraient pas. C'est évident, 

C'est une disposition g~nérale qui s'applique à tous les ateliers <le couturières el de tailleurs, 
et même à d'autres établissements industriels. Par exemple, je ne vois pas pourquoi elle ne 
s'nppliqueratt pas aussi aux magasins de confection, aux restaurants, aux cafés, etc. 

M. de Tilumcourt. Et aux ou ne uses des loges dans les l héàtres t 
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Un membre. Et aux plieuses cl aux margeuses des journaux ! 
l'tJ. Clément. Vous hi voyez, il y a là une extension beaucoup trop grande de votre principe. 

. Par conséquent, il est indispensable de reuvoyer l'-:rticle premier à l'examen de la commission 
pour en préciser le champ d'application et é\·ilci- les êqulroques, pour <Jll(', d'une part, on ne 
puisse pas confondre la réglementation du contrat d'apprentissage arec la réglementation du 
travail dans les manufactures el les ateliers, et pour <1ue, d'autre part, si vous maintenez le prin­ 
cipe de la réglementation du travail des femmes, surtout des femmes mariées qui ne sont plus des 
mineures, qui ne traitent plus seules, mais avec l'autorisation de leur mari, il ne soit plus 
possible de lui donner l'extension apparente qu'il a tians l'article premier. I! vous faut modifier 
eet article, autrement vous iriez bien au tlelà tic votre pensée. (:\!arques nombreuses d'ussentiment.] 

TIi. Eugène Tullon, rc1n1orte111·. Hcssicurs, après les observations qui viennent de vous être 
présentées par les précédents orateurs, dont les critiques se sont étendues, il faut le dire, sur 
plusieurs des parties essentielles de la loi qui vous est soumise, il me semble nécessaire IJUt:: je 
précise nettement quelle est la portée de l'article premier du projet, et que j'indique dans quelle 
mesure 1a commission a compris la mission qui lui était confiée. 
les honorables préopinants ont argumenté tout d'abord sur cette expression de l'article premier: 

" les enfants employés hors de la famille. " , 
L'honorable M. Clément est venu ensuite reprocher à l'article premier du projet de loi 

d'englober dans une trop vssto catégorie 1011s les enfants soumis au contrat d'apprentissage, tous 
ceux qui travaillent hors de la famille, et enfin il a critiqué le projet de loi en cc qu'il comprend 
aussi dons ses prévisions les femmes, soit à l'égard des travaux de nuit, soit à l'égard iles travaux 
souterrains. 

La loi de 184t, il est vrai, était beaucoup plus restrictive dans ses applications; elle protégeait 
seulement les enfants employés dans les ateliers et manufactures ù moteur continu ou employant 
plus de vingt ouvriers, 

Depuis celle époque, on n'a cessé de faire entendre des réclamations sur cc que la 
loi avait créé une grande inégalité dans les condition~ gènêrnles du travail et, parlant; une 
grande injustice. On a montré que les industries importantes étaient les plus prévoyantes, les 
plus préoccupées de ln santé dei. enfants, de leur protection, de leur progrès moral et de leur 
développement physique. On a établi que les contraventions les plus ~raves se commettaient le 
plus souvent dans le petit atelier, dans l'échoppe obscure, dans la mansarde, là où ne s'exerce 
aucune surveillance, hi où l'enfant peut être vi~time des plus coupables abus, sans que ces abus 
tombent sous la répression de la loi. 

C'est en présence de cette inég,tlité choquante, résultant de 1n distinction faite par loi de 1.8'"1 
entre les divers genres de moteurs cl le plus ou moins gr:md nombre d'ouvriers travaillant dans 
I'atelier, qu'une grave réforme devait ètre accomplie. 

Celle inégalité détruisait, en effet, les conditions loyales de la concurrence en cc que certains 
industriels pouvaient, en dehors de toute règle et de toute surveillance, excéder les forces de 
l'enfant par uu travail exorbitant, afln de se procurer des bénéfices que ne pouvaient atteindre 
ceux qui ëtnient soumis à la loi, C'est en présence de cette disparité de situation qu'une loi 
nouvelle devait intervenir pour foire cesser de justes rêclamntions, etdonner satisfaction à un 
sentiment de [ustice outragé 1111 méconnu. 

Voilà pourquoi nous avons étendu la loi à tous les ateliers sans distinction. 
Est-il vrai maintenant de dire, comme l'a fait l'honorable !\J. Clément, que ln protection de la 

femme ne doive pas entrer dans les prévisions de la loi? 
Le projet èlaborô par le conseil d'État en JSGS n considéré qu'il étail sage, humain cl rationnel 

à la fois de prévoir dans des articles spéciaux différents cas où le législateur devrait protéger le 
travail des femmes. 

Les législations étrangères, de leur côté, la législation anglaise notamment, ont assimilé la femme 
à l'en font d'un certain âge ou à l'adolescent de treize ù seize ans pour toutes les prescriptions qui 
sont édictées Jans les lois protectrices de fa faiblesse desdivers serviteurs et agents du travail 
industriel, 

24 
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Dans quelle mesure, à notre tour, avons-nous pensé que nous pouvions entrer dans ln 
même mie? 

Btait-il possible, Mrssieurs, de se préoccuper un seul instan! de l'enfant sans songer à la rnère ? 
Devions-nous seulement, dans une loi protectrice du dérelcppement et de la constitution de 
I'enfant, nous arrêter ù celle tourte période de temps où nous avons limité la durée dl! son 
travail, pendant les dixième, onzième, douzième et treizième années? ~c devions-nous pas 
également étendre celle proteetion bienfaisnnte â crue période du jeu mi âge où l'enfant se forme 
pat· l'éducation dans la famille, par les soins qu'i! reçoit de sa mère ! Or, si \'OUS ne protégez pas 
la mère, pouvez-vous protéger l'enfant dans celle intéressante partie de son existence? 

Les moralistes se sont élevés contre le· travail rle la femme dans les manufaetures ; les éeono­ 
mistes ont démontré que C:1' travail ètait, la plupart du temps, moins fructueux que le travail à 
domicile. Tous les bons esprits, enfln, soul unanimement d'accord pour prohiber le travail de 
nuit de la femme, parce 11u'il.~ considèrent que sou éloignement du foyer durant les heures 
nocturnes est nou-sculement une cause de démoralisation dans Ja famille ouvrière, mais même 
l'une des causes printipale, de la mortalüè effrayante c111c l'on .i constatée, dans ces dernières 
années, parmi les i-nfunts du premier àge. 

Quiconqur est 1111 peu soucieux des devoirs généraux de l'humanité ne peut mêconualtre, en 
face de ces douloureuses conséquences, la nécessité d'une protection légale. C'est pour ne pas 
fermer les JCUX à la gram utilité de celte protection intéressante cl essentielle, que nous avons 
cru devoir viser, dans l'article premier d'une loi d'assistance des êtres faibles, les femmes travail­ 
lan L dans les mauufaetures ou ateliers, et, en général, loin de leur famille. 

Quelle est la portée lies critiq ues élevées contre ces v111:s générales de la loi t 
Ces c1'itifJ11CS ne sont poi111 élevées pour l'exclusion des femmes des truvaux souterrains, tout le 

monde adhère à ccue prohibition ; elles ne sont point élevées davantage contre la prohibition 
du travail des femmes le dimanche. En vérité, ne reconnait-en pas qu'il est nécessaire, pour 
vivifler l'affection des cnfants'uu sein même de la famille, de prohiber le travail au jour où elle 
se trouve groupée en quelque sorte sous l'aile de la mère? Or, quand on veut supprimer de 
I'article premier celle expression " les femmes, " ne mêconnalt-on pas le but généreux que nous 
voulons poursuivre tous, el ne détruit-on pas celle œuvre gènèralc de morale cl de progrès que 
nous avons tenté d'accomplir ? 

Vous dites que lu loi de 18;:H, spéciale au contrat d'apprentissage, doit être respectée dans 
Ioules ses prescri plions. 

Nous ne le croyons pas. En voulez-vous un exemple : 
A Paris, il y a 25,000 apprentis. Combien y en a-t-il jouissant du contrat d'apprcntlssagc 

vis-à-vis de leurs patrons ? li y en a 4-,000 seulement. Nous ne pouvions, nous, négliger la large 
catégorie d'enfants qui sont hors de celte situation; nous devions donc modifier ln loi dans l'une 
de scs pnrties, Pourquoi? Parce que, dans la loide18lH, il y a deux catégories de dispositions qui 
sont parfaitement distinctes l'une de l'autre. 11 y a, d'abord, le contrat civil d'apprentissage qui 
est préru dans toute la première partie de la loi, et cc contrat, nous n'y louchons pas; cependant, si 
l'on en croit les hommes spéciaux, les rapports de l'inspection du travail, les rapports de M. l'inspec­ 
teur d11 l'instruction primaire, il y a des réformes profondes à appurter dans le contrat d'appren­ 
tissage; cc serait une nouvelle loi à foire, bien digne de la sollicitude de cette grande Assemblée. 

Nous n'avons pas abordé celle œuvre ; mais du moins, lorsqu'il s'agit de la seconde partie 
de la loi de 18!:ll, qui s'occupe de la durée du travail, du travail de nuit, du repos du 
dimanche des apprentis, ne devons-nous pas foire, en quelque sorte, un acte élémentaire de 
justice en assurant, par la concordauce de ces diverses mesures avec celles édictées par la loi 
nouvelle, une situation égale li Lous les enfants qui sont employés Jans le travail industriel? y 
avait-il il distinguer l'enfant qui, dans les petits ateliers, est sujet aux plus graves abus, de celui 
qui est, dans la grande manufacture, sous le patronage d'un homme qui est généralement soucieux. 
de sa protection? 

Certes, nous n'aurions pas fait une loi juste, si celle loi n'avait pas été égale pour tous : celte 
égalité, nous avons voulu l'établir, nous Je drmonlrerons en discutant la loi, article Paf article, _ 
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cl nous espérons vous faire partager alors no!'; convirtiuns profondes et nos sentlments sur la 
nécessité de protéger tous les jeunes travailleurs. 

Nous avons, au surplus, adopté les dispositions que présente la législation anglaise sur le 
travail industriel, mais nous ne sommes pas allés 011 delà. Oui, nous nous sommes arrêtés devant 
l'autorité du père de famille; nous n'avons pas voulu faire pênétrer l'inspection dans le foyer 
domcstique ; nous n'avons pus voulu y créer des irritations, des difflcultés, des divisions qui 
eussent èté des plus funestes el des plus regrettables. Nous nous sommes, je le répète, arrêtés là, 
el c'est pour cela que nous avons, dans notre article premier, employé ces mols : " _ hors 
de la famille. ~ C'est-à-dire que nous ne touchons au travail que h'r où il ne s'eflecrue pas sous 
l'autorité paternelle cl dans le foyer domestique. Voilâ où la loi devait borner ses dispositions ; 
clic le devait en vertu de ces considérations d'un ordre supérieur qui 011l déterminé toutes les 
résolutions c1ur. nous avons adoptées dans notre projet. 

Nous nous sommes arrétés là, je le répète, mais lit seulement. Nou:; repoussons celle expres­ 
sion qui nous avait été proposée dans un amendement de n1. Leurcnt cl conçue en ces termes : 
" hors de la maison paternelle ; " Je mot maison paternelle n'est pas une expression juridique : 
il peut d'ailleurs se foire que l'enfant soit dans des conditions particulières où il n'habite pas avec 
le père lui-même, mais où il se trouve cependant sous l'autorité des délégués de la puissance 
pa ternelle, 

Nous avons donc repoussé cette expression uop \'.igue : u hors de la maison paternelle, • pour 
y substituer celle-ci, beaucoup plus neue, plus générale el plus juridique en même temps : 
;, hors de ln.famille. ,, 
En rétnblissant celte expression dons notre texte, vous verrez que nous sommes restés dans 

des limites sages et mesurées ; car· c'est avant tout une loi de modération que nous voulons faire, 
une loi pratique, une loi utile; l't pour qu'elle soit utile, pratique et modérée, il fout que, d'une 
part, elle respecte l'autorité spéciale du père de famille, à laquelle toutes les lois antérieures n'ont 
pas porté atteinte, cl qu'en même temps elle protège le travail de tous les'ètrcs faibles partout où ils 
sont exposés à des obus, partout où leur situation appelle la sollicitude du législateur. (Très-bien !) 

C'est ln cc que nous avons fuit, cl qu'on l'entende bien, nous ne nous sommes préoccupés que 
du travail industriel, cl nous avons évité soigneusement de faire naitre, comme on s'y est laissé 
entrainer tians celle discusion, toute confusion entre le tra vail industriel et le travail commercial, 
par exemple, que nous n'avons pas voulu réglementer ; entre le travail industriel el certains 
travaux manuels qui n'entrent point dans les prévisions dt! la loi; entre le travail industriel enfin 
et le travail agricole, cc travail si viviflant pour l'enfant par sa discontinuité, par son alteruanco 
d'occupations diverses, <le circulation au grand qir, de fréquentation des écoles, travail essentiel­ 
lement bienfaisant qui profite à l'enfant au point de vue moral et physique, et qu'il est, par 
conséquent, inutile de garantir par des lois spéciales. 
Nous n'avons p11s voulu outrepasser la mesure qui est déterminée par le mandat que nous 

avons rrçu de I'Asscmblé-, Cl Ioule notre pensée est comprise dans l'intitulé mème de notre 
projet: la loi s'applique aux enfants, filles et femmes employés dans l'industrie. Nous ne louchons 
donc pas au travail en dehors de l'industrie, mais nous louchons il ioules les catégories du travail 
industriel. 

Cette définition de la loi étant donnée, ~Pile limite étant neuemcnt tracée aux proscriptions 
qu'elle a eues en vue, je rétablis le texte de l'article premier tel que nous le proposons à 
votre adoption cl tel <JUe je prie l'Asscmhlée de vouloir bien le voter : il est ainsi conçu : 

" Les enfants, les filles et les Icmmes travailla nt dans les mnnufacurrcs, ateliers cl chantiers, 
ou hors de la famille sous les ordres <l'un patron, ne pourront ëtre employés que dans les condi­ 
tions déterminées pal' ln présente loi. ,. 

En adoptant cc texte, vous resterez, l\Icssieu rs, dans L1 jus le mesure de l'équité et vous respec­ 
terez les principes <l'égalité que nous avons l~nlé tic faire prévaloir dans l'intérêt même du 
travail industriel. (Asscntirncnt sur plusieurs bancs.) 
. M. Clément. Je ne veux pas rentrer dans la discussion ; je n'ai qu'un mot à dire. Lrs· critiques 
qur j'ai adressées a la loi sont des critiques de rédaction. J'ai dit (lUC la loi ne rendait pas ln 
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pensée que l'honorable rapporteur a exprimée tout à l'heure à la tribune. (Très-bieu ! très-bien! 
sur quelques bancs.) 

J'ai parlé aussi, mais en y insistant moins, du scrupule que vous avez excité tians ma 
conscience, par celte invasion de la législation dans le domaine de la liberté des conventions 
privées pour des personnes majeures, et notamment pour les femmes mariées; c'est 1111 scrupule 
qui est entré profondément dans mon esprit. 
Je n'y insiste pas davantage. 
Je persiste à dire que, si vous voulez maintenir celle innovation considérable, il faut au moins 

lui donner dans les trrmes une application pratique ; il ne faut pas jeter ceux qui veulent 
appliquer la loi dans une confusion inextricable. Que l'honorable rapporteur, ~I. Talion, aux 
intentions duquel je rends un complet hommage, revoie le texte de l'article premier, qu'il 
l'adapte à la pensée qu'il exprimait tout ù l'heure, qu'il fosse disparaitre cette confuslon, 
qu'il détermine avec précision quels sont les patrons assujettis ù l'inspection organisée 11a1: la loi; 
(Tous!) quels sont les patrons qui seront frappés des pénalités portées par ses dispositions flnales ; 
qu'il détermine le cas dans lequel les femmes seront soumises à cette réglementation, afin que les 
femmes qui travaillent dans un magasin, dans un atelier, chez un tailleur ou chez une couturière 
ne puissent étre privées de leur travail du soir pas plus que de celui de la journée. Cc què je 
réclame, cc sont des expressions plus nettes, une précision plus grande dans les termes de la loi. 

Il me semble impossible que l'Assemblée ne l'accorde pas, car cc que je demande c'est la 
clarté. (Très-bien ! très-bien !) 

1\1. de Tillancourt. Très-bien! Il faut renvoyer l'article à la commission. 
Plusieurs membres ile lacommis.sion. On ne propose rien pour remplacer l'article! 
111. Leurent. Je ne veux dire qu'un seul mot sur le fond de la question soulevée par l'article 

premier. 
Je suis corn piétement d'accord avec la commission; je ne diffère avec elle que pnrce c1uc son 

indication a quelque chose de vague. Et c'est-tellement vrai, que l'interprétation donnée a celle 
rédaction par l\I. Pernolet est en eontradiction complète avec celle qui a été donnée par 
M. Talion cl par M. <le ~felun. 

Si l'interprétation dr ~I. Pcrnolet Hait admise, ce serait la destruction même de la loi. Qu'a 
dit l'if. Pernolet ? Il a dit que les pères de famille ou IPs mères de famille peuvent employer leurs 
enfants partout où ils sont, . 

Eh bicn.xlans nos filatures, nous voyons les pères de famille prendre de préférence leurs 
enfants avec eux. Si vous adoptez l'intcrprètatlon de M. Pcrnolet, un père de famille prendra un 
jeune enfant qui n'a pas l'âge réglementaire, qui ne va pas à l'école, rt il n'y aurait rien à <lire. 

Je ne puis 11as l'admettre. Quand on fait des lois de cc genre, on ne doit pas pousser le respect 
des droits du père de famille jusqu'à des impossibilités, jusqu'à des conséquences contraires aux 
intentions que l'on a. ·• 

Qu'est-cc que nous voulons? C'est étendre l'action de la loi actuelle, la loi de 184-1. Celte loi a 
dit qu'elle n'aurait d'application que pour les ateliers qui auraient au minimum vingt ouvrières. 

Aujourd'hui nous voulons faire disparnltre ce !ninimum, nous voulons que celle loi reçoive 
partout son application. Si on veut adopter l'article premier en admettant l'interprétation de la 
commission, je ne propose plus d'amendement, je suis pnrfai~ment d'accord cl avec le président 
et avec le rapporteur; mais jr repousse compléternent l'interprétation qui a été donnée par 
l'honorable 1\1. Pernolet. (Très-bien t) 

M. le rapporteur et Af. le comte de 1'/eltm. Nous sommes d'accord! 
1\1. Leurent . Comme j'estime que cc qui doit prévaloir dans toutes les discussions, c'est l'inter­ 

prétation de la commission, et comme celte interprétation sera consignée au Journal officiel, je 
retire mon amendement d je me rallie ù l'article premier LPI qu'il est rédigé par elle. 

Au banc de la commissùm, Très-bien J très-bien 1 
I\f. le président. Je mets aux voix l'nrticle premier du projet de loi ..• 
!Il. Clément. Pardon, monsieur le président, je persiste il demander le renvoi à la commission. 

(Non! non - Si 1 ~1 IJ 
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li. de Tillancoul'I. On ne devrait voter l'artlcle premier qu'après les autres, car il en est en 

quelque sorte le résumé. 
~1. le comte de J1lelun. Mais un renvoi n'··~t pas possible, il n'y a pas d'amendement 

J>rOJlOSé ! 
Autres memùre» ,w banc de la commission Que M. Clément explique la portée de sa demande 

Je renvoi. 
M. le président, Monsieur Clément, la commission demande qu'avant lu mise aux voix du 

renvoi, vous vouliez bien expliquer quel serait 5011 objet, et quelle serait la portée <les modifl­ 
calions c1ue \'OUS réclamez. 

l\l. Clément. l,1•s idées qtw j'ai cherché il préciser portent sur deux points. 
Premier point : JI y a nécessité de distinguer, clans cet article ou dans un autre, comme la 

commission Je voudra, la condition des apprentis et lii condition des enfants employés dans les 
manufactures cl ateliers. 

Second point : Il y a également nécessité de définir très-exactement, surtout au point de vue 
'des femmes, cc que l'on entend par le mot patron, de façon que l'on sache quel est le patron ou 
!a patronne, qui sera sujet à l'inspection et aux pénalités de la loi. 

JJ ne faut pas qe'en dehors des cas que volis avez posés, on puisse appliquer la loi et gêner le 
travail. (Très-bien !) 

1\1. J>ouyer-Quertier. El nuire au salaire en même temps ! 
l\l. cle Tilloneeurt . El rendre impossible l'exercice de certaines professions! 
M. Paris. JI faut définir d'une manière très-ne tic cc q ue c'est qu'un atelier. 
l\f. le rapporteur. La commission maintient son artiole. 
1\1. le président. l\l. Clément demande que l'article premier soit renvoyé a la commission. 
Je consulte l'Assemblée. 
(Le renvoi de l'article premier est mis aux voix cr, ordonué.) 
lU. le rapporteur, Ln révisio» de l'article" premier de la loi impliquant nécessairement une 

nouvelle étude des différents articles du projet de loi, nous en demandons le renvoi dans son 
ensemble à la commission, avec Je regret que celle grande œuvrc d'humanité subisse encore de 
nouveaux retards. (Mouvements divers. - Réclamations sur plusieurs bancs.) 

Quelques membres, C'est une protestation contre le vote de l'Assemblée t 
M. l'ottyer• Quertier. C'est nous qui rem plissons une œuvrc d'humanité en prononçant le renvoi 

du projet de loi ! · 
1\1. de Tilluncourt, L'acte d'humanité résulte précisément du vote de l'Assemblée qui provoque 

un examen plus approfondi tir l'article premier en le renvoyant à la commission. 
~Dl. Ambroise Joubert el Italson. _JI y a quinze mois que le projet de loi est à l'étude i il faut 

le discuter. 
I 

l\[. Leurent. Le renvoi de l'article premier à la commission implique nécessairement le renvoi 
de tout le projet de loi. (Oui! oui l) Nous ne pouvons pas discuter l'art. 2, lorsque nous ne savons 
pas d'avance à quï les dispositions de la loi s'appliqueront. J'appuie la proposition de M. le 
,;apportC'ur. 
Sur ,lit-ers bancs, Toul le monde est d'accord ; personne ne conteste Je renvoi! 
1\1. Tolain, Malgré les difficultés que semble présenter la loi, je crois que la comrmssion 

pourrait très-rapidement se mettre d'accord SUI' l'article premier. Je ne crois pas que le renvoi 
de tonte la loi soit nécessaire, 

Q1ielques xoi« C'est voté ! 
l\f. Tolain, Le renvoi est vote pour l'article premier et non pour la loi tout entière. Je crois 

qu'il serait possible de discuter les Autres articles de la loi sans la renvoyer complëtement il 'la 
commission. Peut-être dans la discussion des autres articles de la loi trouveriez-vous des .èléments 
de nature à vous fixer sur les changements à introduire dans le texte de l'article premier. 

Quelque6 membres. C'est évident! 
M. Tola in. Quoi qu'il en soit, si l'Assemblée croit devoir ordonner le renvoi complet de la loi, 

je supplie la commission, - - parce que si la loi présente de grandes difficultés, clic a une très­ 
gronde utillté au point de vue de l'industrie et de la morale, au point de vue de l'éducation et de 
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l'apprentissage d,•,, c11fa111s de la classe ouvrière, ·- j1: supplie la commission de l'examiner le 
plus promptement possible, afin qu'il n'y nit pas de temps percha. (Approbation sur quelques 
hancs.) 

M. le prêsiden), La commission demande que le renvoi du projet tic loi tout ènticr lui soit fait. 
!U. lera1>porle1ll'. Jlessicurs, pou1· éviter une discussion inutile, el entrant dans les vues très­ 

judicieuses <le l'honorable JI. Tolaiu, 11ou~ demanderons à crux de nos honorables collègues qui 
soulèvent des critiqurs contre l'article premier de vouloir bien formuler des amendements. Nous 
demanderons alors le renvoi ile- ces amendements il la comnîîssion, cc qui nous permettra de 
passer dès demain à la discussion des articles subséquents. (~fat·qucs d'assentünent.) 

M. Lcm9lois. On peul continuer la loi! (Oui! - Non! non!) 
i'lf. ltalnun, l!cssieurs, une définition exacte est extrèmemen t difficile. Mais j'ai eu l'honneur 

de présenter un »mendemcnt qui pourrn peut-être donner satisfaction il beaucoup de nos 
collègues JI est n iusi conçu : 

" Des règlements d'administration publique, sur l'avis de la commission supérieure, instituée 
par l'art. 25 de la présente loi, dètermineront les modiflcatlons qui, pour certaines industries, 
pourront être npportées aux articles tels eL tels de la loi ... " (~fonvements divers.) 

U1i 111emf1re. l\luis il n'y a plus dr loi avec un pareil article ! 
i\l. Balsan, On me dit qu'alors il n'y aurait plus de loi. 
Je vous demande pardon, les principes généraux sont posés par la loi. (Interruption.) 
Or, il me paralt absolument impossible de foire maintenant une classification de toutes les 

industries. El y réussirait-on même que demain, que dans huit jours, peuvent surgir de nouvelles 
industries c1uc vous ne sauriez prévoir aujourd'hui. 

Tous les jours, il se foil des découvertes dans les sciences et dans leurs applications. La loi peut 
être parfaite aujourd'hui, cl demain présenter des lacunes, par suite <le la création de nouvelles 
industries, 

Nous ne pouvons prévoir Lous les cas dans lesq ucls des règlements <l'administration publique 
devront venir foire une applicatiou particulière de notre loi à certaines industries. 

JI fout doue indiquer d'une manière générale que des règlements d'administration publique 
auront :1 intervenir, cl ne pas trop nous préoccuper des termes de l'article premier, dans lequel 
nous ne pourrions faire une classlûcauon complète. L'srticle additionnel que j'ni eu l'honneur de 
vous indiquer remédiera aux inconvénients qui ont été signalés. Je crois donc, je le répète, qu'il 
ne fout pas attacher une trop grande importance à l'article premier, el que nous devons pour­ 
suivre la discussion de la loi. (l'llouvemt•nls en sens divcrs.) 

l\f. Tirurtl, J'ai une très-courte observation à présenter à l'Assemblèe. 
Je suis tellement persuadé de l'utilité de celle loi, que j'en verrais le renvoi dons son entier avec 

un profond regret, Cc qui nous divise en cc moment, c'est une question de rédaction purement et 
simplement. !Xous sommes d'accord sur le fond. M. Clémrnl a soulevé, permettez-moi de le dire, 
une question un peu grammaticale; il demande la définition du mot " atclin." Je n'ai pas à 
insister sur cc point; lorsque viendra l'art. 4, on pourra examiner de la manière la plus sérieuse 
les observations qu'il a présentées au sujet du travail des femmes dans certains ateliers et qui 
irouveront mieux là leur place. 

llfais les art. 2 et 5 ne touchent pus Je travail des femmes, Il ne s'agit plus lù que de régler 
l'âge auquel les enfants pourront entrer dans les manufactures, de savoir si c'est à douze ans, 
ou à treize ans, comme le propose la commission, 1111e le travail de la journée complète 1>ourra 
être imposé aux enfants. C'est là une question absolument indèpenrlante de l'article premier; 
la discussion en po111T,1 être longue, car il y a u11 grnnu nombre d'amendements proposés; elle 
absorbera certainement lu séance d'aujourd'hui, et d'ici .i demain ln commission, aidée par 
.&1. Clément, qui voudra hien apporter lui-même une rédaction, pourra revenir devant vous avec 
un texte nouveau pour l'article premier. Nous n'aurons pas ainsi perdu noire temps et nous 
aurons donné satisfaction nu pays en 11011s occupant d'une question aussi importante <JUC celle 
dont il s'agit en cc moment. (Très-bien !) 

Je demande donc qué la discussion continue sui· les art. 2 cl 5. (Oui 1 - Non! non!) 
M. Paulin Gillon. Je demande à répondre à :M. le rapporteur, qui a provoqué des amendements, 
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~J. le président. Cc n'est pas le moment. 
M. Paulin Gillon. l\lcssicurs, l'honorable rapporteur de la commission vient de nous engager 

à produire les amendeu.euts que nous croyons bons à soumettre à une discussion, afin que la 
commission puisse les examiner cl les étudier. Eh bien, je viens en pro1loser un; il consiste dans la 
suppression de ces mots de l'article premier : " les filles et les femmes; " j'en demande 
la suppression nbsolue ; voici pourquoi. (Exclamai ions diverses.) 
M. le comte de Ale/un. Et les jeunes Iilles de douze ans? 
M. Balsan. l\lainlcnt1nl que l'article premier est renvoyé à la commission, il n'y a plus rien â 

en dire. 
lll. l'aulùi Gillon. li a été renvoyé pour que la commission examine les amendements 

proposés. Laissez-moi donc apporter le mien. 
l\f. Balxim Parlez de l'art 2. 
1\1. Paulin Gillou. Mon amendement II été bien compris. 'Mainlcnanl, laissez-moi le motiver 

en quelques mots. 
l\l. le président. Quand il viendra en discussion. 
1\1, Paulin Gillon Il faut que la commission le connaisse û l'avance, pour qu'elle puisse se 

prononcer. 
Ill. le 1>réside11t. Cc n'est pas ainsi que les amendements se produisent. On les consigne d'abord 

sur Je papier, on les remet ensuite fa ln commission, cl 011 vient enfin les discuter il la tribune. 
Vous commencez pa1· ln fln ! {On rit.) 

l\l. Paulin Gillon. Je i•ai qu'une phrase ù ajouter. 
lll. Bulson. Vous viendrez nous trouver au sein de la commission, cl vous pourrez expliquer 

votre amendement. 
l\L Paulin Gillon. J'aurais drji• fini, si l'on ne m'avait pas interrompu; je ne veux pas faire 

de dissertation ; il ne me reste qu'il justifier mon amcndement ; laissez-moi le faire en peu de mols. 
Un membre. L'article premier est renvoyé ii la commission l 
i\I. Paitlin Gillon. JI ne peut pas nous échapper que l'article implique l'assimilation des 

fernmês cl des filles, femmes mariées ou non, filles de tout üge, aux cnfunls mineurs, 
Un membre. JI y a des amendements sur cc point! 
;\J. Paulin Gillon. Avec ceuc différence que les en fonts mineurs dcvicndrontmajcurs ••. (llila1·ilé.) 
Plnsieurs membres, Pourvu que Dieu leur prèle vie! 
~I. l'cmUn Gill<,n ... cl que, ciuand ils seront devenus majeurs, si cc sont des garçons, ils 

travailleront comme ils voudront en pleine liberté, la nuit comme le jour. l\fais désormais, si 
vous adoptez l'article premier proposé, il sera ètabli dans les annales de la législation française 
qu'à partir de l'année 1875 les femmes et les filles, quel 11m· soit leur âge, resteront Loule leur vie 
sous la tutelle légale que vous allez créer; quels que soient leur indépendance, leur âge, leur 
force, leur intulligonce, jamais elles ne pourront être admises à travailler la nuit dans les ateliers. 
(Interruptions cl rires.) Je livre celle nouveauté à vos méditations. 

l\l. le vopporteu«, L'honorable M. Paulin Gillon s'est expliqué sur un amendement qui n'est 
pas encore formulé; je n'ai donc pas à y rependre. Vous avez ordonné le renvoi de l'article 
premier à l'examen de la commission; nous acceptons cc renvoi, et nous prions ceux de nos 
collègues qui out à présenter des amendements, de vouloir bien les formuler aujourd'hui. Demain, 
ils seront examinés pat· la commission, cl demain aussi, nous pourrions entrer dans la discussion 
des a'rt. 2 cl· 5 de la loi; mais vous nous permettrez ~E ne pas vous demander d'aborder immé­ 
diatement celte discussion, à raison même des modifications qui pourraient survenir dans les 
articles subséquents et notamment dans l'art. 4, qui touche spécialement le travail de nuit des 
femmes. 

Nous demandons donc le renvoi de la discussion â demain; nous examinerons d'ici là tous les 
amendements qui seront soumis â la commission. {Très-bien! - Aux voix 1) 

M. (e président • .I\f. le rapporteur demande que ln suite de in délibération soit renvoyée â 
demain. 

Je consulte I'Asscmblèe. 
(Le renvoi est mis aux voix et prononcê.) 
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Séance ilu 2'• [anvier 1874. 
Somw11v.. - Communlcauon do ~I. ile l\leluo, président 11-! la commission. !-\envoi de iil disco sion uu 

28 janvier. 

M. le président. La parole est à M. de Melun, président de la commission. 
M. le comte de )[elun. ~!rssirurs, après la décision que vous avez prise hier sur la loi relative 

au travail des enfants dans les manufactures, l,1 commission, pour se conformer aux intentions de 
l'Assemblée, s'est livrée à un nouveau travail. Ellen exnminé avec le plus grand soin toutes les 
observa lions qui avaient été présentées il celle tribune, et de cel examen il est résulté un change­ 
ments assez profond tians la rédaction de la loi. 

Ce nouveau texte est li Hé en cc moment à l'impression; il vous sert, soun:,is demain. 
Vu l'importauce des modifications dont il s'agit, il me parait impossible de délibérer aujour­ 

d'hui, sans une grande confusion, avant que l'Assemblée ail Je texte sous les yeux. D'ailleurs, 
plusieurs amendements onl été distribués seulement à l'ou verture de la séance. 

Je viens donc vous prier, au nom de la commission, de vouloir bien renvoyerla discussion au 
28 janvier. (Marques d'asscntlment.) 

(La discussion est renvoyée au 28 janvier.) 

Voici le Lexie rectifié de la commission auquel il est fait allusion ci-dessus 

PROJET DE LOI 

Sur le traruii clc.~ enfant» el des filles mineure» e1111)lu.1Jés tians l'i11clustrie. 

TF:XTll llECTIPIÊ OF. LA CO"MJSSION. - 2/• JAN\'IER 187:i. 

SECTJON PREMIERE. 

AGE D' ADlllSSIO:'i. -- DURÉE DU TRA vxn.. 

Anr. 1«. Les enfants des deux sexes et les filles mineures ne peuvent ëtrc employés à un 
travail industriel, dans les manufactures, fabriques, usines, mi11cs: chantiers et ateliers, que 
sous les conditions déterminées dans la présente loi. 

Arn. 2. Les enfants ne peuvent être employés par des patrons, ni être admis dans les manu­ 
factures, usines, ateliers ou chantiers avant l'âge de dix ans révolus. 

Arn. 5 Depuis l'age de dix ans jusqu'à celui de douze ans révolus, les enfants ne pourront 
être assujettis à une durée de travail de plus de six heures par jour,_divisécs par un repos. 

A douze arts, ils pourront êt're employés douze heures par jour, divisées par deux repos. 
Cc travail n'aura lieu qu'entre cinq heures do matin et neuf heures du soir. 

SECTION IL 

TRAVAIL DE NUIT, DES DIM,\l'iCHES ET JOURS FÉRIÉS. 

Anr. 4. Les enfants ne pourront être cm ployés o aucun travail de nuit jusqu'à l'âge de seize 
ans révolus, 

La intime interdiction est appliquée ù l'emploi, dans les usines el manufactures, des fllles âgées 
de moins de vingt cl n !l ans. 

Tout travail · entre neuf heures du soir el cinq heures du matin est considéré comme travail 
de nuit. 

Toutefois, en cos de chomagc résultant d'une interruption accidentelle el de force majeure, 
I'intcrdictiou ci-dessus pourra être temporalrement lèvée et .pour un délai d"étèrininë par la 
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commission locale ou l'inspecteur, ci-dessous institués, sans que l'on puisse employer au travail 
de nuit des enfants âgés de moins de douze ans. 

Anr. 5. Les enfants âgés de moins tic seize ans et les filles âgées de moins de vingt et un ans 
ne pourront être employés à aucun travail, par leurs patrons, les dimanches et fêtes reconnus 
·par la loi, même pour rangement de l'atelier. ' 

AnT. li. Néanmoins, dans les usines à feu continu, les enfants pourront être employés la 
nÛit ou les dimanches el jours fériés, aux travaux indispensables. 

Les travaux tolérés et le laps de temps pendant lequel ils devront être exécutés seront déter­ 
minés par des règlements d'ndministration publique. 
Toutefois, ces travaux ne seront, dans aucun cas, autorisés que pour des enfants âgés de douze 

ans au moins. 
On devra, en outre, leur assurer le temps et la liberté nécessaires pour l'accomplissement des 

devoirs religieux. 

SECTION III. 

TRAVAUX ,SOUTERRAINS. 

Ain. 7. Aucun enfant ne peul être admis dans les travaux souterrains des mines, minières 
et carrières avant l'âge de douze ans révolus. 

Les filles el femmes ne peuvent être admises ù ces travaux. 
Les conditions spéciales du travail des enfants de douze à seize ans, dans les galeries souter­ 

mines, seront déterminées par des règlements d'administration publique. 

SECTION IV. 

INSTRUCTION PRIMAIRE. 

Anr. 8. Nul enfant, ayant moins de douze ans révolus, ne peut être employé par un patron 
qu'autant que ses parents ou tuteur justifient qu'il fréquente actuellement "une école publique 
ou privée. 
Tout enfant admis avant douze ans dons un atelier doit, jusqu'à cet âge, suivre les classes 

d'une école, aux heures réglementaires, pendant le temps libre du travail. 
_ JI devra recevoir l'instruction pendant deux heures au moins si une école spéciale est attachée 
à l'établissement industriel. 

Ln fréquentation de l'école sera constatée au moyen d'une feuille de présence, dressée par 
l'instituteur et remise chaque semaine au patron. 

AnT. 9. Tout enfant âgé de douzeans accomplis ne pourra ètre admis à travailler au delà du 
demi-temps, c'est-à-dire plus de six heures par jour, s'il ne jus li fie, par ln production d'un certi­ 
ficat de l'instituteur ou <le l'inspecteur de l'instrueüon primaire, visé par le maire, qu'il a acquis 
l'instruction primaire élémentaire. Cc certificat sera délivré sur papier libre et gratuitement. 

L'obligation de celle justification cessera à l'âge de seize ans révolus. 

SECTION V. 

SUflVR.ll.l.ANCE DES ENFANTS. - POLICE DES ATF.LIERS. 

Anr. JO. Les maires sont tenus de délivrer aux père, mère ou tuteur un livret sur Jcque 1 
sont portés les nom cl prénoms de l'enfant, la date et le lieu de sa naissance, son domicile, le 
temps pendant lequel il a suivi l'école. 

Les chefs d'industrie ou patrons inscriront sur le livret la date de l'entrée dans l'atelier ou 
établissement et celle de la sortie. Ils devront également tenir un registre sur lequel seront 
m~nlionnécs toutes les indications insérées au présent article, 

Anr. 11. Les patrons ou chefs d'industrie seront tenus de faire afficher dans chaque atelier les 
dispositions de la présente loi et les règlements d'administration publique relatifs o son exécution. 

Anr, 12. Des règlements d'administration publique détermineront .les différents genres de 
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travaux, présentant des causes de <langer ou excédant leurs forces, qui seront lnterdits aux 
- enfants Jans les ateliers où ils seront admis. · 

AnT. 15. Les enfants ne pcurroat être employés dans les fabriques et ateliers indiqués au 
tableau officiel <les établissements insalubres ou dangereux, que sous les condltions spéciales 
déterminées par un règlement d'administra lion publique. 

En aucndant la publication <le ce règlement, il est interdit d'employer les enfants âgés de moins 
de seize ans : 

f" nous les alC'licrs oii l'on manipule des matières explosibles el dans ceux où l'on fabrique 
des mélanges détonnants, t('ls que poudre, fulminates, etc., ou tous autres éclatant 1iar Je choc ou 
par le contact d'un corps enflammé. 

2° Dans les ateliers destinés à la préparation, a la distillation ou à ln manipulation 
de substances corrosives, vénéneuses, et de celles qui dégagent des g1Jz délétères on explosibles. 

5° La méme interdiction s'applique aux travaux dangereux ou malsains,' tels que : 
L'aiguisage 011 le polissage à sec des objets en métal cl des verres ou Cl'istau~. 
Le batlagfl ou grauage à sec drs plombs carbonatés dans les fabriques-de céruse. 
Le grattage à sec d'émaux à base d'oxyde d~ plomb ÙilttS les fabriques de verre dit mousseline. 
L'étamage au mercure des glaces. 
La dorure nu mercure. 
L'intertlietion ci-dessus indiquée s<•111 généralement appliquée à toutes les opèrations où 

l'ouvrier est exposé à dt•s manipulations ou à des émanations préjudiciables à sa santé. 
AnT, 1/t Les ateliers doivent être tenus dans un état constant de propreté ct couvenablemenr 

ventilés. · 
Ils doivent présenter toutes les conditions de sécurité et de salubrité nécessaires a la santé 

des enfants. 
Dans les usines ù moteurs mècaniques, les roues, les courroies, les engrenages ou tout autre 

appnreil, dans le cas où il aura été constaté qu'ils présentent une cause de danger, seront séparés 
des ouvriers par une clôtnrc qui n'en permettra l'approche que pour les besoins du service. 

Les puits, trappes cl ouvertures de descente devront ètrc également clôturés. 
Anr. HS. Les patrons ou chefs d'établissement doivent, en outre, veiller au maintien des 

bonnes mœurs et il l'observation de la décence publique dans leurs ateliers. 

SECTION VI. 

INSPECTION. 

Anr. i 6. Pour assurer l'exécution de la présente loi, il sera nommé un inspecteur général et 
quinze inspecteurs divisionnaires. Ln nomination des inspecteurs sera faite par Je Gouverne­ 
ment sur une liste de présentation dressée par 'la commission supérieure ci-dessous instituée, et 
portant trois candidats pour chaque emploi-disponible. 

Ces inspecteurs seront rétribués par l'État. • 
L'inspecteur général sera chargé de surveiller, de contrôler cl de diriger le service des inspec­ 

teurs divisionnaires; il adressera chaque année des rapports sur ce service à 1\-I. le l\linistrc du: 
Commerce cl à la commission supérieure, ci-dessous instituée. 

Chaque inspecteur divisionnaire résidera et exercera sa surveillance dans l'une des quinze 
circonscriptions territoriales qui seront déterminées par un règlement d'administration publique. 

AnT. 17. Seront admissibles aux fonctions d'inspecteur, les candidats qui justifieront du 
titre d'ingénieur de l'iHnt on d'un diplôme d'ingéuieur civil, ainsi que les élèves diplômés de 
l'école centrale des arts et manufactures rl des écoles des mines. 

Seront également admissibles, ceux qui auront déjù rempli, pendant trois ans au moins, les 
fonctions d'inspecteur du travail des enfants, ou (fUÏ justifieront avoir dirigé <'t surveillé pendant 
cinq années des étubl isserncnts iud ustricls occu pont cent ouvriers au moins. 

AnT. 18. Les inspecteurs ont entrée dnns tous les ètahlissements manufacturiers, ateliers et 
chantiers. Ils visitent les enfants ; ils peuvent se faire représenter le registre prescrirpar l'art. lO, 
les livrets, les feuilles de présence aux écoles, les règlements Iutèrieurs. 
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Les contraventions seront constatées par les procès-verbaux des inspecteurs, qui feront foi 
jusqu'à prcm-e contraire. 

Lorsqu'il s'agira de travaux souterrains, les contraventions seront constatées concurremment 
par les inspecteurs ou par les gardes-mines. 
'foutcCois, lorsque les inspecteurs auront reconnu qu'il existe dans un établissement ou atelier 

une cause de danger ou d'insalubrité, ils prendront l'avis de la commission locale, ci-dessous 
instituée, sur l'étal de dang\r ou d'insalubrité, cl ils consigneront cet avis dans leur procès-verbal. 
\ A défaut des inspecteurs, 11's officiers de police judiciaire ou administrative constateront les 
infractions ù la présente loi qui k111· seront signalées par la commission locale, mais ils n'auront 
entrée duos les ateliers qu'en \'Crltl d'une d{·lé~ation spéciale de l'autorité. 

AnT. ·Hl. Les inspecteurs devront, chaque année, adresser des rapports ù la commission 
supérieure, ci-dessous instituée, 

SECTION YJI. 

cosarsstoxs LOC,\LES. 

AnT. 20. Il sera institué, dons chaque département, des commissions locales, dont les fonctions 
seront gratuites, chargées : 1·• de veiller à l'exécution de la présente loi; 2" de contrôler le 
service de l'inspection ; 5° d'adresser au conseil général cl à la commission supérieure des 
rapports annuels sui· la surveillance du travail des en fonts. 
A cet cfTel, ces commissions visiteront les établissements indnstriels, ateliers et chantiers; 

elles pourront se Inire nccompagner d'un médecin quand clics le jugeront convenable, 
A1rr. 21. fo conseil général déterminera, dans chaque département, le nombre et ln circon­ 

scription dos commissions loeales ; il devra en établir une au moins dans chaque arrcndissement , 
il en établira, en oui 1·1•, dans les principaux centres industriels ou· manufacturiers, là oit il Je 
jugera nécessaire. 

At\1'. 22. Les commissions locales seront composées de cinq membres au moins el de sept au 
plus, nommés par le préfet sur une liste de prèsentation arrêtée par le conseil général. 

On devra faire entrer, autant que possible, tians chaque commission, un ingénieur, un 
médecin, un inspecteur de l'instruction primaire. · 

Les commissions sont renouvelées tous les cinq ans : les membres sortants pourront être de 
nouveau appelés à en faire partie. 

SECTION Vlll. 

COlllllSSIO~ St.:PÉIUEURE. 

AnT. 25. Une commission supérieure, composée de sept membres, clorrt les fonctions seront 
gratuites, est établie auprès du nlinistrc du Commerce. Celle commission est nommée par le 
Président de ln Hèpuhlique ; elle est chargée : 

{0 De pourvoir ù l'application vigilante et uniforme de la présente loi; 
:.." De diriger, par ses conseils cl par ses instructions, les travaux de linspecteur général et 

des inspecteurs divisionnaires, de développer la puissance morale de l'inspection P-t d'en assurer 
l'efficacité; 

5" De donner son a\'ÎS sur les règlements à faire cl généralement sur toutes les questions 
intéressant les travailleurs protégès ; 
,.0 Enfin, d'arrêter les listes de présentation des candidats pour la nomination dé l'inspecteur 

général et des inspecteurs divisionnaires. 
AnT. ~?/i .. Chaque année, le !)résident de la commission supérieure adressera au Président de 

la Rèpubliqut• un rapport gt;n,:ral sur ks résultats de l'inspection ri sur les faits rclnlifs à 
l'exécution de la présente loi. 

Cc rapport devra être, dans le mots de son dépôt, publié au Journa! officiel. 
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Le Gom'Cl'nemenl rendra compte, chaque aunée, a l'Assemblée nationale, de l'exécution de la 
présente loi et de la publicntiou des règlements d'administration publique destinés à la compléter. 

Sl~CTJON .JX, 

Pt~Al,ITés, 

ART. 2?L En cas de contrnvention a la présente loi ou aux règlements d'administration 
publique rendus pour son exécution, les patrons ou manufacturiers seront traduits devant le 
tribunal correctionnel de leur résidence industrielle rl punis d'une amende de 1G à ?SO francs. 

Les père, mère et tuteur seront solidairement responsables avec les patrons de l'admission des 
enfants dans les ateliers avant l'âge légal. 

Les contraventions qui résullcront de l'inexécution de Ja présente loi ou des règlements 
d'administration publique destinés {1 la compléter, donneront lieu à autant d'amendes qu'il y 
aura eu d'enfants, fil11•s ou femmes admis ou employés par les contrevenants, contrairement à 
ses dispositions. 

Cl·S amendes réunies ne pourront toutefois s'élever au-dessus de 500 francs. 
La mëme peine sera applicable aux chers d'industrie qui n'auront pas pris les mesures rela­ 

tives n la salubrité des ateliers ou â la protection des machines, appareils et puits, prescrites 
par la présente loi. 

Anr. 26. S'il y 11 récidive, les patrons ou manufacturiers seront condamnés à une atnC.!)de 
de ~O à 200 francs. · 

La totalité des amendes réunies ne pourra toutefois excéder mille francs. ' 
11 y a récidive lorsque le contrevenant a été Irappè, dans les douze mois qui ont précédé la 

nouvelle contravention, d'un premier jugement pour infraction à la présente loi ou aux règle-" 
ments d'odministration pnhlique relatifs à son exécution. 

ART. 27. L'affiche du jugement pour ni, suivant les circonstances et en cos de récidive seule­ 
ment, être ordonnée p;1r le tribunal de police correctionnelle, 

Le tribunal pourra -également ordonner, dans le même cas, l'insertion de sa sentence dans un 
ou plusieurs journaux aux frais du contrevenant, 

AnT. 28. Seront punis d'une amende tic t (; ù 100 francs, les patrons ou manufaeturiers qui 
auront mis obsnele i1 l'accomplissement des devoirs d'un inspecteur, des membres des commis­ 
sions, ou des médecins, ingénieurs et experts délégués pour une visite ou une constatation. 

ART. 2!>. Le montant des amendes prononcées dans chaque département pour infractions aux 
dispositions de la présente loi sera versé au fond de subvention affecté à l'enseignement primaire 
dans le budget de l'instruction publique. 

SECTION X. 

l>ISPOSITIONS SPtolALES, 

A11T. 50. Les art. 2, 5, lj, el 1J de la présente loi sont applicables aux enfants placés en 
apprentissage cl employés à un travail industriel. 

Les dispositions tirs art. 18 cl 2~ ci-dessus, relatives à la poursui le des contraventions, seront 
' applicables aux patrons des apprentis, en cc qu'ils modifient la juridiction cl la quotité de 

l'amende indiquées au ·1 •• paragraphe de l'art. 20 de la loi du '• mars 1851 ; ladite loi continuera 
a recevoir son exécution dans ses autres prescriptions. 

AnT. 51. Par mesure transitoire, les dispositions èdictècs par la présente loi ne seront appli- 
cables CJ11'un an après sa promulgation. · 

Anr. 52. A l'expiration <lu délai sus-indiqué, toutes dispositions contraires ù la présente loi 
seront et demeureront abrogées. 
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Séance du mardi 28 janv•;e1· 1875. 

Som11A111E. - Suite de la 2• d61ih6ralion sur la proposltlon de l\1. Joubert, relative au travail des enfants 
dans les manuüctures : M. Eugène Talion,- rapporteur. - Art. 1•'· Amendernent do~!. Pcrnolet : 
MM. Peruolet, le rapporteur. Rejet de l'amendement. - M'.11. Wolowski et do Tiltaucourt. - Adoption 
de l'art, 1er. 

L'ordre du jour appelle la suite de la deuxième délibération sui· la proposition de loi tic 
i\f. Amhroise Joubert, relative au travail des enfants dans les manufactures. • 

La discussion s'ouvre sur la rédaction nouvelle de l'art. -1e•, qui avait été l'envoyé it la 
commission. 

M. le rapporteur a la parole. 
M. Buqëne Talion, rapporteur, ~lcssi<'u1·s, la commission, déférant aux sentiments manifestés 

par un grand nombre de nos honorables collègues, a remis â l'étude ncn-seulement l'art i" de 
son projet, mais encore plusieurs autres articles qui avaient été eontredlts par des amendements 
importants. 

Celte révisinn, l\fossicurs, a eu pour effet d'amener un changement de rédncûon dans plusieurs 
parties de la loi, cl notamment dans l'art. 1°', qui en est, pour ainsi dire, le prèamhule. 

Le texte nouveau que la commission a l'honneur de vous soumettre est ainsi conçu : 
« ART. 1~'. Les enfants des deux sexes et les filles mineures ne peuvent être employés .\ un 

travail industriel, dans les manufactures, fabriques, usines, mines, ehnnliers et ateliers, que sous 
les conditions déterminées Jans la présente loi. " 

Vous voyez, 1Uessieurs, que les modifications apportées i1 cet article ont pour obje: de sous­ 
traire-à la protection li·galc les femmes employées dans l'industric ; nous a1·011s sacrifié, non 
sans regrets, celle vaste catégorie de personnes protégées aux critiques soulevées par nos honora­ 
bles collègues i\lM. 'Clément et Paulin Gillon. 

Nous avonsaussi donné satisfaction ù cc sentiment exprimé par plusieurs de nos honorables 
collègues, qu'il était nécessaire de nettement définir cc qu'il faut entendre par le mot atelier. 
Car, en ajoutant comme corrélatif à cc mol ceux de" travail industriel, , 11011s avons très-claire­ 
ment _ spécifié que la loi ne s'appliquait qu'au travail des enfants employés dans la grande 
industrie ou dans l'atelier indusu-iel, cl qu'il est impossible ù toute dd1nitiot\ d'nrrivrr ù une 
exactitude, il une précision absolue; permettez-nous tout au moins dê dire que nous avons 
approché autant qu'il est possible de celle perfection si difficile à atteindre. (Très-bien !) 
En second lieu, l\lessicurs, nous avons apporté dans la rédaction tic l'art 3 une modification 

importante. 
Des hommes fort autorisés en_ matière industrielle avaient combattu la limite <le treize ans, 

que nous avions fixée· pour l'ndmisslon de l'enfant au travail de ln journée entière. On nous avait 
demandé d'abaisser cet âge à douze ans. Nous avons à ccl égard adopté les amendements de 
l\Jl\L Lèurent et Ferdy. , 
Enfin, l\Iessicurs, plusieurs de nos collègues avaient demandé que pour tous les travaux 

industriels d'une natûre particulière et exceptionnelle, comme ceux des fabriques cl usines 
fonctionnaht à feu continu, ou comme les travaux souterrains des mines cl minières, des modifi­ 
cations fussent àpportècs n la loi; ils demandaient qu'on laissât le soin <le dètermiuer les condi­ 
tions du travail dans ces industries ù des règlements d'administration publique. 

Nous avons tenu compte dans une plus large mesure que nous ne l'avions fait d'abord de ces 
observations, qui nous ont paru justes. · 

C'est dans cette situation, Messieurs, que se présente devant vous 1101r•c projet sous sa nouvelle 
funne. · 

· Vous réeonuaitrez, Messieurs, qu'il porte l'c'mprcintc profonde de l'intention arrélèe que nous 
avons eue de noirs conformer avec une entière nbnégation de nos propres sentiments li une 
dééis_ion de l'Assemblée q\JÎ nous avait invités, en quelque sorte, à limiter l'étendue de la loi 
soumise à son approbaticn. ' 

Nous avons haitlcm<'nl témoigné par là de notre sincère désir de conciliation, et nous espérons 
27 
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que les efforts persévérants de ln commission auront enfln cet heureux résultat de détermine­ 
un vote définitif de l'Assemblée sur une loi qui ne peut qu'honorer notre mandat aux yeux du 
p!lys._(Très-bien ! très-blen !) · 

lll. Wolowski. Je demande l,a parole. 
M. le p1·ésident. l\f. Pernolet a présenté un amendement ainsi conçu : 
" 'tt•s enfants iles deux sexes et les filles mineures ne peuvent travailler hors de la famille et 

sous la disci pli ne d'un con: re-maltre ou patron, dans les manufactures, fabriques, usines, mines, 
minières, carrières et, en gcnërnl, dans tout atelier ou chantier proprement <lits, c'est-à-dire 
consacrés cxclusivcmeut ù une spéculation corn merciale, que sous tes conditions déterrnlnêes Jlar 
la préscn le loi. ,, 

M. Pcrnolct a la parole. 
l'tl. Pernolet. Messieurs, il n'est pas douteux que les intentions de la commission ne répondent 

complètement ù cc que je voudrais voir inscrit dans la loi; mais je crois que 1c texte de la 
rédaction nouvelle est très-loin de dire tout cc que M. le rapporteur vient d'exprimer à lu tribune. 

D'abord je trouve q11r, en retranchant les mols , hors de la famille," qui figuraient dans le 
texte primitif, la commission n rendu l'ar], 1er beaucoup trop absolu, et je regretterais qu'il ftîJ 
accepté tel quel, parce que je crains qu'on n'abuse quelque jour <l'une rédaction qui ne représente 
certainement ni les intentions de la commission, ni les intentions <le la très-grande majorité de 
l' Assernblèc. - 

Je sais bien qu'il C'5l fort malaisé de trouver une rédaction complètement satisfaisante pour 
l'article qui nous occupe. Celle rédaction est difficile, parce qu'il faut qu'elle convienne ég~le­ 
ment à une infinité de cas extrêmement variés, dont plusieurs sont de nature à ne pas 
s'accommoder de solutions identiques. 

Je crois que la question se trouverait singulièrement simplifiée si l'on voulait admettre avec 
moi que les travaux industriels doivent ètre divisés, au point de vue dont il s'agit, en deux 
catégories comportant des 'régimes différents. 

Bien que ces deux catéf$?rics se touchent parfois en pl us d'un point, notamment par la ria turc 
des produits, leur distinction n'est pas impossible de lu part d'inspecteurs intelligents. 

La première catégorie serait celle des travaux industriels que la commission avait exclusive­ 
ment 1111 vue dans sa première rédaction; clic comprendrait tout travail industriel fait dans un 
local spécial, sous la discipline d'un contre-maltre ou patron et sans autre but qu'une spéculation 
conrmercln le. 

La seconde catégorie comprendrait tout travail industriel fait soit en famille, soit en réunion 
• 1 

que j'appellerai familiale, et qui serait reconnaissable a une dose de sollicitude, de tolérance cl' 
<le liberté incompatible avec une exploitation industrielle proprement dite. 

Ln première catégorie serait seule assujettie aux prescriptions de la loi, et cc serait juste, parce 
~JUC l'expérience a appris, tant eu Angletc1·1·c qu'en Allemagne cl en ~ranc~,. ,q?i pq~r les 
travaux de celte catégorie, la sunté et la moralité de la jeunesse ne peuvent être sauvegardées 
qu'au moyen de l'intervention active de l'autoritè publique entre les putro~~ et les enfants, ou 
m~me entre ceux-ci et leurs propres parents. 

Pour la seconde catégorie, au contraire, on s'abstiendrnlt de toute ingérence dans des travaux. 
qui ne peuvent compromettre ni la santé ni la moralité des familles oµ,. des réunions qri s'.y 
livrent; cc serait sans inconvénient, rL l'on y gagnerait de débarrasser les, Inspecjeurs d'une. 
tâchr. â la fois inutile cl impraticable. 

Quelques exemples vous aideront, j'espère, à saisir m~ pensée. Vou:~,avcz tou~ vu des forêts 
cl les travaux variés auxquels donne lieu l'exploitation des bois. 

Une coi», Ce sont des travaux agricoles el industriels. 
M, Pemolet. Cc n'est pas évident pour moi. 
On rencontre dans les forêts des familles qui ,r,raliqucnt une f~ulc _d,c petites industries fort 

importantes et qui vivent uniquement de cc travail. Père, ;mère et ç1,1,fa!}ts, chacun, suivant son 
aptitude cl sa force, concourt àla transforrnaticü de la rn'a't~ère première en produit rrtarc1mnd,. 
C'est donc un travail industriel qui se pratique dans un atelier et l'art. 1'.'' de la commission s'y . . 
applique parfaitement. Je demande si nos inspecteurs seront tenus <l'aller- dans les forêts con- 
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trôler l'âge des enfants du sabotier, du boisselier, etc., ainsi que l'exacte durée du travail qu'ils 
font, en jouant, sous les yeux de leurs parents. 

Autre exemple : des ouvrières en dentelles, filles ou Iemmes, se réunissent le soir dans une 
maison eonimune pour économiser le feu el la chandelle : tout en s'assurant le plaisir de la causerie, 
clics façonnent d'un doigt agile un produit semblable ù celui qul se fal>riquc ailleurs mécanique­ 
ment dans des manufactures importantes ; c'est un produit ,1u'o11 ne peul pas appeler agricole, 
celui-là, il est industriel autant qu'un autre, il se produit dans un lieu qu'on peut appeler 
atelier, sans Nrè en révolte hien évidente avec le dietlonnairc. Eh bien, je le demande encore, 
est-cc que vos inspecteurs seront fondés à pénétrer dans ces modestes intérieurs pour questionner 
les ûlles sur leur âge et interdire le travail de nuit à celles qui auront moins de seize ans? 

Enfin, dites-moi cc que fcro'nl les inspecteurs à l'égard de maisons que je connais, ou les sœurs' 
de Saint-Vincent de P~ul élèvent ou reçoi vent j usqu'à leur majorité soit des orphelines, soit des 
filles de parents vivant dans le désordre, soit même des filles d'honnêtes parents qui aiment 
mieux voir leurs enfants faire leur ~pprcntissage dans ces suintes maisons que dans les ateliers 
ordinaires. Parmi C<'S filles, il eu est qui font exactement les mêmes ouvroges <le chaussure qu'on 
fait en grand dans le voisinage, par les mêmes procédés, chez dos entrepreneurs de premier 
ordre, Est-ce que la chaussure faite chez l'entrepreneur sera le rèsultat d'un travail industriel et 
pas celle f11ilc chez les sœurs ? Est-ce que la vaste salle où sont réunies les orphelines, apprenties 
el ouvrières dont je parle, ne 1>ourra pas ëtrc considérée par un inspecteur zélé ou mal inten­ 
tion ne comme un atelier? Fuudra-t-il assujettir la maison dessœurs â, des visites qu'elles n'ont 
aucun lieu de redouter assurément, mais qui seraient cornplétcment in utiles? 

Si dans les différents cas que j'indique l'inspection est pour le moins inutile, pourquoi adopter 
une rédnetion qui puisse l'autoriser? Pour ma part, j'estime que moins nos inspecteurs auront 
à foire, plus efficace sera leur intervention, et comme il arrivera en mémo temps que la nouvelle 
catégorie de foncticnunaires salariés qu'il est nèccssairc de créer, je le reconnais> sera moins 
nombreuse, je serai doublement sntisfuit. ' 

C'est pourquoi ie vomirais réduire au strict nécessaire le nombre des ateliers assujettis aux, 
prescriptions de la loi. J'ai tâché de le faire duos la rédaction lIUC jP propose; elle ne toucherait 
en rien aux intentions dl· la commission qui sont les mûmes, et CO\Ullle cl le laisserait moins de place 
à la fantaisie ou ù l'arbitraire, je ln crois préférable, tout en reconnaissant qu'on pourrait trouver 
mieux encore. (Trè:,- bien ! sur divers bancs.) 

r,l. Eugène Tullon, rapporteur. Je crois qu'il suffira d'un mol pour faire comprendre 
à l'honorable ::'IL Pernolet que Je nouveau texte de l'article premier répond à ses préoccupations 
fort légitimes cl doit faire disparaitre les apprèhensions qu'il a manifestées. 

Nous n'avons pas eu lu pensée d'étendre la loi aux ateliers de familles; nous n'avons pas voulu 
davantage toucher à ces travaux, dont on vous citait l'exemple, qui s'accomplissent dans les 
foréts, travaux quasi agricoles, que notre honorable collègue veut soustraire avec raison aux 
prévisions de la loi. 
· Nous nous e11 sommes strictement tenus à la réglementation du travail <les usines cl fabriques et 
du travail industriel de l'atelier. 

Que mon honorable collègue me permette encore de le lui dire, il ne devait pas s'inquiéter que 
1~ loi touchât aux travaux qui se font dans les maisons <l'éducation charitable, dans les ouvroirs 
d'orphelines notamment. c·l'st là, en quelque sorte, un travail de famille, s'accomplissant sous 
une direction toute maternelle. 

Non, il oc se füit pa;;,,cn général, tians ces maisons, de spéculations sur le produit du travail, 
il ne s'y pratique pas de fabrication irulusu-iclle destinée à la vente et qui doive faire naître de 
telles préoccupations. Par conséquent, les ateliers de ces maisons charitables ne sauraient tomber 
sous l'application de la l~i., 

Je crois que l'honorable 1\1. Pernolet doit recevoir, de l'explication que je fournis li celte 
tribune, une pleine et entière satisfaction (Très-bien t très-bien t) 
M. le pré.siclenf. Je co~~nllc, l'Assemblée sur l'arncnrlcment de M. Pernulct. 
(L'amendement est mis aux voix et n'est pas adopté.) 
li. (e président. Monsieur Paulin Gillon, maintenez-vous votre amendement 1 
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M. Paulin Gillo,~. Non, monsieur le président : la commission y n fait droit. 
ltf. le président, m monsieur Lourent '! 
M. Leurent, Je n'ai plus d'amendement sur l'article premier. 
M. le prb.ùle11t. Vous avrz retiré celui que vous aviez? 
1\1. Leureni. Oui, monsieur le président. 
M. le 1,résitle,11. Je vais mettre nu>. voix l'article premier. 
M. JVvlow~ki. Je demande la parole. 
Sur dfoen; bancs ,\ demain ! i1 demain ! 
M. le pré1;itlent. La parole est i'1 l\l. Wolowski. 
l\l. Wolom;ki. Ji> prie l'Assemblée de vouloir bien renvoyer a demain Ja suite de la délibéra­ 

lion sur l'article premier. (Non! non! - Aux voix ! - Parlez! parlez t) 
J'ui l'iutcntlon M demander que, dans la rédaction de cet article, on rêtablisse le mot 

• femmes. • 
M. de Tillancourt, Je demande fa parole. 
M. Wolowsl.i. Cc mot soulève une des questions les plus importantes du projet de loi, et, à 

cet égard, je ne rappellerai qu'un souvenir. 
La protection de la loi étendue aux femmes a él(· votée à l'unanimité par ln Chambre des pairs, 

au mois de février 181.8, et je ne comprendrais p:1s un progrès qui ferait que, un quart de 
siècle plus lard, on ahandonnerait les femmes i1 tous les abu; dont elles sont victimes dans l'état 
de choses actuel. (A pprohation sur plusieurs hancs.) 

l\1. ,le Tillc111ro11rt. i\Icssirurs, je m'associe complétomcnt à la pensée qui a dicté les paroles que 
vient de prononcer {1 ceue tribune notre honorable collègue 1\1. Wolowski. Je comprends comme 
lui l'importance d'adopter des mesures de protection pour les femmes qui travaillent dans des 
ateliers, el cela quel que soit lc111· âge. 

Seulement, il me semble 1p1e les rùglemcnts sur la direction des ateliers de femmes doivent 
être différents de ceux c111i soul npplicahles aux mineures. Ainsi, il me semblerait souveraine­ 
ment injuste d'interdire aux femmes Ici travail dl' nuit pour les travaux urgents, tels que les 
ouvrages de couture dans les cas de mariage, deuil, etc. 

Par consëquem, je crois que nous devons, en cc moment, voler purement et simplement ln 
rédaction de la commission, en ne nous occupant que des mineures. Plus tard, nous aurons il 
examiner des articles ndditionuels indiquant quels seront ceux des articles de la loi <1uc l'on 
pourra appliquer aux femmes mariées cl aux femmes majeures. (Approbation SUI' plusieurs 
hancs.) 

1\1. JVolou;ski. Si vous voulez, l\lcssi1•urs, voter le principe de l'article premier, en réservant 
pour l'art. 4 la question des femmes, je ne demande pas mieux ; mais je fais mes réserves sur 
le principe. En Angleterre, la loi de 1844:i produit des résultats tellement considérables et telle­ 
ment avantageux au J)ays sons tous les rapports, que nous ne pOU\'OllS pas déserter le devoir de 
nous occuper des femmes dans la loi actuellement en discussion. 

Ainsi, je ne m'oppose 1>as à cc que l'Assemblée vote Ic principe de l'article premier, sous le 
bénéfice des réserves que je viens d'exprimer. 
·· M. de Tillancourt, Quant à moi, c'est mon avis. 
Diters membres. A demain! à demain! - On n'est plus en nombre! - Si ! si! ..,_ Votons 

l'article prcm ier. 1 

M. le rapportem·. Les amendements sur· l'article premier sont épuisés'; l' Assemblée parait 
être encore en nombre: nous demandons qu'elle veuille bien voter sur cet article: (Oui! oui! 
- Aux voix ! aux voix l) 

M. le pré.sidcnt. ~- Wolowski renoncc-t-il à parler sur l'article premier 'r 
M. Wolouxki. Oui, sous la réserve que la question de la-protection à accorder aux femmes 

viendra lors de la discussion de l'art. 4, (Oui! oui. - C'est entendu !) 
1\1. de Tilùmcourt . C'est une pensée à laquelle je m'associe. · 
1\1. le président. Alors je vais mettre aux voix l'article premier du projet de la commission. 
Cel article est ainsi conçu : 
k Les enfants des deux sexes et les filles minèures ne peuvent' ëlre employés à un· travail 
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judustriel, dans lrs mannfaetares, usines, mines, chantiers el ateliers, c111c sous les conditions 
déterminées par la présente loi. • 

(L'article premier est mis aux voix et adopté.) 

Séance clu 29 janvic,· 1875. 

Somw~v.. - Suite de la 2e délibérutlon sur la proposition de ~f. Joubert, relaüvc au tra\'ail des cnfanls et 
dos filles mineure; employé, duos I'iudustrte. - Art. '2. Amendement de M. Scheurer-Kcstncr : 
M. Schëurer-Kestner. flclrait. - Ameodemcnt de ~f. Godin: ~Ill. Godin, Eugène Talion, rapporteur , 
Laurent, Tirard, Arnal. Rejet au scrutin du S ~"' Je l'amendement. Rclr,lit des deux autres paragraphes 
et adopuon do l'article. - Arl. 3 : M. Scheurer-Kestner. - Amendement de li. Leurent, Retrait. - 
Amendement de ~I Claude (\'os~es): :'il. Claudel vosges). llelr.1it. - Amendement de 31. Fera y. ltetralt. 
- Amendement de !Il. !il,1x-liichard. Retrait. - Amend~mcnt de M. Tbéopbile lions.sel : :il 11. Théophile 
nou~~or. le comte de ~lelun. 

L'ordre du jour appelle la suite de la deuxième dêllbérntion sur tâ proposition de 1\1. Joubert, 
relative nu travail des enfants et des filles mineures employés dans l'industrie. 

M. le Président, Je donne lecture de l'art. 2 du projet de la commission: 
u Les enfants ne peuvent ètre employés par les patrons, ni ëtre admis dans les manufactures, 

usines, ateliers ou chantiers avant l'âge ile dix ans rèvolus. ,. 
1\1. Scheurer-Kestner, Messieurs, j'ai présenté plusieurs amendements au projet <le loi que 

nous discutons en cc moment; ils m'ont été inspirés par une étude très-appprofondie, un travail 
très-complet, que la Société industrielle 1Jc Mulhouse, à laquelle j'ai l'honneur d'appartenir, 
avait préparé dans l'année <J1;i a précédé nos désastres. 

En Alsace, où les industriels se sont toujours montrés ~i soucieux d'améliorer ln condition du 
travail, lrml au point de vue du tra,·ailleur lui-même 11 u'à celui d'une meilleure production indus­ 
trielle, on avait été frappé, depuis lengtemps, des lacunes, de l'insuffisance et de l'iueflieaelté de la 
loi de 18H. Aussi, lorsque le conseil dt1at, en 1868, rut saisi de la question, la Société industrielle 
de Mulhouse, pour répondre n l'appel qui avait été fait dans toute ln France, nomma une 
commission qui fut chargée d'étudier la question et de rédiger un projet de loi. 

Le travail dont je parle n'avait pas échappé ,\ la commission. L'honorable M. Lefëburc et 
l\L Steinhcil, notre ancien collègue, que nous avons le regret de ne plus voir sur ces bancs .•. 
(C'est vrai! - Très-bien !), faisaient partie de la commission et lui avaient apporté le résultat 
de l'étude faite à Mulhouse. 

Celle circonstance m'était inconnue, sans quoi j'eusse peut-être hésité à présenter mon amen­ 
dement à l'art. 2; mais j'ai dû à cette ignorance l'honneur de discuter, au sein de la commission, 
la rédaction de l'art. ~ du projet alsacien et du projet présenté par la commission, el l'avantage 
de me convaincre que, si les dispositions de l'art, 2 du projet de Mulhouse pouvaient convenir 
dans certaines contrées oit la grande industrie est prépondérante cl, pour ainsi dire, exclusive­ 
ment connue, ces dispositions pouvaient exposer â des dangers et offrir des inconvénients dans 
d'autres contrées, où le travail des grands ateliers, en général mieux s~rvtüllés, est remplacé 
par un travail plus di-visé. 

En effet, l\lessicurs, dans le projet de la commission, il était dit à l'art. 2 que les enfants ne 
peuvent être employés par des patrons ni être admis dans des manufactures, ateliers ou chan­ 
tiers, avant l'âge de dix ans révolus. Mon amendement proposait bien de réduire encore l'âge 
auquel les enfants pourraient être admis dans certains ateliers; mais je ne m'étais pas préoccupé 
de la question d'âge en elle-même. ~Ion amendement avait un but plus général, celui de diviser 
les industries en deux classes : la première comprenant les industries qui emploient des 
machines, des appareils ou des outils commandés par des moteurs méeaniques , la deuxième 
comprenant les ateliers dans lesquels le travail se fait à la main. Cette distinction avait été pro­ 
posée 11ar la Société industrielle de l\fulhousc, cl mon amendement n'était qu~ la reproduction 
de l'art. 2 du projet alsacien; elle avait été dictée à ln fois par l'intérêt des parents, qu'il ne 
faut jamais négliger complètement dans ces questions, et par l'intérêt des enfants, exposés à 
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certnins accidents, dans les grands ateliers à moteurs mécaniques, dangers qui n'existent pa, 
dons los ateliers où le travail est purement manuel. 

L'une des industries les plus importantes.de l'Alsace, I'impresslon des tissus de coton ~L de 
laine, emploie un très-grand nombre d'tnfunts. Cette circonstance n'a pas été étrangère à l'adoption 
di~ la rédaction de l'ait 2 de la Société industrielle de l\lulhouse. Les enfants se trouvent, dans 
ces manufactures, dans des conditions rclativemeut Iavorahles ; mais je répète ,111c les raisons 
qui m'ont ùté données dans le sein de la commission m'ont paru décisives, et je déclore que je 
retire l'amendement que j'avais présenté. 

Si je ne me suis pas borné à rtlirer purement et simplement mon nmeadement, et si j'ai pris 
fa parole ù ce sujet, 1\kssicurs, c'est qur j'ai été heureux Lie saisir l'occasion qui se présentait à 
moi <le rendre hommage ù un travail alsacien, ù celle étude approfondie faite par la Société 
industrielle <le Mulhouse. Je suis certain de n'être· contredit par aucun des membres de la com­ 
mission qui out pu prendre connaissance de te travail, quand je dirai qu'on y trouve, à côté 
d'indications pratiques précieuses, telles qu'on devait les attendre d'hommes dont la compétence 
ne saurait être contestée, I'applieatlon des Idées humanitaires et libérales qui ont toujours été 
en grand honneur ri ans mon pays natal. (Très-bien! très-bien ! ) 

J'ai pensé aussi qu'il était impossible, a11 moment ou nous nous occupons de rêdiger une loi 
sur le travail lies enfants dans les manufactures, que le nom Lie la Société Industrielle ÙciMulhouse 
ne fût pas prononcé ... (vive approbation), car c'est clic qui la première, dès l'année 1828, a 
appelé l'attention du législateur sur la nécessité.de réglementer cc travail. 

Je suis heureux.de pouvoir ajouter que, depuis plusieurs années, clic réclame sur I'instruction 
obligatoire une loi que le projet actuel, je me plais à le constater, consacre dans une certaine 
mesure (Approbation sur plusieurs bancs il gauche.) 

M. lqmJsiclent. L'amendement est retiré. 
Nous passons à l'amendement de 1'11. Godin. 
En voici la teneur : 
" Les enfants ne peuventètre enlevés fi l'instruction primaire, ni être assujettis à un travail 

professionnel avant l'âge de douze ans. 
" -Lc Gouvernement est chargé de veiller ù cc que, dans toutes les communes deFranee, les 

moyens soient préparés pour recevoir los enfants aux écoles. 
,, Cet article de la loi ne sera exécutoire que quand l'école et les moyens d'enseignement 

existeront dans la commune. " 
La parole est li M. Godin . 
1\1. Godiu. Messieurs, jr désirerais tout d'abord préciser le véritable caractère de la loi et 

aussi les bases de son application. JI m'a paru que jusqu'ici, dans la discussion, on n'avait pas 
suffisamment tenu compte du premier point. 

En effet, je pense qu'à coté de cc que la discussion a mis en lumière, c'est-à-dire à côlé des 
intérêts privés; des intèrèts locaux, des intérêts de la fabrique, à coté enfin des questions <Jui­ 
ont été examinées ù cette tribune, je pense qu'il y a un intérêt supérieur qui n'a pas été suffi­ 
snmmcnt envisagé et discuté devant vous: c'est cet intérèt supérieur que- je désirerais tout 
d'abord mettre en lumière. 

Ln dernière guerre rl les événements qui l'ont suivie nous ont donné beaucoup à-réfléchir, et 
il en est peu d'entre nous qui, après ces événements, n'aient compris que la France n besoin 
de se régénérer ou physique et au moral; ,111c la Fronce a besoin de former une génération nou­ 
velle, afin que, à l'avenir, les mntheurs qui viennent de fondre sur rite ne puissent se représenter 
dans des conditions aussi déplorables. 

Dès lors, tout le monde s'est souvenu que le niveau de la population baissait chaque jour; 
qu'il élflil élaf1li !JllC', dans nos contrées · industrielles, ln taille moyenne faiblissait plutôt fJUC 

d'augmenter, et que, dans ces contrées, il arrivait très-souvent que Je contingent était insuffisant 
el donnait f1 peine le nombre d'hommes qu'il comportait. 

A quoi cela était-il dû? Aux conditions dons lesquelles la première ~nfance commençait à 
exercer ses forces, 

On reconnut alors qu1il était nécessaire d'apporter clans le régime :des travaux, des enfants. des 
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modifications telles qu'il fùt possible d'espérer qtic l'on parviendrait, grâce ù elles, î1 cc que le 
régime sanualre, devant concourir nu développement de l'enfance, ne pe.rmlt plus de voir 
l'enfant s'atrophier par un travail excessiî. 

Faire des hommes Iorts fut, dès lors, Je sentiment général des esprits, 
l\Jais n'y avait-il pas lieu de constater en même temps que, précisément lorsque le phys{,;i~c 

avait û souffrir, J>Or suite de travaux excessifs, l'éducation en souffrait également, et que la 
conséquence nature tic d'un pareil état de choses était l'ignorance générale de nos populations ! 

li fallait donc réfor1ncr Ir moral cl le physique, l'état de l'enseignement en mème temps que 
le milieu dans lequel l'enfant était élevé. 

Messieurs, si nous envisagions ainsi la question, nous la débarrasserions de ces intérêts 
matériels, nous la débarrasscrlons de ces intérêts locaux et pnvés qui, chaque jO\JI', ont 
empêché qu'on pùt s'entendre d'une façon suffisante pour faire une Joi vé1:Hahlen-.c,1t protectrice 
de l'enfance, et utile, par conséquent, au pays en même temps qu'à des intérêts qui k préoc­ 
cupent vivement. 
Il y n là .un intérêt national avant tout : il s'agit de former une génération nouvelle, de la 

faire forte de corps cl forte d'intelligence. C'est un but patriotique sur lequel, étant tous d'accord, 
nous ne pourrons faire autrement que d'agir de concert dans l'élaboration de la loi qui nous est 
soumise; cl alors celte loi se Icra sans les difficultés qui, chaque Jour, ont empêché la commis­ 
sion d'avancer. 

Mois, Messieurs, s'il y a là , en réalité, une question <l'intérêt national, s'il y a, av::Ot tout, à 
examiner quelle est la part que le pays doit prendre à celle question, n'y a-t-il pas lieu de voir 
comment on arrivera ù l'application d'une loi qui donne sntislaction à ces grands intérêts, en 
mèmc temps qu'elle donnera sausfaction aux Intérêts lie l'industrict 

li font naturellement (JUC la proleclion soit efficace sur l'enfance, 5i réellement nous voulons 
que les conditions d'hygiène, de santé lui soient accordées de façon ù cc <1ue les résultats soient 
obtenus. 

JI ne suffit pas de faire une loi qui s'applique au petit nomhrc ; il faut faire une loi qui s'ap­ 
plique d'une façon générale. H comment arriverons-nous à cc résultet ? l\lois, Mrs~ieurs, il sufllt 
de consulter la science cl l'expérience pour en trouver les moyens. JI est certain que si l'on 
consultait les médecins et les physiologistes, on n'en trouverait pas un qui <lirait que, dans 
l'étal actuel du travail des enfants, il soit possible d'arriver à former un homme fort el vigoureux. 
Il faut, l'tlcss;curs, que les conditions nécessaires à la santé et au développement de l'enfant 
soient remplies, si réellement nous voulons que l'enfant s{! développe, qu'il soit fort el bien 
portant. 

Si nous voulons, en outre, qu'il reçoive Je l'éducation, il faut que le lieu où il doit la rccevoi!:_ 
soit établi. 

Si nous nous en remettons à cc que la simple expérience nous indique, il n'est pos besoin 
même de la science pour savoir ce qur. nous avons à faire, Il n'est pas un éleveur qui ne sache 
les conditions à remplir pour le développement <le ln santé du corps dans un jeune cheval, par 
exemple, qui est jnis sous sa direction. JI saura que dès les premiers ans il ;y,a nécessité Lie 
ménager ses forces, de sorte que le travail de la nature s'accomplisse sans entrave, que le.dëve­ 
Iopperncnt musculaire puisse ~e faire en toute liberté. Et pour cela; on le soustrait compléternent 
au travail, on évite de le surcharger d'un exercice qui pourrait, en quelque façon que ce seit , 
contribuer à cm pêcher le développement réel de ses facultés natives. 
ée que nous savons faire pour les animaux, cc que nous savons réaliser au profit de l'espèce 

animale, comment ne saurions-nous pas le faire pour la race humaine; comment ne saurions­ 
pas, au profit de .notre espèce, chercher les conditions véritables qui peuvent donner à l'enfant 
le -milicu nécessaire à son développement 1 

Eh bien, l'expérience nous a appris ,4ue pour l'enfant il y en a déjà un de crée dans nos 
sociétés : c'est l'école. i\lais l'école est-elle établie dans des conditions suffisantes? C'est la ce que 
je voudrais examiner; car l'école est véritablement la base sur laquelle, doit reposer 1.a loi que 
.vous raites, et si l'école n'existe piis ou si elle est insuffisante, votre loi sera impuissante et 
inapplicable. (Très-bien! à gauche.) 
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Un membre. Mais c'est à l'art. 8 qu'il faudrait discuter cela ! 
». G0tfi1i. Je crois devoir, à ce point de vue, vous démontrer que la loi est incomplète; car 

il y n dans la loi, et cela à l'art. 2, - ainsi je ne suis pas à l'art. 8, - il y a insuffisance de 
protection pour l'enfant. C'est seulement à l'âge de dix ans que vous commencez à exercer votre 
tutelle sur l'enfant. 

Qu'n:-l-il fait avant cet Age! Que devient-il avant cet âge? Quéîlc protection lui accordez-vous? 
Et, s'il en est ainsi, qu'espérez-vous obtenir de la loi? L'enfant, A dix ans, arrive sous votre 

surveillance. Vous lui demandez un certificat d'école ; il lui aura suffi qu'il se soit présenté trois 
ou quatre jours à l'avance à l'école communale pour demander et obtenir cc certificat. 

Mais qu'aura-t-il fait jusqu'à cet âge, si l'école ne lui est pas ouverte, si réellement il n'est 
pas établi comme règle que l'enfant doit pratiquer l'école avant de pratiquer le travail ?_ 

JI en résultera que l'enfant aura dû être obligé de se séparer de l'atelier, obligé de ne pas 
travailler; il aura dû, s'll ne va pas a l'école, se livrer à la mendicité cl au vagabondage: Or, 
cc n'est pas le moyen de former des hommes ; cc n'est pas le moyen que vous poursuivez certaine­ 
ment: vous espérez faire autre chose. Eh bien, ne faudrait-il pas, avant l'âge de dix ans, avoir 
au moins posé comme règle, si cc n'est pas votre loi qui doit le faire, si vous devez laisser, dans 
une certaine mesure, à une loi Sut' l'instruction primaire, le soin de veiller sur l'enfant avant 
l'âge de dix ans, ne devez-vous pas poser, comme règle ou comme principe, que l'école doit 
précéder le travail? (Très-bien! très-bien ! sur plusieurs bancs.) 

Voilà, l\lrssieurs, cc que je liens à établir. Votre loi, par conséquent, est inefficace; clic 
n'exercera pas sur l'enfant une protection nécessaire. Et il faut, à mon sens, réparer cet oubli, 
tout en maintenant I'enscmhle du projet de loi, auquel je me plais à rendre hommage en 
déclarant, dès maintenant, qu'il renferme 1111 très-grand nombre de choses excellentes. 

1\lais cc que je désirerais établir, c'est que l'école doit être la base de la loi que nous faisons en 
cc moment. 

lUon amendement avait précisément pour but de chercher à remédier i, cc défaut de la loi, de 
chercher, sinon d'établir quant à présent cc qui aurait dû en réalité précéder la loi, c'est-à-dire 
l'instruction primaire, qui aurait dû donner à la France les institutions nécessaires pour que 
votre loi s.?it applicable. 

l\fais, cela n'étant pas, la loi sur l'instruction primaire n'étant pas créée, il me paraît nécessaire 
de poser la règle. C'rst pourquoi, l'tfossil'nrs, dans mon amendement, j'ai cru devoir, sinon 
décider d'une façon absolue cc qui regarde l'école, au moins poser ln règle. J'ai posé, dans le 
premier paragraphe de mon amendement, Je principe suivant : 

" Lés enfants doivent recevoir l'instruction primaire avant leur entrée au travail; ils ne 
peuvent ètre assujettis à un travail professionnel avant l'âge de douze ans. " 

Celle disposition, l\lessicurs, s'écarte de l'article de la commission, qui n maintenu, à ma 
grande surprise, l'âge de dix ans, quand les orateurs qui m'ont précédé à cetle tribune avaient 
demande presque Lous l'âge de douze ans. 

Il est vraiment surprenant qu'après un accord aussi unanime, la commission ait cru devoir 
maintenir l'âge de dix ans. 

Il y a à cela des inconvénients de plus d'un genre et je vous demanderai la permission de 
vous les exposer. 
Je ferai remarquer, en outre, en cc qui concerne l'art. 2, qu'il n'a pas été pris dans cet article 

les mesures nécessaires pour assurer son exécution. Rien n'a été indiqué pour que, si le pays ne 
possède pas les moyens d'application de la loi, il soit mis en demeure de se les donner. 
Qu'arrivera-t-ii si, faisant une loi qui impose l'école à l'enfant, vous vous trouvez en présence de 
manufactures qui n'ont pas d'écoles dans Ir voisinage ou qui ont des écoles insuffisantes? Quels 
que soient les moyens de contrôle ou de surveillance dont vous pourrez disposer, vous serez 
impuissants à faire exécuter cette loi. Voilà pourquoi j'avais Cl'U devoir ajouter ù l'article 
premier un paragraphe ainsi conçu : 

" La loi sur l'instruction primaire réglera les moyens par-lesquels tous les enfants pourront 
ëtre admis à l'école. ~ 
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Remarquez-le, :'tf:-,s:curs, ù partir de l'âge de dix ans, vous assignez l'école â l'enfant, vous 

l'ohligrz à s'y rendre, mais mus ne vous préoccupez pas de savoir s'il existe des écoles. - 
M. Ambroise Joul,ert. Nous ne pouvons pas mettre cela dans la loi! 
~I. Godin. C'est précisément la remarr1uc c1ue je fuis. 
Votre loi ne sera pas (Waliq~c, elle ne sera pas applicable, elle ne_ sera pas appliquée, si 

vous ne préparez par avance les moyens tic faire cc qui est nécessaire. 
M. Balson, Nous ne faisons pas une loi sur l'instruction primaire t 
M. Godin. Je ne fais pas un article de loi sur l'instruction primaire, je cherche seulement les 

conditious dans lesquelles votre loi sera appliquée, et par conséquent cc que je viens de dire n'est 
pas une anticipation sur la loi concernant l'instruction. Je dis seulement que la loi sur 
l'instruction aura ,\ préparer les moyens nécessaires à l'application de votre loi. Et, afin dé ne 
pas faire un article de loi qui, h son tour, créerait aux commissions qui pourraient être chargées 
de l'appl~c?tion cl nu conseil supérieur qui aura li foire l'inspection générale, des impossibilités 
pratiques absolues, je demande, dans mou amendement, par un troisième paragraphe ainsi 
conçu: 

·" Cet article de la loi ne sera exécutoire 'Ille quand l'école et les moyens d'enseignement 
existeront dans la commune, ., je demande, dis-je, que vous n'imposiez pas, au moins, à la 
France une loi pour laquelle rien 1\e serait préparé auprès de la plupart des nouveaux établisse­ 
ments qui se sont 1lév(•lopp{is depuis un certain temps. D'après cc parngraphe, là où les écoles 
existeront, là où tous les éléments d'enseignement et d'éducation seront li la disposition des 
manufacturiers, la loi sera immédinternent applicable ; mais li1 où les moyens d'enseignement, où 
tout cc qui est nécessaire à I'application de la loi fera défaut, il sera sursis à celle application 
jusqu'au moment oil le Gouvernement aura pu créer ces moyens avec l'assistance de l'Assemblée 
cl de la loi. 

Dans Cl'S conditions, Messieurs, je crois qu'il serait infiniment préfûrable d'en revenir à ce que 
les orateurs qui m'ont précédè il celle tribune onl demandé eux-mêmes, c'est-à-dire à la fixation 
de l'âge de douze ans. (Très-bien! sur plusieurs banes.) 

Je vous ferai remarquer que l'amendement que je riens de développer ne porte, en aucune 
façon, atteinte à l'économie du projet ile loi que nous discutous , il ne touche pas â toutes les 
dispositions essentielles autres que celle dont je m'occupe; 

De plus, mon amendement aurait l'avantage de rendre la loi plus facilement applicable par 
l'adoption de la limite d'âge de douze ans <rue je vous propose. Il y a là, en effet, un point impor­ 
tant dont je voudrais entretenir l'Assemblée, et je serais heureux de lui démontrer les difficultés 
que l'art. 2 du projet présente cl les moyens qu'il faudrait employer, scion moi, pour les faire 
disparaître. 

Messieurs, po111· évitcrà la loi nouvelle les écueils que la loi de 1841 n rencontrés, je vous 
demanderai la permission d1• donner de courtes explications sur les causes qui ont fait que cette 
loi rie 1841 n'a pas été appliquée. Cc point n'a été qu'irnparfaitcmeut abordé ù la tribune; il y a 
eu des causes d'insuccès qui ont besoin d'être développées devant vous. 

Lorsque la loi de 18'•1 a été présentée aux chefs de fabrique el lorsqu'on leur a dit : vous 
allez envoyer tous les enfants nu-dessous de dix ans à l'école, on a prescrit, dans certains dépar­ 
tements, aux chefs d'industrie, tous les moyens nécessaires pour l'application de la loi : des livres 
d'une forme réglementaire ont été demandés aux usines, les enfants étaient inscrits dans des 
tableaux à colonnes où se trouvaient indiqués l'âge, le domicile, l'état de l'instruction, la religion, 
en un mot tous les éléments propres ù faire connaitre l'état des enfants dans les manufactures. 

Eli bien, dans ers conditions, lorsque les commissions ont été nommées, lorsqu'on a été en 
mesure d'envoyer les enfants à l'école, après avoir prév_enu les instituteurs et les administrations 
locales de cc qui était il foire, voici cc qui s'est passé : les enfants ont été envoyés aux écoles dans 
les communes où il y avait des écoles suffisantes. l\fais, après un certain temps d'exercice, quelque 
chose comme un mois ù peine, ù la grande surprise <les industriels, les enfants qui avaient été 
envoyés aux écoles en trouvèrent les portes closes. 

Pourquoi t C'est que les commissions locales d'instruction primaire, les instituteurs surtout 
avaient été obligés de constater· que le programme de l'enseignement, la division des classes, 
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l'école enfin, dans toutes les mesures rp1i lui sont lndlspensables pour un bon enseignement, avait 
éprôuvé une telle perturbation que l'instruction devenait impossible non-seulement pour les 
anciens élèves, pour ceux qui fréquentaient le plus régulièrement l'école, mais aussi pour ceux 
qui n'y venaient qu_c quelques heures par joui'. 

L'enseignement, i\Ji-s;:i1·urs, n'est pas un art suje] nux caprices; il est soumis il des règles 
absolues, il faut des programmes dï•ludc, il faut des divisîons régulières de classes. 
Plusieurs 1i1embn~. A tic ruiez la discussion tic la loi sur l'lnsuuetion primaire. 
l\l. Godin. 11 est nrrivé alors w gra ~·c ineoménlcnt : la désorganisation <k, écoles a eu lieu ; 

lorsqu'il arrivait, pai· exemple, quinze enfants dans une partie de la journée, au moment où l'insti­ 
tuteur était occupé des en fonts de son école ordinaire, la classe étail troublée, désorganisée par 
l'arrivèe des nouveaux vr-nus ; il fallnil quitter l'enseignement général des élèves pour se livrer à 
l'enseignement particulier de t<'IIX qui survenaient. ' 

Eh bien, i\frssicurs, lorsque dans votre loi vous avez envisagé le système de relais comme 
chose pratique, ne voyez-mus pas quels inconvénients vous accumulez? No11-sculcment vous 
aurez ces inconvénients pour l'avant-midi, muis vous les nurez aussi pour l'après-midi. Vous 
aurez une école qui ne pourra plus ètre suivie d'une façon régulière pour les élèves a aucun 
moment du jour; car pour peu <1uc mus vous représentiez la situation de l'instituteur, vous 
vous rendrez pnrfaitemcm compte qu'il n'y a pas d'enseignemcnl possible avre une telle pertur­ 
bation des classes. Par conséquent, celte ioi ne sera appliquée q11'à la double condition d'instituer 
<les professeurs c11 nombre suffisant cl d'avoir des classes afféa'cntc!> aux enfants qu'on aura ù 
instruire. 

Ah! jr sais bien que le système Jcs relais est très-possible, surtout dans les pays de grande 
fabrique, où il y a un grand nombre d'enfants dons les atclirrs. Dans celle circonstance on peut 
établir des écoles spéciules, où une partie des enfants sera enseignée avant-midi cl l'autre après­ 
midi. Mais dans les communes où il n'y a ,111e quelques ateliers, c'est tout différent. Vous êtes 
obligés d'envoyer les enfants ù l'école eommunnlc, .ri si \'OU:; u'agrnndlssez pas l'école, ou si vous 
n'avez pas d'instituteurs adjoints, votre loi sera inapplicable. 

La loi de 1 Ml n échoué a cause de cela. Dans certaines communes, lorsqu'on a voulu appli­ 
quer la loi de 1841, il n'y a mit pas d'écoles. Dans d'autres communes, il y avait une école, mais 
clic était pleine d'élèves; clic ètait insullisante pour la population, cl lorsque vous vouliez amener 
les élèves de lu fabrique, il fallait faire sortir les élèves de la localité. (Assentiment sur divers 
hancs.) 

Vous voyez donc qu'il y a des mesures sérieuses II prendre. 
Les inconvénients qui se sont présentés alors se présenteront encore aujourd'hui, La France 

a pu progresser sous le rapport de l'èducatiou ; il y a plus d'écoles â la vérité; mais les besoins 
sont devenus plus grands et par conséquent nous nous trouvons dans des conditions absolument 
semblables. 
Permettez-moi ùr. vous signale!' cc <JUC l'on failli l'étranger. 
A l'étranger, direz-vous, il y a des lois réglementaires sur le travail des enfants dans les 

manufactures. Cela est v1·11i. l\Jais à l'étranger, 011 a songé à l'éducation primaire avant que de 
songer n réglementer Je travail dans les manufactures. L'école existait et on n'a trouvé aucune 
difllcultê dans l'application de la loi. Il suflit 11our cela de voir que les nations voisines sont bien 
plus avancées quenous dans celle voie. 

L' Allemognc, la Suisse, les États-Unis se trouvent dans des conditions infiniment supérieures. 
L'Allumngne n'a pas craint de demander cette fixation à l'âge de douze ans pour l'admission 

des enfants dans les manufactures. J'ai demande la tmrluetion du règlement industriel de la 
Prusse. Voici cc que l'Allemagne pratique ù 1'6gard des enfants : 

" A u-dcssous de douze nus, les enfants ne peuvent ètrc employés dans les fabriques à un 
travail régulier ; avant !'tige de quatorze ans, ils ne peuvent étrc employés dans les fabriques 
pendant plus de six heures par jo111·, et :i condition qu'ils puissent chaque jour fréquenter 
pendant trois heures une école autorisée par l'ttal. , 

• Les jeunes gens de quatorze à seize ans ne peuvent ètre oceupês dans une fabrique plus de 
dix heures pur jour. " 
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Voilà cc que font nos voisins; j'ajouterai qu'il n'y a pas un enfant chez eux qui ne reçolve 
l'èducatlon ; pauvres et riches, tous vont ù l'école. Plus <l'une fois, pendant ma carrière indus­ 
trielle, j'ai él(i préoccupé de la question de savoir cc qui se passait en Allemagne li l'occasion 
de l'application de la loi; j'ai questionné des employés de l'industrie, des hommes que j'avais 
dans mes étÔ.hlisscm(•nts; je leur ni demandé, à différentes reprises, s'il arrivait qu'il y t•ût 
souvent en A lternagne des procès faits aux pères de famille pour désobéissance il la loi. On était 
toujours surpris de la question, et on me répondait: c'est ù peine si l'on entend par hasard, en 
Allemagne, parler d'un tel procès. li est entré dans lrs mœurs, dans les habitudes, que c'est un 
grand déshonneur de ne pas eu voyer les enfunts â l'école; les ouvriers sont tous respectueux de 
la loi, aussi lu mendicité y est-elle inconnue. 

Voilà la véritable protection <le l'enfance : l'enfant est protégé, dès l'âge de six ans, aussitôt 
qu'il peul aller ù l'école. 

Ln réglementation du travail des enfants dans les manufactures devient facile it établir dons 
ces conditions. C'est pourquoi l'Allemagne n'a éprouvé de difficulté d'aucune sorte: l'application 
de sa loi se fait sans qu'on s'aperçoive le moins du monde qu'il y a une loi qui régit la matière. 
Les chefs d'indusu-ie n'ont donc même pas ô redouter les contraventions. JI y a un règlement, 
mais cc règlement est si facile à observer que c'est ù peine si on s'aperçoit de son existence. 
(Très-bien ! sur divers bnncs.) 

Nous pouvons donc constater que la France est en retard et qu'elle o besoin de faire iles 
progrès, et, pour cria, il faut surtout protéger l'enfance. Vo-ih'I cc dont nous devons être bien 
convaincus. Il ne suffit pas de faire une loi sur les fabriques, il faut que celle loi pose la règle 
de cc qu'il est nécessaire de raire pour l'enfant. Il y a, I\Iessicul's, des objections, et cites se sont 
produites sous différentes formes. Mais en présence de l'intérêt national et patriotique qu'il y n 
pour nous à former la génération nouvelle rt la foire forte de corps et d'intelligence, il y a 
nécessité urgente de nous entendre et de nous concerter, non pas seulement au sujet de quel­ 
'IUC'S intèrôts matériels, de quelques intérèts <le fabrique, de quelques intérêts particuliers, il y • 
a nécessité d'envisager la loi d'une façon plus large et de faire en sorte qu'elle soit pour l'avenir 
un moyen de prospérité pour la France, un moyen de grandeur cl de dignité nationale. (Mar,1ucs 
d'assentiment sur plusieurs bancs.) 

On objectera ù cc pas en avant - qu'il serait houleux pour la France de ne pas faire, puisque 
les nations nos rivales l'ont accompli avant nous, - on nous fera une objection tirée de la con­ 
currence étrangère. 

1\1. Paris (Pas-de-Calais). !\Jais personne ne fait l'objection! '. ' 
M. Godin. Je <lis · qu'on se préoccupera de la concurrence étrangère. Eh bien, je crois que 

nous ne devons pas nous arrêter ù de pareilles objections. Les conditions sont égales, puisque 
les peuples nos voisins nous ont précédés dans celle voie; ils ne se soul pns demandé, eux, si la 
concurrence étrangère <levait les arrèter; ils ont commencé par faire des lois protectrices telles 
que celle qui nous occupe en cc moment. Nous en avons vu les effets. La Prusse nous a devancés 
dans celle voie; tâchons, si nous ne voulons nous remettre à la tête du mouvement européen, 
au moins de ne pas rester en arrière et de marcher de pair avec les autres -nations: 

L'objection tirée de la concurrence étrangère n'est donc pas admissible. (Bruit.) 
On pourra objecter la concurrence intérieure, et dire : l\hlis vous allez créer au travail des 

difficultés reelles !.,. 
Sur dfrers bancs. Parlez plus haut! On n'entend pas! 
M. Godin. La concurrence intérieure pourra-t-cllc, 1\lcssicurs, ètrc une objection pins 

sérieuse? Je dis: Non! Car, lorsque la loi est égale pour tous, lorsque tout le monde doit 
tomber sous le coup de ln loi, il n'y a de privilège pour personne; par conséquent, si une 
fabrique doit voir renchérir ses salaires, la fabrique concurrente est placée dans les mêmes con­ 
ditions. La concurrence intérieure n'est donc pas li redouter. 

Une outre objection, c'est celle de la privation du salaire pour la famille. On n dit et on dira 
encore que les familles seraient désormais privées d'un salaire qui leur est indispensable. 

C'est une erreur économique. La famille n'aura rien à perdre, ou du moins clic ne subira 
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qu'une perle momentanée, passagère, car l'industrie ne pourra supprimer le salaire trop 
modique obtenu par l'enfant dans des conditions où l'âge ne lui permet pas réellement le travail, 
sans lui accorder précisément une compensation, puisque le salaire que vous payez aujourd'hui, 
vous serez obligé'! de le mettre â un taux un peu plus élevé. Par conséquent, cc que ln famille 
perdra d'un côté, elle le regagnera de l'autre. (Plus haut I plus haut! - On n'entend pas l) 

JI y aurait un moyen de m'entendre, ce serait de faire silence. (Oui! oui! - Parlez plus haut 
et moins vite l) 

On nous oppose l'Angleterre. A mon sens, nous sommes malheureusement trop portés à 
prendre pour modèle l'Angletrrre; même â cette trihune, elle est citée comme un exemple, et 
nous nous appuyons sur cr qu'elle a fait pour savoir cc que nous avons â foire. 
li y a là quelque chose de fâcheux. Ce n'est pas l'Angleterre que nous devons prendre pour 

modèle. N'oublions pas que l'Angleterre est la patrie des grèves, qu'en cc moment mêmè clic 
est sous le roup des difficultés les plus considérables. A l'heure qu'il est, dans le district de 
Cardiff, 100,000 ouvriers ont quitte les mines, les forges, les laminoirs; les usines sont déserres, 
les ateliers fermés, les familles quittent le pays, s'expatrient, cl cc que le paysan faisait autre­ 
fois pour la terre, l'ouvrier.le fait aujourd'hui pour l'usine. Il y a là un malheur considérable 
qu'il faudrait éviter pour l'Europe entière. (Très-bien! très-bien ! ) 

En présence de pareils faits, écoutons celle grande volx de la grève qui nous <lit : Accomplissez 
les réformes utiles, les temps sont venus. (Rumeurs sur quelques bancs ) iicoutons cette voix 
de la grève, et n'attendons pas des malheurs nouveaux après lesquels nous pourrions entendre 
celte terrible parole : " Il est trop tard 1 " 

Il fout savoir accomplir les réformes utiles quand l'heure est arrivée, et assurément les 
réformes en faveur des classes ouvrières ue peuvent plus être différées. Or, la loi qui vous est 
proposée aujourd'hui sera insuffisante, YU les mesures déjà adoptées par les nations voisines de 
la France, si vous n'élevez pas la limite d'âge jusqu'à douze ans, si vous ne décidez pas que les 

• enfants en France seront placés dam, des conditions de protection égales à celles des nations 
étrangères. 

La loi que nous avons à faire doit être largement protectrice. Permettez-moi de vous dire 
jusqu'où elle doit aller et quelles sont véritablement les misères ët les souffrances qu'elle doit 
soulager. 

Je vous demande donc la permission de vous présenter la situation générale tics enfants 
attachés an travail en France. 

Je serai court, Messieurs, veuillez m'accorder un moment d'attention. 
Jusqu'à cc jour, l'attention publique s'est surtout portée sur la manufacture. Le grand déve­ 

loppement de l'industrie dans la première partie de cc siècle a fait qu'on s'est préoccupé surtout - de ces agglomérations d'enfants qu'on voit dans les grandes fabriques. 
Mais on n'a pas fait suffisamment attention qu'à côté du développement du travail industriel, 

il y a le développement considérhble de la manufacture, de la fabrique à domicile, pour lesquelles 
la protection que l'on doit à l'enfant doit au moins s'exercer dans des conditions aussi larges que 
pour l'enfant dans les usines. 

Vous avez eu ici le témoignage d'honorables industriels qui sont venus vous dire <Juc, dans 
les usines, l'enfant jouit d'une protection supérieure à celle qu'il trouve dans la petite industrie. 

l\lais, :Messieurs, la fabriqlU) dans les petits ateliers et à domicile a pris des proportions con­ 
sidérables, elle emploie un nombre d'enfants plus important que celui qu'occupent les grandes 
usines, et ces enfants sont dénués de toute protection .... 

L'usine protégé l'enfant d'une façon assez large; là il est sous la surveillance de la masse 
' ouvrière, et il serait impossible au patron d'abuser sèricuscmcnt de l'enfant sans que ln vindicte 

de la masse ouvrière s'élève soit contre des sévices, soit contre des injustices li op graves. 
11 y a là un contrôle qui ne se rencontre pas pour l'enfant qui travaille dans la petite 

industrie. 
Votre loi protégera-t-elle suffisnmment ces enfants? 
Non, et précisément ce que je vous disais en commençant aura surtout son elfe! dans cette 

circonstance. {Hruit.} 
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L'enfant dans fa petite fabrique est livré il une exploltation qui n'a rien de réglementaire. 
Dans les grandes usines, il y a des règlements, Je nombre d'heures de travail est fixé; l'enfant, 

au contraire, dans la petite fabrique, est assujetti à tous les caprices de l'intérêt privé, de l'intérêt 
individuel, il n'a den qui puisse lui venir en aide. 

Permettez-moi de parler sous forme d'exemple. 
JI y a telle industrie où l'enfant de dix ans commence ù six heures du malin et ne finit son 

travail incessant qu'à huit heures du soir . 
Plusieurs membres. Lesquelles? - De quelles industries parlez-vous ? 
. M. Godin. Je dis qu'en France actuellement, dans diverses industries, dans le tissage, dans la 

quincaillerie, dans tous les travaux de manufacture où le patron, ou plutôt l'entrepreneur 
d'industrie, au lieu d'avoir des ateliers en propre, distribue le travail à domicile pour le faire 
exécuter par l'ouvrier .•. 

.M. Afelletol. C'est Je travail eu famille! 
M. Godin. C'est cc qu'on appelle le travail de fabrique à domicile. 
Je dis que l'enfant attaché à cc travail ne seru pas protégé par votre art. 2; car remarquez que 

vous ne protégez ,·)as l'enfant avant l'age èle dix uns. - JI u'y a rien dans la loi qui lui assure la 
prorecuon que je vous demande sous la forme <le l'enseignement, - il n'y a rien dans la loi qui 
empêche I'expleitation de l'enfant avant l'âge de dix ans. Or, le travail de fabrique à domicile Je 
retiendra avant cet âge. 
Au banc de lu commiesion. Cc n'est pas l'art. 2 que vous discutez! 
!tl. Godin. Mais je vous demande pardon, l'art. 2, c'est la base, c'est le fondement de votre 

loi : car c'est précisément dans i'urt, 2 que YOLIS déclarez que l'enfun l n'entrera qu'a dix ans 
dans une manufacture, t.indis qu'il domicile il pourra, avant l'àge de dix nus, faire n'importe 
quel travail. 

Vous ne vous occupez pas de la fabrique ,i domicile, et les enfants arriveront avant dix ans 
dans la fabrique avec un certifleat d'école qu'ils auront été chercher quelques jours auparavant, 
cl vous aurez des enfants déjà souffreteux, étiolés pour ainsi dire, iguorants surtout, et c'~sl 
seulement à cri fige que vous commenecz .'1 songer à les protéger ! V ouillez renia rquer, Messieurs, 
crue singularitè : dans le lrnrnil il domicile, mus ne protégez pas 1'c11fa11t avant dix ans, jusque-hi 
il est laissé, pour ainsi dire, complélement ù la discrétion des personnes qui voudront 'exploiter 
le truvall de son jeune âge; et vous interdisez ou père qui travaille dans l'usine de s'occuper 
tic so11, enfant. : il ne pourra pas le conduire dans celle usine pour travailler sous sa , 
direction. 1\lais, du moment fJUC l'enfant peul travailler clans sa famille, vous laissez subsister 
tous les obus et vous permettez, non-seulement nu père, mais nu patron, de tirer tel parti qu'il 
voudra tic l'enfant. Je ne fais pas une critique de la loi li cc point de vue. Je dis seulement que cc 
qu'il importe, remarquez-le bien, c'est de consacrer dans votre loi le principe, la règle de 
l'enseignement avant le travail, afin d'éviter ces inconvénients. 

Voici ma conclusion, Messicu1·s, car l'Assemblée est trop fatiguée pour que j'insiste davantage • 
Je crois que l'école est le corollaire indispensable de la loi que vous faites. Par conséquent, consa­ 
crez dans votre art. 2 le 1wincipe de l'enseignement avant celui du travall, el vous donnerez à 
votre loi une force considérable. 

Je termine, Messieurs, en vous disant : la loi que vous allez faire est une loi de paix sociale, 
. si clic est bien comprise; c'est une œuvrc de progrès el d'humanité. Sachons donc In compléter et 
ne négligeons rien de cc qui est à faire pour lui donner réellement toute la valeur qu'elle doit 
comporter. 
J'ajoute ceci : Vous avez à choisir entre l'école, le travail prématuré, ou le vagabondage ~t la 

mendicité. 
Le vagabondage et la mendicité, qui sont le lot de l'enfant abandonnè, sans protection dans le 

jeune âge, vous les repousserez de toutes vos forces : vous savez quels sont les fruits amers qu'ils 
peuvent donner pour l'avenir. C'est là surtout ou nous devons porter notre attention. 

Quant au travail prématuré de l'enfant, ce serait le moyen d'empêcherle développement de sa 
force physique cl les conditions de santé que nous voulons réalise!' pour lui. Vous le repousserez 
aussi, afln de donner à la France des hommes forts et vigoureux, des hommes intelligents el capables, 
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des ouvriers habiles, des contre-maures intelligents cl en même temps des défenseurs zélés, 
dévoués pour la pntrle. Voilà cc que la loi, bien comprise, contribuera à produire pour la géné­ 
ration qui nous suivra. C'est dans ces conditions que celle loi doit être faite, et je vous demande, 
:!lfcssieurs, pour consacrer crue pensée, tic vouloir hicn voter mon amendement. (Très-bien! 
très-bien! sur divers bancs.) 

~I. H11!Jène 1'"ll,m, rapporteur. ~lcssieurs, je n'ai pas l'intention de suivre l'orateur qui 
descend de cc•lte tribunr- dans des dlgressions fort inlé~essantcs, sans doute, mais qui nous ont 
un peu éloignés de la discu-sion de l'art. 2. 
Nous sommes d'accord, l'honorable :\!. Godin est moi, pour afflrmer que la loi qui vous est 

soumfsedolts'élever {1 la hauteur d'un intérêt national ;que l'éducation morale des jeunes génératicns 
intéresse au plus haut point ln prospérité rt la grandeur même du pays. Je proclame hautement 
avec lui qu'il est néer-ssuire d.- s'occuper- ardemment des moyens d'assurer le développement 
physique cl le développcmen! moral de l'enfance ouvrière. 

Nous serons égalr-ment d'accord, mon honorable collègue et moi, pour affirmer que, parmi 
les moyens les plus proprrs li élever le niveau moral du pays et à lui rendre ses forces vitales, 
l'instruction doit figurer au premier.rang, Je m'associe doue de gr1111d cœm· aux vœux qu'il n 
exprimés pour r111c le nombre rie nos écoles se multiplie à ce point que ln facilité de l'enseigne­ 
ment soit mise à la portée dl' Lous, soitaecessible à tous et que la lumière puisse étre répandue pari out. 

Mais quand l'honorable prêopinaut, en insistant sur (•c gra\'c sujet, passe des principes ù 
l'application cl i11,·ile le Go11,·cr11c11w11l ,\ premlre des mesures pratiques, conformes d'ailleurs ii 
nos propres désirs, il me semble qu'il entre dam une voie prématurée. Nous aurons bientôt â 
discuter la grande loi de l'instruction puhlique , à celte occasion, les réflexions qui ont été portées 
â ceue tribune trouveront plus nat urel lcmcnt leur place que dans une loi spéciale sur le Lm vail 
des enfants. 

Cc n'est pas que dans celle loi, qui tient ,tr si près aux Intérêts de la classe laborieuse, 
l'instruction ne doive aussi occuper une place importante. :!\lais mon honorable collègue serait 
injuste envers nous s'il ne reconnaissait que nous avons fait à l'instruction une très-large part 
dans la loi que nous présentons à votre approba lion. 

Sous cc rapport, nous avons réalisé des progrès considèrubles : l'enfant qui jadis pouvait 
entrer dans l'atelier à huit ans n'y entrera plus qu'à dix ans. Jusqu'à cet âge, il est ltÙssé ù sa 
famille; il est l'objet de ses soins; il reçoit d'elle l'instruction, d'une part, et, de l'autre, l'éducation­ 
morale, non moins nécessaire au développement de son intelligence et à l'élévation de son âme 
que l'instruction clic-même. (Très-bien! très-bien l) 

Vous voyez donc, J\kssirurs, (fu'o cc! égard la loi fait un grand pas, 
Ensuite, de dix à douze ans, nous supprimons la facilité laissée à l'industriel d'assujcuir 

l'enfant à un travail de huit heures par jour, facilité généralement proscrite dans les ateliers où 
les industriels étaient soucieux de la protection de l'enfant, mais qui, ailleurs, là où la même 
sollicitude n'existait pas dans les sentiments du patron, devenait 1111 abus, une source de fronde. 
On dépassait <'n effet cette mesure de huit heures, on arrivait i1 soumettre l'enfant à dix et douze 
heures de travail, et les heures d'école ne pouvaient plus trouver place dans la durée de la journée. 

Ainsi, voilà déjà un double progrès réalisé par la loi 1111i vous est soumise. 
Il en est un autre, et fort important, qui est inscrit dans les art. 8 cl 9, rl le voici : Ces 

articles ont pour objet d'exiger d11 patron une surveillance qui empêche l'enfant de vagabonder, 
de dissiper 111s heures pendant lesquelles il devient libre en dehors du temps où il est occupé 
dans l'atelier et d'exiger aussi, pour que l'enfant soit admis nu travail industriel, que ses parents 
Jui fassent suivre l'école. 

Nous poussons les prévisions tic la loi plus loin : nous voulons .que le patron soit tenu, lorsqu'il 
admet l'enfant de dix ans avec un travail limité, d'exiger qu'il justifie de la fréquentation de 
l'école, et it douze ans, nous demandons encore que, pour être admis à travailler la journée 
entière, l'enfonl apporte la justification qu'il a acquis l'instruction suffisante ; en outre, celte 
)nstruction acquise, il pourra compléter son éducation en fréquentant l'école du dimanche ou 
l'école professionnelle du soir. 

Ainsi, indèpeudamment des progrès que nous avons accomplis dans la loi en laissant un temps 
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libre plus long à l'enïantaûn qu'il pût suivre l'enseignement primaire, nous avons créé un contrôle, 
une surveillance vls-â-vis des patrons pour que, eux aussi, ils prennent soin de l'instruction de 
l'enfant, qu'ils veillent à ce qu'il Iréqueute les écoles et qu'ils obtiennent la justification que 
cette instruction est acquise. 

C'est que les obligations du patron, Messieurs, \'ÎS-à-,·is <le l'enfant qu'il occupe dans ses 
ateliers, sont plus étroites et plus rigoureuses que celles du père de ramille lui-même vis-à-vis 
<le son propre enfant. 

Cc serait une erreur de vouloir déplacer le terrain de cette discussion, et, anticipant sur la 
discussion générale de la loi de l'instructjon publique, de venir id confondre la théorie de l'ensei­ 
gnement obligatoire avec les facilités particulières <JllC nous avons fournies à l'instruction dans la 
loi actuellement en délibération. Nous respectons, quant à nous, la liberté de l'enseignement; 
nous respectons le libre choix du père tic famille sur le mode d'instruction qu'il entend donner à 
ses enfants; nous concilions toutefois cc principe avec Je.; moyens pratiques d'exécution qui 
permettront ù tous d'acquérir l'instruction; cl nous appelons de tous nos vœux sa diffusion la 
plus étendue. 
Voilà pour l'enfant placé sous la direction du père; mais lorsqu'il s'agit d'un patron, d'un 

homme sous l'autorité duquel l'enfant est pincé dans un intérêt personnel eu quelque sorte, 
puisqu'il tire parti de sou travnil ; d'un patron qui a rrçu une délégation morale de l'autorité 
paternelle, qui pal' cousèquont doit accompl il' tous les devoirs les plus essentiels que celle autorité 
impose, - il est nécessaire de le soumettre i1 la stricte obligation de vriller a l'instruclion de 
l'enfant; il est nécessaire <le réclamer de lui dans les lois des garanties particulières. 

Ces garanties ont déjà été édictées dans la loi de 18-1-t ; nous les avons seulement élargies en 
[es reproduisant dans ln loi nouvelle. Ainsi notre projet offre toutes les facilités désirables a 
l'enseignement primaire, el il donne satisfaction aux exigences que l'on peul lègitlmcment imposer 
aux patrons â l'ègard de l'instruction des enfants placés sous leurs ordres. 

Qu'on ne nous objecte pas maintenant que l'enfant employé de dix {1 douze ans nu travail de 
l'atelier, pendant six heures pur jour, ne fr{•qut•ntern pas l'école, ou, comme l'a même soutenu 
l'honorable M. Fcray, que cet en font n'oyant pas assisté à l'une des classes réglementaires de la 
journée>, soit le soir, soit le matin, devicndrn pour Sl'S rondlsciples une cnuse de trouble dans la 
distribution de l'enseignement scolaire. 

11 est manifeste que, dans les écoles, on devra meure les heures des dosses en harmonie avec 
les heures du travail industrit-l, en faisant succéder lt·s unes aux autres. C'est cc qui se fait 
actuellement dans les écoles de fabriques, et c'est ce qui se fera bientôt, nous n'en doutons pas, 
dans toutes les institutions privées on cornmunnles pour satisfaire à l'enseignement d'un grand 
nombre d'enfants occupés pflr l'industrie. 

Permettez-moi, d'allleurs, d'exprimer un doute : les ouvriers sont-ils toujours bien soucieux 
de l'emploi des heures pendant lesquelles leurs enfants ne sont pas occupés ù l'atclier ? Avez-vous 
actuellement l'assuraneo d'une surveillance efficace du père sur son enfant pendant les heures 
inoccupées, et ne craignez-vous pas que l'enfant 11c se livre au vagabondage de la rue? 

Vous trouverez, au contraire, dans la loi nouvelle.une garantie de ln surveillance du patron; 
il y a aussi, on doit le reconnaitre, une garantie d'assiduité et de stabilité de l'enfant dans cette 
discipline même du travail de l'atelier qui l'occupe plusieurs heures, qui l'habitue aux pensées 
sérieuses, cl forme son jeune esprit à la notion précieuse de l'emploi utile du temps. Il lui sera 
alors plus facile, croyez-moi, de se rendre, en sortant de l'atelier, â l'école, que s'il était laissé a 
sa pleine liberté, c'est-à-dire s'il avait ù aller directement à l'école en quittant la maison pater­ 
nelle. Où est, en effet, la certitude actuelle qu'il ira i1 l'école en quittant le foyer paternel, tandis 
que les parents se rendent de leur côté aux ateliers r Je ne la vois pas. 

D'après le projet, au contraire, je trouve une double assurance que l'enfant sera assidu à 
l'école, d'abord en cc que cette Irêquentation doit être exigée pour son admission au travail, cl 
qu'il doit justifier, plus tard, c1uc l'enseignement lui est acquis, pour obtenir la pleine liberté: de 
son travail. 

Un autre avantage, fort appréciable, résulte de notre art. 2 : 
L'enfant trnvnillera pendant six heures, il gagnera donc, sans fatigue excessive, un solaire <JUi 
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viendra grossir le petit pécule de la famille, qui aidera bien souvent celle-ci à subvenir à ses 
prop1·cs besoins i1 lui-même. Cc secours apporté ,\ l'Insulllsance des ressources de la famille 
ouvrière, lui permettra de donner à l'entant une alimentation plus complète, plus substantielle. 
On favorisera ainsi son développement physique bien plus qu'en l'abandonnant à une liberté 
qui, le plus souvent, ne serait que la liber té de la misère! (C'est vrui ! - Très-bien l) 

Ainsi, vous voyez, Messieurs, que notre loi, avec une prévoyance que vous me permettrez de 
foire ressortir à vos yeux, a étendu sa sollicitude, pour l'Insuueticn et le développement physique 
du jeune ouvrier, dans sa famille el aussi dans l'atelier. 

A la famille, clic laisse ce qu'on ne saurait lui enlever sans une violation de ses droits : la 
liberté de faire iustruire l'enfant, d'accomplir ainsi un devoir, une obligation que la loi morale 
el la loi civile lui imposent égaiement. L'interdiction du travail jusqu'à dix ans tient compte de 
celle nécessité; elle laisse à la famille le temps d'exercer sa sollicitude vis-à-vis de l'enfant, 
non-seulement en lui donnant l'cuseignemcnt primaire, mais, cc qui n'est pas moins précieux. 
pour tous, l'éducation morale et religieuse. (Très-bien l très-hien l) 

Le travail, par une heureuse alternance, se mêlera, d'après notre projet, à l'instruction, cl, 
nous n'hésitons pas à le dire, la présence de la demi-journée à l'atelier assurera fo frëquen tation 
de l'école, et le progrès physique résultant du développement <les forces de l'enfant fuvorisera à 
son tour son progrès moral. 

Mon honorable collègue M. Godin m9 permettra maintenant de Je lui dire: il n jugé lui-même 
ln valeur de son amendement en y ajoutaut, dans un article spécial et additionnel, en quelque 
sorte, puisqu'il l'a édité sous plusieurs formes, en y ajoutant, dis-je, la disposition suivante : 

" Cet article de loi ne sera exécutoire qu'autuut qu'une école ou les moyens d'enseignement 
existeront dans la commune. " 

Ainsi, M. Godin reconnait lui-même que l'amendement qu'il nous soumet ne peut être exécu­ 
toire quant ù présent. Eh bien, quant à nous, le but que nous poursuivons, c'est <le faire une loi 
exécutoire et une loi qui sera exécutée. (Très-hien l) 

L'amendement serait donc inapplicable. 
El vraiment, faut .. il avoir celte confiance absolue que l'honorable préopinant témoigne dans 

la tutelle de l'État 1iour élever des écoles partout? Je désire que l'J~lal n'épargne rien pour cette 
grande œuvre, mais il ne doit pas y concourir seul. On cite l'exemple de l'Allcmag"c et <le 
l'Angleterre, où le nombre des écoles est beaucoup plus ètcndu qu'en Fronce. Nous avons, nous 
aussi, jeté a vcc attention nos regards sur la manière dont l'instruction s'est répandue dans ces 
deux grands pays, et nous avons dû reconnaltre que si des écoles s'y sont élevées partout, c'est 
qu'on y a rendu facile et libre l'enseignement, parce qu'on y a fait une large part à l'initiative 
individuelle. Oui, c'est sous celle féconde impulsion que s'accomplit, chez les nations étrangères, 
l'immense déveloJ~pcment des lumières et du progrès. (Très-bien ! très-bien L) 

Enfin, l'amendement de l\I. Godin serait entièrement inapplicable, en cc qu'il entend interdire 
aux enfants tout travail professionnel avant l'âge de douze ans. 

Comment! vous éloignez tous les fils d'ouvriers du travail professionnel que pratique leur 
père! ... Ah ! vous accusez notre loi de n'être pas assez large dans les catégories de proteetion 
qu'elle embrasse l , .. Songez-y : ù votre tour vous allez beaucoup trop loin! En interdisant • tout 
travail prQfes~ionnr.I," cc n'est plus seulement l'enfant dans l'atelier, dans la fabrique, dans 
l'apprentissage que vous atteignez, c'est l'enfant dans le sein même de la famille; vous p~usscz 
les recherches de l'inspection jusque dans l'intimité du foyer domestique. 

Vous avez parlé des enfants travaillant dans les fabriques et les usines, cl vous reconnaissez 
qµe la surveillance est plus complète dans ces grands ateliers <1ue dans les ateliers ~e fabricntien 
ù domicile, dans lesquels, avez-vous dit, des abus déplorables se commettent. 

Ces abus sont réels sans doute, el nous les regrettons. i\lais, ne l'oubliez pns, il est des vices 
dans toute société, et pnrticulièrcmcnt dnns notre société moderne, que le progrès moral peul 
seul faire disparaitre; 11 est des maux qui ne peuvent se guérit· qu'en faisant pénétrer Je senti­ 
ment du devoir dans toutes les couches de la population ouvrière. Faites entrer dans le cœur du 
père de famille assez de lumière, assez d'affection pour qu'il comprenne également toute l'étendue 
de ses devoirs envers son enfant el le grand intérêt qu'il a lui-même à le protéger contre des 
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excès de travail qui lui enlèveront prématurément le soutien de sa vieillesse, et vous aurez 
accompli le progrès Je plus désirable. 

C'est là l'œuvre véritable de l'instruction et de l'éducation morale. Alors l'enfant sera plus 
efficacement protégé par la raison et les sentiments du père qu'il ne le sera jamais par nos lois 
laborieusement édifiées. 

Ces progrès s'accompliront, :Messic111·s, nous en avons la forme espérance. i'llais pouvons-nous 
guérir en un jour toutes les souffrances sociales? Pouvons-nous sauver l'enfant des abus qui 
s'accomplissent loin de tous les regards humains? Pouvons-nous enfin étendre les rigueurs des 
lois aussi loin qu'on nous le demande? Vous ne le voudrez pas, car cc serait impossible, ce 
serait consacrer dans nos lois un principe attentatoire à cc que toutes les législations ont proclamé 
jusqu'ici, à savoir le respect de l'intimité du foyer domestique et la confiance dans l'accomplisse­ 
ment des devoirs de la puissance paternelle. (Très-bien ! très-bien ! ) 

Nous n'irons donc J)aS aussi loin que le demande l'honorable Jf. Godin. 
En interdisant, d'ailleurs, tout travail professionnel aux enfants j usqu'à douze ans, savez-vous 

, cc que vous feriez? li y a 2G,OOO enfants de moins tic douze ans qui sont actuellement occupés 
dans l'industrie. 1l y a, 11 côté de ceux-ci, un nombre beauroup plus considérable d'enfants qui 
,fo sont pas classés dans les différentes catégories relevées par la statistique, et qui travaillent 
ou comme apprentis ou dans les petits ateliers de famille. C'est cette classe si considérable 
d'enfants que vous atteindriez, que vous priveriez d'un salaire non-seulement nécessaire à la 
subsistance de la famille ouvrière, mais indispensable le plus souvent à l'existence même de 
l'enfant, que sa famille ne pourrait pas nourrir sans cc petit secours. 

Protégeons donc l'enfant dons une mesure juste et raisonnable; foisons surtout une loi qui 
vive en harmonie avec la situation actuelle de notre industrie, ({UÏ s'acclimnte, en quelque sorte, 
il ses mœurs, tienne 'compte de ses besoins et ne vienne pas se heurter n des difficultés qui 
l'empêcheraient d'entrer dans la pratique. 

Voilà le but que nous devons poursuivre; c'est pour y parvenir q@ nous avons fait des con­ 
cessions sur le texte de notre premier projet : nous les avons faites avec une entière abnégation 
do nos sentiments les plus chers, avec un douloureux sacrifice de nos convictions personnelles, 
mois, du moins, avec cette conûnnce qu'en faisant un pas moins grand dans les voies de l'huma­ 
nité, nous le faisions plus ferme et mieux assuré. Oui, nous restons toujours fidèles au principe 
que nous avions proclamé à celte tribune dans la <l lscussion générale de la loi : si nous consen­ 
tons à en ajourner certaines. applications qui ont paru trop larges à quelques bons esprits, nous 
le faisons dons l'intèrèt même de la loi, parce cpie nous désirons avant tout qu'elle soit praticable 
et qu'elle soit également acceptée des ouvriers et des patrons. 

Voilà Îe véritable sentiment qui nous a dirigés. EL vraiment, ne serait-il pas fâcheux qu'on 
vint jeter, comme le ferait à coup sûr l'amendement de M. Godin, des appréhensions et des 
inquiétudes dans les populations ouvrières en laissant supposer que la loi porterait atteinte à 
l'éducation professionnelle? Cc serait là un acte bien grave, qui créerait bien des préventions 
et soulèverait bien des résistances. Dien loin de porter atteinte à l'éducation et au ïravail profcs­ 
sionnels, cc sont là les deux éléments de l'amélioration de la condition des hommes gagnant leur 
pain par la force des bras, qu'il faudrait le plus développer, car l'éducation de l'ouvrier est 
incomplète si elle s'arrête à l'école, si clic ne lui donne pas les moyens, en pratiquant un état, 
de prendre sa place dans la vie et s'assurer une condition honorable et utile dans la société. 

Or, si vous él~ignez l'enfant du travail de la' famille, si vous le détournez de la profession 
paternelle} - el il y en a beaucoup dans notre état social moderne qui sont fort enclins à cette 
tendance funeste, - si vous faites cria, vous accomplissez un acte non-seulement nuisible à des 
intérêts personnels, mais encore à l'intérèt général; vous jetez dans la société un être inquiet, 
déclassé, malheureux, là où, dans les desseins de la Providence, devrait être placé un ouvrier 
laborieux qui oût travaillé à la prospérité génél'ale cl au bien du pays en accomplissant honnête­ 
ment son œuvrc. (Très-bien! très-bien ! ) 

JU. Godin. Je demande laparole. 
S1t1' plusieurs bancs. Aux voix t aux voix t 
A gauche. P..arlez ! parlez! 
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M. Godin, Je n'ai qu'un mot â dire; je ne veux pas abuser de l'attention de l'Assemblée; 
mais je désire rectifier une grave erreur. 

On vient de dire l1 la tribune que mon amendement aurait pour conséquence d'introduire dans 
la famille une surveillance inquisitoriale. 

C'est tout le eentrnire : mou amendement aurait pour conséquence d'empêcher certaines 
inquisitions dans la famille. 

En effet, mon 'amendement dit r1uc ln loi ne sera applicable que dans les communes où les 
moyens d'enseignement seront suffisants pour recevoir les enfants aux écoles; par conséquent, la 
loi ne serait pas appliquée toutes les fois que l'école ne pourrait pus recevoir les enfants. Donc il 
n'y aurait pas dans les familles celle inquisition dont on n parlé, et la surveillance des enfants 
s'établirait plus tard à l'école seulement. 

On n'irait ni dans les familles ni dans les ateliers pour voir si l'enfant y exerce un travail au 
lieu d'aller ù l'école et contrairement ù la loi, on irait simplement consulter la feuille ù l'école; 
l'inspection serait faite ainsi plus efficacement; tandis qu'aujourd'hui, vous savez que les écoles 
~ont à peine inspectées : comment pouvez-vous espérer que vos inspecteurs pourront visiter tous 
les ateliers, voir tous les enfants? 

Je dis que votre loi ne sera polntnppliquéc, qu'elle n'est pas applicable et qu'elle donnera lieu 
1) une inquisition réelle dans le sein des familles, cc que mon amendement éviterait, bien qu'on 
ait prétendu le contraire, en toisant exercer l'inspection aux écoles seulement. (Mouyements 
divers. - Aux voix ! aux voix!) 

1H. le pré.$itlc:nt. Je vais consulter l'Assemblée sur l'amendement de 1\1. Godin; mais, aupara­ 
vaut, je demande t. 1\1. Leureut s'il fait des réserves pour celui qu'il a présenté. 

M. Le111:e11t. Non, monsieur le président, je ne fais pas de réserves. J'ai l'intention de retirer 
mon amendement et, si vous le permettez , j'expliquerai tout de suite à l'Assemblée pourquoi je 
le-relire. 

M. le 1>résiclent. Comme il y n dans l'amendement de l\L Godin un point qui est commun à 
l'amendement qnc vous avez présenté vous-même, le point relatif à l'àge <le douze ans, je pensais 
que vous voudriez demander .'t l'Assemblée qu'il fût bien entendu que votre amendement ne sera' 
pas préjugé par le vote qui interviendra sur celui de M. Godin. 

1\1. Leureni, l\fon intention est de retirer mon amendement el d'expliquer pourquoi -je Ir 
retire, 

lH. le président. Vous pouvez, dès maintenant, donner votre explication et retirer voire amen­ 
dcment. 

lU. Lourent. Messieurs, vous n'avez pas oublié que dans Je discours que j'ai prononcé, il y a 
quelques jours, j'avais présenté un système radical : c'était d'exclure l'enfant de tout atelier 
jusqu'à douze ans. Cc sera toujours pour moi le clesidenilllm de la loi actuelle, et j'espère que, 
clans quelques années, nous pourrons y arriver. 

Je dois dire cependant CJUr., depuis que i'ai fait connaltre mon opinion, f ni reçu ~c différents 
pointsdu pays des observations qui me paraissent extrêmement sérieuses. 

Dans une pareille matière, on ne doit pas procéder, cc que j'appellerai, révolutionnairement. 
11 faut que lé progrès se fasse; mais il faut qu'il se fosse sagement, sans blesser les intérêts de 
tous. Da11s ces conditions, je tiens compte de cc que la loi actuelle nous fait. déjà gagner. Nous 
gagnons deux ans sur la loi de 1841, car la loi de 1841 permettait rentrée dans les ateliers à huit 
ans, tandis que la loi actuelle ln porte à dix ans. La loi de 1841 permettait huit heures de travail; 
la loi actuelle n'en permet plus que six. C'est hi un très-grand progrès. Je ne dis pas que c'est un 
progrès définitif; mais je dis que c'est déjà un très-grand progrès, el je ne voudrais pas, en 
poussant à de brusques résolutions, blesser des intérêts qui sont certainement très-respectables. 

11 y a encore une considération qui me porte à m'en tenir à la loi qui vous 'est présentée. 
Lo loi proposée nous donne une mesure très-sage : c'est la création d'un service d'inspection. Si, 

comme je l'espère et comme j'en ai 13 ferme conviction, 1\1. le .Ministre 'de l' Agriculture et du 
Commerce met tous ses soins pour pincer à la tète de cc service des hommes qui offriront toutes 
Jcs garanties voulues, nous aurons, au bout de deux ans <l'âpplication, une sorte de thermomètre 
de la situation du pays à cet égard, 
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Rn Angleterrn, on a voté un grand nombre de lois sur le travail des enfants dans les manufac­ 

tures; on n'a jamais fait aucune de ces lois sans avoir procédé préalablement û une espèce 
d'enquête par les soins de tous les services d'inspection. 

J'.ii lieu d'espérer que la loi actuelle ne sera pas définitive, et que le Gom·erncmcnt, après 
a,·oir établi ce service <l'inspection, et après s'être éclairé sur la situation, viendra lui-même, dans 
quelques années, proposer les mesures que j'ai moi-même demandées. 

Actuellement, il m'est impossible de connaltre la justesse des communications qui me sont 
adressées et de vérifier eertalnes réclamations. Je ne puis pas savoir cc qui se passe dans le l\lidi, 
pour les jeunes enfants qui sont occupés à dévider des cocons; je ne puis. pas savoir cc qui se 
passe dans les Vosges, avec le système des relais qui a eu beaucoup de succès. Comme la loi 
tld 84t n'a élé appliquée que dans mon département, je ne puis juger que des raits que j'ai eu sous 
les yeux. Il n'y a que le service de l'inspection, établi pendant quelques années, qui pourra nous 
éclairer. 

Dans ces conditions, je retlre mou amendement [Très-bien ! très-bien ! sur divers bancs. - 
Réclamations sur quelques autres.l 

M. Tirurtl. Messieurs, je voudrais demander à M. Lourent un mot d'explication. 
J'étais très-disposé, lors de la première délibération, a voter l'article tel que le présentait ln 

commission; mais je vous avoue que mon opinion a été très-ébranlée par les observations qui ont 
été présentées, précisément, par l'honorable l\l. Lourent, ainsi que par l'honorable M. Feray. 

Cr. sont ces deux honorables industriels, trës-compêtents en ces matières, qui m'ont démontré. 
de la façon ln plus décisive que le demi-temps était absolument impraticable dans les usines ... 

Au banc tle la commission. C'est une erreur! - il est très praticable! 
l'll. Tirarâ, Je ne réponds pas â la commission; je demande une ex.plication à !U. Lourent. 
Dans un discours qui a fait une très-vive impression s111· l'Assemblée, et que tous nos collègues 

se rappellent très-certainement, l'honorable M. Lourent, et, après lui, l'honorable 1\1. Peray, 
ont démontré, suivant moi, crue le système de la commission était absolument impraticable. 

Dès lors, quelques-uns de nos collègues cl moi, nous leur avons demandé : Que proposeriez­ 
vous à ln place? l\f. Lourent nous a présenté l'amendement qu'il vient de retirer, él qui consistait 
ù fixer l'entrée des enfants dans les ateliers él les manufactures à douze ans au lieu <le dix. 

~laintenanl M. Leurent vient nous dire qu'il a été touché par les observations qui lui ont été 
adressées de divers côtés. i'tlais ses observations premières subsistent toujours, cl je lui deman­ 
derai s'il les relire dans une certaine mesure, cl s'il accepte l'art. 5 qui établi! le demi-temps. Si 
l'on devait d'abord rejeter l'âge de douze ans, et ensuite le demi-temps, j'avoue que je serais fort 
embarrassé, car je considère qu'il est absolument Impossible de soustraire cornplétcmcnt à 
l'instruction des enfants à l'âge de dix ans. 

La situation du pays est tellement grave, nous sommes en présence d'un avenir tellement 
troublé, nous avons à parer des éventualités, - je ne voudrais paJ me servir d'un mot trop 
fort, - tellement considérables, que nous devons nous prémunir contre ces échéances fatales. 

On vous le disait tout à l'heure, il y a des grèves organisées dans les pays qui nous avoisinent. 
Le moyen de combattre cc fléau, c'est <l'armer nos ouvriers par une éducation sérieuse. 

Pouvez-vous admettre qu'à dix ans un enfant sache suffisamment, qu'il ail dans son intelligence 
une provision suffisante de connaissances pour échapper à toutes les séductions du premier 
charlatan qui passe? Non ; il faut que l'enfant apprenne longtemps, afin qu'il soit prémuni 
contre toutes les exagérations, contre toutes les illusions. 

Si vous voulez obtenir cc résultat, qui sera la sauvegarde de notre société, qui· nous garantira 
mieux que toutes les lois que nous pourrons faire, je crois qu'il faut éloigner le danger qui 
proviendrait de cc que l'enfant ne serait pas laissé â l'école pendant un certain temps. A dix ans, 
un enfant ne soit pas lire. et écrire, ou, s'il le sait, et quand bien même cc serait un petit 
prodige, il ne peut J>aS comprendre cc qui lui 1iasse sous les yeux. 
J'estime que l'enfant doit rester ù l'école jusqu'à douze ans, si le demi-temps ne doit .Pas lui être 

applicable plus tard. Ah! si on nous dit que de dix à treize ans il sera facile d'appliquer partout 
ce système du demi-temps, si la commission nous le déclare, je me rallierai à son affirmation; 
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mais encore je voudrais que, sur ce point, l'honorable M, Leurent voulût bien nous donner 
quelques explications. (A1)probatio11 sur plusieurs banes.) 

M. Leurent, Je n'ai abandonné et jr n'abandonne aucun des prineipcs que j'ai exposés il y a 
quelques jours. J'ai dit tout à l'heure que je ne voulais pas qu'on pût procéder d'une manière 
révolutionnaire, c'est-à-dire qu'on pût venir tout d'un coup, dans certaines contrées manufactu­ 
rières, apporter une perturbation qui serait fatale à l'industrie elle-même . 

Pour moi, c'est donc une question de tempérament. 
.Maintenant, l'honorable 1\1. 'I'irard demande d'où j'ai tiré mes renseignements. 
M. Tirard, Du tout! Je demande si \'OUS persistez dam les observetions <JUe vous avez présen­ 

tées l'autre jour, et qui oï1t certainement influé sur notre opinion relativement â la possibilité 
d'appliquer le demi-temps. 

1\1.,Leurent. Je répète que je maintiens tous les principes que j'ai exposés. Il s'agit ici seule­ 
ment d'une question d'opportunité, c'est celle qui me guide dans cette circonstance. Je dirai que 
le témoignage qui m'a le plus impressionné est celui de notre honorable collègue 1\1. Claude (des 
Vosges), qui est Industriel dans la région de l'Est, et qui, par conséquent, connait cc qui s'y 
passe. , 

JI est venu me dire que les relais fonctionnaient très-bien dans son pays. Or, roulez-vous que 
• j'aille brusquer les habitudes de ces régions industrielles? .Non, certainement. Dans mon pays, 
les relais ne fonctionnent pas, ils ne peuvent y ëtre appliqués. Je ne veux donc pas faire une 
chose qui serait nuisible dans certaines régions de la France. C'est pourquoi j'accepte ce qui est 
proposé par la commission comme transaction, mais j'espère (1uc, dans un délai qui n'est pas 
èloignê, on reviendra à cette stipulation qui a été défendue par li. Godin-Lemaire et que je défends 
moi-même, celle qui a pour but d'empêcher l'entrée dans les manufactures des enfants âgés de 
moins de douze ans. (llot1vemc11ls divers.) - 

l'tl. le présùlent. Je mets aux voix l'amendement de l\I. Godin. En dcrnande-t-on une nouvelle 
lecture? (Oui ! oui!) 

Je le relis : 
,. ART. 2. Les enfants ne peuvent être enlevés à l'instruction primaire, ni être assujetüs à un 

travail professionnel avant l'âge de douze ans. 
" Le Gouvernement est chargé de veiller à cc que, dans toute commune d1~ France, les moyens 

soient préparés pour recevoir les enfants aux écoles. 
" Cet article de la loi ne sera exécutoire que quand l'école et les moyens d'enseignement 

existeront dans la commune. " 
Plusieurs membres à gauche. La division! 
1\1. le président. On demande la division. (Oui! oui!) Je vais mettre aux voix-séparément le 

paragraphe 1 •• ainsi conçu : 
" Les enfants nt: peuvent êlr_c enlevés â l'instruction primaire ni être assujcuis à un travail 

professionnel avant l'âge de douze ans. h 

Sur cc paragraphe 1n, il y a une demande de scrutin signée par MM. Tolain, Bscarguel, 
Laurent Pichat, de l\Ial!Y, Henri Lefèvre, E. l\lillaud, Dumon, Carion, Berlet, Viox, Ancclon, 
La Flize, A. Corbon, Brelay, E. Contaut, Journault, Ch. Rolland, Louis Blanc, A. Scheurer­ 
Kcslner, V. Schœlcher, Bamberger, Chevnndier, 

l\I. Amal. Je demande la parole. 
M. le président. Vous avez la parole. 
.at. Amal. L'amendement de notre honorable collègue 111. Godin proposait tout un système 

différent de celui dr la commission. A l'heure qu'il est, la division étant demandée et le vote 
étant requis sur le 1er paragraphe seulement de l'amende-ment, il se pose devant l'Assemblée 
cette question, très-nette et très-précise, de savoir si les enfants pourront ètre employés dans les 
ateliers â dix ans ou seulement à douze ans. - 

J'ai donc demandé la parole, parce que je suis complètement opposé à la proposition <le la 
commission, d'admeure les enfants dans les chantiers <lès l'âge de dix ans. Il est vrai qu'elle y 
met ce tempérament, que de dix à douze ans ils ne f,·ront qu'une demi-journée. liais le travail 
à demi-temps serait une source d'embarras, de difficultés, d'impossibilités d'exécution. 
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Indèpendammmmt de la sollicitude universelle pour la prospèrlté ùe l'industrie, les bases de 

la loi en discussion sont évidemment dans ers deux pensées : qu'il faut protéger l'enfant, empê­ 
che!' qu'il ne soit-fait un usage prématuré de ses forces naissantes, et, d'autre part, qu'il faut 
favoriser l'instruction primalre. 

Je n'ai })8S l'intention de rentrer dans la discussion qui a été fournie à celle tribune, cl je me 
borne à présenter quelques arguments principaux. 

Au point de vue du développement de l'enfant, il est de toute évidence que l'âge de dix ans 
n'offre aucune garanue. L'enfant n'est propre à aucun travail. Si on le soumet â un travail supé­ 
rieu» à ses forces, il s'étiole et dépérit, s'il n'arrive pas jusqu'à en mourir. Alors même que le 
travail serait à certains égards proportionné à ses forces, il consistera le plus ordinairement en 
une répétition Lie mouvements toujours les mèmes; en sorte qu'au lieu du développement normal 
de Loutes les parties du corps, c'est un membre, c'est une partie quelconque qui proflteru au 
préjudice du corps entier; au lieu du développement régulier de l'homme, au lieu de voir l'enfant 
devenir un homme robuste, vous n'aurez qu'une déformatien, qu'un développement anormal et 
disproportionné. · 
Plusieur« membres. Trés-bien! 
lU. Amui. Au point de vue tic l'instruction primaire, ic ne rentre pas dans les considérations 

qui nous ont été exposées, (Aux voix l aux voix l) Je m'aperçois que l'Assemblée est fatiguée de 
cette longue discussion. (Oui! oui l) J'arrive à la fin. niais je demande l'extrême faveur de quel­ 
ques instants seulement d'attention pour le peu de mots auxq uels je me réduis. 

Si nous étions persuadés que les parents auront pour Jeurs jeunes enfants la mémo sollicitude 
qui anime cette Assemblée, évidemment la loi serait inutile; mais nous savons qu'ils sont trop 
souvent portés à ne pas tenir assez compte <le la faiblesse de leurs enfants, et à ne considérer 
que le produit qu'ils peuvent tirer de leur travail, si modique qu'il soit. 

En présence de cet extrême besoin de salaires dans un trop grand nombre de familles, en 
présence de celte avidité quelquefois des parents, ne foui-il pus se préoccuper des moyens 
d'empêcher qu'ils ne trouvent des industriels (fui consentiront à accepter dans leurs ateliers et 
à faire travailler de jeunes enfants, quelles que soient les prescriptions prohibitives de la loi, 
ainsi que cela s'est pratiqué duos presque Ioule la France depuis lu loi de 1841? 

Voyez combien l'inspection et la constatation sont impossibles. Un inspecteur entrera dans uu 
atelier, il y trouvera un enfant àgé de moins de douze ans, mais on lui dira : u -Il est dans sa 
demi-journée. " Et si l'inspecteur se présente le soir, on lui dira également qu'il est dans sa 
demi-journée, L'inspection est impossible. 

Il y aura un autre moyen d'échapper peut-être encore mieux à l'inspection, el cc moyen a été 
déjù pratiqué ; les parents s'entendront avec deux industriels, cl l'enfant pourra passer la moitié 
de la journée chez l'un ~l l'autre moitié chez l'autre. En sorte que deux. enfants, travaillant dans 
deux ateliers et ~e relevant tous les jours d'un atelier à l'autre, accompliront leur journée entière. 

Le désir des familles d'ajouter à leurs ressources est certainement quelque chose de très­ 
légitime; il correspond au désir que nous avons tous de voir- le travail national augmenter ses 
produits. 

Mais pour que le travai] national produise davantage, il ne s'agit nullement de prendre la 
jeunesse avant l'âge où ses forces se sont développées, et de la soumettre à un travail précoce. 
Cc serait couper le blé en vert; il faut attendre l'âge, la maturité convenable, et lorsque les 
forces physiques se seront développées, on trouvera en même temps que l'instruction primaire 
en aura doublé et même quelquefois décuplé l'efficacité productrice. L'est ainsi que la nation 
recueillera le plus de fruits possible du trnvall de tout le monde; et c'est ainsi mème que les 
familles trouveront les secours à la fois les plus légitimes cl les plus abondants. (Très-bien! sui· 
divers bancs. Aux "Voix! aux voix l) 

l\J. le président. Il va être procédé au scrutin sui· le premier paragraphe de l'amendement de 
1\1. Godin dont je donne une nouvelle lecture : 

" Les enfants ne peuvent ètre enlevés à l'instruction primaire, ni être assujettis à un travail 
• professionnel avant l'âge de douze ans. 11 

(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis.) 
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M. le pré~ùlent. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 

Nom bre des vota n ts 
l\Iajorilé absolue . 

Pour l'adoption 
Contre. 

5!)1 
296 

211 
580 

(L'Assemblée n'a pas adopté.) 
Ill. Oodin retire-t-il le reste rie son amendcmontt 
1\1. Godin. Oui, :Monsieur le président. 
III. le président. Alors, je consulte l'Assemblée sur l'art. 2 <le la commission. 
(L'nrt. 2 est mis aux voix et adopté.) 
1\1, le président. Nous arrivons a l'art. 5. 
l\l. Sdieurer-Kest,ier. Je prie l'Assemblée de vouloir Ilien renvoyer à après-demain la discus­ 

sion tic l'art. 5. Cet article est un des plus importants, sinon le plus important <le la loi; il est 
le pivot autour duquel elle tourne pour ainsi dire. Comme ln séance tic demain sera remplie 
par une autre discussion, celle de l'art. 5 d11 projet actuel se trouverait coupée. Cc serait regret­ 
table. Voilà pourquoi je prie l'Assemblée de vouloir bien remettre it après-demain l'examen de 
cet art. 5. (Oui! oui! - No11 ! 11011 !} 

J\f, /e JJl'ésiclcnr. M. Scheurcr-Kestner demande le renvoi ù a près-demain de la discussion sur 
l'arl. 5. 
Je consulte l'Assemblée. 
(L'Assemblée, consultée, ne prononce pus le renvoi.) 
l\l. le prèeident. La discussion continue. Je donne lecture de l'art. 5. 
" Depuis l'âge de dix ans jusqu'à celui de douze ans révolus, les enfants ne pourront ètre 

assujettis à une durée de travail de plus <le six heures par jour, divisés par un repos. 
~ A douze ans, ils pourront être employés douze heures pa1· jour. 
" Cc travail n'aura lieu qu'entre cinq heures du matin l'i neuf heures du soir. ,, 
Il y a un amendement de !\Hl. Lourent et Fcruy. 
M. Leuretu, 11 est retiré t 
1\1. le 7,résidenl. M. Claude (des Vosges) ... 
l\f. Claude (des Vosges). La nouvelle rédaction Je la commission reproduit mon amendement, 

par conséquent je n'ai pas à le développer. Je le l'e tire. 
l\1. iJ/ax-Ricluml. Je retire également le mien. 
1\1. le présiclenr. Nous arrivons ù l'amendement <le 1\1. Théophile Roussel. 11 est ainsi conçu : 
" Depuis l'âgr de dix ans jusqu'à celui de quatorze ans révolus ... 
n (Le -reste comme dans le texte de la commission). " 
1\1. Roussel a la parole, 
M. Théophile Roussel. l\Icssie11rs, après les échecs que viennent de subir successivement les 

bonnes intentions <le la commission ... 
Plusieurs membres. Comment cela? sa rédaction vient d'être adoptée! 
1\1. Théophile Roussel. Je vais vous le dire. 
Oui, Messieurs, les bonnes intentions dont la commission était animée au début de celle 

discussion ont subi des échecs successifs, et nous a vous vu hier I\J. le rapporteur faire ù celle 
tribune même un mouvement de retraite qu'il a eu la franchise de ne pas chercher à couvrir et 
à masquer par des phrases. 

Dans un pareil moment de la discussion, il fout du courage, il semble même qu'il faille beau­ 
coup de témérité, pour venir lutter ù celte tribune contre un courant qui a entrainé l'auteur de 
la proposition lui-même, et réclamer comme limite d'ûgo, pour la journée <le douze heures, celle 
de quatorze ans, qui était d'abord proposée par l'honorable l\I. Joubert. 

Indiquer que cet âge a été le point de dé11art du projet que nous discutons, n'est-cc pas 
suffisamment montrer <111e cc projet, qui propose en cc moment l'âge de douze ans comme 
pouvant supporter la charge totale du travail de l'homme adulte, n dù subit- des échecs 
successifs t 
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Nous savons en elîrt, Messieurs, qul' la rnnjorilé de ln commission, une faible majorité, il est 
nui, reconnaissait <l'abord que c'était l'âge de quatorze ans qui était celui qu'il convenait de fixer 
pour la journée de douze heures; mais en Inee d'une opposition très-vive, faite au nom des intérêts 
de l'industrie, une première trausaeilon n été acceptée; on a adopté l'âge de treize ans. 

l\lais Ios représentant, de l'intèrét industriel n'ont pas été satlsfaits. Ils ont réclamé vivement 
à cette tribune, et en face de leur opposition redoutable, nous avons vu apporter, le 24 janvier, 
un quatrième texte modifié du projet de loi, abandonnant l'âge de treize ans et proposant 
<l'imposer finalement aux enfants de douze ans la mëme somme de travail qu'à l'homme adulte. 

Ces concessions, ~lcssieu1·s, ont un défaut capital, c'est qu'elles sont en désaccord absolu avec la 
nature des choses qui ne transige pas. C'est pourquoi il vous est impossible de les accepter, à 
moins que \'OUs ne soyez vous-mêmes résolus it vous mettre en conundlcüon avec celte loi supé­ 
rieure, et sacrifier en même temps à des réclama lions, cl ont j'exuminorai tout à l'heure le fonde­ 
ment, les plus saluts intérêts de la morale cl de l'humanité el nos plus grands intérêts nationaux. 

Je regrette que lu presse politique, sauf quelques honorables exception 1, se soit montrée beau­ 
coup trop innttcutive ù cc gnwe débat. Elle a fait, toutefois, cette réflexion très-juste, qu'il était 
surprenant qu'aucune voix ne se fi11 encore élevée dans cette enceinte pour discuter la question 
au nom de l'hygiène et de la physiologie. (Mouvements en sens divers.) 

lUe.ssil'urs, je vous démontrerai que les lois naturelles, dont ln physiologie et l'hygiène sont les 
interprètes, sont les premières que vous devez respecter, non-seulement parce qu'elles sont 
conformes à la loi morale, mais aussi parce crue seules clics peuvent sauvegarder notre véritable 
intérêt nationul. 

La presse, disais-je, a fait celle remarque qu'il était étrange qu'aucune voix ne se fût élevée au 
nom de la physiologie el de l'hygiène ... 

Un membre cm centre, Nous n'avons pas 1Je5oi11 de l'opinion de la presse ici ! 
lU. Théophile Roussel. Mc5sicurs, Il• point que je traite est le point en pilai de la loi; cela est si 

vrai que, dans lu discussion générale, le débat a franchi du premier coup les deux premiers 
articles du projet pour s1• concentrer sur celui c1ue jr: traite, c'est-à-dire sur l'âge tics enfants 
admis au travail industriel cl sur la durée de cc travail. 

L'art. 5 devant règlr-r définitivement te point, j'ai le devoir tic présenter à l'Assemblée quelques 
considérations qui, ii mon avis, devront peser d'un grand poids sur ses résolutions. 

IU, Wolowûïi. Vous ères dans le vrui ! 
l\J. Théopliile Roussel. La commission vous a dit qu'il Iullait faire des réformes modérées parce 

1111e cc seraient les seules qui seraient praucables ; clic ne vous a pas dissimulé son esprit de 
conciliation, et j'ajoute qu'elle ne vous n 11as dissimulé davantage que les concessions qu'elle 
avait cru devoir faire, clic les avait fuites contre son propre sentiment. 

Au 1>u12c de la commission. C'est vrai ! 
M. Théophile Rousset. !\lais il y a, Messieurs, des lois, des forces supérieures qui ne transi­ 

gent pas: telles sont les lois qui règlent le développement de l'organisation humaine. L'homme 
fait, au moral comme au physique, est le résultat d'une élaborntion organique progressive, cl son 
complet développement est absolument impossible sans une période préparatoire, pendant 
laquelle toutes les forces doivent être consacrées à la nutrition, au développement des organes. 
C'est en vertu de cette loi indiscutable cl qui ne fléchit pas, que je soutiens l'impossibilité absolue 
d'hnposer une durée de travail de douze heures avant l'àge de quatorze ans révolus. Au-delà de 
celle limite, qui appartient à vrni dire encore plus il l'enfance qu'à l'adolescence, exiger la durée 
du travail de l'homme fair, c'est décréter que l'homme ne pourra pas se développer avec fa 
plénitude de ses forces physiques comme de ses facultés morales. 

1\lais permettez-moi <l'abord de roprcndrc cette question avec des arguments directs et précis, 
au point de vue auquel on s'est surtout placé jnsqu'ici, de l'mtérët industriel, en prenant cil 
conshlération l'expérience cl la pratique des peuples industriels qui nous entourent et dont fa 
concurrence nous menuce ; puisqu'on a fait valoir surtout la menace de la concurrence étrangère, 
et cette purspeetivc, si nous cédons trop à tics suggestions humanitaires, de nous trnuver en face 
<lé pays qui nous écraserout parce qu'ils imposent â l'enfant les charges dont nous voudrions. 
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exempter l'enfance dans notre pays. Je suis obligé, l\lessieurs, par les allégations erronées 
portées à celte tribune ou émises dans cette enceinte, de revenir sur ces points. (Parlez t) 

Un membre de la commission me disait hier, à propos de la loi nllcmande actuelle, que les 
Allemands, quoi qu'on en dise, n'avaient pas dans la réglementation <lu travail de l'enfance la 
sévérité et les ménagements protecteurs qu'on leur attribuait. Jl y a la une erreur qu'il est facile 
de détruire li l'aide de textes officiels qui montrent combien, dans celle grande cl redoutable 
eollectivité allemande, on a toujours soin de faire passer les grands intérêts nationaux avant 
les intérêts secondaires et passagers de telle ou telle classe d'hommes, cl combien on a soin 
de ne rien prescrire qui soit eu contradiction avec les prescriptions des lois naturelles. 

Ln loi militaire allemande nous a offert un remarquable exemple en appelant l'adulte une 
année dans l'armée plus tôt que nous; elle s'est préoccupée de l'intérêt de la population, 
prenant l'homme pour le service aussitôt que ses forces le lui permettaient pour le rendre Je plus 
tôt possible au mariage, aux devoirs et aux Ira vaux de la vie civile cl de la famille. 

C'est en vertu de préoccupations d'un ordre non moins élevé cl d'un intérêt supérieur à 
l'intèrèt industriel que les lois allemandes retardent l'admission de l'enfant au travail industriel 
jusqu'à la limite où la science de l'homme él.ablil qu'elle 11e11t avoir lieu sans détriment pour le 
développement physique et moral, cl sans que tous les ressorts lie celle machine qui est le 
support de l'âme humaine soient forcés et rendus impropres à leur destination. (Trés-bien! à 
gauche.) 

Ainsi, d'une part, les Allemands ont fixe ù vingt ans l'âge où l'on entre à l'armée, et d'autre 
part, ils ont retârdé jusqu'à quatorze ans révolus le moment où l'enfant supportera, non pas la 
charge d'une journée de douze heures, mais méme celle d'une journée de " dix heures, " 

J'ai là, Messieurs, le texte allemand du code industriel de la Confédération de l'Allemagne <lu 
Nord, qui porte la date du ~H juin t86!). 
.D'après cc code, aucun en font nu-dessous de douze ans ne peut être employé dans une fabrique; 

entre douze et quatorze ans, l'enfant ne peul pas être occupé plus de six heures par jour. 11 doit 
consacrer trois heures ô l'école et un temps déterminé à des exercices en plein air. De quatorze 
à seize ans, la journée de l'enfant ne peut dépasser dix heures, avec un repos le mutin et un 
autre repos d'une heure dans l'après-midi, avec des exercices en plein air. 

Voilà cc qui se pratique à l'heure où nous sommes, et cc qui s'applique déjà en Alsace. Pour 
prouver l'inanité des craintes de ceux qui ont dit devant la commission et ailleurs : que ferons­ 
nous en face de la concurrence alsacienne? il suffit <le leur opposer le texte de la loi ù laquelle 
l'Alsace est désormais soumise. 

Nous remarquons, Messieurs, <1ue les Allemands s'étudient toujours avec un zèle infatigable à 
améliorer les canons cl les engins de guerre avec lesquels ils nous ont battus, mais nous ne 
remarquons pns assez le soin plus grand encore qu'ils mettent à améliorer de plus en plus celle 
machine humaine, la plus essentielle de toutes pour la force d'un peuple et bien plus redoutable 
que tous les canons. 

C'est dans cc but que, d'une part, ils se sont hâtés, en même temps qu'ils soumettaient la 
population conquise à l'instruction obligatoire, de perfectionner et de renforcer tout le système de 
leur enseignement primaire, et que, d'autre part, ils ont soumis l'enfance au code humain et 
protecteur que je viens de eiter. 

On a beaucoup parlé de l'Angleterre. Lorsque je demandais, au sein de la commission, la 
limite de quatorze ans, on me répondait : l\Jais voyez l'Angleterre! clic a adopté la limite de 
treize ans. 
L'Angleterre, l\Jcs~ieurs, nous dépasse tellement dans la voie où le projet de loi nous conduit 

à entrer, que lorsque nous aurons voté cc projet, si plein! je le répète, d'excellentes intentions, 
nous serons encore bien loin d'avoir atteint le niveau auquel s'est élevée depuis plusieurs années 
la législation de nos voisins. L'Angleterre a marché dans celle voie pendant plusieurs généra­ 
tions cl sans reculer jamais, prenant les questions, suivant le génie britannique, souvent par le 
détail ; mais avançant et l'étendant toujours. Depuis 1802, clic a successivement étendu l'action 
protectrice de lu loi sur tous les traraux de son immense industrie, protégeant d'abord et surtout 
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tes enfants et les femmes, les femmes que vous abandonnez .•. {Mais non! mnis non!) que la 
commission a abandonnées sous certains rapports •.. (Non! non !) 

M. Wolowski . Blle revient à de meilleurs sentiments l (On rit. ) 
M. Théophile Roussel. Après ces pas successifs, savez-vous où l'Angleterre est arrivée 

aujourd'hui? 
Lo loi de 1853 avait limité la durée du travail à huit heures pour les enfants au-dessous de 

treize ans. Pour les enfants âgés de treize à dix-huit ans el pour les femmes, elle ne permettait pas 
un travail de plus de onze heures et demie. Une autre loi de -IM-i- a réduit à six heures et demie 

_par jour le travail des enlants de moins de treize ans. Faisons maintenant, llcssicurs, le compte 
des journées de travail en Angleterre. Notons d'abord le repos absolu du dimanche, et ajoutons 
que pour l'industrie ce repos commence vers le milieu de la journée du samedi; en sorte que la 
semaine du travail industriel en Angleterre ,w comprend pas plus de ci1u1 jours et demi de 
travail. ~e pourrais montrer par d'autres détails combien lil législation anglaise, surtout dans les 
derniersbills volés en 1850, 1855, 18GO, 1864 cl 1867, et connus sous le nom de Factory aets, 
s'est montrée soucieuse el ménagère des forces de l'enfonce et de son développement physique et 
moral. 

Dans l'un des derniers bills sur lu matière, celui du 2 f août 1867, on voit le législateur de cc 
pays où l'on respecte tant le foyer domestique, le laisser-faire, la liberté privée, édicter un article 
de loi qui confère à l'autorité administrative le droit d'exercer sa surveillance sur tout atelier 
quelconque, clos, à ciel ouvert, dans lequel un nombre quelconque de personnes est occupé 1, 
fabriquer, modifier, réparer ou orner un article quelconque ouvré. En vertu d'un pareil texte, 
rien aujourd'hui dans le monde industriel n'échappe ù la loi, et, par 1111 acte autre en.uate 
de 1866, tous les loeaux quelconques consacrés ù l'industrie sont soumis f1 l'application des pres­ 
criptions de la science et de l'hygiène publique, qui sont considérées comme ln loi souvemine en 
pareille matière el les meilleures protectrices de l'intérêt général. 

On parlait tout à l'heure des grèves. Eh bien, en cc moment, il y a encore en Angleterre des 
grèves redoutables. L'une d'elles fait chômer, dit-on, plus de 60,000 ouvriers; mais, en même 
temps que l11 grève, on voit sn poursuivre de grandes enquêtes qui n'ont pour ainsi dire pas 
été interrompues depuis i 862. Dans ces enquêtes, la durée du travail, surtout pour le jeune 
âge, est encore agitée, et l'expérience du passé nous permet d'affirmer qu'un nouveau progrès, 
qui marquera encore plus la distance qui nous sépare de l'Angleterre, est l'i la veille de s'accomplir. 

_On nous a aussi menacés de la Suisse. J'ni là encore, l\lcssieurs, des documents que je puis 
appeler, officiels et qui prouvent le peu de valeur de l'argument. . 

En Suisse, il faut le dire, il y n une difficulté particulière à légiférer sur la question qui nous 
occupe : c'est l'incompétence du pouvoir fédéral. Cc n'est )HIS ù la Confédération, ma~ bien à 
chaque canton qu'il appartient <le régler ces matières si importantes. Il résulte de celle situation 
que certains cantons, qui ont une très-faible population industrielle, ne se sont pas occupés <le 
sauvegarder les enfants contre les abus du travail industriel. 

En dehors de ces faits regrettables, mais rares cl d'un caractère oxceptionncl, on peut affirmer, 
d'une manière générale, que la situation de la Suisse est meilleure que ja nôtre, quoique le 
Conseil fédéral et le Gou vemement s'occupent sérieusement <le l'améliorer et d'étendre sur tous 
les cantons le bienfait d'une loi générale. 
J'ai 11,, sous la main, un message- du président, M. Dubbs, en date du 50 novembre 1870, 

dont je citerais avec grand profil pour la cause <JUC je soutiens des passages très-instructiïs, si 
l't1eure trop avancée me le permettait. Ce message marque les rêsultats principaux d'une enquête 
qut1 le Conseil Jèdéral avait ordonnée, deux ans auparavant, à la suite d'un arrêté pris, sur la 
demande du docteur Joos, par l'Assemblée fédérale. 

Un des premiers résultats de cette enquête, c'est que l'application de la loi scolaire, qui oblige 
tous les enfants, leur a constitué à l'ile seule-une sorte de protection dans toute ln Suisse jusqu'à 
l'âge de douze ans. A Genève, où ln loi n'a pas la même rigueur, les mœurs et les habitudes ont, 
en général, suffi pour leur assurer la même protection. · . 

Afin de vous donner une idée des lois particulières qui régissent le travail des enfants, je ne 
citerai que quelques exemples cl ils suffiront pour vous montrer que tous les enfants suisses 
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sont <léjà dans les conditions qui nous permettent de diminuer la charge que subit l'enfance 
française, sans avoir à craindre de léser l'intérêt des fabricants français. 

Voici ~uclqucs indications qui s'appliquent au canton de Zurich, lequel a une véritable 
importance industrielle : 

Les enfants doivent fréquenter l'école quotidienne jusqu'à l'âge de douze ans. Le Conseil exécutif 
peut reculer jusqu'à seize ans l'admission dans les fabriques lorsque le genre d'occupation est 
nuisible à la santé cl au développement physique des enfants; pour les élèves des écoles quoti­ 
diennes, le travail ne doit jamais excéder cinq heures. 

J'ajoute que la commission cantonale instituée pour examiner à nouveau la situation des 
enfants demande que le temps <le la frr:qucntalion journalière de l'école soit prolongé de deux ans, 
c'est-à-dire jusqu'à quatorze ans révolus. 

Dans le canton de Suint-Gall, tout propriétaire <le fabrique est astreint a procurer à tous les 
enfants l'occasion et le temps nécessaires pour la Iréquentation des écoles, soit â l'école ordinaire, 
soit dans les écoles de fabriques. 

Dnns le canton d'Argovlc.nucun enfant ne peut ëtrc admis dans une fabrique avant l'âge de 
treize ans révolus. Lorsque l'étal des locaux fait craindre que le développement corporel des 
enfants nit :\ souffrir, le Conseil exécutif a le droit de défendre leur admission jusqu'à seize ans 
accomplis. Les enfants qui n'ont pas seize ans révolus ne peuvent ëtre occupés plus de douze 
heures par jour, y compris le Lemps ordinaire du repos. La Iréqucntatlon <le l'école cl de I'ins­ 
truction religieuse est comprise tians le temps du travail. 

Je ne veux pas multiplier ces citations. Je me home à ajouter que partout en Suisse, de même 
que dans les pays anglo-saxons, l'enfaucc e~t absolument affranchie de tout travail du dimanche 
et de tout travail de nuit. 
Je ne parlerai pas de l'Italie et de l'Espagne, quoique ces pays soient ù nos frontières, mais 

je ne puis me dispenser de dire un mol de la Belgique, dont le nom a été porté à celle tribune 
et dont la concurrence nous a été présentée comme un l'ait menaçaut. 

L'honorable M. Lourent a prononcé 1\ cet égard <les paroles auxquelles je me permets de ne 
pas croire, lorsqu'il a dit q_ut la Belgique ne fera pas de loi sur le travail des enfants dans les 
manufactures, parce que la bourgeoisie, qui tient le pouvoir, ne consentira pas à foire une 
telle loi. 

Je ne saurais admettre qu'une aussi coupable et aussi imprudente conduite JHÎI étre tenue par 
la bourgeoisie Leige, si intelligente, si sensée... · 

M. Wolowski. EL aussi libérale! 
1\1. Theophile Roussel. Oui, aussi libérale, cl la preuve qu'il n'en sera 1>as ainsi, c'est CjUe le 

Gouvernement a fail faire une grande enquête <:t qu'il prépare une loi capable de meure le pays 
au moins au niveau de l'Angleterre, si cc n'est au niveau de l'Allemagne. 

Savez-vous pourquoi jusqu'ici la Belgique ne s'est pas hâtée davantage? C'est précisément parce 
qu'elle s'est laissé dominer trop longtemps, et avec plus de raisons que nous, par les mémés 
arguments qui ont servi à faire échec aux. bonnes intentions <le la commission et servent encore 
ù comprimer les meilleures inspirations de nos cœurs et de noire raison. En Belgique on a dit: 
Attendons que la France commence et nous donne l'exemple. Cc salutaire exemple, ·Mcssicul's, 
l'heure est enfin venue de le donner : c'est notre intérêt, comme cc sera noire honneur, d'ouvrir 
la voie dans laquelle nos voisins de Belgique sont tout prêts à nous suivre. J'en ai assez cJit sui· 
cc côté pratique de la question, celui sur lequel 011 a cherché à concentrer votre attention. 
Permettez-moi de terminer en la ramenant sur cc que j'appellerai· la question dés principes. 

C'est. sur ce terrain solide qu'apparaissent avec le plus d'évidence les défauts du projet trop 
remanié de la commission, parce que c'est là qu'apparait l'impossibilité des conciliations qui 
vous sont proposées. Une conciliation sur la Iimiteele l'âge qui permet le travail de douze heures 
ne serait possible que si les lois de l'évolution organique du corps humain avaient la complai­ 
sance de nos lois écrites. Au premier aspect, sans doute, l'échelle de l'existence humaine se 
présente comme une série d'échelons montants et descendants, entre lesquels on n'aperçoit 1>a:. 
de coupure marquée: uni: année, plus tôt ou une année plus tard, un échelon de plus ou un 
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échelon de moins, cela semble avoir peu d'importance, si l'on s'en lient aux apparences, exté­ 
rieures. 
li n'en est rien en réalité, et si l'on étudie, dans son intimité, le développement de l'organisme, 

on voit qu'au point de me des changements matériels, il y a entre ce qui constitue l'enfant, 
l'adolescent et l'adulte des traits naturels, et qu'entre ces grandes coupes de la carrière humaine, 

_il y a des limites qu'on ne peut pas franchir, des règles fixes qu'on ne peut pas impunément 
violer. 

Je ne eilerni qu'un exemple, celui <lu développement du système osseux, de cet ensemble de 
leviers qui servent aux mouvements de la machine humaine. 

Quand on a dit que le unvnil qu'on exige le plus souvent des enfants n'est pas fatigant, parce 
qu'il n'oblige pas à un grand déploiement de force musculaire, on a perdu complètement de vue 
que rien ne soumit être plus fatigant pour un ètre dont les os ne sont pas encore consolidés, 
que celte obligation de se tenir debout et en mouvement en face 111.'une machine pendant dix et 
douze heures par jour. Les médecins, qui voient cc que devient la charpente osseuse des malheu­ 
reux enfants livrés à l'industrie, peuvent seuls dire cc que ce régime a d'épuisant lorsqu'il n'est 
pas immédiatement meurtrier pnr les maladies qu'il fuit naître. 

li y :i beaucoup de médecins dans celle Assemblée. Je regrette que parmi eux une voix plus 
autorisée que la mienne n'ait pas fait entendre les vérités élémentaires que j'énonce en cc 
moment. Cc sont des vérités incontestables, et personne ne se lèvera pour les nier. 

M. Lourent nous parlai; naguère de s11 pratique comme médecin. Nous sommes loin d'être 
d'accord sur le projet de loi; mais je suis sûr qu'il ne contredira rien de cc que je viens d'affirmer 
sui· les lois qui président ou développement de l'organisme et interdisent absolument d'imposer 
la somme oc travail dont l'adulte est capable ù un enfant de moins de quatorze ans. !\lais si cc 
qun je dis est vrai, il fout encore admettre celle conclusion, à savoir que soumettre l'enfant de 
moins de quatorze ans au travail de l'adulte, c'est lui interdire <le devenir un homme complot ·: 
c'est priver le pnys de cc qui doit faire sa prospérité et sa force, 

Vous voulez reconstituer la France, Messieurs. Yom, l'affirmez souvent .. \ urez-vous jamais 
meilleure occasion? La loi qui nous occupe n'est-elle pas ~ne loi constitutive par excellence? 
Aurez-vous i, foire une loi de plus haute politique el de plus grande portée pour notre avenir? 
Nous nous passionnons, hélas, beaucoup sur des questions qui, eu comparaison de celle-ci, sont 
d'un intérét bien faible et secondaire: sur la responsabilité ministérielle, sur les rapportsdes 
pouvoirs entre eux et sur diverses questions dites constitutionnclles ; cl lorsqu'il s'agit de ques­ 
lions si intimement liées au progrès matériel et moral du pays, ù son avenir, beaucoup restent 
distraits cl indifférents. 

L'heure est cependant celle des réflexions sérieuses et des actes courageux. 
Si vous votez l'art. 5 de la loi tel qu'il vous est présenté en cc moment par la commission, il 

faut commencer, Messieurs, par effacer des deux rapports auxquels la proposi lion de i\l. Joubert 
u donné lieu, toutes les phrases relatives à la régénération sociale cl à la sollicitude avec laquelle 
l'Assemblée a assumé celle grande tâche. Rappelez-vous cc que disait à cet égard !U. Kolb-llernari 
dans le premier de ces rapports, sur " le grand devoir d'humanité et de moralisation publique » 
qu'imposait à votre conscience la proposition de M. Joubert, sur lintèrët de premier ordre qui 
s'attachait à la révision de la loi de 181-1. 

Hnppelcz-vous les dèclarations écrites dans le rapport de M. Talion et celles que l'honorable 
1\1. Joubert a portées à celle tribune. Ces dcelarations étaient sincères, personne ne le sait mieux 
que moi. D'où vient dune qu'aujourd'hui les voles ne semblent plus devoir ètre conformes aux 
déclarations? IL; en seraient la négation si vous votiez l'art. 5 avec la fixation de l'âge de douze 
ans pour le travail de douze heures. l'ai· cet article, en effet, vous livreriez l'enfance avant l'heure 
à 1111 travail qui foreèment doit l'abrutir, l'affaiblir cl l'empêcher de se développer. 

Si, au contrau'e, YOUS votez l'art. 5 dans les termes de mou amendement, qui sont ceux du 
projet primitif de 1'1. Joubert, qu'arrivcra-t-il ? JI y aura, sans doute, tics industriels, des patrons 
qui crieront cl se plaindront pendant quelque Lemps; mais soyl'~ certains que l'avenir' de l'indus­ 
tric française ne sera que mieux assuré. Les manufacturiers auront d'a~ol'd moins d'enfants à 
journée pleine, mais ils auront bientôt plus <le bons et solides ouvriers. 
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En Angleterre, quand les premières lois furent votées, il y eut aussi des plaintes, après les 
plus âpres résistances. On fit des enquêtes. Ces enquêtes ont prouvè, sans réplique, que toutes 
les industries qui avaient été soumises uux rigueurs de la loi étaient précisément celles qui 
füisaienl les progrès les plus rapides. Dans une période <l'environ trente années, on les a vues 
aecroltre leur production de plus de cent pour cent, tandis que celles qui restaient exempte! se 
développaient plus péniblement et plus lentement. 

Permettez-moi d'ajouter qu'en Angleterre, on a encore constaté cc précieux résultat tl'une 
lêgislation conforme aux prescriptions de l'humanité el de la science : c'est que toutes les fois 
qu'on a pris une mesure dans un intérêt sanitaire pour les ouvriers, les bénéfices des patrons 
s'en sont bientôt accrus et il y a eu pour tous un avantage économlque, 

li en sera de même parmi nous, car la stricte observation lies lois d'ordre supérieur ne peut 
[amais varier dans ses résultats. 

Oui, Messieurs, si vous acceptez mon amendement, beaucoup de manufacturiers se plaindront 
d'abord et se trouveront un moment dèeoncertés et froissés. !\Jais,â l'exemple des manufacturiers 
anglais, ils ne tarderont pas à reconnaitre les bienfaits d'une prescription exigée par la morale, 
l'humanitè cl l'intérêt général du pays. 

Déjà l'honorable M. Joubert ne vous a-t-il pas dit qu'at~ssitôt que le travail ne serait plus aussi 
écrasant et cruel pour l'enfance, une foule de familles ouvrières, et les meilleures, livreraient à 
l'industrie les enfants que, dans les con<lilions présentes, elles lui refusent? 

' 1\1. Joubert parlait alors en faveur de l'âge de treize ans; accepte· comme première concession 
par la commission; mais il ne fallait pas oublier que l'argument avait été donné pour la défense 

· de la proposition primitive, qui fixait l'àge de quatorze ans. Admettons un moment qu'en volant 
mon amendement vous ayez moins d'enfants livrés au travail industriel : n'aurez-vous pas bientôt 
les plus amples compensations? n'aurez-vous pas chaque année moins de réformés sur les . . 

tableaux du recensement militaire, et plus de bons soldats? les hôpitaux n'auront-ils pas moins 
d'inflrmcs cl de molades? notre société tout entière ne comptera-t-clle pas moins de non-valeurs, 
moins d'êtres jetés avant l'âge u' sa charge; moins de citoyens inutiles, quand ils ne sont pas 
dangereux? ne verrez-vous pas le chiffre de la mortalité baisser, et la population française 
reprendre son mouvement ascensionnel qui semble si déplorablement arrèté ? 

J'ai regretté que la presse française ne prêtât pas une plus sérieuse attention à cc débat. Je suis 
heureux, cri finissant, de citer un passage qui montre qu'il y a là d'honorables exceptions. Je 
lisais hier, dans le Journal des Debats, les lignes que voici : 

c Est-il vrai que la population de la France soit slationn~ire? Est-il v~ai que dans les centres 
industriels l'état physique cl moral des populations ouvrières soit le pins souvent déplorable? 
Est-il vrai que dans certaines contrées il meurt 70 p. 0/o des nouveau-nés? Est-il vrai qu'un 
travail de douze heures pour les enfants au-dessous de treize ans ot que le travail <le nuit pour 
la femme désorganisent ln famille? Est-il vrai, en outre, qu'il y ait non-seulement un intérêt 
moral, mais encore un intérêt social et un intérêt national à ce qu'une situation aussi désastreuse 
se modifie? 

" Voilà les premières questions que nous posons; el vraiment tout le monde les résoudra dans 
le même sens; le dernier recensement a montré que la population française diminue; les opéra­ 
tions annuelles du recrutement prouvent aussi qu'elle s'affaiblit; voyez lu légion croissante des 
éeloppés, des scrofuleux, des rachitiques, qui sont déclarés impropres au service militaire. 
Trouvez-vous que ces faits soient indifférents 1 A lors vous n'avez aucun souci non-seulement de 
l'humanité, mais de la paix sociale et de notre nationalité. » 

Cc langage est profondément vrai; et s'il en estainsi, l'inspiration qui l'a dicté doit aussi dicter 
votre décision. Ici, Messieurs, je le dis encore, c'est la nature des choses qui commande. Il y a 
toujours un-grand inconvénient à s'en écarter, cl il y a un grand cl sûr profit à s'en approcher. 
Si l'on suit la commission dans la voie qu'elle nous ouvre, on escompte une force, un capital 
bien précieux, el c'est un préjudice que l'on cause à la socièté tout entière, sans bénéfice réel 
pour l'industrie. 

C'est pourquoi je demande que I' Assemblée vote mon amendement, }lar lequel je propose que 
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la journée de douze heures ne puisse ètre imposée à l'enfant qu'à l'âge de quatorze ans. (Appro­ 
bation sur divers benes.) 

1\1. le comte de Melun. Je demande la parole. 
S1'r plusieur« bancs, On n'est plus en nombre! 
!\1. le président, Je crois, en effet, que l' Assemblée n'est plus en nombre suffisant pour voter. 
1\1. le c,mite ,le Afe/1111. M. le président me fuit remarquer que nous ne sommes plus en nombre 

pour voter ; por conséquent, je demande le renvoi à demain, pour répondre quelques mols au 
discours que vous venez d'entendre, (Oui! oui! - A demain !) 

l\1. de Tiliuncourt, C'est le renvoi û après-demain qu'il font demander, puisque la séance de 
demain doit être consacrée ù la discussion des conclusions d'un rapport de la ccmmission des 
marchés. (Oui! oui! - C'est eutendu t) 

Séa11ce du 5 /iivrier 1875. 

Som1.1.11u-:. - Suite clu la 2• déllbéraüon sur la proposition de li. Joubert relative au Lra,•ail des enfants et 
des filles mineures employés dans l'industrie. - Art. 3. AmcndemcuL do M. Théophile Houssel . MM. le 
comte de Melun, Thèophite Roussel, Lourent, le M,uii;trc <le l',\gricullurn et du Commerce, Tirard. Bejet 
Je l'amendement, - Iteprise do la discussion lie la proposition sur le travail Iles enfants. - Art. 3. 
Amenderneut de M. lfox~llich,ml : M. Max•Hicbard. 

1'11. le prési<lent. L'ordre du joui' appelle la suite de ln deuxième dèlibèration sur la proposition 
tic loi de 1\1. Joubert, relative nu travail des enfants cl des filles mineures employés dans l'in­ 
dustrie. 

IU. le comte de Melun n la parole. 
l'if. le comte de 1Jlelun. Messieurs, les débats si animés qui ont occupé 110s dernières séances 

ne vo111, ont pas fait oublier Ir remarquable discours que l'honorable l\1. Roussel a prononcé i1 
celle tribune pour défendre l'amendement pat· lequel il demande que les enfants ne puissent pas 
travailler pendant la journée entière avant l'âge de quatorze ans. 

Je viens, ou nom d<' la commission, combattre cet amendement. 
Je ne suivrai pas l'honorable orateur dans tous les développements scientifiques qu'il ;1 donnés 

ù sa proposition. l\la tâche sera beaucoup plus facile. 
- Je me contenterai de rappeler ù l'Assemblëe quelques observations pratiques que j'ai déjà 
eu l'honneur de lui soumettre cl qui m'ont été suggérées par mes relations fréquentes avec les 
ouvriers, auxquels, pendant Ioule ma vie, j'ni porté un grand intérêt. 
Je dirai d'abord à l'honorable M. Roussel <JUC la commission n'a éprouvé aucun embarras à 

repousser son amendement. li avait supposé que nous avions adopté l'âge de quatorze ans. 
C'est une erreur! La commission n'a jamais admis cc chiffre proposé par l'honorable M. Jou­ 

bert; elle n'avait nième accepté l'âge de treize ans qu'à une voix de majorité. Il n'est donc pas 
étonnant que, après avoir entendu les objections diverses qui ont été portées à ceue tribune par 
les personnes les plus compétentes, elle ait cru devoir se rattacher à l'amendement proposé par 
plusieurs de nos collègues et accepté par le Gouvernement lui-même. 

L'argumentation de l'honorable M. Roussel porte sur deux points: l'exemple des na lions 
étrangères c't de graves considéra Lions médicales. 

Sur Je premier point, j'aurai l'honneur de foire remarquer à l'Assemblée 'qu'il est excessive­ 
ment difficile de _se rendre un compte exact de la portée d'une loi chez une notion étrangère. 
Ainsi, par exemple, on nous a cité l'Angleterre, qui a fait dix-sept lois sur cette question. 

Si un membre du parlement anglais, pour appuyer son opinion, avait inVO<jUÏ! la loi française 
de 1841; rt s'il nvuit cité cr 1111i se passait dans le département du Nord comme un fait relatif à 
la France culière, son erreur ctil Hé complète, car rous savez CjUC la loi n'a été appliquée que 
tians une partie très-restreinte du territoire. Comment donc nous rendre compte des effets pro­ 
duits ~n Anglctcl'rc par les dix-sept lois- promulguées sur cc sujet? Celle féconditè législativ« 
ùoil foire naltre quelques doutes, et je suis disposé ;i auendre la dix-huitième loi pour 111c rendre 
un compte exac; des résultats obtenus. 

Du reste, quand il est question de travail, on nous parle toujours de l'Angleterre, et l'on 
34 



[ N° ·104. J ( 1:;i) 

admet généralement que l'ouvrier anglais est supérieur il l'ouvrler rrnRçais. Qnant :'1 Ill force 
physique, je ne le nie pas ; mais je suis convaincu que celle force lient plus i', la manière dont 
se nourrit l'ouvrier anglais qu'à la loi qui le protégé. El quant ;1 la moralité, je crois pouveir 
dire avec l'honorable M. Feray que cc serait être injuste envers nos compatriotes, que de com- 
parer four moralité ù celle de plusieurs groupes industriels de l'Aoglctcrre. ' 

L'honorable U .. Roussel est entré ensuite dans de longues eonsidérations hygiéniques. Sur ce 
point, j'n\'OUC mon incompétence N je suis I rès-porté ù m'incliner devant lui. (Bruit de conver­ 
sations particuhères.) 

Une voix au fond de la «aile. On n'entend rien, au milieu de cr. bruit! 
1\1. le comte de lllel1111. La question cependant II une certaine importance. 
1\1. le 111·ésùle121. J'engage l'orateur ù attendre le silence pour continuer. -- [Le silence se 

rétablit.) 
Continuez, monsieur de i\Jclun. 
i'll. le comte de Jlfelun. Je disais, l\lcssicurs, 'lue le second point de la diseussion de l'honorable 

l\f. Roussel portait sur des considérations hygiéniques très-graves, <'L je m'inclinais entièrement 
· devnnt la selcnce ile mon collègue. 

· Aussi j'ai été, sans doute avec vous tous, effrayé du tableau qu'il nous a fait de ln situation de 
nos jeunes ouvriers livrés i1 un travail précoce. Je me suis demandé comment nous-mêmes 
nous avions envoyé nos enfants d'aussi bonne heure dans les collèges, comment nous les forcions 
de passer jusqu'à dix heures par jour sur des ïhëmes ou des vers latins, dont !\I. le l\linistre 
ùe l'Instruction publique lui-même conteste la voleur. (Sourires.) 

Cc qui m'a encore plus étonné, c'est que notre houorahle collègue ail admis pour des enfants 
de dix ans un travail de six heures, dans des conditions aussi redoutables. l\lnis je me suis 
rassuré, Messieurs, par la pensée qu'il y rayait lù un nnachronismc. Noire honorable collègue 
s'est reporté à un temps déjà éloigné, où les machines {a vapeur n'étalent pas connues, ou du 
moins avaient reçu très-peu de développement. i\lors, la plupart des constructions industrielles 
étaient dans un étal déplorable d'insaluhrité ; le travail dl' l'homme étail réellement dû à sa 
sueur, et les enfants, n'étant protégés par aucune loi, se trouvaient, je l'avoue, obligés de se 
livrer à des travaux excessifs. 

!\lais aujourd'hui, lllcssicurs, tout cela a changé, cf vous me permettrez de citer à cc pl'opos 
les expressions de l'honorable i\l. Wolowski, dans une conïèrcnce (JUC j'ai lue avec autant de 
profil que de plaisir. Voici comment notre honorable collègue dépeint la situation actuelle: 

11 Actuellement, le travail de la main devient secondaire; ln machine fournil la force, l'homme 
fournit l'adresse, l'habileté, l'agilité des mouvements, qui sont, en partie, l'apanage de la femme 
cl de l'enfant. La manufacture, dans le sens ancien du mol, n'existe plus! ,, 

On peut dire, en effet, qu'aujourd'hui réellement la machine produit l'effort el que l'ouvrier 
n'estplus que le surveillant el le directeur du travail. Dans la plupart des fabriques qui cm­ 
ploient le plus d'enfants, les usines consacrées à la filature du lin, de la laine ou de la soie, le 
travail de l'enfant est plutôt pour lui une distraction ... 

1\1. Wolo-wski. Quand il ne dure pas trop longtemps! 
1\1. le comte de Jlcfon ... car il n'est occupé qu'à veiller sur un métier cl li rattacher de temps 

en temps les fils qui se hrisent. 
nième dans des métiers plus durs, comme dans les ateliers de forge, le travail de l'enfant fait 

c11 plein air est généralement plutôt un exercice qui le fortifie qu'un effort qui l'épuise. 
i\f. Théophile Rousse! .. Je demande la parole. 
l\J. le comte de Melun, l\Iaintcnant, Messieurs, vous me permettrez d'adresser ici une question 

hygièniquo ù noire honorable collègue. 
Je lui demanderai s'il n'est pas évident qu'à l'ùgc de douze à quatorze ans, lorsque la crois­ 

sance se développe, il n'est pas absolument nécessaire qu'une nourriture pins substantielle 
introduise dans l'organisation de l'en font des principes nutritifs plus énergiques. Pour tout 
homme qui a étudié le budget d'une fnmille d'ouvriers, lorsqu'un père· n'a pas d'autre ressource 
que son salaire pour entretenir trois ou quatre enfants en bas ;'1gc, il est certain qu'il ne peut 
vcn ir il bout de celle tâche que par la plus stricte 'économie, cl ln plupart du temps il sera 
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encore ro1•c-é de recourir nu hurea u de bienlalsance. Quand ces enfants auront atteint l'âge de 
treize ou quatorze ans, le père tic famille ne pourra leur do1111c1· cette nourriture plus substan­ 
tielle qu'au prix de grands sacrifices. Or, qu'est-ce qui pourra lui fournir' de nouvelles resso m·­ 
ces, si cc n'est le salaire de son enfant? Et comment obtenir ce salaire, si on ne permet pas à 
l'enfant de travailler! Les ressources manqueront, l'enfant ne recevra pas la nourrüure qui lui 

, est indispensable, et dès lors il sera dans une position plus fatale au point de \'UC de la santé 
que si le travail modéré de l'atelier lui avait fourni les ressources dont il a besoin. 

Si je voulais maintenant examiner le côté moral sui· lequel notre honorable collègue n'a pas 
beaucoup appuyé, cor il n'a pas répondu à une qucstlon qui a <lêjù été plusieurs fois adressée -du 
haut <le cette tribune, je demanderais ce que deviendra cet enfant de treize à quatorze ans? 

- Croit-on qu'il ira dans la famille? :\lai heureusement la porte <le la famille sera presque toujours 
fermée. A cette époque, le père et hl mère travaillent; les frères et les sœurs plus jeunes sont à 
l'école; le foyer paternel est éteint. Et quand même la porte lui en sernit ouverte, pensez-vous 
qu'il irn volontiers s'enfermer pendant des heures entières tians un réduit ètroit, encombré et 
presque toujours malsain? Non. 

Sc rendrn-t-il à l'école? Je parle ici de la plus grande partie des enfants qui ne peuvent pas 
jouit· du bénéfice du demi-temps et ne seront employés dans les fabriques que lorsqu'ils auront 
le droit de consacrer au travail la journée entière. 

EL je dis qu'il ne fout pas connaître la légèreté cl l'indêpcndauce naturelles à cet âge pour 
se Ilgurer qu'un enfant qui, de sept â' douze ans, aura fréquenté les classes, qui aura acquis par 
conséquent l'instruction primaire et fait sa première communion , viendra bénévolement 
s'asseoir sur les bancs de l'école o côté d'enfants beaucoup plus jeunes que lui. Il ira tout 
simplement, permettez-moi l'expression, flâner sur les places publiques, dans les carrefours et 
peut-être rnème au cabaret. Au lieu de former ainsi des ouvriers instruits, dociles, honnêtes, vous 
n'aurez, la plupart du temps, que <les vagabonds prolltant des mauvais exemples reçus pen­ 
dant les années où ils a urout été livrés ù eux-mêmes, et qui trnnsporteront dans les ateliers un 
esprit d'indiscipline, de trouble, qui y introduiront le désordre en attendant que, plus lard, ils ne 
portent cc même esprit dans la société elle-même. Enfin, l\lcssieurs, on ~1e saurait assez le redire, 
la loi que nous discutons causera une certaine gène aux patrons et aux'. ouvriers. 

On peul dire, sans exagération, que dans le département du Nord, aujourd'hui même, sous la 
loi de 18/d, on est obligé, pour certaines industries, d'emprunter des milliers de bras aux nations 
voisines. Ne leur enlevons pas, par des restrictions exagérées, des auxiliaires indispensables. 

Le progrès que nous vous proposons est très-grand relativement ù la loi de 1841. Pour qu'il 
soit durable, il faut. qu'il soit modéré. 

Aussi j'espère, l\lcssicurs, que, par ces diverses considérations, vous repousserez l'amende­ 
ment de l'honorable M. Roussel cl que vous adopterez Je chiffre de douze ans qui est proposé 
par la commission et accepté par le Gouvernement. (Très-bien! très-bien !) 

M. Théophile Roussel. Les questions que soulève l'examen de l'art. 5 du projet de loi sont si 
graves; celles, en particulier, qui font l'objet de mon amendement, ont un intérêt si capital, 
que je demande la permission de répondre par quelques mots à l'honorable JU. de l\Iclun. 

1\1. de Melun n'a pas contesté l'exactitude des assertions cl des documents que j'ai apportés à 
celte tribune ; cela n'étai! pas possible, car j'avais parlé d'après des actes législatifs et des docu­ 
ments officiels. 

!\Ion honorable collègue s'est borné à contester leur interprétation, leur portée cl les consé­ 
quences que j'en avais tirées. 

JI a insisté sur cc point, que nous ne pouvions pas savoir au juste cc qui se passait en Angle- 
- .terre, relativement aux effets des· lois nombreuses édictées sur l'âge des travailleurs cl la durée 
du travail <les enfants; et, appliquant à l'Angleterre ce qui s'est passé en France, depuis la loi 
de '184,J, il a prétendu que nous n~ pouvions pas juger plus exactement l'effet des lois anglaises 
que nous ne jugerions l'effet de la loi française, en nous fondant sur cc qui se passe dans telle ou 
telle localité, et il a pris pour exemple le département du Nord. 

L'argument de ~L de Melun ne saurait être accepté, parce qu'il est tiré de l'assimilation de 
deux situations tout à fait différentes. L'observation est.vraie pour la France, parce que la loi 
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de 184-f était une loi incomplète, à peu près dépourvue de sanction, cl surtout parce que les 
auteurs de celle loi n'avaient rien prévu et rien organisé pour en assurer l'application générale. 
C'est pourquoi on a Yu cette loi produire des résultats dans cortains centres où une inspection 
convenable a été organisée et rester sans effets dans beaucoup d'autres pays. 

Les diverses mesures succcssivement décrètèes en 1841 pour constituer une inspection sérieuse 
sont ln meilleure preuve de la défectuosité que j'indique, et la proposition que fait la commis­ 
sion l'II cc moment de créer enfin un corps spécial d'inspecteurs prouve qu'elle n'a trouvé que 
cc moyen d'assurer· l'exécution générale de la loi. 

Mais cc moyen efficace existe en Angleterre depuis que le Purlcment a voté le hill présenté par 
lord Ashley en 1855. On peut dire que, depuis bientôt quarante ans, toutes les mesures que le 
législateur anglais a votées ,,our protéger le travail de l'enfance et des femmes dans différentes 
industries ont reçu une application effective et générale. On avait commencé par confier, comme 
on l'a foii en France en 184-1, l'exécution de la loi aux autorités locales ou à différents corps 
administratifs ; alors la loi n'était pas mieux exécutée, cl ses effets n'étaient pas plus sensibles 
que ceux de la législation française actuelle. M.ais, depuis la création des iuspecteurs spéciaux 
en 1835- el la délimitation précise de leurs pouvoirs et de leurs devoirs en 185~, lu loi anglaise 
a commencé à produire tous les effets que nous sommes eu droit <l'attendre du projet qui nous 
est soumis, si nous constituons solidement un inspectorat spécial. Notez, Messieurs, qu'en 
Anglelerre on dépense 7 à 800,000 francs pour cc service, qui comprend plus de quarante inspec­ 
teurs, tandis qu'on propose d'en étahlir quinze seulement pour tout le territoire de la France. 

Ainsi donc, l\lessieurs, l'argument apporté par l'honorable M. de Melun n'a pas dl' valeur. li 
n'est pas applicable, parce que les situations <JUi ont été comparées ne sont pas comparables. C'est 
pourquoi IPs ccnstdèraticns que j'ai emprunté-es à l'examen de la législation anglaise, et que j'ai 
apportées mercredi dernier à cette tribune, restent inattaquables. 

J'arrive o une autre partie de la réponse de 1\1. de l\lclun, aux arguments relatifs aux exigences 
du développement physique et moral de l'enfant, qui, suivant moi, ne saurait permettre avant 
quatorze ans la durée dutravail qui est exigée de l'adulte. 
lei encore, IU. de !Uclun ne conteste pas l'c~·actiludc des principes que j'ai posés ; il ne conteste 

même pas directement les conséquences funestes que j'ai indiquées comme devant résulter de la 
violation de ces principes. JI se home ù affirmer que le trnvai I industriel imposé ù l'entant n'l'st 
pas aussi fatigant que j'ai paru le croire, et que cc travail n'exige pas de grandes forces. 
Je n'ai pas prétendu, Mcs:,icuï·s, que le travail généralement exigè de l'enfant soit très-fatigant 

pour le système musculaire. J'ai, dit au contraire, 11ue cc travail n'exige pns un grand déploie­ 
ment de forces; il a pour effet, par sa continui Lé, pnr sa trop longue durée, par sa monotonie, de 
nuire au développement physique et moral de l'enfant. 

J'ai dit, pou!' ne citer qu'un seuf exemple ·de ces mauvais effets, que l'enfant qui n'a pus au 
moins quatorze ans révolus n'a pas une charpente osseuse assez solidement constituée pour 
supporter de longues heures de travail debout, et j'ai ajouté.qu'ily avait là une des causes par 
lesquelles s'explique celle forte proportion de sujets écloppés, rachitiques, mal bâtis, qui carac­ 
tèrise la plupart de nos populations industrielles, et qui s'accuse si tristement dans nos tableaux 
du recrutement militaire. · 

A côté de la nécessité, pour le développement de l'enfant, de changer d'attitude, il en est une 
plus vitale encore à laquelle ne satisfait pas le travail industriel prolongé outre mesure, c'est 
celle de respirer au grand air, de vivre à l'air libre. 
)1. de l'tl;:lu11 a raison de dire <1ue les manufactures sont généralement dans de bien meilleures 

conditions qu'autrcfois ; que les espaces sont plus grands, plus clairs, mieux ventilés. Il n'est 
iias moins vrai <jlle l'air pur, l'air oxygéné est, pour l'enfant surtout, l'aliment par excellence, 
l'élément indispensable sans lequel les autres aliments ne sufllsent JlrlS à former un sang géné­ 
reux, sans lequel il ne saurait y avoir de constitutions robustes. 

On se plaint de la prédon:linann· dés constitutious lymphatiques dans les populations manu­ 
facturières, et on n raison, car c'est sur ces tempéraments que s,1 développent de préférence les 
maladies qui apparaissent fr plus et déciment le plus impitoyahlemeut ces populations. C'est là 
pour ainsi dire le terrain de prédilection de la phtbisic pulmonaire. 
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Eh bien, Messieurs, personne ne saurait nier que le séjour prolongé de l'enfance et de l'sde­ 
leseenee dans des ateliers même spacieux, mais loin du soleil, du grand air, ne contrIbue puis­ 
samment nu développement des tempéraments lymphatiques. 

i\f. de Melun a opposé aux arguments que j'ai présentés la vie de collège, qu'il trouve tout 
aussi fatigante que celle des enfants livrés à l'industrie. 

En vêrfté, Messieurs, celte assimilation est-clic aceeptable t Nous savons tous ici, ou du moins 
)a plupart d'entre no115 savent par leur expérience personnelle, cc qu'est la vie de eollëge. Je 
parle de cc qu'il y 11 de moins satisfaisant, c'est-à-dire de l'internat. Quel idéal, cependant, si 
on le rapproche du trarail dans les manufactures! 

Au collëge l'enfant a sans doute une occupation 'JUi se continue pcnd11nt de longues heures; 
mais, outre qu'elle consiste surtout û la culture de l'intelligence cl de l'âme, quelle dlffèrence 
sous les rapports physiques? l'enfant change de milieu, comme d'altitudes; il accomplit la plus 
grande somme de son travail assis, c'est-à-dire dans une condition qui favorise le repos des 
membres; le travail, après un petit nombre d'heures, est coupé par des récréations en plein air; 
tout cela est soutenu par une bonne nourriture. · 

La comparaison.je le répète, ne peul. que faire mieux ressortir la valeur des arguments que 
j'ai présentés. 

L'honorable ~r. de l\fclun m'a adressé ensuite une question : il m'a demandé si je ne trouvais 
pas qu'il serait bon que l'enfant, au moment oit son développement physique réclame plus de 
nourriture, pùl aider sa famille à lui procurer plus facilerncnt celle nourriture au moyen d'un 
supplément de salaire? Assurément tout ce qui peut contribuer :i mieux nourrir l'enfance mérite 
considération, car la bonne nourriture est la principale source des forces physiques de l'homme. 
L'argument de lU. de Melun ,;•en pèche pas moins par la base. 

La première condition, en effet, pour le développement des forces de l'enfant, c'est qu'il soit 
placé dans des conditions telles que sn nourriture puisse lui profiter, s'élaborer complétcmcnt, 
se transformer en sang rouge. 

Si cet enfant, par cc motif qu'il aura en travaillant plus de pain à manger, est d'abord con­ 
damné :i un régime uc vie qul le fatigue et l'épuise, qui fait <1uc le pain qu'il mange reste à 
l'ètnt de lymphe on de sucs mal élaborés, au lieu de se changer eu sang généreux, le supplément 
de nourriture résultant de son salaire ne le préservera pas d'une constitution malsaine. li faut 
de l'argent, sans doute, pour que· l'enfant soit nourri ; mais la raison comme la loi morale nous 
disent qu'il faut que cc soit le père qui le gagne, cl <1ue cc n'est pas il un enfant au-dessous de 
quatorze ans, destiné par ln loi de la nature cl tic Dieu à jouir de la somme d'exercices physiques. 
et de repos indispensable au développement de ses organes, ù gagner le pain qui doit le nourrir. 

Un tel argument ne saurait être admis ù aucun point de vue, cl je n'insisterai pas llOUr 
démontrer qu'il n'est pas meilleur que les autres. 

Enfin, mon honorable contradicteur a dit : Que deviendra, au point de vue moral, l'enfant 
laissé libre avant quatorze ans? JI a montré cet enfant allant au cabaret ou livré au vagabondage. 

Je répondrai d'abord, Messieurs, qu'il ne faut pas perdre complètement de vue les autres 
bonnes lois que vous avez déjà faites ou que vous forez encore. N'avez-vous Jlas voté, il y a peu 
de jours, une loi qui ne permet plus aux cabaretiers de recevoir les enfants et de les laisser 
s'enivrer? Voilà donc ù peu près éliminê un des dangers indiqués par l\J. de l\lclun. Quant au· 
danger du vagabondage, n'étcs-vous pas disposés à y parer par d'autres mesures? En attendant 
la loi sur I'instructicn primaire, je puis rappeler que l'honorable ~1. Talion et quelques-uns de 
nos collègues ont présenté un projet de loi qui louche à celle question du vagabondage des 
enfants. Cc projet sera étudié cl aidera a compléter l'ensemble des mesures protectrices que 
réclame l'enfonce, en laquelle réside tout l'avenir de notre pays. 

Ces derniers arguments de .l\f. !c comte de Melun prouvent une seule chose, ù savoir que la 
loi telle que la commission l'a préparée ne sera pas une œuvre eornplète ; qu'il restera d'autres 
mesures à prendre pour c11 bien assurer et compléter le bienfait. Commençons donc, :Messieurs, 
par mettre l'enfance à l'abri des causes de dégradation physique et morale qui résultent d'un 
travail industriel excessif cl trop précoce. C'est là 1111 avantage capital pour nos populations. Cet 

m, 
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avantage une fois obtenu, vous forez, ù l'exemple des Anglais, de nouvelles lois pour qu'il porte 
tous ses fruits_ el produise toutes ses conséquences utiles. 

Je me résume. 
La commission n'a pas établi cl ne peut pas établir qm• le travui! d'un adulte puisse être 

exécuté par un enfant de douze ans et nième de treize ans. La limite de quatorze ans, ùéjà flxèe 
en Allemagne, cl que je propose d'établir dans notre nouvelle loi, est vraiment la limite extrème 
que la science vous conseille et que l'humanité impose; c'est la Iiruite au-dessous de laquelle il 
est impossible, sans les plus grands détriments, d'imposer aux enfants la journée entière de 
douze heures. 

Un seul motif réel, sérieux, s'élève contre la salutaire mesure que je réclame : c'est la crainte 
d'un trouble momentané, d'un dfrangemenl pour certaines industries. Je comprends que ces 
industries élèvent la mi.\; mais l'Assemblée doit obéir {1 celle de l'intérêt général. 

Permettez-mol, Jfcssieurs, de rappeler, pour ceux CJUÎ se préoccupent surtout des intérêts 
industriels, un exemple que nous donnent les législateurs anglais. 

Dans celle série de lois, que M. de Jlc!un a dit ëtre de dix-huit, et qul serait plus nombreuse 
si l'on y rattachait Ioules les lois qui ont été foi tes pour assainir les travaux industriels et a111é­ 
liorer la condition des ouvriers, dans celle série de lois, dis-je, on remarque presque partout cc 
trait <JUl' la mise ù exécution complète de ln loi nouvelle, quand elle apporte un changement de 
certaine importance, est soumise ù un certain délai, quelquefois ù un on." On échelonne ainsi 
pour ainsi dire les effets de la loi réformatrice; on ménage les intérêts dans les epplicatlons d'un 
principe, sans avoir besoin de reculer devant la vèrité de cc principe lorsqu'elle est bien 
démontrée. 

En se conformant à cet exemple du législateur anglais, l'Assemblée peut décider que la pres­ 
cription que Je réclame relativement à I'àge ne sera exécutoire qu'.i partir' du 1" janvier 1871.t et 
que les enfants de treize nus, livrés en cc moment à l'industrie, contiuuerout i, travailler comme 
par le passé nonobstant la loi. De celle façon, vous n'apporterez pas les perturbations que l'on 
redoute et vous ferez un acte qui fera vraiment honneur à l'auteur de la proposition, à ln commis­ 
sion et ii l'Assemblée tout entière. 

On me disait l'autre jour dubanc de la commissiou, lorsque je suis descendu de ccue tribune, 
c1uc j'a vais été très-dur )JOUI' la commission. Je m'étais borné cependant, Messieurs, à diro qu'elle 
avait eu de très-bonnes intentions; mais qu'elle n'a mit pns ru la constance nécessaire pom· les 
soutenir jusqu'au boui cl les réaliser. 
. A quoi servent, en effet, dans de pareilles lois, les bonnes intentions qui s'arrêtent aux exposés 

'- des motifs cl ne se retrouvent plus dans les dispositions soumises au vote? Ici, comme partout, 
on peut dire que les lionnes intentions ne coûtent pas beaucoup; mais clics ne produisent rien, 
et c'est pour cela qu'on dit que l'enfer en est pavé. Lorsqu'on fait une loi réformatrice comme 
celle-ci, il fout, comme on l'a dit, (JUe la réforme soit modérée; mais il faut surtout qu'elle soit 
effective et sérieuse, et il n'y aura pas de réforme sérieuse si l'Assemblée ne se conforme pa;5 aux 
lois naturelles qui exigent (JUr le travail de l'homme adulte ne soit pas imposé aux enfants 
ou-dessous de quatorze ans. (Trés-bien ! très-bien! sur divers bancs.] 

l\L Leurent, l\lcssieurs, personne n'apprécie plus que moi la science de mon honorable collègue 
M. Roussel ; mais, qu'il me permette de Je lui dire, il ne suffit pas d'apporter la science dans 
l'examen de ces sortes de questions, il faut aussi y apporter l'expérience, 

Ainsi, noire honorable collègue a invoqué l'exemple de l'Angleterre; je repousse cet exemple, 
car je maintiens (jUC nos enfants (JUi travaillent douze heures fatiguent beaucoup moins que les 
enfants anglais qui travaillent dix heures. · 

l\l. Wolowski. Six heures! 
1\1. Leurent. Je vous demande bien pardon. Il s'agit en ce moment de déterminer l',igc aU!JUCI 

les enfants pourront travailler le temps de l'adulte, âge que le projet de la commission fixe à 
douze ans el <[UC I'honorable 1\1. Roussel veut fixer à quatorze ans. Conséquemment, je suis bien 
dans ln vérité quand je viens comparer le travail de dix heures des cnïants en Angleterre, avec 
le travail de douze heures des enfants en France. 

JI est de notoriété publique, et au besoin j'invoquerais l'enquête économique de -1870, qu'en 
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Angleterre, dans les usines , on obtient une plus grande somme tic travail en dix heures que nous 
n'en obtenons en douze heures; mais à quel prix? Au prix d'une l'atigu: excessive, au prix d'une 
attention qui ne cesse pas une minute, d'une aclivilé fébrile, cl au prix d'un véritable esclavage 
pour les ouvriers. 

Presque toutes nos machines viennent d'Angleterre ; nous les avons montées de telle façon que 
nous pouvons leur donner la petite, lu moyenne cl la grande vitesse. 

La grande vitesse, c'est la vitesse habituelle en Angleterre. Toutes les fois que nous avons 
voulu mettre nos 011v1·ic1·s à la grande vitesse, ils s'y sont refusés. Je prends un autre exemple 
dans le tissage mécanique : quand les fabricants de Roubaix ont voulu donner aux tisserands deux 
métiers à conduire au lieu d'un, il y a eu clans celle ville une révolte, une émeute, des établisse­ 
ments incendiés. Nos ouvriers ont leurs habitudes de truvuil; ils y tiennent, et quand on leur 
demande des modiûcutions, ils s'y refusent. 

,le doute que l'ouvrier anglais puisse supporter douze heures le genre de travail qu'il pratique; 
taudis qu'en France nous pouvons Je maintenir cc laps de temps, parce que le genre de travail 
n'est pas le même, }Jarce que lu production que nous demandons à nos ouvriers diffère considé­ 
rablement de celle qu'on leur demande en Angleterre. 

l\I. Wolowski. Je demande la parole. 
l\l. Leurent, A quoi le fabricant anglais doit-il sa supériorité dans le prix de rcviontt Précisé­ 

ment à cc que dans un temps très-court il peut obtenir une grande production. 
S'il est vrai encore qu'en Angleterre cc n'est qu'au prix d'une grande fatigue pour l'ouvrier 

qu'il arrive ù de tels résultats, il faut vous dire également que les heures de désœuvrement 
qu'on donne aux ouvriers, en ne les ïaismu travailler que dix heures, ont élé pour beaucoup dans 
l'augmentation d'immoralité qui curactèrise les centres industriels de cc pays-là. Nous, au 
contraire, nous pouvons encore avec orgueil dire que parmi eux il 11\ a pas plus d'immoralité 
qu'ailleurs. 

Par conséquent, l'exemple de l'Angleterre est un exemple que je récuse de la manière la plus 
complète. 

Cc que je récuse encore, c'est cc tableau si effrayant que vous a tracé l'autre jour l'honorable 
M. Roussel, cn vous dépeignant les populations ouvrières des centres manufacturiers comme 
étant dans un état déplorable. 
• Ainsi il vous disait que les os n'avaient pas acquis tout leur développement ù l'âge de douze 
ans, qu'ils étaient friables, qu'on ne voyait que des cagneux, tics bossus, toutes les espèces 
d'infirmités possibles. Je déclare qu'on peul mettre sans crainte 11:s populations ouvrières de 
notre pays en face des populations ouvrières de l'Angleterre. C'est tellement vrai que, avant la 
loi militaire en vigueur, lorsqu'on prenait des contingents, on n'était obligé que de prendre ln 
moitié de la classe, cl, sur trois cents inscrits dans nos cantons, le n~ HiO était souvent libéré. Cc 
n'est pas là J'indice d'une population en quelque sorte frappée de toutes espèces d'infirmités. 

Depuis vingt-cinq ans, il s'est fail dans nos pays uu heureux changement. Les classes ouvrières 
sont mieux logées, mieux vétues, mieux nourries. Les infirmités sont très-rares chez elles, parce 
q u'on leur demande actuellement une somme de fatigue bien moindre que celle qu'on four 
demandait il y a vingt-cinq ans. Aujourd'hui c'est le moteur mécanique qui supporte toute la 
fatigue. Nous épargnons, nous évitons la sueur de nos ouvriers, cl celle sueur, ce n'est déjà plus 
aujourd'hui qu'une Ilgure de rhétorique. (Itéclnmations sur quelques bancs.) 

Commcn t, Mrssicurs ! mais nous avons tics instruments mécaniques qui transportent toutes les 
marchandises d'étage en étage. li n'est mème pas besoin d'avoir des manœuvres pour faire 
parcourir le produit fabriqué dans les salles où il recevra un supplément de travail. La mécanique 
fait tout cela. 

Quant à croire (Jlll' l'ouvrier est debout pendant douze heures et quil c11 éprouve une fatigue 
insupportable, c'est encore là une erreur, Le travail n'est pas continu, cl presque toujours ce 
travail consiste en une surveillance d'autant plus facile qu'on donne cc que l'ouvrier appelle 
un bon ouvrage. J'ai souvent vu les jeunes -~lies coudre cl tricoter en surveillant leurs métiers. 

On a parlé de l'air extérieur. L'ouvrier a une heure à midi, il n unn demi-heure pour goûter, 
il a une autre demi-heure au déjeuner, c'est en tout deux heures de repos, qui coupent son 
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travail journalier et pendant lesquelles il peut respirer l'air extérieur. Nous donnons du reste à 
nos ateliers une ventilation complète. 

Si l'honorable M. Housse! voulait venir voir dans notre pays la situation de notre classe 
ouvrière, il trouverait qu'elle a plus <le santé qtte la population des montagnes qu'il habite. 

1\1. Théophile Roussel. Les statistiques vous contredisent absolument. 
l\f. Leurent, Vous vous appuyez sur les anciennes et non pas sur les nouvelles statistiques. 

La vraie statistique, c'est que le nombre des naissances excède de beaucoup le nombre <les décès. 
Du reste, j'apporte ici un témoignage qui, je l'espère, aura un très-grand poids sur la décision 

de l'Assemblée. 
Nous avons, en France, 500 sociétés de patronage pour les apprentis, les jeunes ouvriers 

et les jeunes ouvrières. Ces sociétés, sous divers noms, existent dans toutes les grandes villes de 
France et elles ont, sous leur tutelle <le bienfaisance, plus <le 80,000 ouvriers, dont plus de 
50,000 dans ln ville de Paris. 

Ces sociétés placent clles-rnémes les enfants et choisissent généralement les ateliers qui offrent 
le plus de garanties, de bon ordre et de moralité ; clics réunissent les enfants Je dimanche pour 
la pratique des devoirs religieux, puis pour offrir aux enfants des distractions comme lecture, 
chants, jeux de tous genres, puis des livres. Rien n'est plus admirable que les soins de ers 
sociétés qui gardent les enfants sous leur surveillance jusqu'à l'ùgc de vingt ans. 

Eh bien, j'ai entre les mains le témoignage de plus de 100 de ers sociétés, et elles n'appréhen­ 
dent rien plus que l'adoption de l'amendement de l'honorable M. Roussel, qui a pour but de 
limiter jusqu'à quatorze ans l'entrée dans les ateliers; car il faut bien que vous sachiez, Messicm·s, 
que l'entrée dans les ateliers, li dix ans, d'enfants· qu'on ne ferait travailler que six. heures par· 
jour, c'est là une noie chimère pour la presque totalité de la France. 

J\I. Ambroise Joubert, Et pourquoi cela? 
:\1. Leurent. Pourquoi cela? demande 1\1. Joubert. Je vais le lui dire. Si 1\1. Joubert, qui 

exerce son industrie dans une ville de 70,000 limes où il y a peut-être deux ou trois établisse­ 
ments industriels, venait l'exercer clans une ville où, comme celle que j'habite, il n'y a que 
/_.ti,000 âmes cl plus de cent cinquante établissements, il verrait qu'il n'est pas possible d'avoir 
parmi les ouvriers un relais pour le matin, un relais pour le soir. Cc sont des choses de fantaisie 
que nous ne pouvons nous donner. 

Mais enfin, voici les témoignages que j'apporte : 
J'ai lù les signatures d'hommes comme M.M .Pnulde Caux, Lauriston, de Ségur, 1\fnignen,ctc., etc., 

d'hommes hicn connus pour leur dévouement aux classes ouvrières, et voici cc qu'ils disent: . 
« Les soussignés, directeurs et présidents de sociétés de patronage d'apprentis, et la plupart 

directeurs en même temps d'écoles ou de patronages d'écoliers, certifient que bien souvent ils 
ont observé des symptômes fâcheux Jans l'état physique des enfants livrés prêmaturêment au 
travail des usines, où un grand nombre entraient vers dix. ans, 

" Au contraire, le passage de l'école ù l'apprentissage proprement dit, qui ne se fait ordinai­ 
rement que vers douze ans, ne leur a paru jusqu'ici apporter aucun détriment à la santé des 
enfants, lorsque ce nouveau travail laisse les nuits intactes cl les dimanches. " _ 

J'ai, de plus, entre les mains, une autre déclaration qui établit qu'il n'y a pas de mortalité 
parmi les enfants de l'ôge de douze à quatorze ans. Je crois avoir raison de considérer' comme 
excessif le tablenu qui vous a été fait par l'honorable M. Roussel sur la situation des enfants de 
douze ans qui, aujourd'hui, travaillent- douze heures par jour dans les ateliers. 

Main le na nt, l\Icssieurs, il y a un autre côté de la question que je ne veux pas traiter, parce 
que je l'ai traité l'autre jour, c'est qu'il fout tenir compte des nécessités qui pèsent sur les 
classes ouvrières. 

Les classes ouvrières doivent vivre, et si vous les privez des ressources que donnent les enfants 
lorsqu'ils arrivent à u11 certain âge, vous allez les mettre dans un état effroyable de misère. Je 
ne veux pas développer ces raisons que j'ai déjà développées. 

Une autre rai~on sur laquelle j'insiste, cc sont l~ nécessités de l'industrie. 
Est-cc que vous pouvez tout ù coup jeter dans l'industrie celte perturbation qui se manifeste- 



( UI ) 

ait nécessairement .~i tout à coup vous disiez : Vous preniez les enfants à douze ans, mainte­ 
nant \'OUS 111' les prendrez plus qu'à quatorze ans. 
Je fais appel â tous mes i:ollègucg qui exercent lnlll' industrle dans les centres manufocturicrs; 

je suis certain qu'ils vous rèpondraient (Jue vous nuriez une crise épouvantable. La question est 
tellement grave que je prierai le Gouvernement, pai· l'organe de M. le Minist1·e de l'Agriculture 
et du Commerce, de vouloir bien exprimer son opinion; car dans cette question le Gouvernement, 
comme nous, doit prendre sa part de respousubilité. Pour moi, je repousse l'amendement dP 
M. Roussel. (~fo1·11ucs dussentinu-ut et d'approbation sui· plusieurs bancs.) 

M. le presitle11t. ~1. le :Ministre de l'Ag1·icullure et du Commercé a la parole. 
!\I. Teisserenc rie Bort, ,lhni:-;lrc de l':lg,.frulture et du Commerce. Messieurs, on demande 

l'avis du Gouvernement sur la grm·c qucstiou qui vous est soumise en cc moment. Le Gonvemo­ 
meut se rattache nettement à la dernière rédaction de lu commission, à celle qui fixe à douze ans 
le moment du travail complet de l'enfant. 

Je ne voudrais pas répéter ce qui a {·té si hien dit par les différents orateurs qui m'ont 
précèdè. Cependant, si ou me demande de justifier celte préférence, j'essayerai de le faire en 
très-peu de mots, en indiquant, sans les développer, les raisons qui me paraissent décisives. 
Je f1•rai d'abord remarquer 1111c la rédaction nouvelle, élevant de huit ans à dix ans· l'âge tic 

l'entrée des cntnnts dnns les manufactures, et réduisant de huit ù six heures la durée du travail 
qui peut être demandé a ces enfants, a pporte ùéjù une modiûcatiou considérable dans la situation 
actuelle régie pa1· la loi de 181-1. Or, vous savez , i\lessieurs, que quand on veut qu'une loi qui 
touche ù tunt d'intérêts, qui atteint tant d'existences, soit pleinement observée et exécutée, qu'elle 
pénètre dans les habitudes, il faut èviter de ln rendre trop rigoureuse au début, trop peu 
ménagère iles errements consacrés par l'usage, trop lourde pour l'industrie aussi bien que pour 
les familles, il faut enfin lui donner une action progressive qui lui ménage Je moyen d'entre!' 
dans les mœurs. 

Nulle pari, la réglementation d11 travail n'a été obtenue du premier jet. L'Angleterre, qu'on 
nous cite volontiers pour exemple, a remanié dix-sept fois sa loi sur la matière, dans une 
période qui n'embrasse pas moins de soixante années. Voilà la somme de labeur cl la longue 
période tic temps qu'elle a dépcnsèes pour obtenir le degré de perfection qu'elle nucint aujour­ 
d'hui. Eh hien, je demande que nous suivions cetexemple, et que nous agissions avec la nième 
mesure. (Assentiment sur divers bancs.) 

J'ajoute, l\Icssieurs, que pour résoudre une question aussi sérieuse, il faudrait avoir des 
faits positifs. li ne suffit pas de s'autoriser de renseignements puisés il l'ôtranger cl applicables à 
des situations presque toujours très-différentes des nôtres; mais de savoir d'une manière bien 
précise cc qui se passe chez nous, dans nos villes manufacturières du Nord, du Sud, de l'Est et 
de l'Ouest. 

~I. Tirant. Je demande 1a parole. 
M. le Mini.5f1·e de l'A9ric11lt11re et tlu Commerce. Avec ln loi actuelle vous serez armés en très- 

11e11 de temps des moyens d'investigation les plus sûrs, vous aurez un inspectorat qui couvrira 
toute h1 France de son réseau, <JUÎ mettra sous vos yeux les monographies des classes ouvrières, 
vous aurez des commissions locales IJUÎ vous renseigneront sur l'hygiène des populations et des 
ateliers, un comité central qui vous signalera les lacunes et les imperfections de la loi, qui indi­ 
quera cc qui est désirable et possible en fait de progrès. Lorsque vous serez nantis de ces pièces, 
alors vous 'déciderez m connaissance de cause et vous serez certains de ne pas dépasser le but 
et de ne pns édicter une loi de privation en voulant formuler une -loi de protection. 

On vous a cnlrenns de l'étal physique dans lequel, au dire des statisticiens, se trouvaient les 
classes ouvrières ; mais les généra lions éliolf.cs auxquelles se rapportent les statistiques dont on 
invoquait les chiffres ont été produites par un état dr choses qui a cessé d'exister, qui résultait 
du travail à la main. A celte époque, comme vous le savez, il y a eu dés travaux qui pouvaient 
excéder les forces de l'enfant. 

Ces ateliers, au lieu d'ètre places dans ces constructions vastes et aérées que nous admirons 
aujourd'hui, étaient quelquefois relégués dans des caves. En mème temps les familles ouvrières, 
qui ne recevaient que des salaires extrémemënt réduits, se voyaient obligées de vivre dans ces 
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obscurs réduits que les rapports des commissions d'enquête ont dépeints en termes saisissants : 
on trouvait alors quelquefois dix, vingt familles, pères, mères, enfants qui vlvaient dans des caves 
et dans un étal de promiscuité désolante. Que pouvait donner une génération soumise ti de 
pareilles privations d'ail' et Je lumière, croupissunt dans l'humidité aussi bien la nuit que le jour? 

!\fais celle situation a été complètement changée par l'lntroduetlon des machines. J'ai assisté 
aux phases successives de cette transformation, de celle révolution dans les conditions du travail; 
j'ai vu ce magnifique progrès s'effectuer sous mes yeux, car j'ai passé la première moitié de ma 
vie dans l'un des grands établissements industriels qui existent en France et j'ai pu constater 
comment, par l'introduction des machines, tous les efforts musculaires qu'on demandait à l'homme 
ont été remplacés par un état nouveau dans lequel on mel surtout en jeu la dextérité et l'intelli­ 
gence de l'ouvrier. 

Que demandc-t-on à l'enfant dans les usines modernes bien organisées? On lui demande sa 
·· présence cl son activité. Or, en fait d'activité, je ne crois pas qu'on puisse jamais exiger de lui 
plus qu'il ne dépense lorsqu'il est abarulonnè il ses instincts naturels, plus qu'il ne prodigue 
quand il est animé pat· ses jeux el qu'on le voit passer des journées entières ù courir et sauter 
sans aucune espèce de profil ni pour lui ni pour sa famille. 

Que proposons-nous donc, d'aceord avec la commission? De hâter le moment où l'enfant fera 
une ~épensc d'activité utile, utile pour lui, puisqu'elle prépare son apprentissage, qu'elle lui 
permet d'acquérir les qualités de l'ouvrier avant tic commencer le service militaire; cousidèrn­ 
lion importante, puisqu'à sa sortir. de l'armée, l'ouvrier doit devenir chef de famille à son tour et 
ne saurait, sans de graves inconvénients, recommencer un apprentissage interrompu. 

Cc travnil lui profite encore d'une autre manière, 'puisqu'il porte avec lui une rémunération, 
qu'avec celle rémunération ln nourriture du jeune ouvrier peut être améliorée et rendue plus 
répamtrice. 

Je ne Yeux pas revenir sur cc qui a clé dil de ln nécessité de bien nourrir les enfants. Mais, sans 
vouloir faire de matérialisme, il me sera permis de remarquer que, par ln partie animale de son 
être, l'homme ressemble aux animaux. Or, tous les agriculteurs, nombreux dans celle Assemblée, 
Joules les personnes qui ont étudié le développement physiologique des êtres vivants savent 
très-bien que la condition la plus importante pour cc développement, tians la période de crois­ 
sance, quand les organes se forment cl se fortifient, n'est autre qu'une nourriture abondante et 
substantielle. 

Eh bien, Ùal!? l'état actuel de l'industrie en France, tant que nous n'aurons pas les salaires tels 
que le travail du chef de famille soit suffisant poul' faire vivre une femme et plusieurs enfants, 
nous nous trouverons toujours dans celle alternative : ou bien <l'autoriser les parents lt tirer un 
certain produit du travail de leurs enfants, ou bien de condamner la famille 1, d'incessantes 
privations, à une alimentation insuffisante destructive de la santé. 

Mnis il n'y a pas toujours un père. Très-souvent, hèlas ! la malheureuse famille se trouve 
découronnée, cl la veuve reste avec plusieurs enfants. Si elle est obligée de garder. les plus jeunes, 
cette pauvre femme, cl s'il lui est interdit de faire travailler les plus âgés, elle sera fatalement 
condamnée à la misère et ù la mendicité. Est-cc ainsi qu'elle préparera des hommes vigoureux 
el bien portants dans leur âge mûr? 

M. Leurent, li y a aussi le cas où le père est malade. 
1\1. le Ministre. li est, l\lessicurs, - et c'est par là <JUC je termine, - ilcst, dis-je, une consi- 

-dération générale sur laquelle je. tiens à appeler l'attention de I'Assemblèc'[ cl que je ne voudrais 
pas voir perdre de vue un seul instant, pendant tout le cours de celle discussion : Il ne faut pas 
rendre trop dures ni trop difficiles les conditions de ln vie de ménage pour l'ouvrier. (C'est cela! 
-Très-bien !J 

Si, lorsque l'ouvrier dèsiro contracter mariage, il est convaincu que cette jeune fille dont il 
veut faire sa femme, c111e ces enfants qui devraient être la joie de son foyer ne lui apporteront 
qu'une série d'années de détresse, de privations et de douleurs morales, soyez sûrs qu'il reculera 
souvent devant celle perspective cruelle et qu'il grossira le nombrede ceux qui vivent dans une 
silu~lion irrégulière, donnant de mauvais exemples et contribuant à exagérer celte insuffisance 
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des accroissements de population que chaque recensement nous révèle et dont nous sommes si 
justement préoccupés. 

Et puisqu'il est ùt! mode aujourd'hui de se foin! à tout propos; et même hors de propos, un 
argument de nos derniers désastres, je dirai, {1 mon tour, que, si nous avons été vaincus, c'est 
surtout par I'insullisancc du nombre, et non pas parce que nos soldats manquaient de force et 
<l'énergie. Par conséquent, tontes les mesures qui tendent ~ augmenter la population de notre 
pays sont des mesures qui intéresssent notre puissance et notre sécurité. (C'est vrai! c'est vral !} 

Je demande donc â J' Assemblée de vouloir bien adopter la dernière rédaction <le la commis­ 
sion, qui me semble répondre â toutes S<.'S légitimes préoccupations. (Tres-bien! très-bien !) 

:\1. Tiranl. Messicu!'s, nous tournons, il me semble, dans uu cercle vicieux. Lorsqu'on examine 
l'inlérèl de l'enfant, nous sommes tous unanimes à reconnaitre qu'il est absolument impossible de 
k soustraire trop jeune û l'iustruction et à l'éducation qui lui sont néeessaires pour devenir un 
homme, et lorsqu'on examine le côté industriel de la question, on se préoccupe des intèrèts de 
l'industrie cl on nous dit : ~ Il ne• faut pas désorganiser les manufactures, les usines, en introdui­ 
snnt tout à coup des chungemcuts qui bouleverseraient toute l'organisution actuelle 1 • 

Eh bien, ~[essil'urs, je crois que, pour bien examiner la question, pour la prendre à son véri­ 
table point de vue, celui auquel s'était placée la commission, il importe de s'élever un ))CU 
au-dessus des intérêts individuels cl de regarder la question dans un ensemble de faits qui 
embrassent une question ,·fritablcme11l sociale. 

Je vous demande pardon de prendre en Cl' moment la parole ... (J>al'ICZ ! parlez 1) : je me propo­ 
sais de parler seulement sur la question des treize ans ; mais l'intervention de M. le Ministre du 
Commerce m'a déterminé à lui répondre immédiatement et ù devancer un peu celle discussion. 
(Parlez! parlez l) 
Je suis partisan de la proposition qui avait été faite d'abord pnr la commission, c'est-à-dire 

<le fixer le travail au demi-temps jusqu'à l'âge de treize ans. Voici pourquoi. 
Je ne veux pas rentrer dans les considérations générales qui ont été présentées à plusieurs 

reprises, sur ln nécessité d'instruire l'enfant li y a cependant un point très-important qui n'a 
pas t'·lé traité el qui, je crois, doit peser d'un poids considérable dans cette discussion : c'est que 
les enfants gagnent en (•ffct quelque argent quand ils sont employés dans les usines et les manu- , 
factures. ;liais à quelle condition? C'est à la condition de foire un tramil purement mécanique, 
qui ne les fatigue pas beaucoup, il est vrai, mais qui, en revanche, ne leur apprend rien du tout. 

Un membre. lis iront ù l'école ! 
M. Tirnrd. De telle sorte qu'à l'ûge de quinze ou seize ans, vous avez des enfants qui travail­ 

lent dans les manufactures depuis l'ùgc de dix ans, mais qui n'ont pas fréquenté l'école, qui ne 
savent ni lire ni écrire, et qui n'ont pas mème appris une profession. 

M. le comte Benoist cl'Azy. Mais c'est une erreur! 
M. Tirard, Je vous demande bien pardon! J'en appelle an témoignage de ceux Je nos collègues 

qui entendent les dépositions des manufacturiers. 
l\l. le comte Benoist ,l' A z.'1· Voire observation n'est pas j ustc ! 
)1. Tiranl, Perme liez! L'honorable ~L Benoist c1· Azy me dit : " Cc n'est pas j ustc ! " Eh bien, 

je lui demanderai cc que ces enfants dont il a parlé lors de la première lecture de celte loi, - 
ceux qui sont employés à trier du charbon sur le carreau d'une mine, - je lui demanderai ce 
que ces enfants oui appris à cc travail cl cc qu'ils sont capables de faire quand ils arrivent â 
l'âge de quinze ans. (Très-bien! très-bien! a gauchc.) , 

Ils ne savent rien, rien! EL ù l'appui de ma thèse, j'invoquerai le témoignage de ceux de mes 
honorables collègues qui ont entendu des manufacturiers, des hommes très-importants dans 
l'industrie, qui ont consacré leur vie ,·, l'étude de ces questions cl leur fortune à la création 
d'excellentes institutions, cl qui répondaient a celle question que je leur adressais l'autre jour: 
oui, il y a des enfants qui, à l'âge de quinze ans, ne savent rien, absolument rien, et qui 
deviennent plus tard des déclassés dans la société! (~Iouvcmcnts dlvers.) 

M. Hulsan, Cela n'est pas général. 
Un aull'e membl'c. Cc sont des exceptions ! 
Un membre. Le meilleur moyen d'empêcher cela, c'est de les envoyer à l'école. 
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M. Tirard, Non, cc ne sont pesdes exceptions. Je demande cc qu'un enfun; qui ne fait qui' 
rattacher des fils dans une filature a pu apprendre lorsqu'il a terminé son apprentissage. 

l'tl. Leurent, li devient filateur! 
M. Tirard, Je demande cc qu'a appris u11 enfant qui n'a fait que trier du charbon sur le 

, carreau d'une mine ou qui a présenté des feuilles de papier sous une presse typographique. 
M. le comte Benoist d' Azy. Mais il ir11 ù I'éeole, cet enfant! 
M. Tirarcl. li ira à l'école, sans doute, mais it la condition qu'on accepte les propositions de 

l'honorable M. Joubert; autrement il n'ira pas pendant un temps suffisant J>OUr suppléer par 
l'étude à cc qui aura manqué à son éducation professionnelle. - 

Si vous l'admettez à l'école jusqu'à treize ans, l'enfant aura travaillé la moitié de la journée 
dans la fabrique, dans l'usine; il aura gagné quelque argent, et en même temps il aura pu aller 
à l'école, il aura pu apprendre quelque chose, fortifier son esprit, éclairer son jugement: de 
telle sorte que, s'il n'est pas un ouvrier très-habile, - puisqu'on ne fui a pas donné une pro­ 
fession réelle, puisqu'on ne lui a fait faire qu'un travail de manœuvre, - il aura du moins, 
pour se récupérer, une richesse intellectuelle qu'il n'aura pas sivous ne lui appliquez la 
mesure du demi-temps que jusqu'à douze ans. · 
Nous demandons donc qu'on lui accorde le demi-temps jusqu'à l'âge <le treize ans pour par­ 

faire }Jar l'éducation cc qui lui manque par suite du travail de manœuvre auquel il est obligé 
de se livrer pour gagner cc qui est nécessaire à son alimentation. ~ 
Je supplie l'Assemblée de vouloir bien réfléchir à cette question; clic est extrêmement impor­ 

tante. Toujours on se demande: et très-certainement vous vous ëtes souvent demandé, Messieur·s, 
comment il se faisait qu'il y a dans le monde tant de vagabonds, de gens sans aveu, qui ne se 
livrent à aucune espèce de profession. Je ne veux pas dire que la cause eu soit exclusivement 
dans cc que j'indiquais tout à l'heure; mais celle circonstance y contribue, bien certainement, 
clans une large mesure. 

Il est indispensable que les enfants sachent quelque chose. S'ils sont obligés, par nécessité, 
de se livrer ù un travail qui ne leur apprend rien, qu'ils aient au moins l'instruction, de façon à 
n'être pas, tout le temps de leur existence, un véritable fléau et Ul}C charge pour la société. 
(Approbation sur divers baues.) 

l\L Balsan, L'art. 9 de la loi répond à cette préoccupation. 
M. le président. Je relis l'amendement de i'IJ. Roussel : 
,, Depuis l'âge de dix· ans jusqu'à celui de quatorze ans révolus ... " - Le reste comme ap 

projet de la commission. 
Je consulte l'Assemblée. 
(L'amendement est mis aux voix et n'est pas adopté.) 

M. le président. Nous revenons ù la loi sur le travail des en fonts. 
1\1. Max-Bichard a présenté un amendement ainsi conçu : / 
" Depuis l'âge de dix ans jusqu'à celui de quatorze ans révolus, les enfants du sexe féminin 

ne pourront être assujetties il une durèe de travall de plus de six heures par jour, divisées par 
un repos. 

" Les enfants du sexe masculin ne pourtout être non plus assujettis à une plus longue durée 
de travail par jour jusqu'à l'âge de ... 11 

Le chiffre reste en blanc. Quel âge fixez-vous, Monsieur i'llax-Hichard? 
M. J/ax-Rich1ml. Pour l'âge des garçons, je m'en rapporte à ce qui sera décidé par 

l'Assemblée. 
__ l\1. le président. M. Max-Richard a la parole. 

1\1. Leurent, Le chiffre de quatorze ans a été rejeté aussi bien pour les filles c1ue pour les 
garçons. On ne peut plus présenter un amendement là-dessus. , 

1H. 1}/ax-Richartl. Je demande que l'Assemblée fasse une distinction entre les enfants du sexe 
musculiu et ceux du sexe féminin. S'il est absolument nécessaire que je modifie ma proposition, 
je la modifierai ; mais je ne crois p~s que l' Assemblée ait rej e lf le principe. 

1\1. Leurent. !\fais si! 
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1\1. le pnJ.~iclent. Permcuez ! La question n'est pas préjugée. li y a un amendement qui porte 

sur les enfants des deux sexes: on peut apparemment sous-amender, 
·cet amendement, il a été implicitement convenu qu'il viendrait après les autres. li n'y a donc 

pas d'inconvénient à entendre les développements de 1'J. l\lax-Hichard, D'ailleurs, si l'Assemblée 
est de l'avis de 1\1. Lourent, clic rejettera cet amendement. 

Parlez, monsieur Max-Richard. 
l\l . .i1/<1x-Rid1anl. l\lessieurs, par l'nmendemcnt que j'ai l'honneur de vous proposer, je viens 

vous demander d'établir, dans lu limite d'âge que doit déterminer l'art. ::;, une distinction entre 
les enfants du sexe féminin cl les enfants du sexe masculin, et de fixer celle limite, pour les filles, 
à l'âge de quatorze ans. 

Cette distinction me paraît être non-seulement j uste et utile, mais clic me -paralt être, en 
outre, entièrement conforme i1 l'ordre des idées, aux principes qui ont inspiré les dispositions 
de plusieurs des principaux articles du projet de la commission. 

JI me semble, d'ailleurs, que la loi soumise en cc moment à vos dèlibérations avait pour 
J>ui principal d(' protéger, de favoriser le développement physique et le développement moral 
tics enfants voués de bonne heure aux travaux de l'industrie; il importe à l'efficacité des disposi­ 
tions de cette loi, cl à l'équité de ses prescriptions, que le législateur tienne compte, au moins dans 
les dispositions les plus essentielles de ln loi, des diffèrcnccs que la nature a établies ou <JUC 
notre étal social a créées entre les enfants de l'un cl de l'autre sexe, ûgés du même nombre 
d'années. 

Ces différences ne sauraient être sérieusement méconnues. L'honorable III. Talion lui-même 
les a signalées dons plusieurs parties de son excellent rapport, notamment lorsque, nous dépei­ 
gnant les alarmes de la mère de famille qui envoie loin d'elle son enfant travailler à l'usine ou 
dans un atelier, il vous a dit avec raison que les anxiétés éprouvées par cette .mèrc sont bien 
autrement grandes lorsqu'il s'agit d'une fille que lorsqu'il s'agit d'un garçon. 

C'est qu'en effet tout législateur, tout philosophe, tout homme qui médite sur cc grave sujet, 
reconnalt bien vite, avec une conviction et avec une émotion profondes, que, au point de vue 
de l'humanité, cl plus encore nu point. de vue de l'intérêt soclal, l'enfonce de la femme, à l'âge 
de douze à quatorze ans, a besoin d'être entourée de bien pins de soins, de plus de précautions, 
de plus de ménagements que n'en réclame l'enfance de l'homme ou même ngc. 

Or, si ln jeune fille a besoin de ces soins cl de ces ménagements, clic ne les rencontrera ni à 
l'usine ni dans l'atelier, mais seulement au foyer domestique, au milieu de sa famille, aux côtés 
de sa mère. 

Cependant celle assertion de ma part, que je ne crois pas être téméraire, a été très-vivement 
contestée, au point de vue du développement physique, par ceux de nos collègues qui, nu sein de 
la commission, ont combattu mon amendement. 
li m'a été dit par eux, en effet, bien que de la mauièrc la plus courtoise, que j'étais, à cc sujet, 

dans une profonde erreur; il m'a été objecté par eux que le développement physique étant, 
chez la femme, plus précoce que chez l'homme, il n'existe aucun motif, tiré de cette nature de 
considémtion, qui puisse m'autoriser à demander de reculer plus pour les filles que pour les 
garçons l'époque à laquelle les enfants pourront être assujeuis à la même durée de travail par 
jour que les adultes. 

Assurément, je ne voudrais en aucune manière entreprendre de me livrer ici â une discussion 
médicale, qui dépasserait entièrement ma compétence et qui n'aurait d'ailleurs à cette tribune 
aucune opportunité; mais, sans avoir â entrer dans une discussion de cette nature, je crois pou­ 
voir faire observer ù mes honorables contradicteurs qu'il ne s'agît pas de savoir si, eu égard à 
cc qu'elles spont plus tard, les forces physiques des en fonts tic l'un ou de l'outre S('Xe sont, au 
nième àge, plus ou moins dévcloppècs ; cc que j'entends affirmer, et cc qui me parnlt incontes­ 
table, c'est que les jeunes filles de douze i\ quatorze ans supportent beaucoup plus difficilement 
que les garçons du méme âge les fatigues que leur cause la continuité du travail industriel, qui 
a lieu le plus souvent debout, 'et la durée de cc travail pendant douze heures par jour. 
Je pourrais m'en rapporter uniquement, pour nppuyer mon assertion, ~u sentiment, pour 

ainsi dire instinctif, qu'éprouvent il cc sujet, assurément, le plus grand nombre d'entre nous, et 
57 
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à l'expérience de ceux qui voient û l'œuvre, dans les étahllssements industriels, des enfants des 
deux sexes. l'tlais ù cc sentiment et à celte expérience, je vous demande la permission d'ajouter 
encore l'autorité <le la science. 

Dans une brochure, 'lui contient une lecture faite par IH. le docteur Marjolin à la Société <le 
protection des apprentis et des enfants dans les manufuetures, cet, éminent chirurgien des hôpi­ 
taux de Paris cite l'opinion émise, sur le sujet dont nous nous occupons en cc moment, par un 
autre docteur des plus distingués de Paris, le docteur Blachcz. 
le docteur Blaehcz, passant en revue les dispositions <lu projet de loi qui nous est soumis, 

dit : u La commission fixe il treize ans l'âge ù partir d uquel l'enfant peut être assujeui au travail 
de la journée entière. Au point dl' vue purement hygiénique, le médecin voudrait encore reculer 
celle limite. Si clic peul ù la rigueur être maintenue pour les garçons, il n'en est pas de même 
pour les filles. 1, 

Il en donne ensuite la raison physiologique, puis il ajoute : 
• Beaucoup d'entre clics sont à cet âge incapables d'un travall prolongé, d'une fatigue un peu 

soutenue. Il n'est pas douteux qu'elles puiseront dans l'atelier le germe de ces affections ner­ 
veuses culées s1.11· l'a11~mic, qui fournissent aux établissements hospitaliers (les grandes villes un 
contingent sans cesse renouvelé. li y aurait donc peul-être lieu de reculer pour les filles la limite 
d'âge adoptée pour le travail de la journée entière et de la reporter à quinze ans, üge où leur 
sanlµ est plus assurée cl leur constitution plus affermie. " 

Ainsi que vous IP voyez, les vœux des chirurgiens et des médecins, ces vœux auxquels je dois 
joindre les opinions si bien développées cl dèfendues ù celle tribune par notre honorable collègue 
lU. le docteur llousscl, sous l'autorité desquels je place mon humble opinion, dépasseraient 
mémo la limite c111c je VOIIS prie de , ou loir bien fixer. 

Ces considérations physiologiques ont, si je 11c me trompe, une grande gravité; car il me 
semble ']UC, suivant qu'il sera tenu par vous un corn ptc plus ou moins grand de ces indications 
<le l'expérience cl de ln science, l'avenir de nos populations sera plus ou moins bien ménagé, 
la force et ln vigueur des générations qui nous suivront pourront ètre plus ou moins hicn 
sauvegardées. 

Mai~ il est des considérations qui me touchent, je l'avoue, plus vivement encore : cc sont 
celles qui ont rapport au développement. moral de l'enfant, aux mesures qui peuvent favoriser le 
dèvcloppemcnt des bous germes déposés par la nature dam, son cœur et dans son esprit. 

Le séjour de la jeune fille nu sein de sa famille, prolongé pendant une ou deux années de plus, 
soit qu'elle continue ù suivre chaque jour IC's deux classes de l'école primaire, de trois heures 
chacune, soit qu'elle trouve dans un atelier une occupation pendant six heures, soit qu'elle se 
livre .enûn, sans quiller le foyer domestique, ù <les travaux intérieurs, ~c séjour aura tout 
d'abord cc salutaire cl bienfaisant effet lie l'isoler plus longtemps de la fréquentation souvent 
dangereuse des nombreux ouvriers de l'usine, de lui épnr-611er davantage, au moins pendant son 
enfance, les propos souvent immoraux qu'elle peut entendre au milieu de ces grandes agglomé­ 
ratious d'hommes et de femmes, propos qui peuvent froisser ses sentiments, endolorir et 
corrompre mëmc son âme, 

" S'il y a une chose que la nature nous enseigne avec évidence, a dit notre honorable Jlinistre 
de l'Instruetion Publique dans son beau livre sur l'ouvrière, c'est que la femme est faite pour 
être protégée, pour vivre jeune fille auprès de sa mère. 

" L'arracher, dès l'enfance, à cet abri nécessaire, lui imposer, dans un atelier, une sorte de 
viç publique, c'est blesser tous ses instincts, alarmer sa pudeur, la priver du seul milieu où elle 
puisse ètre vraiment heureuse. " 

Je ne saurais, vous le rcconnaltrez, l\Iessicurs, placer sous l'autorité de p~us nobles paroles, 
exJ>rimnrt un sçntimcnt plus élevé, la pensée qui a dicté mon amendement. 

.Ma,is c~ séjour plus prnlon$é au foyer domestique n'aura pas seulement pour effet de 
préserver plus longtemps le eœur et l'esprit de la jeune fille <les dangers que peut lui présenter 
la vie en corpmup du tr(lyail industriel, dangers bien plus graves pour elle que pour le jeune 
ga,rç~n. 

Lorsquç, ycrs l'âge de ~9,1;1zc ans, les c1,1fa1,1ts de l't111 ou ('c l'autre sexe quittent généralement 
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les bancs d<' l'école primaire (l'époque de la première communlon d'une part, cl les prescriptions 
ùe lu loi ùr 184,-f, d'autre part, ent continué à produire cc résultat), il me semble que cette jeune 
fille, qui rsl destinée à remplia· plus tard la double mission d'épouse el de mère <le famille, a 
besoin, uvant d'acquérir l'instruction professionnelle 1111c fui donnera l'atelier, d'ajouter à 
l'instruction primaire qu'elle a reçue dl' l'ècol« les euscigncments lie la famille, les soins du 
ménage, les travaux intérieurs. Il n'y a pas seulement, dans mon sentiment, un intérêt de 
fllmille cl un intfréL d'avenir pour l'enfant ;i ce qu'il en soit ainsi ; c'est un inlérél social qui te 
réclame: A cc triple point de vue de l'intérêt de l'c11fo111, de celui de la ramille cl de celui de la 
société, tlcux années seraient ,·,•rks utilement employées, si, passées ou foyer domestique, ces 
années pouvaient contribuer l1 foire contracter ft la jeune fille ces habitudes d'ordre.de vie sèden­ 
taire, de travail intérieur, qui plus lard lui faciliteraient i1 un si haut point l'accomplissement 
de ses devoirs lorsqu'elle serait devenue femme et mère de famille. 

!\lais une première objeetion m'a été faite au sujet de l'efficacité de cc séjour prolongé de la 
jeune fille de douze ans au foyer de la famille : " Elle peul n'avoir pas de mère ou sa mère peul 
se trouver éloignée de la maison par les travaux soit .industriels, soit journaliers, auxquels elle 
se livre elle-même au dchors ;» la jeune l'nfanl peul alors contracter des habitudes tic vagahon­ 
dage, qui pour les filles sernieut bien plus pernicieuses encore q u'elles ne peuvent l'être pour les 
garçons. A celle objection, je réponds que CC' sont l:'1 d'abord des cas particuliers, cxcepüonnels, 
qui ne sauraient détruire dans leur gènéralitè les clfcts d'une mesure reconnue utile ; mais que 
leur éventualité ne snurnit d'ailleurs nullement m'effrayer. La jeune fille de douze ù quatorze 
nus qui n'apas tic mère ou dont la mère est absente, si elle a cessé: de suivre les classes de l'école 
cl si elle a acquis déjù cette Instruction primaire èlémcntairc qui, aux termes de l'art. !J, lui 
serait nécessaire pour pouvoir être employée ù un travail industriel pendant plus de six heures 
p.11· jour cl souvent même 1111 travail i:;olé <1ui lui procure en outre quelque gain, trouve i\ son 
foyer gé11ér:1!cmcnt un père, des frèn•s:011 des sœurs dont clic aime instinctivement il s'occuper ; 
dans ces cas exceptionnels, elle se sent généralement une responsabilité qui lu rehausse à ses 
propres yeux cl qui lui donne plus d'attachement cl d'ardeur encore aux travaux intérieurs, 
qu'exigent d'elle les soins du ménage, la situation de sa famille. Autant le besoin <le mouvement, 
·c·clle aspiration naturelle el instinctive :1 la vie extérieure el indépendante se rencontrent chez 
tous les garçons de douze .i quatorze ans cl tendent ù les exciter au vagabondage, autant l'amour 
instinctif du foyer cl des habitudes sédentaires élcigne en général de cc danger les jeunes filles du 
même âge. 

L'instinct est, chez les uns comme chez les autres, conforme à la mission qu'ils auront à 
remplir; la jeune fille 1ù1 pas besoin d'acquérir de bonne heure, comme le jeune garçon, la 
décision, la hardiesse, celle sorti) de virilité d'esprit c1ue peut donner la vie des ateliers, passée 
an contact des étrangers en dehors de la famille. Celle objection, tirée de la crainte du vagabon­ 
dage, n'a donc réellement CIi soi que rcu de valeur. 

Mais je rencontre immédiatement une autre objection plus grave : c'est celle tirée de la charge 
qu'un enfant de douze à quatorze ans impose :i sa famille, lorsqu'il ne lui rapporte p,1s de l'atelier 
un salaire qui suffise ù couvrir les frais de sa nourriture cl <le son entretien. Celle objection, 
parfaitement fondée, très-juste cl très-légitime lorsqu'il s'agit des garçons, est bien loin d'avoir 
une égale valeur lorsqu'il s'agit des jeunes filles . 

La jeune fille, employée tians l'intérieur de la maison aux soins du ménage el aux travaux de 
couture, se rend utile à sa mère cl à sa famille entièrc ; die peu~ joindre même ô ces trnvaux 
domestiques l'exécution de quelque travail individuel auquel elle se livre auprès du foyer; mais 
soit qu'elle aille passer six heures par jour dans un atelier, ainsi que l'y autorise, dans tous les 
cas, la loi nouvelle, soit qu'elle se consacre 1•endant la journée entière aux travaux intérieurs? 
elle offre pour sa famille une large compensation à la priva lion d'un gain industriel, équivalant 
• i une durée de travail -~le douze heures. 

Le garçon, au contraire, aussi longtemps qu'il a la faculté de se livrer à un travail industriel 
d'une durée égale ù celle du travail des adultes, ne pouvant rendre aucun service â la maison 
paternelle, impose à sa famille une charge sans aucune compensation. 
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Assurément, il ne faut apporter dans le travail du législateur aucun sentimentalisme exagéré, 
Il est loin de ma pensée de vouloir éloigner les femmes du travail industriel, JC' sais trop bien 

que c'est presque uniquement dans les usines et ateliers que la femme trouve un salaire assez 
élevé pour lui permettre de se suffire il elle-mème et de vivre honorablemcm, et je sais trop 
bien que les femmes forment ncun-llcment la moitié peut-être du personnel employé par 
l'industrie, pour pouvoir admettre un seul instant une idée semblable. Le travail n'est pas 
d'ailleurs plus une peine pou1· la femme que pour l'homm- ; l'excès du travail seul en est une; 
cl l'oisiveté est au moins aussi dangereuse pour un sexe que pour l'autre. H serait assurément 
désirnble, il est vrai, d'attendre une organisa lion industrielle qui permît à la mère d'élever 
toujours elle-même ses enfants, de les diriger et de les surveiller aussi longtemps qu'ils ont besoin 
d'elle; nous marchons vers celle organisa lion; elle existe déjt1 en grande partie; la hausse 
progressive c;t incessante des salaires des hommes nous y conduit de plus en plus; mais lors 
même que le but serai! complètement atteint, il n'en resterait pas moins fort heureux que des 
ateliers et des usines bien organisés continuassent à offrir uux femmes qui n'ont jamais eu ou 
qui n'ont plus z't remplir cette mission d'élever cl de diriger leurs enfants, les moyens de vivre 
honorablement. 

Les ressources qu'elles peuvent trouver dans le travail collectif des manufactures seront 
toujours bien supérieures il celles lJUC pourrait leur procurer le lravÎ1il isolé. Aussi 1w faut-il 
rien foire qui puisse tendre ù désorganiser ces ateliers, cl la proposition 11ue j'ai l'honneur de 
vous soumettre serai! mauvaise et condamnable si elle devait produire un semblable résultat. 
Ici donc apparait la dernière et lu plus sérieuse objection, celle tirée du préjudice qui peut être 

causé à l'industrie p,1r la Iixution à quatorze ans, pour les jeunes filles, de l'époque i"t laquelle clics 
pourront seulement se livrer, pendant douze heures par jour, i'1 un travail industriel. J·! ne me 
le dissimule pas, je suis loin de méconnaitre que dans certaines localités, r1uc pour certaines 
industries, celle fixation 11c soit de nature ù créer tout d'abord des difficultés. !\fois j'ai la convic­ 
tion que ces difficultés seront surmontées pl115 promptement cl plus facilement que ne se 
l'imaginent.le plus gr1111d nombre des manufacturiers qui emploient actuellement des filles de douze 
cl treize a 11s dans leurs utclicrs ; et je suis du nombre de ceux r111i en emploient. Les motifs qui 
ne ml' permettent pus d'avoir le moindre doute à tel êgnrd sont basés sur une observation géné­ 
rale, dont la vérité ne saura il être contestée; celte observation, c'est que la dextérité de doigts, la 
souplesse corporelle, couservècs par la femme jusque dans la maturité de l'âge, lui permettent 
d'exécuter pendant bien des années les mêmes trnvaux que ceux qui sont confiés aux jeunes filles, 
et même aux enfants, tandis qu'il serait complétement impossible de confier à des hommes les 
travaux industriels pour lesquels on a souvent recours ù de jeunes garçons de douze à quatorze ans. 

C'est encore là une de ces grandes différences entre les deux sexes, dont il convient qne Je 
législateur tienne compte, lorsqu'il s'occupe de régler les limites dans lesquelles doit être 
circonscrit le travail des enfants. 

:, 
Une expérience de trente années comme chef d'atelier l'l d'usine m'a permis de foire une 

observation particulière, qui ne peul que confirmer celle observation générale : c'est que les 
ouvrières, qui, dans les travaux industriels, commencent leur apprentissage à l'âge de quatorze 
ans, y font des progrès beaucoup plus rapides cl acquièrent promptement beaucoup plus d'habileté 
que ne le font leurs camarades plus jeunes d'un an 011 de deux ans. Les ouvrières de quatorze ans 
peuvent donc facilement, je n'hésite pas :\ l'affirme,', remplacer avantageusement ces dernières 
dans Ioules les localités et dans toutes les branches d'industrie; clics-mêmes seront remplacées 
par des jeunes filles un peu plus figées, cl celles-ci pourront l'être au besoin par des femmes. 

Le résultat final de hi modification que je vous demande instamment d1: vouloir bien apporter 
·• :i l'art. 5 sera donc de remplacer par 1111 nombre égal de femmes le nombre des filles de douze 

cl treize ans actuellement employées dans les manufactures. Peut-il m'être objecté que cc sera 
hi un résultat Iàchcux ? Je le considérerais, au contraire, comme très-favorable aux intérêts de la 
société cl ii la cause de la morale publique. Le nombre des femmes employées aux travaux indus­ 
triels qui leur assurent chaque jour 1111 salaire régulier cl suffisant est limité; k nombre de celles 
qui ne peuvent trouver dans lies travaux individuels cl isolés qu'un gain modique cl précaire, 
ne pouvant suffire .'1 leurs besoins, est bien autrement considérable. Les industriels trouveront 
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donc sans nouvelle charge et sans danger de chômage, dans les rangs de ces ouvrières, qui atten­ 
dent souvent avec anxiété le moment et l'occasion d'entrer dans leurs usines, des recrues suffi­ 
sentes pour combler les vides que pourra faire dans les établissements l'absence des filles de 
douze cl treize ans. Il sera nécessaire, néanmoins, ù titre de mesure transitoire, de permettre 
aux ind ustrlels qui auront dans leurs ateliers, au moment de la promulgation de la loi, des 
jeunes filles t\gées de douze ans révolus et de moins de quatorze ans, assujetties ,1 une durée de 
travail de douze heures par jour, de les conserver cl de continuer à les assujettir à celte durée 
<le travail, même après le délai d'un an, au-delà duquel les prescriptions deviendront applienbles. 
C'est la mesure que j'ai, à cet effet, l'honneur de vous proposer par un amendement à l'art. 5. 

En résumé, je demeure convaincu, par les motifs que je viens d'avoir l'honneur de vous 
exposer, que la mesure qui consiste, ainsi que le propose mon amendement, à fixer l'époque à 
laquelle les jeunes filles pourront être assujetties dans les usines à un travail industriel pendant 
douze heures par jour, à l'âge de quatorze ans, au lieu de Vâge de douze ans, flxé depuis trente 
ans par la loi <le 184-1, ne peut porter aucun préjudice réel à l'industrie. 

!\fois l'intérêt industriel, (JUi est certes un des plus grands intérêts de la nation, dût-il en 
souffrir dans une certaine mesure, il aurait à s'effacer dans cette circonstance devant un autre 
iutérè! social d'un ordre encore plus élevé, celui qui nous commande de rechercher incessam­ 
ment tous les meilleurs moyens possibles cl praticables d'habituer la femme, dans sa première 
jeunesse, à la vie de famille, aux soins (lu m1lnt;gc, aux travaux intérieurs, et de l'entourer, dans 
son enfance, de tous les soins, de tous les ménagements, de toutes les précautions qui pourront 
lui permettre plus tard, lorsqu'elle sera devenue mère de famille, de préparer à la France une 
robuste, laborieuse, honnête et vaillante génèration. (Très-bien! très-bient) 
Voix nombreuses. A demain ! à demain ! - Il est près de six heures ! 

Séance du 4 f'évrier 187 4-. 

Solrn,1rnr.. - Su ile de la 2• délibération sur la proposition de loi do M. Joubert, relative au travail des en ranis 
et des filles mineures employés dans l'industrie. - Amendement de M. Max-Richélrd sur l'art. 3 : 
?il.li. Eugène Tallon, rapporteur, Théophtlo ltoussel, Claude [Vosges). Adoption de la 1•• partie de l'amen­ 
dcmont et retrait do la 2°. - Amendement de M. Scheurer-Kesrner : M. Scheurer-Kestner, Claude 
(Vosges), Wolowski, Balsan, Ambroise Joubert. Adoption nu scrutin do l'amendement. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la deuxième dèlibèration sur la propo­ 
sition de iU. Joubert, relative nu travail <les enfants et des filles mineures employés dans 
l'industrie. 

M. Eugène Talion, rapporteur. :Messieurs, je rends volontiers hommage aux sentiments 
élevés et délicats qui ont inspiré l'amendement de notre honorable collègue, l\J. i\fax-Richard. 
Vous savez que cet amendement a pour bût <l'étendre sur les jeunes filles, jusqu'à l'âge de qua­ 
torzr ans, une protection spéciale qui limiterait, jusqu'à crue époque, la durée de leur travail 
à six heures par jour. 
Je dois toutefois me demander si les motifs qui ont été allégués par l'honorable .M. Max­ 

Richard à l'appui de son amendement sont tic nature à justifier la dérogation qu'il nous propose 
d'apporter aux principes généraux de la loi, cl si en réalité c'est ici le cas de porter atteinte à 
celle uniformité de vues générales et à cette unité d'action qui font la force des lois dans leur 
application et leur sanction. 

L'honorable M. l\Iax-Richard emprunte ses arguments à l'ordre physiologique. Je ne le suivrai, 
l\lessieurs, qu'avec une hésitation bien naturelle sur un terrain qui est hors de ma compétence. 
Mais je suis en droit de m'étonner de cc que, voulant en quelque sorte régler la durée du travail 
en proportion directe de la force des jeunes êtres qui y sont soumis, il ait cru devoir se borner 
à établir des catégories selon la différence des sexes, et ne serait-il pas conséquent, â son point 
de vue, de pousser plus loin le méme raisonnement el d'en arriver à former des catégories gra­ 
duelles entre les forces mêmes des différents Iudividus soumis à la loi. Nous savons, c11 effet, 
que la force du jeune ouvrier varie, non-seulement suivant les soins que l'on a pris de lui dans 
son éducation première, suivant la proportion de son alimentation, qui dépend bien souvent de 
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l'aisance même de ia famille, mais encore que les cltmats, los régions, les races ont leur influence 
sur fa progression et sur le développement constitutif de tous les êtres humains. 

Dès lors, vous voyez, l\fessieùrs, dans quelle longue série, dans quelle infinie variété de modl­ 
flèntions et de transformations des dispositions législatives vous seriez obligés de vous [eter, si 
veus vouliez uri•iYel', ch quelque sorte, n règler' la durée du travail sur l'étendue exacte des 
forces de l'ouvrfoi'. Je suis porté ainsi à me demander si nous ne trouverions pas dans les diffé­ 
rences mêmes du développement constitutionnel des jeunes travailleurs, scion les régions et les 
pn'ys qu'ils habitent, le secret des divergences qne nous avons vues se produire à cette tribune 
·chtre des lmmmes d'une é'gale expérience et d'une égale autorité dans les études physiologiques. 

Aiusi, quand l'honorable 'M. Leurcnt, député du Nord, nous demande de fixer à douze ans la 
limlte de la liberté absolue du travail de l'ouvrier, et que, d'un autre côté, l'honorable :M. Roussel 
nous demande d'élever ceùe limite à quatorze ans, ces mesures opposées ne leur son t-elles p11s 
Inspirées par i''c'trct même de leur· expérrcnce personnelle? Ces limites ne sont-clics pus, en 
réalité, celles qui répondent le mieux aux besoins <les populations au milieu desquelles ils ont 
rcspectivëmcnt vécu? N'est-il pa:. vrai que, dans le Nord, pat· exemple, par l'aisance même de 
la fam'flle; par les soins plus grands qui sont donnés à l'enfant, par les salaires plus importants 
que gagne le père ou la mère de famille, ou encore ù raison même de la force originaire de la 
race, l'eufunt aura atteint à douze ans un développement physique complet, qui justifie les 
conclusions de notre collègue? Et, au contraire, clans lm, régions méridionales ou dans des dèpar­ 
tements montagneux et pauvres, là où le travail suffit à peine aux nécessités de la famille 
ouvrière, où diverses autres causes physiologiques influent sur le développement tics enfants, 
cc développement ne sera-t-il pas tellement retardé ou insuffisant qu'on sera obligé d'élever le 
niveau de l'âge auquel il pourra être employé douze heures par jour? 

C'est à ces divergences de sentiment que l'on arrive quand on veut spécialiser trop étroite­ 
ment les différentes catégories d'ouvriers. 
J'en revrens par là à conclure qu'après tout la commission avalt sagement fn1t lorsque, dans 

son premier projet, clic avait fixé à treize ans la moyenne de l'ûgc auquel l'enfant pourrait ëtrc 
assujetti à une durée de douze heures de travail, parce que c'était 

0

lù un tige intermèdinirc qui 
répondait aux conditions les plus ordinaires de force des enfants, aux besoins généraux du 
travail industriel et aux exigences respectives que l'on doit satisfaire. 
~ous ne pouvons donc pas admettre un système qui consiste à modifier la loi suivant les lieux 

où clic peut être appliquée, suivant lrs personnes auxquelles clic s'applique. Il faut que les lois 
aient plus d'unité dans leur action; il faut qu'elles soient plus uniformes. dans leur eflet pour 
produire les résultats avantageux que l'on en attend. , 

Ces premières considérations suffiraient pour nous détermmer à maintenir l'article du projet, 
que modifie l'amendement <le l'honorable .1\1. Richard. Mais nous sommes en droit <le nous étonner 
particulièrement, vis-à-vis de lui, que les hautes considérations morales ou physiologiques qu'il 
a fait valoir hier ne l'aient pas déterminé à s'associer à nos vues sur le choix de la limite tic 
treize ans pour les enfants de l'un cf de l'autre sexe, limite qui semble la plus rationnelle, comme 
limite moyenne et modérée de l'âge auquel on peut admettre les enfants à un travail plus pro­ 
longé sans que leur développement organique puisse en souffrir. 

L'honorable ~1. l\J<a~-Richard est-il bien fondé d'ailleurs, en argumentant par des considéra­ 
lions physiologiques, a exiger que la jeune fille soit- trouée d'une manière plus favorable par la 
loi que ne 1c serait l'ouvrier adulte du même âge? Sur quoi appuie-t-il celle opinion? Sur un 
étal physique moins dèveloppè r Mtiis l'expérience, les faits, les lois elles-mêmes, et non-seule­ 
ment los lois de 1a nature, mais la loi civile, tout nous démontre qu'on a généralement, et à toute 
époque, considéré que le développement de la jeune fille est plus précoce que celui du jeune 
garçon d'un âge analogue. 

L'opinion des hommes de science l'atteste d'une part; de l'autre, la loi civile n'a-t-elle pas fixé 
l'âge de quinze ans pour le mariage de la jeune fille, tandis que lu même limite est portée, pour 
le jeune homme, à dix-huit ans? Le législateur, quand.il a posé ces différences dans nos codes, 
n'a-il-pas également tonu compte du développement physique et intellectuel chez les adultes des 
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deux sexes! D'ailleurs il faut reconnaitre que bien souvent le progrès de l'intelligence correspond 
au développement physique lni-mèrne, qui est bien plus précoce chez la jeune fille, 

Si on voulait mëme interroger les législations anciennes et le droit des nations étrangères, on 
verrait CJUC l'âge du mariage pour· les filles n été, scion les temps cl scion les peuples, fixé uu­ 
dessous de quinze ans, à des limites diverses. 

Je demanderai donc ù l'honorable M. Richard au nom de quel précédent législatif il voudrait 
attribuer à la jeune fille qui, le lendemain, deviendra femme pai· le mariage, cette protection 
spéciale qu'Il sollicite de nos su1Trag1•s? 

Qui ne soit aussi que la jeune fille, dés le premier âge, a l'esprit plus ouvert, l'intelligence 
plus active; que ses lèvres s'assouplissent plus vite à balbutier les mots que l'enfant apprend de 
sa mère '! qu'elle se forme, en un mol, plus rapidement que ne le Iai; le jeune garçon du mème 
,\gc 't Ne sait-on pas encore que la jeune fille est plus apte aux premières études de l'instruction 
élémentaire et ù l'enseignement religieux, si bien qu'à conditions égales, vous trouvez presque 
toujours qu'à douze ans clic est plus accomplie cl a mieux acquis la connaissance des devoirs 
religieux que ne l'a fait un garçon du méme age? (Tres-bien! très-bicn t) 

Si l'on ne peut, en s'inspirant de l'esprit des lois françaises, faire une exception aux règles 
générales, on ne le peul davantage en se fondant sui· l'exemple des nations européennes. Consultez, 
en effet, comme 011 l'a fait assez souvent dans cette discussion, les législations étrangères, nulle 
part vous ne verrez qu'une telle distinction ait été établie. En Angleterre, c'est la limite de treize 
uns <JUi a été fixée pour les enfants des deux sexes. En Allcmaguc, aux termes de la loi de 1855, 
c'était la limite de douze ans; aujourd'hui, depuis la loi de J 8G9, c'est la li mile de quatorze ans. 

Nulle part, chez aucune nation, vous ne ,•oyez foire la différence que l'on propose aujourd'hui 
d'introduire dans la loi. 

D'ailleurs, Messieurs, les procédés de I'ind ustrie elle-même ne démontrent-ils pas que cette 
distinction est inutile? Ne savons-nous \lHS que les jeunes tilles, aussi bien dans les gnù1dcs 
manufactures que dans Ia petite industrie, ne sont pas assujetties ù un travail aussi pénible que 
les jeunes g.ircons? Interrogez les statistiques, vous venez, dans l'enquête de 18(il.t, qu'à Paris on 
compte 10G,000 ouvrières cl que, sur cc nombre, 67,000 sont employées spécialement aux 
travaux Lie la couture, des modes, <le ln fabrication des fleurs ou des menus objets de luxe, en un 
mot, à une foule de travuux délicats qui semblent correspondre, en réalité, ù la délicatesse du goût 

, et de la nature même des jeune filles. 
Yous voyez ainsi que l'industrie a eu des égards pour la faiblesse de lr,urs forces et a ménagé 

leur ïrëlc constitution, qu'il est donc inutile de les entourer, à cet égard, de précautions qui se 
trouvent inscrites dans les faits mêmes que l'expérience révèle. {Très-bicn l très-bien ! ) 

Enfin, Messieurs, notre honorable collègue devait-il emprunter ù des considérations morales 
les derniers arguments qu'il a fait valoir? ÀI; ! sans doute, nous serions heureux que les 
conditions générales de ln société moderne nous permissent d'èloigner les femmes de l'atelier 
[ndustricl. Il n'est pas douteux que l'atelier est parfois une source de corruption, que la femme 
peut compromettre sa moralité dans cc mélange des sexes qui règne souvent dans un tel milieu, 
au contact d'hommes de toute origine cl de tou tes mœurs, dans le voisinage de compagnes souvent 
démoralisées : oui, il y a là pour ses sentiments, pour sa vertu, une réelle cause de dangers. 
!\lnis ici c'est a l'industrie tout entière que notre honora bic collègue s'attaque. Veut-il doue fermer 
la porte de l'atelier à la jeune fille, à la femme, ù la -mère, qui ont i1 remplir d'impérieux devoirs 
dans la société cl à subvenir, elles aussi, aux besoins de la famille? Que le travail industriel des 
femmes soit un fail regrettable, que le moraliste s'nfllige de celte douloureuse nécessité des 
sociétés modernes, je Ir comprends; mais lorsqu'il s'agit d'inscrire dons nos lois des mesures 
pratiques, d'organiser Ir travail dans les conditions ou les faits actuels cl les traditions acquises 
nous les présentent, cc ne serait pas raisonner d'unb manière sérieuse cl satisfaisante que de se 
placer sur un pareil terrain. N'est-il pas vrai qu'interdire à la jeune fllle l'entrée de l'atelier ou 
Je travail lui donne le salairo, cc serait l'exposer ù 1111 péril plus grave, à la misère, puisqu'elle 
ne trouverait pcut-étre pas dans sa famille les moyens de subvenir aux besoins de son existence? 
Or, si la misère est u11 mal pour tous, pour la jeune fille c'est la perversion, c'est la chute. 
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Voilà cc que nous devons prévoir dans la loi, voilà le danger contre lequel nous devons nous 
mettre eu garde, <1à';1gcr bien plus gram qu'aucun de ceux C(U'a signalés notre collègue. 

JI ne faul pas, dit-il, assujeuir arant quatorze ans la jeune fille li douze heures de travail; six 
heures suffisent, parce qu'après cc temps elle rentrera au foyer et retrouvera au sein <le la famille 
les enseignements de sa mère; plus longtemps pincée sous celle tutelle bienfaisante, cl le arrivera 
à acquérir une éducation plus parfaitr cl, grâce ù celle éducation, clic parvlendra à une meilleure 
condition dans la vie. 

Oh! c'est lû un séduisant tnhlcau ; e'est là 1111 beau rève sans doute, c'est li, un brillant idéal que 
nous voudrions bien mir se réaliser ; mais, à côté de cette peinture imaginaire, se montre une 
réalité cruelle : c'est la famille ouvrière dispersée par la nécessité même du travail, Pendant hi 
journée entière le· père travnillo {1 l'atelier, la mère est occupée de son côté, le plus souvent 
absente du foyer ; or, si la jeune fille est ubandonnée pendant six heures à elle-même) où va-t-elleî 
A\'eZ-\'OUS songé ù la garantir ile ce qui est le pire pour die, l'oisiveté? Oui, l'oisiveté, si fatale 
ü la jeune fille, car pour clic, c'est l'immoralité! (C'est vrai! -- Tres-bien! très-bien !) 

Nous sommes heureux, au contraire, de eonstater que si, dans les ateliers, on trouve parfois 
le mal, il y a {1 coté le remède, c'est-à-dire la discipline du travail, le contrôle des 1m11·011s, un 
sentiment général de convenance qui foil rég11cr une surveillance réciproque, survcillanco qui, 
après tout, offre une certaine garautil' coutre tics excitatiens mauvaises et de funestes entrainements. 
Je préfère, quant ù moi, dans l'intérêt tic la moralité publique, la discipline du trnvail cl la survcil, 
tance dans l'atelier, au v.,gabondage on i, l'oisivctè, dont les conséquences sont si dé1ilornb!C'S· 

El en vérité, Messieurs, n'oublions pas, eu discutant des lois de celle importnnee, qu'il est une 
loi suprême ù laquelle doit obéir toute existence humaine : c'est ln loi du travail. C'est là un 
devoir moral, un cruel devoir, scion la parole de Lamennais, qui s'assied au berceau de l'homme 
et l'accompagne jusqu'à la tombe. 

Oui, s'il faut que l'ouvrier gagne son pain par su peine, si c'est Wi une loi fatale de sa condi­ 
tion, il faut aussi que la femme, <JUC la jeune fille, qui clans la famille ouvrière ont tics obligations 
à remplir cl des êtres chers ù soulager, apprennent qu'elles doivent se soumettre /1 la loi néces­ 
saire et sainte du travail; il faut qu'elles apprennent, au même litre que l'homme, qu'elles out 
un grand devoir [1 accomplir dans la société. 

Si cc premier devoir doit être gravé dans Je cœur de tous les enfants, permettez-moi de vous 
dire qu'il est plus particulièrement impérieux pour ln jeune fille, parce que, demain, clic 
deviendra femme, clic deviendra mère, et que c'est à clic qu'il appartiendra alors, dans le sein 
du foyer domestique, de donner l'exemple <111 travail, d'encourager ainsi le mari, les enfants ii se 
soumettre à sa loi rigoureuse; cnr c'est lit loi supérieure d'où dépend l'existence même de la 
famille cl iles sociètés humaines. (Vive approbation sur plusieurs baucs.) 

111. Théophile Roussel. l\lcssicurs, je commencerai par un mol de félicitations et de sincères 
rernerclments li ~I. le rapporteur de la commission qui descend de cette tribune. C'est arec 
bonheur que je viens de l'entendre parler eu faveur de la limite d'âgo de treize ans, proposée 
d'abord, puis abandonnée par la commission. Cc mouvement <l'opinion au sein de la commission 
semble prouver que les arguments npportès à cette tribune en faveur de la limite de 
quatorze ans n'ont pas été complètement stériles el que les bonnes intentions dont je parlais 
hier, en regrettant qu'il leur eût manqué la persévérance, onl retrouvé leur force première et 
IJU(!, grâce à elles, c'est finalement ln limite d'âge de treize ans qui sera appuyée par la majorité 
dG. ceux de nos collègues qui ont préparé le projet de loi. 
Au banc de la romm~5sion. C'est une erreur! la commission est pour l'âge de douze ans! 
1\1. Théophile Rou.s.sel. l\I. le rapporteur vient de parler en faveur de treize ans; je ne puis 

que rapporter ses paroles. 
i.'11. le rapponevr. Perrnettex-moi une rectification. J'ai parlé de mes sentiments personnels; 

ils sont fidèles :1u principe que j'avais posé. Quant à la commission, elle persiste à présenter à 
l'Assemblée le dernier texte qu'elle lui a soumis. 

l\J. Théophile Roussel. Je le regrette. Alors, mes félicitations et mes rcmerctments s'adressent 
seulement à 1\1. le rapporteur. 

l\Iessieurs, le grand nombre de voix que mon amendement :a obtenues dans la séance d'hier 
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m'impose le de\'OÎI' r.t me donne le courage de venir encore à celle tribune dire quelques mots 
en faveur Je cc que je puis appeler la plus nécessaire cl la meilleure partie de mon amen­ 
<lcmcnt, celle qui lui est soumise en cc moment dons l'amendement de M. liax-lliclwrd. !U. :\lax­ 
Richard vous a donné hier des raisons tir<ll's di: sa gra111le expêrleuee industrielle pour prouver 
que la journée de douze heures pourrait être retardée jusqu'à quatorze ans pour le sexe féminin, 
sans détriment sensible pour les intérêts industriels. Il a aussi i11\'0q11(! les raisons physiologiques, 
et c'est sur c~ dernier poin~ que je me crois oLligé d'insister encore en peu de mols. 

L'Assemblée peut se rassurer, je n'oublierai p:1s que je ne suis point it l'Académie de médecine 
et ne dirai sur un sujet aussi clélicat que cc qui cloil ètre dit dans celte enceinte. Je ne l'aurais 
peut-être pas te1116 si je n'avais entendu émettre par M. le rapporteur une assertion qui est 
tellement en contradiction avec les vérités physiologiques les mieux établies, qu'il n'était pns 
possible de la laisser passer sans une rectifleation. 

l\l. le rapporteur vicut de dire, en effet, que puisque les lois civiles permettent â la femme 
le mariage à l'age de quinze ans, à plus forte raison pouvons-nous, en raison même de celte 
précocité de développement sur lequel s'est basée la loi civile, lui permettre d'entrer à l'atelier 
et d'en supporter le travail nussitôt, sinon plus tôt c11ie l'homme. 
· Je ne 7-eux entrer dans aucun développement. Je me borne à énoncer comme un point par­ 
Iaitement établi dans la physiologie humaine que la femme, précisément parce que, dès I'âge de 
quinze ans, clic peul être appelée à celle épreuve si grm·c pour elle du mariage cl de ln mater­ 
nité, a' besoin, comparativeme«! à l'llommc, de ménagements exceptionnels jusqu'aux approches 
de cet ûge de quinze ans. 

Entre l'àge de douze cl celui tic quatorze ans en particulier, il y a, dans notre climat, pour 
notre race, une période difficile à traverser pour la femme cl pleine d'écueils pour sa santé 
future. C'est de cette période critique que dépend la bonne ou la mauvaise constitution.de celles 
qui sont destinées li devenu mères et des c11fa111s auxquels elles donneront le jour. A cet égard, 
il n'y o aucune dissidence entre tous ceux qui s'occupent de la science de l'homme. 

Vous rappellerai-je, Messieurs, quelle est la mortalité tics enfants nouveau-nés dans les 
centres industriels? 011 a semblé me reprocher de m'appuyer sut· tics statistiques trop anciennes; 
mais cc sont les plus récentes qui nous montrent encore le chiffre de ln mortalité des enfanrs 
dépassant, sur certains points, le chiffre de 70 p. "/(• dans la première année de la vie. 

On cherche les causes ile l'arrêt survenu dans le mouvement ascensionnel de notre population. 
Ces causes sont multiples; mais je viens d'en indiquer une des plus certntnes dans les condi­ 
tions nu milieu desquelles s'accomplit l'épreuve de la maternité cl se passent les premiers mo­ 
ments tic la vie des nouveau-nés. Or, parmi ces conditions, les plus essentielles sont celles qui 
résultent pour la jeune mère de l'atteinte que sa constitution a subie sous l'influence d'un 
travail précoce cl excessif au-moment le plus décisif de sa formation physique. Elle est impro­ 
pre ù ètrc mère Cl nourrice, parce (JII(' le travail industriel ne l'a pas assez ménagée cil n'a permis 
ni dans ses forces ni dans ses formes le développement nécessaire pour les grandes fonctions 
auxquelles la nature la destinait. 

Itf. Itlax-llichard ci lait hier ù la tribune les paroles de deux savants médecins, nfflrrnnnt que 
les obus du travail industriel, c1uc le lra~·ail industriel imposé â la femme à l'âge dont j'ai parlé," 
dans ccue période critique entre douze et quinze ans, était la principale cause de ces constiiu­ 
tions à laIois nerveuses et anémiques qui placent la femme dans les plus mauvaises conditions 
soit comme mère, soit comme nourrice. Comment s'étonner, avec de pareils éléments, des 
résultats <JUC nous donnent les tableaux statistiques de notre population? 

i\lais puisque j'aperçois à son banc l\l. le :Ministre de !'Agriculture cl du Commerce, qu'il 
veuille bien me permettre de revenir sur quelques-uns .des arguments qu'il a présentés hier 
contre mon amendement. 
Il a dit, comme l\[. Lourent, que j'invoquais des statistiques et des faits anciens. 
Il n'en est rien, 1Uessienrs, les statistiq ues que j'ai invoquées sont celles 11ue M. Tallon a 

indiquées dans son rapport comme se rapportant aux dernières années de l'Empire. Jr. pourrais 
citer bien d'autres chiffres. Je ne rappellerai que ceux qui sont. dons cc rapport. C'est là que je 
lis que> sur 51iO,OOO jeunes gens qui se présentaient ù la conscription en 1867, on a trouvé 
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-109,000 réformés. Tel est Ir tableau rle noire population mnscullne dons sa fleur : on y eomp­ 
tait un tiers de jeunes hommes impropres nux épreuves de ln vie militaire. 
Décomposons maintenant r<• chiffre. considérable de réformés pour mir quelle est hl part de 

l'industrie. · 
Voici à cet égard un passage <lu rapport : 
c D'après ln statistique produite par un lie nos honorublrs collègues, pour -10,000 conscrits 

valides, on compte clans dix départements agricoles une proportion de ,.,02!) réformés ; tandis 
<1ne, pour le mème nombre de conscrits, on trouve, eu êtnhlissant une moyenne sur dix dèpnr. 
tcmr-nts industriels, !1,030 réform,1s." 

li!. Leurrnt m'ohjectait hier que son département industriel fournissait une plus forte pro­ 
portion d'hommes valides l'i de naissances c111c les montagnes où je suis né. 

l\Ies montagnes un talcs offrent, mnlgré leur air pur, bien dès causes qui influent d'une manière 
fûcheuse s111· le mouvement <le ln population. l\Jais M. l.eurent se trompe sur la question lies 
naissnuees, Il y a un notable excédnnt des naissances sur les décès dans ers montagnes, et 
rrpt>rnlnnl la population décroît toujours. Elle dècrolt, parce que les adultes s'en von 1, la plupart, 
employer 1!•111·s forces dans les centres industriels, où ils contribuent à accroitre des poiulnlions 
<Jlli s'augmentent bien peu, en règle générale, pnr les naissances. 
\' olci encore quelques lignes c1ue j'ern prnn le au ra pport de l'honorable ~J. Talion, et auxquelles 

on n'objectera pas non plus qu'elles s'appliquent ù <les faits anciens. 
11 On est frappé, dit M. Talion, <le la petite taille, de lu mine chétive tics jeunes gens qui se 

présentent au li rage dnns les grandes villes manufacturières. ' 
11 Celle dégénérescence tient ti des causes multiples, souvent n des vices précoces, mais on 

ne saurait oublier que les médecins, les statisticiens, les sociétés industrielles elles-mémcs ont 
démontré jusqu'à l'évidence que les enfants des fabriques sont atteints dans leur croissance et 
dans leur développement; c'est la société Industricllo de Mulhouse qui la première a poussé à 
cc sujet le cri <l'alarme. " 

l\Icssieu~·s, cc ne sont pils là des faits anciens. 
Iller, III. le l\Iinistrc disait à tort, en cc qui concerne les enfants, que l'introduction des grandes 

machines avait grandement amélioré les conditions du travnil. 
Je pourrais presque dire que ce serait de l'histoire ù rebours. En effet, depuis <i uand a-t-on 

vu s'alarmer les moralistes, les économistes, les médecins, tous ceux enfin qui s'occupent du sort 
de l'homme et de la société ù tous les points de vue? C'est précisément depuis que la grande 
industrie a surgi et a amené les grandes machines. Cc n'est qu'au commencement de cc siècle, à 
la suite ries révélations ducs surtout aux docteurs Atkin cl Pcrccval, que le mal est ap1>ar11 en 
Angleterre. Wilbcrforcc, quinze ans après, en signalait les progrès, et heureusement les mesures 
législatives venaient d'un pas ferme ~m· leurs traces. 

On a dit que les Anglais avaient procédé par lies tàtormomcnts. 
C'est encore une erreur. lis ont frappé le mol par coups isolés, répétés, lù où ils le voyaient 

plus nppurcnt ; mais ils n'onL i;uére tàtonné et n'ont pas reculé. C'est <l'abord clans les manufac­ 
tures de coton qu'il leur a été signalé. C'est là qu'ils ont porté, dès ·1802, un premier coup 
-vigoureux .. En 18H>, ils ont trouvé qu'ils n'avaient pas fait qssez , ils ont fait davantage. 

Enfin, il y a quarante ans que le parlement a volé un bill sur lequel j'aurai sans doute à 
revenir dans le cours de celle discussion, car nous devons prévoir que cc sera une discussion 
longue, ù cause des puissantes résistances que nous apercevons et contre lesquelles il faudra 
bien avoir le courage de lutter. Grâce au bill dont je parle, les Anglois sont déjà, depuis 
trcn le-trois ans, en possession de mesures dont l'eflicaclré trouverait lies preuves suffisantes, 

' nu besoin, dans les contradictions mêmes qu'on relève dans les discours de nos adversaires. 
!\1. Lourent nous a dit hier et répété <JUe l'ouvrier français valait mieux que l'ouvrier 

anglais. 
fil. Lourent, Je n'ai pas dit cela! 
Al. 1'/iéopltile Roussel, JI a <lil du moins que l'ouvrier français était dans ile meilleures eondl­ 

tions que l'ouvrier n nglais ; que la population ouvrière de France n'avait rien à envier à celle de 
l'Angleterre. 1\Iais n'a+il pas dit, dans une autre partie de son discours, que la population 
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ouvrlére frnnealse ne voulait ni ne pouvni; se livrer à un trnvnjl ntWii rapicfe et aussi fatigunnt 
qttl· celui que l'on ohticnt tic l'ouvrier anglais? Cc clcrnic1: point est incoutestablc : l'ouvrier 
anglais peut faire plus «le travnll c1uc l'ouvrier français ; partout où viennent des ouvriers 
anglais, on a vu qu'ils peuvent déployer une plus gronde somme de force que les ouvriers 
français. 

Pourquoi cela? C'est prlncipnlcmcnt parce qu'en Angleterre les lois protectrices orrt ëté faites 
depuis quarante ans; parce qu<', gràcc à ers lois, les ouvriers anglais sont, non-seulement mieux 
payés, mieux nourris, mais surtout plus ménagés dans leur enfance; c'est parce que, dans lem· 
pays, la limite d'àge pour la pleine journée tic travail est lcpuis longtemps fixée à treize ans; 
c'est parce que la semaine industrielle, en Angleterre, n'est guère que de cinq jours et demi de 
trnvall avec iles journées <le dix hP111·cs; c'est enfin parce qu'il y n un ensemble <le mesures qut 
assurent à ln population ouvrière de meilleures conditions de vie qu'en Franco. 

li serait facile de relever d'autres contradictions dans le langage de nos adversaires. Par 
exemple, ils veulent montrer, par des lahleoux fla liés de notre population industrielle, qu'il n'y ,, 
a pas grand'chose ù faire pour celle population industrielle. i'l[ais s[ ces tableaux sont vrais, à 
quoi bon alors cc projet dr~ loi? Pourquoi les rapports de 1\1. Kolb-Ilcrnnrd et de i'IJ. Talion; pour­ 
quoi les discours de ~UL Max-Richard et Joubert, qui sont cependant, eux aussi, des indus­ 
triels importants cl compétents? Pourquoi toutes ces déclarations sui· la grandeur, la gravité 
<lt• l'œuvrc que nous avons à faire en cc momcnt ? Pourquoi dire qu'il y a lù une œuvrc d'huma­ 
nilé, de rèorgnnisation sociale, et cp1.; la loi que nous al lons voter était une des plus nèeessalrcs 
et qui honoreront le pins ses auteurs? 
Il faut voir la lumière qui sort de ces contradictions mémos, Elles prouvent une chosc. en effut ; 

c'est qu'il y a là de puissants intéréts cn présence cl en lutte. JI faut 11uc l'Assemblèc sache peser 
ces intérêts cl. décülcr quel est ceui que nous devons fuire passer le premier . 
Je n'insiste pas davantage, Je reviens, pour en finir, nu point particulier sur lequel M. l'tlax­ 

Richard a établi son amendement, auquel je m'attache, ainsi que je l'ai dit, comme à lamciïloure 
moitié du mien. 
J'ose affirmer i1 l'Assemblée quo si elle veut réellement prendre une mesure humaine, une 

faible majorité n'oyant pas accepté hier mon nmendcmcnt, elle ne peut ni ne doit repousser 
l'amendement de 1\1. !\fox-Richard. 
Jti regrottc que de ce coté (ln droite), mon amendement n'ait pns obtenu toutes les voix que 

j'espérais. Je n'ai vas vu hier et jo ne vois malheureusement pas ù sa place un membre des plus 
éminents et auquel son caractère, plus encore que 'son talent, donnerait en ces matières une 
si grande autorité. S'il était présent) j'oserais le prier d'élever la _voix en faveur ile l'opinion 
qu'il voulait bien me manifester il y a quelques jours, à savoir, que ln loi morale comme ln loi 
religieuse commandent que nous fassions pour l'enfance un effort courageux, dans les limites 
que j'ai indiquées, parce qu'elles sont tracées par les lois mêmes de ln nature. 
' Il s'est dit dans cette discussion des paroles effrayantes cl qui n'ont pas assez frappé l'atten­ 
tion. M. Lourent nons declarnit l'autre jour que, 1io111· l'industrie française, il n'y aurait jajnais 
assez d'enfants ù employer. 

JJI. Leureni. Pardon t je n'ai pas dit cela t 
. Ill. Théophile Roussel. l\I. Lourent, dans son premier discours, a <lit, - j'ai recueilli ses 

paroles et suis sûr de cc que j'avance, - ~L Lourent a dil : • que le nom ure tics enfants qu'on _ 
emploie dans les foliri<JUCS est toujours insuffisant. • 

M. Leurent. J'ai dit qu'il n'y avait pns assez d'enfants en ce moment pour faire deux relais, 
Voilù cc que j'ai dil. 

JI. Théophile Roussel. M. f:curent a dit plus : il a dit qu'il existe, dans l'industrie actuelle, 
une tendance, qui s'accentue de Ill us en plus, qui consiste ù demander une somme de travail de 
plus en plus grande aux enfants et aux femmes, par celle double raison, que ce travail est moins 
cher que celui de l'homme, et què les moteurs mécaniques Iaisant la plus grosse partie du travail, 
on pouvait rejeter l'autre partie du tmvail, le travail manuel proprement dit, sur les faibles, 
c'est-à-dire sur les enfants cl sur le sexe féminin. 

N\1pcrcevez-vous pas dans un tel fuit, jncssieurs, une ile c_cs antinomies, un de ces traits 
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choquants ou milieu des progrès de lo civilisation, qui indiquent 1111 vice et réclament un 
remède ? 

Dans l'industrie ancienne, la frrnmc cl l'enfant étaient sinon exempts du travail industiicl 
' ' du moins très-ménagés, au grcud avantage de l'espèce humaine. Aujoul'd'hui, au contraire, 

lorsque les découvertes de l'industrie semblent décharger le bras de l'homme de la plus rude 
pnrtie de sa lâche, nom nous trouvons en présence d'un mouvement fatal qui, en exonérant le 
plus fort, vu éerusaut le plus faible, et concentre de plus en plus le Iardeau du trnvnil &111· le 
sexe et à l'âge où les 11t11s saints iutérèts de l'humanité exigent que le développement plein et 
régulier de l'organisme soit respecté el favorisé, parce qu'il y a là l'avenir de la société et de 
l'humanité elle-méme. (Très-bien ! trës-bien l) 

Si cc que je dis lâ est vrai, il n'est pas possible que la loi ne détermine point les mesures indls­ 
pensables pour arrèter le mouvement funeste <1uc je viens d'indiquer ou du moins 11our le 
modérer {:( le contenir dans de justes limites. (Nouvelle approbation.) 

lUcssieurs, lorsque nous discutons certaines lois politiques, on n'hésite pas à avouer un certain 
effroi qu'inspire l'état actuel des populations industrielles. On n'hésite pas ù dire, parfois avec 
exagération, que les plus mauvais éléments y sont cnfermentation ; que, d'un côté, elles s'altèrent 
au physique, et que, de l'autre coté, dies se pervertissent aujnoral. C'est eu cc moment, messieurs, 
qu'il fout se souvenir et souger profondément aux causes de celle situation, afin d'y apporter plus 
sûrement remède. Une bonne loi, comme celle dont nous nous occupons, est, n'en doutez pas, 
un des plus sûrs moyens d'améliorer la population industrielle, en faisant cesser des maux que 
l'industrie cllc-mèmc, emportée da us les progrès d'un mouvement aveugle, a fait naitre et déve­ 
loppcr. (Marque <l'assentiment sur divers bancs.) 

Je m'arrête dans ces coüsidérutious ; la question est si importante que l'Assemblée pardonnera 
mon insistance. (Oui! oui! - Tres hien l) 

fi me semble, je le répète, que la réforme relative ù l'ûge, réduite aux proportions de l'umcn­ 
dément de Ill. !\lax-llichard, constitue une réforme aussi pratique que modérée, et qu'il est 
impossible que l'Assemblée ne s'y arrête pas, qu'elle hésite à ménager sérieusement l'enfance et 
notre avenir, au moins dans le sexe féminiu, dans celle partie de notre population de laquelle 
dépendent surtout les générations qui s'avancent, afin (ptc ces générations vaillent mieux q uc la 
nôtre. El elles vaudront oertalnemeut mieux, si nous savons, dès à' présent, établir les conditions 
qui, loin de gêner, Invoriseront chez clics un développement organique conforme aux lois de la 
nature, r1ui sont ici, je le· répète encore une fois, les lois divines, 

C'est par ces motifs que je demande ù l'Assemblée de voler l'amendement <le l\f. Mox-llichard. 
(Très-bien! très-bien ! - Aux voix !) , 

i\l. Claude (des Vosges). Messieurs, j'avais déposé, avec l\11\I. Peray, Lourent et Balsan, un amen­ 
dément qui paraissait a mir été accepté par la commission, puisquelle a fini par s'en approprier 
les termes. Dans cet amendement, 11011s domanrlions que le travail fût fixé à six heures avec le 
demi-temps cl à douze heures avec la pleine journée. 

Le système des relais, dont j'ai indiqué l'organisation à notre honorable collègue 111. Leurent, 
fonctionne, comme il ra dit, dans les Vosges; mais, avec le système des relais parfaitement 
organisé, on n'évite 1111s seulement le plus grand incomé~ienl qui résulte du travail tel que 
l'avait réglé la loi tic 1841. JI y a encore, il côté du système des relais, une institution qui en est, 
pour ainsi dire, la contre-partie, cl qui marche parallèlement avec le demi-Lemps: ce sont les 
écoles qui sont attachées ti presque tous les étahl!ssemcnls manufacturiers dans lesquels le 
système des relais fonction ne. 

A II banc de la commission. Cc n'est pas la question ! 
J\L Claude (drs Vosges). Je vais y revenir à l'instant même. 
A vcc les écoles attachées aux êta blisscmcnts manufacturiers, les enfants peuvent parfaite­ 

ment travailler dès l'âge de dix ans, sans aucun inconvénient ni pour leurs forces physiques, 
11i pour leurs facultés morales. Quant i\ leurs facultés Intellectuelles, elles se développent â 
l'école <le l'établissement tout aussi bien quelles se dévcloppcroient à l'école communale. 

Vous voyez, messieurs, que, suivant les vays, suivant l'organisation industrielle des différents 
ùrpartemcnts, voire loi sera ou parfaite dans les uns, ou imparfaite dons les autres; qu'elle 
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trouvera, en un mol, dans son npplicntlon, dr-s !'ésul!:ir.~ rnrii•;; cl des difficulté;; ou d6 facilités 
inhérentes aux milieux. Le système d,· l'umcndemrnt ,111e nous nvous signé avec M~I. Lourent, 
Feray, Bal-:nn el M. Mnx-Richal'd, qui est l'auteur du rlernier amendement ù discuter, donnera, 
je crois, une pleine cl <•nlièr1i satisfaction. 

Au banc de la commission, Cc n'est pas la question ! 
M. Clauclc (des Vosges ). Je sou liens l'amendement que nous a,·01H déposé ton tre tamcndemcnt 

déposé depuis par :M. Max-Hich:H'd. 
l'II. le comte rie Jllclun. li s'agit de l'amendement de )f. '.Uax~Hielu:ml, qui fixe ù q uatorzc an~ 

le travall des [illes. Vous confondez deux questions. , 
111. Claude (iles Vosges). ~fois du reste, vous allez voir qu'on iutroduit dans la discussion 

de nouveaux amendements, nu moyen desquels on revient absolument sur cc qui n d{:jù été 
discuté. 

Au banc ile la c'1nu11i.'>-'>Ùm N'on ! il s'agit 01• quatorze ans, 
~I. (:lamie (des Vosges). Les élêments de la discussion sont aujourd'hui as,wz nnmbrcux pou1· 

; 
c111'011 puisse faire une générnlisntlon ,•l discuter la 1·i•di1clion uf! la commission. 

Au banc tle ln commission, On y arrivera plus tard ! 
llf. Claude (tics Vosges). Alors je demanderai la parole 11u.rn1I il :,;'agira ile l'amendement 1li: 

nos honorables collègues Warulcr el Scheurcr-Kestncr. 
l\l. le pri-.'>itlent. Je mets aux voix l'amendement de JI. ~fa.x-Rir·hanl. 
L'Assemblée veut-elle q1w j'en donne 1111•· 11011,·cllt• lcclurc ? (Oui! oui l) 
" Depuis J'ùgc de dix ans jusqu'à celui de quatorze ans révolus, les enfants du sexe féminin 

ne pourront être assujettis à une d111·1!C de travail ,fo plus de six heures par jour, divisées par 
un l'CJ)OS. 

,, Les enfants du sexe masculin ne pourront ètro non plus assujettis ù une plus longue durée 
du travail par jour jusqu'à l'àge de ... " 

M. lllax-RicftC11·,l. Au sujet de l'îige des garçons, je m'en rapporte ù er que décidera 
l'Assemblée. 

l\f. Leureni. Nous ne pouvons voter que sur la première partie de l'amendement. 
M. le pré.~idcnt. On demande la division? (Oui! oui t) 
Alors, l'Assemblée va voter sur la première partie lie l'nrnendement , 
(L'Assemblée, consultée', adopte le 1« paragraphe de l'amendement de M. Max-Rich(l1·d .) 
l\J. le présiclmt. l\Jonsicnr l\fox-Richard maintient-il son second paragraphe? 
l\I. Ma:r-llir/11ml. Je le relire, Monsieur le Président. 
l\1. le pré1,;ùle11t. 1\1. Schcurer-Kcstner reprend, il titre d'amendement, l'articlu primitif de la 

rom mission. 
En voici le texte : 
" Depuis l'àge de dix ans jusqu'à ci·lui il,\ treize ans révolus, les enfants d11 sexe masculin 

ne pourront étre assujcuis a une durée de travail de plus de six heures par jour, divisées 
pal' un repos.Cc travail ne peul avoir lieu qu'entre cinq heures du malin et neuf heures du soir.« 

~J. Scheurcr-Kest ner a la parole. 
Ill. Scheurer-Kestner, Messieurs, l'amendement que j'ai eu l'honneur clé prèsentcrà l'article 5, 

avec mon honorable collègue cl ami i\l. Warnier, et que je viens défendre, n'est que ln rcpro­ 
duction exacte, textuelle de l'article 2, lei que la commission l'avait rédigé dans son projet de loi 
du 18 janvier dern ier. 

Après avoir entendu les arguments qui ont été présentés avec 1a11t tir. force, lors de la disons­ 
sion sur l'article 1er, par l'honorable rapporteur de la commission, l\f. Tallon, ri par ;\L Joubert, 
pour maintenir la limite d'i1gc ù trr-ize ans, je suis très-étonné de me trouver aujourd'hui en 
présence d'un texte qui est en contradiction formelle avec les déclarations de nos honorables 
collègues. 

En effet, le 211- janvier, c'est-à-dire six jours après qnc nous avions discuté sur le premier 
projet de ln commission, la limite d·iigc, qui omit Né primitivement fixée par la commission 
elle-même à treize ans, s'est trouvée subitement abaissée ù douze ans. 

Le changement d'avis de ln commission a rail sans doute i•t1\ motiv« Jl'll' les rlisrours que vous 
,1.0 
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avez entendus à lu séance du 22 janvier cl ?jui ont été prononcés p:u- l'honorable M. Leurent et 
pu1· l'honorable :\1. Fera y. 

Que demandai; M. Lcurent à la séance du 22jamicr? JI nous demaudaitdc diminuer la limite 
d'âge d'un an, de la reporter de treize ans :1 douze ans; mais il nous accordait, pour ainsi dire, 
à titre de compensa Lio 11, de supprimer le travail à demi-temps, entre l'âge de dix ans et celui de 
douze ,111s, au moyeu <les relais. 

L'article I '" ayant été renvoyé il la commission, la commission est revenue devant l'Assemblée 
nationale, après avoir modifié uou-seulemcut l'article 1~•, .mais encore l'article 5. Elle donnait 
satislnetion au vœu exprimé par )l. Lourent de voir abaisser la limite d'âge •l'un an; de plus, 
die dépassait ~a pensée, attendu que, supprimant ù l'enfant une année pendant laquelle il pou­ 
vait achever SOI] instruction primaire, clic maintruail, entre l'âge de dix cl celui de douze ans, 
le travail ù la demi-journée au moyen des relais. 

Mcssieui:~, je 11c revicndrui pas sur tous les arguments qu'on a fait valoir à la tribune ))OUr 
une limite d'àge plus ou moins élevée, Je ne redirai ni les arguments qui onl été apportés ici 
par les humanitaires, par les hommes qui se laissent guider surtout par les impulsions de leur 
cœ111·, ou exclusivement pa1· IC's inrérèts gjuéraux de la société; ni les arguments qui ont été 
apportés <!Il coutradlction aux premiers par des industriels, par des hommes très-compétents sans 
doute, mais qui sont naturellement portés à se préoccuper d'une manière un peu trop exclusive 
de la production industrielle. Toul a étè dit sui· cette question ; il ne s'agit plus que de savoir si 
l' Asst'mblcc s'arrètera ù l'ùgc de douze ans que la commission vous propose aujourd'hui, ou à 
Lige de treize ans qui est la limite qu'elle avait demandée primltivcmcnt. Je ne ferai> après la 
discussion approfondie l'i très-complète qui a déjil eu lieu, qu'une observation sur un fait assez 
singulier, c'est <111c les partisans 11'u11e limite <l'i1ge inférieure se sont basés sur des arguments 
tirés de la concurrence avec les nations étrangères, cl ceux, un contraire, qui sont partisans 
d'une limite <l't'1gc élevée nous ont cité, comme CXl'IIIIJlc, lu législation de ces mêmes nations 
étrangères. 

l\lessicurs, je crois que, sans invoquer ul la concurrence des nations étrangères, ni cc qu'elles 
ont fait chez clles ; sans vous demander si mus les suivrez dans la voie qu'elles se sont ouverte 
pou!' atteindre immédia toment et d'un seul bond aux résultais auxquels elles sont arrivées, je 
crois <1ue nous pouvons trouver tians notre propre puys des raisons sufllsantes pour nous décider 
<ln us fo q uestion actuelle. 

En premier lieu n'avons-nous pas vu en 18(i8 le conseil <l'Ùlnl, qui a voit été saisi de 1~ question, 
accepter la limite d'âge de treize uns proposée par la commission qui s'est livrée à un travail , 
approfondi, consciencieux, qui a consacré un très-grand nombre de séances à l'étude de celle 
grande que~slion, soumettre il voire approbation un projet de loi dans lequel il vous demande 
également tic fixer ln li mile cl\îgc fi treize nns ? 
N'nvons-uous pas vu de trùs-importnntcs sociétés industrielles de notre pays, celle de Reims, 

entre autres, vous demander ck ne pas vous arrètcr à l'âge de treize ans et d'aller même jusqu'û 
quatorze t La société industrielle de Mulhouse, dont j'ai eu l'occasion de vous parler il y a 
quelques jours, avait préparé un projet de loi, et elle s'était arrêtée également à- celle limite 
d'ûge de treize ans, pour ne permettre Ir travail de douze heures qu'aux enfants ayant accompli 
cet âge. 

Ces exemples ne sont-ils pris suffisants pour nous convaincre? , 
Hier, M. le 1'l inlslre du Commerce, en parian t des nations étrangères, nous disait que depuis 

soixante ans elles se sont prèoccupêcs beaucoup plus que nous de la question du travail des 
enfants dans les manufactures, cl qu'il en était résulté pour elles un progrès plus considérable 
que chez nous; il s'appuyait sur cet exemple pour nous conseiller de ne pas marcher plus vite 
que les nations étrangères. Je crois, au contraire, 11ue sans atteindre du premier coup tout fo 
progrès qu'elles onL areompl i, nous devons tâcher de marcher d'un pas un peu plus accéléré, de 
manière ù les rattraper nu moins dans un certain nombre d'années. 

On a parlé aussi de concilia lion. Je çrois, messieurs, <ï uc l'amendement que j'ai l'honneur de 
vous présenter arec l'if. Wamier est précisément un terme de conciliation entre les exigences des 
humanitaires, qui vous ont demandé de dépasser l'âge de treize ans, de fixer ln limite d'âge à 
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quatorze et même à quinze ans, et les exigences des industriels qui vous demandent, uu con­ 
trai l'e, de revenir il l'âge de douze ans. Il n'y a rien <l'absolu dans ces questions-là, il y n des 
intérêts divers, opposés, qu'il faut consulter, mais qu'il fout surtout concilier. · 

Eh bien, messieurs, il me semble que l'amendement que nous vous présentons a précisément 
cet avantage. Il a pour lui l'autorité du conseil d'État de 1868, l'autorité de la commission qui 
vous a apponté le projet du 18 janvier dernier. Il a pour lui l'opinion d'un très-grand nombre 
d'industriels et d'hommes compétents. 

Je crois que, sans étre taxé d'exagération, on peut dire que demander douze heures ile travail 
ù un enfunt de douze ans paraît excessif. [C'est vrai l) Ne voyons-nous pas beaucoup d'industriels 
(JUi vivent au milieu des ouvriers reeonnaltre que _douze heures <le travail forment déjà une 
charge bien lourde pour un adulte, pou!' un homme fait? (C'est vrni ! c'est vrai l) N'assistons­ 
nous pas.aux efforts que l'on fait de tous, les côtés, non-seulement dans les pays étrangers, mais 
dans le nôtre, pour nédulre de douze ri onze heures la durée du lrarnil quotidien de l'adulte? 
Ne voyons-nous pas se produire en cc moment, en Angleterre, un mouvement qui va plus 
loin, ce grand mouvement qu'on appelle • des neuf heures, • qui ennsisterait à réduire ln journée 
de l'adulte et de l'homme fait à neuf heures seulement? 
El c'est en présence de cette tendance générale qu'on vous demanderait d'astreindre les enfants 

de-douze ans à douze heures d1: travail! Cela me pnralt exagéré. Comme jt• le disais, l'âge tic 
treize ans me paraît être un terme de conciliation que l'Assemblée peul accepter. C'est pourquoi 
je le prie dt! vouloir bien accueillir l'amendement que l'honorable M. Waruier et moi avons 
présenté. (Très-bien ! très-bien ! ) 

M. Cùuule (des Vosges). l\lcssicur:;) comme je vous l'ai dit tout à l'heure, mon amendement 
est aujourd'hui la rédaction même de la commission. 
Tous les nrgumcnts qui ont été invoqués jusqu'alors contre le travail plein, contre la journée 

pleine à l'âge de douze ans, sont tellement nombreux, que je n'ai pas du tout l'intention d'y 
revenir, et, d'ailleurs, la question n été traitée aussi longuement qu'elle u pu l'être tians la 
discussion générale. - 
J'insisterai cependant sur deux ou trois points spéciaux. 
M. le Minist1:c <lu Commerce a fait ressortir hier, avec beaucoup de force, les principaux argu­ 

mouts qui résultent, selon moi, <le faits capitaux, tels que l'introduction, dans le travail indus­ 
triel, des machines automatiques. 

L'emploi de la machine automatique a effectivement transîormé complètement le trnvail manu­ 
facturier. JI est certain qu'il a été réalisé dans celte voie plus de progrès que n'en réaliseront 
toutes les dispositions législatives que vous allez adopter. 

li ne faut pas croire qul! l'enfant soit astreint aujourd'hui au même travail qu'autrefois. 
M. Wolowski. Je demande la parole, 
JI(. Claude (des Vosges). Aujourd'hui, l'enfant n'a plus ù faire qu'un travail de surveil­ 

lance et, pour lui, le~ conditions hygiéniques sont meilleures ; tout s'est assaini pour l'ouvrier 
au fur et à mesure que le travail s'est transformé par l'introduction des machines perfectionnées. 
JI n'est pas aujourd'hui d'atelier, dont le chef se respecte, qui ne présente des salles propres cl 
parfaitement aérées, , 

Toutes _lc;s conditions se sont améliorées pour l'ouvrier, à un tel point, que l'enfant trouve 
dans son atelier un milieu infiniment supérieur, sous tous les rapports; à celui du foyer 
domestique. 

C'est là une vérité incontestable et qu'il est facile de vérifier pour peu qu'on veuille bien étudier 
sur place les conditious actuelles du travail manufacturier. 

• 
Une autre considération, messieurs, que l'on vous a fait valoir ici, - on les a toutes fait valoir, 

je n'apporte rien de nouveau; - c'est celle qui résulte de la première communion : elle coïncide 
presque partout avec l'age de douze ans. 

Eh bien, la première communion est une sorte d'èmnncipatlon, une émancipation qui fait qu'à 
partir de cc moment l'enfant est oblrgè d'apporter à la famille sa part contributive, de gagner 
son pain et quelquefois. le pain de ses petits frères. 
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Il y a là une considération tout ù la fois morale et économique, qui doit \'()JIS déterminer 
encore à accepter l'âge de douze ans. 

Enfin, il y a celle considération ù laquelle on doit attacher peut-être le plus d'importance : 
c'est que si l'enfant ne va pas ù I'ateticr, dès l'époque où il aura fuit sa premlèro communion, 
soyez certains, messieurs, qu'il emploiera le temps que vous l'empêcherez <le passcl' tl l'atelier à 
des choses mauvaises et 110 fera que se corrompre. Il n'ira pas à l'école dusoir, il n'ira méme 
pas à celle du jour. 

M. Balsan. C'est lrès-yrai ! 
1\1. Claude (des Vosges). Un enfant qui; après sa première communion, sera laissé libre, ne 

fera que vagabonder, prendra de mauvaises habitudes et se plongera dans ces désordres dont 
nous sommes tous témoins. 

On croit qur, dans les populations ouvrières, le père <le famille soigne l'instruction <le 
l'enfant. JI n'en est rien Jans une foule de eus: ù côté des parents qui v, .. illent avec sollicitude 
sur l'éducation de lc111· jeune famille, il y en a trop souvent qui ne songent qu'à l'exploiter. 

Mon honorable ami M. Seheurer vous disait tout à l'heure, en parlant du travail réduit, qu'il y 
a chez lc·s peuples étrangers-une tendance manifeste ù di mi nuer les heures de travail, non-seule­ 
ment pour les enfants, mais encore pour les hommes faits. 

Eh, mon Dieu ! oui, celle tendance est manifeste, et nous avons tous pu la constater dans les 
travaux des économistes. i\Jais où nous arrêterons-nous sur celle pente? Est-cc hit•11 le.cas aujour­ 
d'hui de diminuer le travail en France? Lorsque vous faites cette loi sur le travail lies enfants 
dans les manufactures, je me demande si déjà vous ne détruisez pas en partie les cadres <le la 
main-d'œuvre. 

Je ne m'arrête pas cependant à cette considération, j'accepte parlai tement la loi telle qu'elle 
est rédigèc, j'accepte absolument le dernier projet formulé par h commission. Mais, enfin, vous 
allez déjâ meure les manufaeturiers dans une situation très-difflcile en les fo1·çont ù employer 
des moyens qu'ils n'ont peut-être pas sous la main pour se procurer la maln-d'œuvre double 
qu'il leur faut absolument avec l'application du demi-temps. Eh bien, messieurs, croyez qu'il 
fout se garder, dans cc moment, de porter une atteinte quelconque à nos forces industrielles. 
Nous avons besoin aujourd'hui, messieurs, de gngncr de l'argent, non-sculemen t pour les manu­ 
facturiers, mais pour la France. 

11 est vrni qu'aujourd'hui il s'agit seulement des enfants: mais la loi, telle qu'elle est présentée, 
accomplit un progrès considérable en regard de la loi de 18-1,1, puisqu'elle su pprirnc le travail de 
huit à dix ans, et que, de dix à douze, elle n'autorise que le demi-temps. 
Je n'ai qu'une inquiétude: c'est que si vous faites une loi trop rndiealc, elle ne puisse pas être 

appliquée. Soyez-en convaincus, si clic est trop radicale, c'est absolument comme si elle n'existait 
pas. Le manufacturier, placé en face de nécessités impérieuses, se trouvera dans l'alternative ou 
de ne pas appliquer la loi, ou de fermer son atelier, el, pnr conséquent.de laisser mourir de faim 
ses OllVJ'iCl'S, 

J'appuie donc la réduction de la commission. (Très-blen t) 
1\1. Wolowski. i\lcssicurs, je n'ai que bien peu de mols à dire. Il s'agit de l'expérience déjà 

accomplie chez le plus grand peuple industriel, celui dont on nous parle toujours alors qu'il 
s'agit pour la France d'invoquer la concurrence étrangère, l'Angleterre. 

·En Angleterre, la loi qui recule jusqu'à treize ans le moment où l'enfant pourra travailler plus 
de six heures par jour est appliquée avec le plus grand succès pour I'industric , 

Depuis que celle loi salutaire a éti: mise en vigueur, la puissance industrielle de linglelerre 
s'est accrue, ses exportations ont plus que quadn!plé, ses manufactures se sont multipliées. 
Pourquoi? Pnrce que, quand l'enfant n'est pas exténué par un travail prématuré, et, quand on 
attend qu'il ait des forces nécessaires avant de l'astreindre au travail, une fois parvenu à l'age 
d'homme, il est meilleur ouvrier, travaille mieux, plus vite, et produit davan tage. 

Et, comme le salaire dépend, non de la volonté arbitraire des hommes (lrès-l,icn !), mais 
uniquement de la masse dtr produit obtenu par l'ouvrier, l'augmentation de hl production amène 
une augmentation de salaire. En reculant l'âge auquel l'enfant est appelé au travail de la pleine 
journée, vous contribuez à l'augmentation du salaire de l'ouvrier; au lieu de restreindre les 
ressources de la famille, vous les augmentez. 



( 16t ) [ N" 104. J 
Non-seulement I'enfnnt n'épuise [>as ses forces ; mais, comme son instruction dure plus long­ 

temps, son intelligence se développe, el, homme fait, en même temps qu'il a <les forces plus 
considérables à mettre au serviee du trnval], il n aussi une intelligence plus développée, il produit 
mieux, en même temps qu'il produit davuutagc. (.)farques d'asseutiment.] 

Le système du demi-temps a été mis par les grands hommes ù'faat de l'Angleterre, - <JUi ne 
c:.lédaig,wnt pas de s'occuper Je ces questions, qui en font l'objet de leurs constantes préoccupa­ 
lions, - il a été mis pnr lord Brougham, par lord John Russell, p:w John Stuart ~lill, au niveau 
des plus grandes Inventions nrécaniques pour l'améliorauon tin sort cl de la condition des 
hommes. 

!\I. Chadwick, dont le nom est bien connu el respecté de tous ceux qui s'occupent do ces 
grandes questions, est le véritable auteur du système du demi-Lemps, qui fait passer â l'enfant, 
jusqu'à l'age de trelzc ans, la moiti(· de la journée :1 l'èeole et l'autre moitié à l'atelier. Les résul­ 
tuts qui ont été constatés dans <le nombreux rapports des inspecteurs de manufactures et des 
inspecteurs d'écoles en Angleterre, montrent que l'enfant qui n'est pas tout le temps i, l'école, 
qui n'y passe qu'une partie de la journée, profile de cc travail alterné, apprend mieux et plus 
vile que l'enfunt <JUi y est tenu toute la journée. La diversité d'occupation, en même temps 
qu'elle prépare de bonne heure l'ouvrier nu labeur qui doit remplir son existence, développe son 
intelligence, gr.ice ù la durèe de l'instruction. L'Angleterre possède aussi, par suite du système du 
demi-temps, des ouvriers supérieurs par la force physique cl plus intelligents, grâce à l'instruc­ 
tion plus générale cl plus complète qu'ils ont pu acquérir. Voilù quel est le résultat de ce 
système du ·demi-Lt•mps, qu'on voulait d'abord repousser d'une manière absolue. 

Je n'ajoute plus qu'une considération mathématique, en quelque sorte. 
De quoi s'ngit-il dans te débat? Uniquement de savoir si les enfants travailleront six heures 

de plus pendant une seule année ou six heures de moins. Eu effet, il n'y a de différence entre 
ceux qui proposent 1'1\ge de treize ans comme limite du travuil réduit et ceux qui proposent 
l'age de douze ans, que pour une seule année, c'est-à-dire pour six heures. Eh bien, nous avons 
fait plus que de contenter les partisans du système contraire, nous avons mieux pourvu qu'ils 
ne le désiraient eux-mêmes ù cc budget de la famille ouvrière sur lequel ils ont si vivement 
insisté. 

lis voulaient que l'enfant ne commençât le travail <1u·~ douze ans; nous avons ouvert les 
portes de l'atelier à dix :111s, en limitant la durée du travail. Je crois que nous avons bien fait. 
1Uais,_en ouvrant les portes de l'atelier {1 dix ans,' en permettant aux enfants de travailler deux 
années de plus, nous avons ajouté douze heures à la durée totale du travail industriel. Or, nous 
n'en enlevons que six. li y n doue, pour la durée générale du travail des enfants employés dans 
les ateliers et dans les manufactures, six heures de plus <l'emploi utile qu'avec la durée du Lemps 
que proposaient les auteurs de l'nmendcment, qui voulaient que l'atelier fûL fermé ù l'enfant 
jusqu'à douze ans et qu'à partir de cet ùgc il lravailli'it pendant la journée entière. 

Voili\, l\Icssieurs, les considérations CJUC je soumets à votre attention. Ne craignez pas le 
résultat pour l'industrie. On a pourvu à cet intérêt d'une manière suffisante : la durée totale du 
travail est abrégée pour chaque année, c'est vrai, mois nous avons prolongé de deux années le 
Lemps pcndnnL lequel les enfants pourront aller â l'atelier. 

N'oubliez pas la grande question morale qui sc rattache à cette question, n'oubliez pas surtout 
celte question de la population sur laquelle j'aurai tout à l'heure l'occasion de revenir, lorsque 
vous me permettrez de mus exposer les motifs pour lesquels je demande que les femmes ne 
soient pas astreintes au lrnvail de nuit. (1\fan111es d'approbation.) 

M. Balsan, l\l. Wolowski vient d'appeler principalement votre attention sur le côté moral de 
la question. C'est précisément au nom de l'intérèl -moral que je viens vous demander de voter, 
comme la commission IL\ dcmnnde, pour l'âge de douze ans. 

:u. Boussel vous a exposé ciuc, sous le rapport physiologique, une différence devait être établie 
pour le travail entre les filles cl les garçons. Vous avez vole In limite de quatorze ans pour les 
tilles : je n'y reviens pas; mais, pour les garçons, nous devons maintenir avec plus d'énergie que 
jamais la limite de douze ans, 

Au point dl' vue industriel, j1! n'ajouterai rien à cc qui n èté ,lit. Au point de vue moral, au 
4! 
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contraire, j'insisterai encore. Arec la loi qui vous est présentée, les enfants iront ù l'école jusqu'à 
lem· première communion, exactement tomme ils le font mnintennnt. La première communion 
faite, ils cesseront d'y aller. (C'est vrai l) 

C'<'sl ainsi <111c cela st• 1wss(• dans les pays t-alholiq ues, d l'immense majorité de la France est 
catholique : ,•oilà donc le cas gi-ni•rnl. 

Eh 1,icn, si les enfants, la première communion 1111t· fois fuite, n1• vont plus ù l'école, qu'arrl­ 
vcra-t-il? Vous les laisserez pendant 1111 .111 lint':.~ ;\ leur en rie d1i faire l'ècolc'buissonnière ! Fst-ee 
là cc que nom; devons désin-r ? 

A cc point ile vue, messieurs, vous i!(•,·rz n-pousser la limite de treize années, rt je 1·011s 

demande, au nom d,~ la commission, de voter l'ùgt! de douze ans. (Très-hien ! très-bien !) 
1\1. Amln·oixe Jm,bert. )lessicurs, je ne voudrais pas retenir l'Assemblée sur celle question; 

tout a éli'~ dit. Cependant, il me semble nécessaire de répondre quelques mots- sui· le point de 
vue moral, auquel vient de se placet l'honorable ll. Halsan. 

La grande objection des adversaires de l".îg<· etc treize ans est cellu-ci : )fois quand les enfants 
qultteront l'ntelier, ils iront va~abondcr ! 

lllon Dieu, messieurs, si cet argument devait être accepté pour la catégorie des enfants de l',ige 
de douze à treize ans, il faudrait l'accepter également pour les enfants de onze ù douze, de dix 
â onze, de neuf h dix ... (C'c•sl vrnl ! c'est vrai !) 

Ill. ltalsun, Jlnis ils iront .\ l'éc11k ! 
.M. Amfn·oi.~e Jtmberl , Permettez ! ... cl alors il 11'y aurait qu'un seul moyen de les empêcher 

de vagabonder : c1· st-rait de forcer Ions les enfants ù travailler pendant la journée entière. 
(Exclamations.) 

Si les enfants de dix à onze ans, de onze l, douze nus, peuvent travailler la demi-journée dans 
les ntclicrs, et aller le reste du temps ù l'ècolr d dans la famille, je vous demande pourquoi la 
chose ne sera plus pratique quand l'i-nfunt atteindra douze ans? (:\lomemrnls divers.) 

Au point tic vue moral, cc que vous acceptez pour les enfants de dix ù douze ans, pourquoi ne 
l'acceptez-vous pas po111· ceux de douze ,'1 trcize ? 

Je veux répondre .i une autre objection assez sérieuse. 
On 1101,1s a dit : :\[ais en cmpèchaut les enfants de douze .i treize ans tic travailler douze heures 

par jour, vous allez priver leur ïamillc Liu salaire nécessaire pour bien alimenter ces enfants cl 
centribuer ainsi ù leur développement physique. 
Je prétends, moi, que lt< manière la plus sûre d'élever le salaire des enfants, c'est d'élever, 

autant (Jlle possihle, la limite .i partir dt laquelle ils pourront travailler il journée entière. 
Eu voici la raison : c'est la conséquence de b grande loi économique de l'offre cl de la demande, 

qui règle le 111·ix des saluires ; il est évident c111c si vous èlevrz la limilc à partir de laquelle les 
enfants pourront travailler â journée entière, vous aurez moins d'enfants travaillent ù journée 
entière disponibles. Qu'en résultcra-t-il ? C'est qu'ils seront très-recherchés cl qu'on les payera 
plus cher; donc, vous ferez élever le sa luire des enfants rravaillant à journée entière. (i\larr1ues 
d'assentiment.) · 

D'un autre côté, comme les enfants travaillant à journée entière ne pourront k faire qu'à 
treize ans, si vous adoptez cette limite, il faudra hicn CJUC l'industrie. cherche à employer les 
enfants plus jeunes ù demi-Lemps pour compenser le manque d'enfants de douze ù treize ans, cl 
alors les cufants de dix :i douze ans, (jUÎ, aujourd'hui, ne gagnent rien, puisqu'on 11c les emploie 
pas, gagneront quelque chose; Je sorte que la totalité des salaires réalisés par la famille sera 
plus élevée, Lieu quil y ail un certain déficit sur le salaire tics enfants <le douze à treize ans, car 
il sera largement compensé par l'èlèvation <les salaires des enfants de treize à seize cl celui 
des enfants de dix :1 douze ans. En somme, si la totalité des salaires reçus est plus élevée, il est 
évide-nt (ILW les familles ayant plus d'argent pour élever les enfants, tous les enfants eu profite­ 
ront, même ceux de douze ù treize ans, alors rnèmc qu'ils gagneraient un peu moins par la 
réduction de la durée tic leur travail. (Très-bleu ! très-bicn l) 

;\(. llalsun, Je demande ii répondre un seul mol à l'observation de l\l. Joubert. 
i-:videmmc111 il a commis une erreur. Si vous prétendez, a-t-il dit, que les enfants de douze à 
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treize ans que nous admettrions à travailler il demi-journée iront vagabonder l'autre demi­ 
journée, lc(cnfùnts de dix à douze ans feront la même chose. 

Non, messieurs, il y a une difü•rcnce très-grande, et la ,·oici Les enfants jusqu'à l'âge de douze 
ans vont à l'école, ceci est certain. Awt· le unvuil au demi-temps, ils iront flilSScr une demi­ 
journée à l'atelier, cl à l'école l'autre demi-journée. Mais encore une fois, il faut se placer au point 
de vue pratique. Or, ù douze ans, la première communion fuite, l'école est abandonnée : c'est 
hi un fait général. Et alors que fm·onl ces enfants tic douze ans? Cc r,'cst pas parce qu'ils, ne 
travnllleront qu'une demi-journée qu'ils retourneront ù l'école: non, pendant l'autre demi­ 
journée, ils feront l'école buissonnière, \'Oilù tout. El c'est la différence absolue qui existera entre 
ces deux catégories d'enfant, les uns âgés de douze ans et ayant lait la première communion; les 
autres âgés de dix à douze ans et ne l'ayant pas faite encore. Je ne saurais assez insister sur ce 
point. 

L'honorable M. Feray faisait remarquer, il y n quelques jours, que le travail et l'école, chacun 
au demi-temps, ne sont pas toujours chose facile â combiner dans la pratique. JI en est ainsi: en 
effet, dans ln généralité des circonstances. Cependant, pour des ètablissements isolés, q uand, 
par exemple, à côté d'une grande usine se trouve une école, - et c'est le cos le plus fréquent pour 
les établissements isolés, - on peul arranger les classes de façon à cc que les enfuuts profitent 
d'une manière complète de l'instruction qui leur est donnée. Mais, quand les enfants, en sortant 
des ateliers, sont mêlés à la masse des autres enfants de la ville qu'ils habitent} il est souvent 
difficile de leur donner un enseignement eonvenable ; ils reçol vent l'enseignement comme ils le 
peuvent, sans grande suite, prenant la leçon au point où elle en est quand ils arrivent, 
cessant forcément <le la suivre quand ils quittent la classe : en somme, ils ne profilent que 
médiocrement de cc qui leur est enseigné; et je crois qu'il n'est pas très-facile d'arriver à 
une meilleure organisation de I'cnseigncmcnt ou demi-temps. 

.Ainsi, messieurs, en résumé, situation entièrement différente au point de vue <le la fréquenta­ 
tion <les écoles entre les enfants tfo douze ans passés et ceux de dix à douze ans. 

Jo ne pense pas qu'en restant dans la pro tique des choses, on puisse répondre ù ces observa­ 
tions, cl je crois que l'Assemblée fera sagement en votant l'article de la commission. (Trés-bien 1 
très-bien! t:\\t~ voix t) 

M. le présidMt. Je mets aux voix l'amendement qui consiste ti substituer les mols: " treize 
ans ,, aux mots : 11 douze ans, " qui sont dans le texte de l'article de la commission. 

Il a été déposé une demande de scrutin public. (Bxclnmatious sur plusieurs banes.) 
I 

l\l. Wolowski. La question est assez importante pour motiver un scrutin, 
l\I. le présùleni. La demande de scrutin est signée par !\lij. Waruicr, Tirard, Brelay, llcnri 

Je Lacretelle, Ganault, Sadi Carnot, lliondcl, Carnot, Alphonse Gent, Scheurcr-Kcstncr, Noël 
Parfait, l\lauricc Bouvier, L. Turquet, Cyprien Gircrd, V. Schœlchcr, A. Naquet, Oscar de 
Lafaycuc.Erncst Duvergier de Ilauraune, A. Peyrat, 1~. Renaud, et de Combarieu. 

JI va être procédé nu scrutin. 
(Le scrutin est ouvert cl les votes sont rccueillis.) 
Le dépouillement, immédiatement opéré, ne faisant ressortir qu'un très-faible écart entre le 

nombre des bulletins blancs cl le nombre des bulletins bleus, M. le président invite l\J~I. les 
secrétaires à procéder â une vérification de détail. 

lUM. les secrétaires se retirent dans une salle contiguë à celle des séances, pour faire celle 
opération. · 

·ce n'est qu'au bout d'une demi-heure que le résultat du scrutin est apporté sur le bureau de 
:M. le président. 

lU. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 

Nombre des volants. 
Majorité absolue. 

Pour l'adoption. 
Contre . 

L'Assemblée a adopté l'amendement. 
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-M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l)irt. 5, composé des deux amendements 
qui ont été adoptés par l'Assemblée. 

(L'ensemble de l'art. 5 est mis aux voix et adoptè.) 
M. le pré.~ident. Je vais donner lecture de l'art. th 
M. Pemolet, Et mon amendement sur l'art. 5, monsieur le président? 
M. le président. Les amendements qui viennent d'être adoptés rendent, cc me semble, le vôtre 

sans objet. 
111. Pernolet, Dans les amendements qui viennent <l'être adoptés, il est question de l'âge auquel 

les enfants des deux sexes pourront être admis dans les manufactures, et de l'âge auquel, suivant 
leur sexe, ils pourront être occupés dans les ateliers pendant la pleine journée de douze heures 
de travnil ; mais il n'y est nullement question de la réglementation du temps de travail qu'il sera 
permis d'exiger des enfants dans l'intervalle qui sépare les différents âges. C'est précisément celte 
réglementation qui fait l'objet de mon amendement. 

M. le président. Eh bien, je vous donne la parole pour expliquer à l'Assemblée le but de 
votre amendement. 

IU. Pernolet, Messieurs, c'est la question <l'âge qui a surtout occupé jusqu'à présent l'Assem­ 
blée. Je voudrais appeler son attention plus particulièrement sui· la question de la durée du 
travail dont on n'a rien dit, comme si c'était chose invariable. (C'est votè t) 

M. le présùle,il, On vient de voter la durée de six heures de travail par jour, divisées par un 
repos. 

111. Pernolet. Je crois c1ue nous avons bien fait d'interdire l'accès des manufactures aux enfants, 
avant l'âge <le dix ans. Je crois que nous avons également bien fait d'interdire le travail à journée 
entière tant que le corps et l'esprit n'ont pas acquis un certain développement. J'aurais voulu 
qu'on ne fixât pas cette limite au-dessous de quatorze ans et j'ai voté treize ans, faute de mieux, 
trouvant douze ans tout à fait insufflsan t. l\lais, tout en désirant ménager l'enfant jusqu'à l'âge de 
quatorze uns révolus, je n'enlenda.is nullement lui interdire jusque-l_à tout travail dépassant six 
heures. Excellente, en général, pour les enfants de dix .i onze ans, pnr exemple, celte disposition 
me paraît excessive pour certaines Industries, quand il s'agit d'enfants de douze ù quatorze ans. 
J'admets, sans hésitation, que nous avons le devoir de nous préoccuper avec sollicitude de 

la santé, de la moralité et de l'instruction des enfants que le besoin de gagner leur vie éloigne de 
la famille pour les mettre ù la discrétion d'un" machine ou d'un contre-maitre qui n'est nulle­ 
ment tenu d'avoir des entrailles de mère. l\lais je n'admets pas que nous ayons le droit de pousser 
cette sollicitude jusqu'à prétendre imposer i1 l'industrie des règles arhitraires tout à fait contraires 
à des habitudes qui, soyez-en sûrs, n'existaient que parce qu'elles ont leurs raisons d'être. , 

Je le répète donc, imposez à l'industriel lout~s les précautions nécessaires pour c1ue la santé et 
la moralité <les jeunes travailleurs qu'il emploie soient sauvegardécs , autorisez-le à exiger des 
enfants un certain degré d'instruction, et obligez-le, au besoin, 1, donner lui-même cc degré 
d'instruction, s'il veut conserver des enfants qui n'en sont pas encore pourvus; mais, cela fait, 
vous devez laisser l'industriel et les familles régler l'emploi de lem temps comme ils l'entendent; 
vous le devez surtout lorsqu'en entravant celle liberté, vous !e feriez sans utilité pour personne. 
Plusieurs membres. C'est voté ! 
l\l. Pernolet. C'est voté sans avoir été discuté. 
Un membre. Votre amendement pourra revenir à la troisième lecture. 
;'\l. Pernclci, Vous n'avez considéré jusqu'à présent que des ateliers qui travaillent douze 

heures. 11 y a beaucoup d'autres ateliers dans l'industrie où le travail n'est pas de douze heures: 
il y a des travaux de huit, neuf, dix heures. Si vous n'admettez pas mon amendement, la loi 
telle que vous l'avez rédigée n'embrasserait qu'une partie des industries qu'elle doit régir. 

M. le rappor/enr. Nous n'avons fixé qu'un maximum. li est toujours loisible au patron 
d'employer les enfants moins longtemps. 

M. Pernolct, Est-cc que la rètlacliou que je veux combattre an moyen de mon amendement 
permettrait à un patron <l'employer plus de six heures un enfant qui n'aurait pas encore treize 
ans accomplis? Or, c'est précisément celle faculté que je veux réserver tout en restant au-dessous 
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de douze heures pour les enfunts qui n'ont pas atteint leur quatorzième auuéc, tandis que le 
.scns du texte que vous invoquez 11c permet de I'cmploycr plus de six. heures dans uucun cas, 
quels que soient le travail cl ses bonnes conrlitious de salubrité, .l'cxerclcc et de moralité. 

M. Wolowski. Certainement ; c'est voté. 
M. Pernolet. Si c'est vote), cc l'a été d'une manière imprévue et en faisant abstrnctlon d'un 

amendement rêgulièrëmeut présenté et dont le tour était 1·cn11. 
- l\f. Wolows/,i. Vous pourrez reprendre votre amendement ù la troisième lecture. 

1\1. Pernolet, Si l'Assemblée désire remeurc ln question ô la troisième délibération, je me 
conformerai à ses désirs, et je n'insisterai pas davantage. Mais je n'aurais pns cm inopportun de 
faire rcmarqunr qu'il y a des travaux très-dignes de noire sollicitude qui peuvent employer 
des enfants pendant plus de six heures, pendant sept ou pendant huit heures par exemple, sans 
excéder nullement leurs forces, sans les empêcher de s'instruire sufflsamment et sans compro­ 
mettre en rien, ni leur santé, ni leur moralité. 

Je regarderais comme très-regrettable d'interdire aux familles qui profitent de.ces sortes de 
travaux ln faculté d'y trouver Je supplément de ressources dont elles ont habituellement le plus 
gra nd besoin. • 
Plusieurs voix. Vous développerez cela ù la troisième lecture ! 

111. Pernolei. Laissez-moi seulement vous citer un exemple qui vous Iera comprendre ce que 
je veux dire. 

Plusieurs voix. C'est voté 1 
Autre voix. Parlez ! - Citez l'exemple! 
M. Pernolet, Rien qu'un exemple entre beaucoup d'autres analogues .. Je le prendrai dans cc 

département du Nord qui parait jusqu'à présent nous avoir occupés plus spécialement, et trop 
exclusivement peut-être. 

Dans le déportement du Nord comme dans celui du Pas-de-Calais, si dignement. représentés 
l'un et l'autre pnl' des orateurs que nous avons entendus avec tan l d'intérèt, parce qu'il est évident 
qu'ils connaissent ti fond l'industrie de ln filature, il y n des mines Je la plus grande importance 
dont ces orateurs ne connaissent pcut-ètre pas aussi complètement que moi les usages cl les 
nécessités. 

·ces mines occupent, au jour, en plein air ou sous un toit, des enfants qui sont employés c11 
nombre assez grand, :1 des travaux que vous ne pouvez pas vouloir proscrire. Je vcu~ parler du 
triage des charbons. 

lll. Tira rd considère le triage des charbons comme un travail qui n'apprend rien aux enfants. 
C'est une erreur. Cc travail apprend tout cc qu'on apprend en Iravaillant régulièrement: il donne 
l'habitude du travail, celle premièro nécessité de la vie; il accoutume ù l'attention, au soin, ù ln 
discipline; cl comme ce travail se fait ù ln tûchc, l'enfant y apprend de lionne heure que plus il 
déploiera d'intelligence cl d'activité, et même de conscience, plus il sera capable d'aider sa 
famille et de subvenir ù ses propres besoins. 

Eh bien, rp1ico1H\I.I.C a vu l'entourage d'un puits de mine sait qu'il es! tlifficilc de trouver un 
travail mieux approprié que le triage à l'agilité et nu besoin de mouvement des enfants. Qui 
pourrait citer un travail plus à la portée du jeune âge, plus favorable à ln santé, ù la bonne 
humeur, 111 us satisfaisant par conséquent? 

Cependant cc travail dure tant que dure l'extraction; c'est sept, huit, neuf heures environ 
par jour. L'interdirez-vous à des enfants de douze ans, parce que h loi pensant, j'imagine, ù 
toute autre chose, n'aura parlé que de six heures ou de douze? Je ne crois pas que personne 
puisse pousser la passion de l'uniformité des règlements jusque-là. Cc scrait d'autunt plus déplacé 
que l'école ne souffre pns nécessairument de cc travail si utile ù ln famille. Cc sera ù la loi de 
réglet· cc point de la question, mais j'affirme qu'il n'y a 1~ rien d'insoluble. 

Voilà pourquoi je me crois autorisé à demander que, tout en maintenant les limilns d'{1ge qui 
viennent d'être volées, tant pour cc qui concerne l'admission des enfants dans les ateliers que 
pour ce qui concerne leur emploi, soit à demi-temps de six heures, soit ù pleine journée de 
douze heures, on s'en remette ô des règlements d'ndministration publique pour déterminer Je 
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durées intermédiaires du travail que comportent et qu'exigent certaines industries et certaines 
circonstances particulières. (Assez ! c'est voté l] 
Plusieurs mcmbr1·s. La conclusion? 
1\1. Pernolet. La conclusion est que, au lieu d'avoir seulement deux durées de travail invaria­ 

bles, comme YOUS l'avez décidé trop précipitamment, scion moi, il conviendrait d'admettre plus 
de latitude dans la réglen:icnlotion des heures. 

M. le président. Je proposerai à l'Assemblée <le rédiger ainsi l'article qu'elle vient de voter ..• 
Quelques membres. Est-cc que la rédaction n'est pas votée? 
l\l. le président, Les deux paragraphes qui ont été votés sont identiquement les mêmes; il n'y 

o de différence que dans les mots " les enfouis du sexe masculin ~ et " les enfants du sexe 
féminin. • Pour ne pas laisser la loi rédigée ainsi, je crois qu'on pourrait dire : 

a Les enfants du sexe masculin depuis l'age de dix ans jusqu'à (;Cl11i de treize ans révolus, et 
les enfants du sexe féminin, depuis l'âge de dix ans jusqu'à celui de quatorze ans révolus, ne 
pourront être assujettis .i une durée de travail de plus de six heures par jour, divisées par un 
repos. 

> Cc travail ne peut avorr lieu qu'entre cinq heures du malin et neuf heures du soir. " (Très- 
bien ! très-bien! - C'est cela l) 
Art ba11c ile fo commission. Nous acceptons celle rédaction. 
M. le pré.~idenl. L'article sera ainsi rédigé. 
Nous passons à l'art. 4. 
"Am. 4. - Les enfants ne pourront être employés à aucun travail de nuit jusqu'à l'age de 

seize ans révolus. 
" Ln même interdiction est appliquée {1 l'emploi des filles et frmmcs de tout âge. 
" Toul tram il, en Ire neuf heures du soir et cinq heures du matin, est considéré comme travail 

de nuit. 
,. Toutefois, en cos de chômage résultant d'une interruption accidentelle et de force majeure, 

l'interdiction ci-dessus pourra ètre temporairement levée et pour un délai déterminé par ln 
commission locale ou l'inspection ci-dessous instituée, sans qu'on puisse employer au travail de 
nuit des enfants âgés de moins de treize ans. " 

Le premier amendement sur cet article est celui de .M. Roussel, qui consisterait à remplacer 
les mols " seize ans révolus" par les mols " dix-huit ans révolus. " 

M. Wolowski. i'\-Jais le premier, c'est le mien t 
l\l. le président. Non, le vôtre vient en second lieu. 
M. Roussel n'est pas présent? ... 
Un membre. Non, il est absent ! 
l'tf. le président. Quel est l'avis de la commission? 
M. le rapporteur, Nous demandons le rejet. de l'amendement. 
.1\1. le ]>résident. Je consulte l'Assemblée. 
(L'amendement de M. Roussel est mis aux voix et n'est pas adoptè.) 
l\l. le 11ré.siàent. Vient maintenant l'amendement de 1\1. Wolowski. 
Cet amendement est ainsi conçu : 
• La même interdiction est appliquée à l'emploi des femmes dans les usines et manufactures. " 
Lo parole est à 1\1. Wolowski. 
M. JVolowski. l\lessieurs, l'amendemeut que j'ai l'honneur de présenter a une importance 

très-grande au point de vue du droit, nu point de vue de la famille et au point de Ylie de 
l'industrie elle-même. 

JI y a une première considération à foire valoir. 
Une voix. Parlez plus haut! 
l'tf. Wolowski. J'essaierai de parler aussi haut que mon rhume me le permettra. (On rit.) 
Jl est un fnil reconnu par tous ceux qui ont suivi le développement de l'histoire : c'est que les 

progrès de lo civilisation se mesurent à l'amélioration de la condition des femmes. Aux premiers 
rudiments de la clvilisaüon, c'est la femme qui est assujettie au labeur le plus rude; à mesure 
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que la civilisatlon se dèveloppe, la condition de la femme s'améliore, et la protection à laquelle 
elle n droit s'étend de plus en plus. 

Un membre. Laissez-lui sa liberté! 
!IL JVolw:s/.i. Lu liberté! Je suis aussi partisan de ln liberté que qui que cc soit, et je crois 

que vous portez attelnte ù la lihertè de la ïemme ,.en la condanmant au travail de nuit. 
N'oublions pas, puisqu'on parle de la liberté de la Iemme, que sa condition n'est pas égale à 

celle de l'homme. Je ne suis pas de ceux qui voudraient la rendre égale, je ne suis pas pour le, 
systèmes qui veulent confondre dans l'attribution des mêmes droits les deux sexes; ~ais c'est 
justement parce CJlW je crois que la loi politique a Lien fait de distinguer les droits des femmes 
des droits des hommes, que nous sommes tenus à plus d'attention et de respect, lorsqu'il s'agit 
de donner protection â la rem me. Nous disposons de la femme, sans la femme; nous disposons 
d'elle sans lui reconnaitre aucun droit; nous nous èrigeons en tuteurs. Exerçons celle tutelle 
d'une manière large et favorable â la condition des femmes. (Très-bien! très-bien !) 

Une première question se présente, c'est celle du droit. 
Beaucoup de nos honorables collègues croient que nous n'avons pas le droit de limiter le mode 

tic travail de lu femme majeure. J'ai déjà dit pour quels motifs il me semblait que ce droit nous 
appartient, alors qu'il s'agit d'une question de protection, alors qu'il s'agit d'une solution qui 
doit fortifier la vie de famille, qui .doit exercer, sur ln question de la population, l'influence la 
plus favorable, et qui n'est pas de nature i1 nuire, en quoi que ce soit, au développement de 
l'industrie. 

Est-cc que la famille est possible lorsque la mère s'absente de la maison pour aller travailler, 
toute ln nuit, dans l'usine ou dans la manufacture? C'est la première question à examiner. 

Lorsqu'à la première lecture <lu projet de loi on s'est occupé de celle question, on a fait valoir 
des arguments <JUi ne s'appliquent qu'à l'atelier : on a fait valoir la condition des femmes qui 
trnvaillent chez clics; on a fait valoir la condition des femmes employées, par exemple, comme 
plieuses de journaux ou it d'autres travaux de celle nature. 

Un membre. Aux théâtres! 
1\1. Wolmvski. La proposition que je présente est beaucoup plus restreinte, dons les termes, 

fJUC ne l'était la proposition primitive de la commission. 
La commission appliquait l'interdiction du travail lies femmes d'une manière générale : je ne 

la demande ,111c pour l'usine et la manufacture. Cette interdiction est prntiquèe en Angleterre 
depuis ·18.V•, à Ioules les "faelol'ics, " partout où la vapeur donne le mouvement. C'est l'intro­ 
duction de la vapeur qui a cntralné la femme cl l'enfant dans la manufacture, et c'est lu puissance 
xles engins mécaniques qui a rendu nécessaire l'intervention de la loi, telle qu'elle a eu lieu en 
!~nglt-lcr,-c, )c pays sans doute le plus jaloux de la liberté, de l'indépendance et des garanties 
d0~nées à chaque citoyen. (Très-bien ! très-bien !) 

f,c mur qui séparait la manufacture de la société, CJUi faisait de chaque manufacture un 
chàtenu fort dans lequel la surveillance de l'État ne pouvait pas pénétrer, s'est abaissé. Devant 
quoi'! Devant l'intérèt de l'enfant, devant l'intérêt de la femme. 

Vous venez, :Messieurs, de consacrer la protection de l'enfant dans les manufactures; il faut 
ausvi que vous consacriez la protection de la femme, car, comme l'enfant, clic est faible, elle a 
besoin <le ménagements, clic en a besoin plus que l'enfant, elle peut invoquer la sollicitude qui 
doit lui permettre de veiller sui· l'avenir de la famille. (Très-bien !j 

Corr1111i'nt muiez-mus que l'enfant qui, durant le jour, lorsque la mère est à l'atelier, à 
l'usine, it la manufacture, peul rencontrer la protection de la crèche ou de la salle d'asile, com­ 
ment voulez-vous ,,ue cet enfant soit abandonné, la nuit, à des soins mercenaires? Avre quel 
Argent pourra-t-on payer ces soins, alors qu'on invoque sans cesse la nécessité pour la femme de 
gagnl'r da mutage en travaillant la nuil ! 

Messieurs, la famille doit servir de fondement à la société tout entière, et il n'y a pas de 
famille ::-i vous n'interdisez pas le travnil de nuit des femmes dans l'usine cl dans la manufacture. 
Le trmail -Ït\ nuit devrait être un travail exceptionnel, un travail commandé 1iar la nécessité 
d'entretenir toujours en mouvement le capital employé dans les manufactures. C'est dans C('S eus 
rares .~eukmcnt que le travail de nuit doit avoir lieu, et ces cas rares ne permettent 1ms d'enré- 
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gimenter los femmes nu grand détriment de ln vie de fümillr et an grand détriment de la 
population. 
Je ne reviendrai pas, - car je désiré abréger autant que possible, surtout i1 l'heure où nous 

sommes arrivés, les paroles que je veux vous adresser, - je ne reviendrai pas sur les savantes 
observations prësentèes ici par mon honorable collègue, !,J. Roussel, quant ii la question physio­ 
logique, quant ù la question mérlicnle ; mais j'invoquerai les rapports des inspecteurs de manu­ 
factures qui ont constaté <JUC, depuis I'appiication sérieuse de ln loi de i8Vt, un changement 
remarquable s'était produit dans ln condition physique des Iamllles ouvrières, surtout depuis 
que la mère n'est plus épuisée par le travail auquel elle était condamnèe, la nuit, auparavant. 

La commission a renoncé à l'article qu'elle avait d'abord proposé. Qu'elle permette que, pour 
le défendre, alors CfUC je le reprends, en lui donnant moins d'extension qu'il n'en avait reçue 
dans sa rédaction première, je relise quelques paroles de son rapport qui justifient de la manière 
la plus complète, avec la plus grande énergie et avec la plus grande loyauté, la proposiûon que 
je fois en cc moment à l'Assemblée, et pour Inquellcj'invoque ainsi l'autorité de l'examen reflèch! 
auquel la commission s'est livrée. 

Voici les termes de l'excellent rapport de 1101t·c honorable collègue :If. Tnllon : 
" Une innovation importante figure dans l'art. 4 de ln loi nouvelle : l'interdiction d'employer 

au travail àc nuit les filles cl les femmes de tout lige. 
n Nous n'avons pas ù insister· sur les dangers que présente pour les jeunes filles, au point de 

vue moral, lc111· emploi dans les ateliers, la nuit; mais ce travail est plus funeste encore, s'il 
est possible, à l'égard des mères de famille. 

n Rien ne relâche plus les liens du mariage et n'exerce sur la conduite de l'ouvrier une plus 
fàchcusc influence (1110 l'absence continue de la remme ; rien de plus préjudiciable à la santé de 
l'enfant que l'éloignement de la mère aux heures où, sous li) toit commun, les membres de la 
famille se réunissent pour Je repos, La communauté d'habitation, durant la nuit, de la famille 
ouvrière, est le seul temps que le travail tinsse libre à l'affection, aux soins, à la sollicitude pour 
la santé des êtres chers; il serait cruel d'altérer ces sentiments respectables. La vie même des 
enfants en bas âge souffre de celte séparation; le lait maternel ne leur manque pas impunément 
pendant le temps de trnvail, où ils gardent la crèche ; le rapprochement de la mère, le repos sur 
son sein que ramène, le soir, son retour- au foyer, sont pour ces frêles créatures les sources les 
plus abondantes de vitalité. 

" La suppression du travail de nuit des femmes constitue donc l'une des réformes \(;:; plus 
favorables aux mœurs et les plus utiles ë'.t la famille, en attachant davantage la femme ;i son inlé,, 
rieur et en réservant à certaines heures aux enfants des soins essentiels. • 
Voilà comment la commission justifiait l'interdiction que je demande maintenant. .r 

( 

On me parlera des intérêts de l'industrie que l'assimilation de la femme aux adolescents el 
1 

aux jeunes filles jusqu'à l'age de vingt et un ans pourrait, dit-on, mettre en péril. 
Permettez-mol de vous rappeler, û cet égard, l'opinion d'un homme dont nous déplorons la 

perle récente, qui avait voué sa vie tout entière ù cette noble cause d,~ la défense et de la .protec­ 
Lion des enfants et des femmes dans les manufactures. Cc n'était pas un a utopiste, il se piquait de 
ne pas ètre économiste; il était protectionniste de la manière la plus décidée. Je veux parlerdu 
baron Charles Dupin, mon éminent confrère de l'Institut, <JUC la mort vient de nous enlever. 

Le baron Charles Dupin insistait avec la plus grnude énergie pour que la femme fût mise sur 
la même ligne que l'enfant el <JUe ln jeune fille; il invoquait avec la plus grande force l'exemple, 
l'expérience de J'Anglctcrre; il ne s'est pas laissé arrêter par des terreurs de concurrencé étran­ 
gère, et cependant personne plus que lui, - sa vie entière le prouve, -- n'a été plus dévoué aux 
intérèts de l'industrie française, qu'il voulait même défendre, suivant moi, d'une manière 
exagérée en poussant trop loin le régime procteeteur. (C'est vrai ! - Trés-bien!) 

IJ11 membre. li était conséquent! 
.M. Wolowski. C'est un nom, Messieurs, qui pèse de quelque poids dans la balance, alors r111'i1 

s'agit des intérêts de l'industrie française. te baron Charles Dupin ètait le rapporteur d'une loi 
analogue à celle que nous discutons maintenant et qui, au grand honneur de l'ancienne Chambre 
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des pairs, avait été adoptée à l'unanimité la veille de la révolution de Février. C'est Ia révolution 
de Février qui l'a empêchée d'entrer en application. 

Personne ne protesta contre cette assimilation tic la femme à• l'enfant cl à la jeune fille. Et 
comment aurait-on pu le faire, alors que l'exemple que j'ai dêj:i invoqué, l'exemple de l'Angleterre, 
prouve que l'industrie, au lieu de souffrir de celte sage restriction imposée à la femme, se 
développe et grandit de plus en plus; alors que la sollicitude du législateur s'attaque précisément 
à cc qui est la source même de la force, à cc qui est la source même de la vie, à ce qui est l'élé­ 
ment principal qui rend forte et énergique la génération que l'on destine au travail, à cc qui fait 
qu'elle ne soit pas exposée, comme nous avons eu trop souvent l'occasion Je le signaler, à 
s'éteindre dans les premières années de l'enfance, parce que la mère, exténuée par le travail, ne 
peut donner le jour qu'à des enfants faibles, à des êtres qui ne peuvent que constituer une charge 
pour la société, et, - si nous examinons les choses au froid point de vue du calcul, - qui 
laissent â leur? parents <les regrets éternels, en même temps qu'ils emportent avec eux une 
partie du capital de la patrie. {Très-bien! très-bien !) 

Je ne veux pas insister davantage. La loi de 1844 n'a pas empêché l'industrie anglaise de s'élever 
au premier rang, cl celte loi de 18ft.4. nous· laissera encore, malgré la disposition que j'espère voir 
adopter; dans un état grave d'infériorité vis-à-vis de l'Angleterre, quant à la protection de la 
femme. 

En effet, ln durée du travail des femmes est limitée en Angleterre à dix hcur~s et demie par 
jour. Nous conservons, nous, la durée de douze heures. Nous nous inclinons, comme devant une 
douloureuse nécessité, devant cette limite de douze heures que nous voudrions voir restreindre, 
èer c'est par la restriction du travail de ln femme qu'on arrivera à la restriction du travail de 
l'homme, <ptc, pour mon compte aussi, je trouve trop long, que je voudrais voir abréger, en ne 
mettant pas·, si vous me permettes cette expression vulgaire, la charrue devant les bœufs. 

Pour que le travail <le l'homme puisse ètre abrégé, il faut que la génération soit à la fois forte 
et-éclairée, et que le produit du travail se multiplie, alors qu'on y consacre moins d'heures. 
L'immense avantage de l'application des sciences à l'industrie, c'est qu'elle augmente la produc­ 
tion en permettant d'abréger la durée du travail. O'est parce que l'Angleterre, dans cette applica­ 
tion de la science à l'industrie, a.êté plus loin que les autres nations, que la machine· a émancipé 
l'homme, en même temps qu'elle a émancipé la femme et l'enfant, d'un travail trop prolongé. 

C'est parce que le capital est très-développé en Angleterre et parce que les machines y sont 
très-puissantes, que je comprends le mouvement en faveur du travail de neuf heures qui s'y 
manifeste.de tous-côtés aujourd'hui; c'est parce que ln masse de la production obtenue en neuf 
heures permettra de maintenir les salaires que créent un capital développé, une puissance 
mécanique formidable, ainsi que l'intelligence et la ,force de la génération actuelle dans la classe 
ouvrière. 

Ainsi, Messieurs, cette question embrasse le plus grand problème de notre temps, le problème 
de l'amélioration du sort de ceux qui travaillent. Vous ne voulez pfls du socialisme t Ni moi non 
plus; mais, pour empêcher les ravages des erreurs économiques ~t sociales, savez-vous cc qu'il 
Iaut faire? li foui vous hâter <l'introduire les réformes utiles, les réformes nécessaires, qui feront 
disparaitre le mal.dont on souffre, car souvent on agit sous l'impulsion de fausses idées plutôt 
parce qu'on souffre du mal que parce qu'on-veut Iefaire. {C'cst•vrai!•- Très-bien! très-bien l) 

Messieurs, .permettez-moi -de vous le dire en terminant : nous ne vous proposons pas de limiter 
la durée du travail des femmes •au nombre d'heures fixé en Angleterre; nous ne réclamons en 
leurIaveur que l'interdiction- du travail de nuit, lequel ne devrait ètre qu'une rare exception; 
encore ne la réclamons-nous pas pour l'atelier, mais seulement pour l'usine et la manufacture, où 
l'impulsion ,infatigable des agents mécaniques lasse les forces humaines. 

Dans ces termes si modestes, vous ne pouvez pas nous refuser une-réforme dont l'Angleterre a 
déjà retiré de grands avantages non-seulement au, point de vue de la morale de la population, 
mais de la richesse; vous ne pouvez pas nous la refuser, quand nous vous la demandons dans 
l'intérêt même de l'industrie cl de la fortune nationale, dont vous voulez tous prendre en main 
la .dêfense, (Très1hien ! très-bien! -· Aux voix l aux voix!) 

M. Pautiti Gillons~ présente à, la, tribune. 
43 
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Voix nombreuses. A demain ! ù demain ! 
M. Paulù: Gillon. Je n'ai po5 de longues observations li présenter ; mais, si l'Assemblée 

veut remettre ù demain ..• (Oui! oui!) 
l\l. Prétucoine monte i1 ln tri hune. ( A demain! à demain ! ) 
M. le président. On demande le revoi à demain ... (Oui! oui !) 
J'indique alors l'ordre du joui· de demain. 
A deux heures, séance publique: Suite de l'ordre du jour. 

Séance du mercredi 5 [écrier 1875. 

So.11.11.,1n►:. - Suite.de ln discuss.on du projet de loi sur le travail tirs enfants d des filles mineures employés 
tlar,.; l'imlu!'lri,•. - Arl. ft. Adoption du§ I«. - § 2. Amr.nclemcnt de M. Wolowski : l\1.\1. Prétavoine, 
Wci!owski, Puufin Gillon, le Mi11istrc de I' J\gric11lt11rc et du Commerce, Tolain, Pouyer-Qucrtier, Chevnnuier, 
Hejct a11 scrutin do I'arnendernent. - 1\1.\I. <lo ~lontgo!fier, E11gè-no Tallon, rapporteur, Lourent. Adoption 
:111 srrutin du§ 2. - Adoption de l'ensernhte rle I'nrt, i. - Art. 5. Amendement de ~I. Chevandier. - 
Arn-nderncnt de :\1. llf11nhcrgcr : ~IM. Barnbe: ger, le rapporteur. - Adopt ion de rait. 5. - Paragraphu 
:1tJ.lil1011ncl présenté par \Dl. le vicomte tl',\hol'illc et de llelcastel : i\l}J. le vicomte d'Aboville, le comte 
111• \'.1•11111. Helrait. - Amendement de ;\1. l!amherger, trunsformé en paragraphe at.ldiliouncl. liejet. - 
l'ar:,graphcat1dilio1111cl p11isC'ntt1 p,!r :\1. llal-an. - Ai't. fi, ï, S, 9, 10, il N -12. -·Art.13. Adoption 
<lu~ l•r. 

:\1. le 7,réside11t. L'ordre du jour appelle la suite de la deuxième délibération sur la proposition 
de loi de M .. Joubert, relative au travail tics enfants et des filles mineures employés dans 
l'industrie. 

L'amendement au premier paragraphe de l'art. ,~ ayant été rejeté, l'Assemblée peut voter sur 
cr paragraphe, dont je rappelle les termes : 

" Les enfants ne pourront être employés it aucun travail de nuit jusqu'à l'üge de seize ans 
révolus. " 

(Le pnrngraphc premier de l'art. 4 est mis aux voix et edoptè.) 
i\l. le pré.siclent. Le second paragraphe de l'art. '• est ainsi conçu : 
,, La même interdiction est appliquée il l'emploi, dans les usines et manufactures, des filles 

1igécs de moins de vingt cl un ans ... 
M. Wolowski propose d'amender ainsi ce paragraphe : 
" La mëmc interdiction est appliquée ù l'emploi des femmes dons les usines et manufaetures.» 
:\1. Prétavoine a la parole. 
~1. Pvéiaocine. Messieurs, l'honorable l\1. Wolowski nous demande d'interdire le travail de 

nuit aux femmes employées dans les usines cl tians les manufactures. 
La commission, dans son projet primitif, avait formulé une proposition semblable, mais clic 

l'a retirée, et clic se borne aujourd'hui ù exclure du travail de nuit les jeunes filles âgées de 
moins de vingt et un ans. 

Je remercie ln commission <le cette concession fuite par elle ù un sentiment qui lui a semblé 
obtenir les suffrages de· beaucoup de nos collègues. Je crois qu'elle o eu raison de restreindre 
aux filles mineures l'interdiction qu'elle voulait, dans le principe, faire peser sur les femmes de 
tout lige et de toute condition. C'est pourquoi je viens combattre l'amendement de M. Wolowski. 

Il est vrai que, dans sa proposition, IU. Wolowski ne s'occupe que des femmes employées 
dans les usines et dans les manufactures, sans doute pour donner satisfuction à quelques 
critiques qui s'êtnicnt déjà produites. · 

Ainsi, à l'avenir, les couturières cl toutes les ouvrières de cc genn- pourront travailler la nuit 
comme par le passé. Les ouvrières des fabriques seules ne le pourront pas. 

J'avoue c111c je ne m'explique pas beaucoup celle distinction, 
Si le travail de 1111it est mauvais, s'il présente des inconvénients et des dangers pour les 

ouvrières, ces inconvénients cl ces dangers sont les mdmes pour celles qui travaillent dans les 
petits ateliers que pour celles qui travaillent dons les grandes manufactures. Je pense même que 
les grandes manufactures, en raison de leur direction cl de la nécessité d'y entrer et d'en sortir 
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à heure the, présentent, tout au moins nu point de vue de la moralité, certains moyens <le 
surveillance que n'offriront jamais les petits ateliers. 

Quoi qu'il en soit, l'honorable M. Wolowski ne s'en prenant qu'aux usines cl aux manufac­ 
lurrs, c'est sur cc terrain que je vais le suivre. 

:\Ion éminent collègue a invoqué, ù l'appui Je son opinion, des raisons tirées de la santé et de 
ln moralité des ouvrières, de la nécessité de préparer, pour l'avenir, <les générations saines cl 
vigoureuses et, enfin, du prèjutlice que la vie de famille éprouve p111· suite de l'absence de 
l'épouse cl tic la mère au moment où, sous le toit commun, tous les membres de la famille se 
trouvent réunis pour le repos, 

Enfin, il a voulu vous l'assurer sur les effets de la mesure qu'il propose en invoquant l'exemple 
de l'Angleterre, où des lois n•stritlives <lu trnrail tics femmes n'ont, selon lui, produit que de 
bons réfllltats. 

Que mon éminent collègue me permette d'écarter tout d'abord l'argument qu'il a tiré de 
l'exemple de I' Angleterre. 

Je n'aime pas beaucoup ces eomparnisons avec les pays étrangers, dont on nous accable un 
11e11 depuis quelques jours. 

M. Wolowski. El l'cxpéric~1ce acquise? 
1\1. Préfcu;oùre. Ces comparaisons ont un tort,-· l\f. le J'tlinistrc du Commerce le disait avant­ 

hier, avec une autorité que j'invoque volontiers, - c'est lie n'être j •• mais complètes, parce qu'elles 
ne s'appliquent jamais ii des situations parfnitemcnt semblables; faute d'identité dans les situa­ 
tions, les comparaisons manquent <le justesse. (C'est vrai! c'est vrai!) 

Est-cc c1uc la constitution politique, économique, sociale est la mèmc en Fronce qu'en 
Anglekrre? Est-cc <1u1: la loi sur les héritages, est-ce que l'abondance el le bas prix de la houille, 
est-ce que la masse des capitaux, est-cc que la puissance d'expansion qui se répand sut· le marché 
du monde entier ne constituent pns entre l'A11glclc1Te et nous des différences profondes? 

~fois, pour ne pas s'écarter du sujet ,111i nous occupe, vous reconnaissez tous, je pense, 
Afcs~icurs, r1uc des lois comme celle r111e vous discutez doivent procèder progressivement, sous 
peine <l'apporter <les perturbations profondes dans le travail qu'elle a pour but de réglementer. 
Or, mon honorable collègue vous propose d'intervenir brusquement, radicalement, sans transi­ 
tion, sans préparation, dans le régime industriel d1Î travail des femmes. 

'Mais il sait pourtant que les choses ne se sont pas ainsi passées en Angleterre. Il y n plus de 
soixante-dix ans que les Anglais ont commencé a s'occuper du travnil des en fonts. C'est par une 
série de lois successives qu'ils sonl arrivés peu à peu cl sans secousse ,) régler ln durée et ù définir 
les conditions du Iravail des enfants. Cc n'est que près dt' cinquante années après qu'ils ont 
commencé à s'occuper du travail des femmes. 

Le premier vole du parlement anglais relatif aux femmes date de ·1844. N'êtes-vous pas 
frappés ll'c ln prudence du législateur anglais, et si on veut nous la donner pour modèle ne 
ferons-nous pas bien d'imiter d'abord sa sage lenteur? 

l\J. Wolowski. La loi sur le travail des enfants en France date de 184·1. JI y a trente-deux ans 
de cela! 

M, Préuiooine. La législation sut le travail des enfants en Anglr.tcr,· remonte au commence­ 
ment de ce siècle. 

1tl. Wolowski. Je parle de la France! 
ltl Prétartnne. Avant <l'aborder les autres arguments dont l'honorable 1\1. Wolowski s'est 

servi pour ébranler vos convictions, je crois qu'il n'est pas inutile de vous foire, en quelques 
mots, le tableau de la manière dont s'exerce le travail de nuit qu'il voudrait supprimer pour les 
femmes. 

Dans l'immense majorité drs cas, c'est dans les filatures de laine, de coton ou de soie que le 
travail de nuit n lieu. Suivant que les ateliers out pour force motrice, ou l'eau, moteur constant, 
ou la vapeur, moteur que l'on arrête ù volonté, les femmes travaillent d'une manière perma­ 
nente ou seulement lorsque les besoins de ln production I'exigcut. Chaque métier est conduit par 
deux femmes dans les vingt-quatre heures. La première commence à six heures du matin et 
finit à huit heures du soir; la seconde commence à neuf heures du soir et finit ù six heures du 
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matin. Ce sont ordinairement des jeunes filles, ou des femmes sans enfants, qui conduisent les 
métiers pendant la nuit. Ces ouvrières sont mieux rétribuées que les ouvrières de jour, en ce sens 
qu'elles reçoivent, pour neuf heures de travail effectif, le même salaire que les autres ouvrières 
pour douze heures. 

Pour compléter les renseignements que I'Assemblée doit connaltre, j'ajouterai que ces femmes 
ne peuvent ëtre remplacées ni Jlllr des hommes, qui n'aecepteralcnt pas le salaire dont elles se 
co11tc1,tcol,.ni par tics adolescents, qui travallleraient mal et qui, aussitôt leurs forces renues, 
c'est-à-dire au bout de quelques mois, quhteralent 1~ métier pour se faire tisserands ou fileurs, 
dans le but de gagner un salaire plus élevé. (Bruit.) 

J~ prie l'Assemblée d'excuser cc que ces détails ont d'un peu aride, mals ils me paraissent 
nécessaires pour qu'elle SI.' rende exactement compte de la situa lion; je crois mëme que quelques­ 
uns des détails dans lesquels je viens d'entrer sont la meilleure réponse à plusieurs des argu­ 
menls de mon savant collègue. 
Sur divers bancs. C'est vrai! -- Parlez ! parlez! 
M. Prétaooine. La première eonsêquenee qui découle de cet exposé, dont je garantis l'exacti­ 

tude, c'est c1uc les ouvrières de nuit, lorsque cela leur convient, trouvent toujours à se faire 
remplacer pou~ un travail considéré par leurs compagnes mêmes comme plus avantageux que le 
lra\'ail <le jour. 

Ln deuxième conséquence, c'est que, en fait, il n'y a pas ou il n'y A presque pas, de jeunes 
mères employées la nuit dans les muuuïactures. Toutes les fois que l'étal de leur santè ou la 
situation de leur famille l'exige, clics trouvent, comme je le disais tout à l'heure, à permuter 
avec leurs compagnes. 

Sous cc rapport, Messieurs, vous pouvez ètre entièrement rassurés, car le sentiment maternel, 
cc sentiment sacré c1ue Dieu a mis dans le cœur de toutes les femmes, vous offre plus de garautie 
qur toutes les lois que vous pourrez édicter. (Approùation sur plusieurs banes.) 

J'arrive, Messieurs, à la question de moralité, c'est-à-dire à l'une de celles qui ont le plus 
préoccupé mon honorable collègue. 

Je crois, si vous adoptez la rédaction de la commission -qui veut que les femmes soient sous 1 

la protection d'un mari, ou qu'elles aient atteint l'âge de vingt el un ans, pour être admises dans 
les ateliers pendant la nuit, je crois <1ue vous avez hi une sauvegarde parfaitement suffisante pour 
garantir le libre arbitre de celles qu'il s'agil de protéger. 
J'ajoute qu'1•11 effet il ne :,e produit pas sensiblement plus de mal duos les ateliers la nuit que 

le jour: si la surveillance est vigilante, si les contre-mnltres sont honnërcs, si les patrons ont le 
sentiment de leur devoir, l'atelier est bien tenu cl il ne s'y produit pas do désordres. (C'est vrai ! 
c'est vrni l) S'il en est autrement, les désordres npparaissent le joui· aussi bien r1ue la nuit. 

Je ne crois pas nécessaire d'insister beaucoup sur cc sujet Cependant, il est une objection qui - 
me frappe dans l'argumentation de M. Wolowski. 

Comment! voili1 un certain nombre de ïemmes, presque toutes jeunes el pauvres, et, tians 
l'intérêt de leur moralité, on veut les priver de travail !. .. Permettez-moi de croire qu'on anrivera 
à un but tout oppo

1
sé i1 celui qu'on se propose. (C'est vrai! c'est vrai t) 

L'Assemblée me permettra de 11c pas insister sur cc sujet délicat; mais il m'est impossible de 
ne pas trouver étranges les moyens qu'on veut employer pour protéger la moralité des femmes. 

Quant ii la santé, il est bon que l'Assemblée sache quc, pour le travail de nuit, les, choses.ne 
se passent pas d'une manière aussi pénible qu'on pourrait le croire. 

Dans la pratique, voici cc qui se passe. 
Lrs femmes font alternativement une semaine le jour et une semaine la nuit, d'où il résulte 

qu'elles n'ont ;) passer que six nuits par quinzaine. Sont-ce là des fatignrs exorbitantes cl perni­ 
cieuses pour la santé, surtout lorsqu'il s'agit de femmes ayant atteint l'âge de vingt cl un ans'! Je 
ne le crois pas. 

J'arrive à une considération beaucoup plus importante présentée par mou honorable contra­ 
dicteur, el devant laquelle je me serais incliné si je l'avais crue fondée. Je veux parler des 
inconvêuicnts <JUi peuvent résulter de l'absence de la femme, nu point de vue de la, paix dur 
ménage, de le conduite de l'ouvrier cl de la santé des enfants. 
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Hélas! Messieurs, cc n'est pas nu travail de nuit que cc reproche s'adresse, c'est à l'industrie 
môme. Est-cc que vous croyez que le ménage souffre moins de l'absence de la femme pendant le 
joui· que pendant la nuit? La vérité, c'est que toutes les fois qu'il n'entre pas dnns ln maison de 
l'ouvrier un salaire sufflsant pour que la femme puisse se consacrer exclusivement aux soins de 
son intérieur, c'est un grand malheur. Le foyer domestique est troublé, la paix du ménage est 
menacée. (C'est vrai t c'est vrai !) 

En concentrant dans de vastes ateliers les ouvriers JlOUr obtenir plus d'économie dans le travail 
et plus de perfection dans les produits, les progrès de l'industrie, dont il faut se réjouit· à tant 
d'autres titres, O11t porté, il faut bien le dire, un coup fâcheux à l'esprit de famille. 

C'est un douloureux problème, je ne le nie pas, mais votre amendement ne l'a pas résolu, et après 
comme avant ln loi que nous discutons, il continuera â s'imposer â la sollicitude de tous les amis 
de l'humanité. (Très-bien ! très-bien! sur divers hancs.) 

Si vous admettez, messieurs, que l'état de mariage ou l'âge de vingt et an ans soi! une garantie 
suffisante pour la moralité et pour la santé des ouvrièrcs ; si '\'OU$ reconnaissez, cc que je crois 
incontestable, que lu vie de famille n'a pas plus .i souffrir du travall de nuit que du travail de 
jour, il reste à faire valoir devant vous les raisons qui ont été données en faveur de cc travail de 
nuit que l'on veut supprimer mal à propos, suivant moi. Voilà ce que disent les intéressés, dont 
je me fais volontiers ici l'interprète, parce que j'ai été à mëme de constater l'exactitude de leurs 
déclarations. 

Le travail de nuit laisse aux femmes quatorze heures _de liberté par jour, au lieu de dix, 
pour les soins <lu ménage cl pour le repos. Les femmes s'acquittent avec une supériorité incon­ 
testable de tous les travaux délicats qui leur sont confiés, Cl j'ai expliqué tout à l'heure poul' 
quelles raisons elles ne peuvent pas être remplacées par les hommes. 

A un autre point de vue, si les établissements qui, dans l'étal actuel des choses, travaillent 
vingt-quatre heures par joui· étaient obligés de produire en douze heures cc qu'aujourd'hui ils 
produisent en vingt-quatreç il en résulterait pour eux la nécessité d'augmenter leur outillage dans 
une proportion considérable, avec la perspective assurée de voir cet outillage supplémentaire 
devenir sans emploi tous les fois que l'activité des affaires viendrait à se ralentir. 

Ceci s'applique exclusivement aux ètablissements qui ont la vapeur pour force motrice. Qu&nt 
aux établissements hydrauliques, c'est-a-dire aux établissements dont le moteur est constant, la 
mesure qu'on voudrait vous faire adopter leur occasionnerait une perte, sans aucune compensa­ 
tion; cc serait comme si on leur relirait le tiers de leur force motrice. 

La conséquence, messieurs, ne peut pas vous échapper; elle serait, pour le patron, une perle 
notable de sa fortune; pour l'ouvrier, la certitude d'un chômage. 

Je puis, à litre <le renseignement, vous dire que dans la ville que j'habite, où il y a 
8,000 ouvriers, celle mesure aurait pour effet de priver 520 ouvrières de travail. 

Mais, au-dessus de ces considérations, dont il me semble impossible de méconnaitre l'impor­ 
tance, il en est une autre qui me para il dominante, cl sur laquelle je ne saurais trop insister, e't·st 
celle de la liberté humaine. De quel droit y porterait-on atteinte, alors qu'aucun grand intérêt 
social ou moral ne l'exige? Pourquoi, par des rigueurs inutiles, compromettre à l'avance les 
succès d'une loi salutaire et bienfaisante, que vous voterez: je l'espère, mais qui, soyez-en sûrs, 
rencontrera dans son application de nombreuses difficultés de la part de ceux mêmes que vous 
voulez protéger? (Assentiment.) 

Enfin, je puis le dire, parce que, depuis bien des années déjà, je suis le témoin désintéressé, 
mais profondément sympathique, des efforts de noire industrie nationale, pourquoi entraver, 
pourquoi gêner celle vaillante industrie qui lutte avec tant de courage, mais avec tant de peine, 
sachez-le bien, messieurs, contre les épreuves innombrables dont elle est assaillie. (Très-bien ! 
très-bien I sur plusieurs bancs.) 

Si j'avais l'espoir d'avoir quelque crédit auprès de l'Assemblée, je la supplierais de repousser 
les théories de l\J. Wolowski rl de 11c pas admettre son amendement. lVives cl nombreuses 
marques d'adhésion et d'npprobation.) 

M. Wolowski. L'honoroble membre qui descend de celle tribune a combattu ce qu'il a appelé 
les théories que j'aurais défendues à cette même tribune. Je n'y ai pas fait de théories, je crois 

4( 
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Le budget des familles ouvrières s'est accru au lieu de diminuer. Je désire, avant tout, poser 

les questions d ms leur vérité, et je dois dire que l'intérêt que j'attache ù cc que la loi inscrive cc 
principe salutaire .,;;l un intérêt d'ordre public, un Intérêt d'ordre moral ; qmnt à l'intérêt 
industriel, i! est faible dans la question. 

L'honorable lf. Lourent, dont l'opinion a un grand et légitime poids dans ers matières, me 
faisait l'honneur de me dire, hier, qu'il ne connaissait guère de manufactures dans lesquelles les 
femmes travaillent la nuit, cl il représente cependant un des pays les plus industriels de la 
France. 

La même observation m'a êtè faite par d'honorables collègues du Midi, qui m'ont dit que cet 
abus était inconnu chez <'UX. 

M. Claude (des Vosges), que vous avez entendu hier, m'a répondu la même chose pour sa 
contrée. 

Cc n'est qu'une exception, une exception malheureuse, suivant moi, qui l'ail qul', dans 
certaines localités, les femmes se trouvent employées la nuit; mais il-ne fuuf (>as pousser outre 
mesuré la portée de celle exception et prétendre qu'il y a là un intérêt industriel ~c premier 
ordre. Cet intérêt n'existe sous aucun rapport: 

Les mêmes arguments, les mêmes calculs ont été produits lorsque la loi de 181.1-!• a été votée 
en Angleterre; et ces arguments pouvaient s'appuyer sui· une pratique beaucoup plus générale, 
beaucoup pins considérable que celle qui existe en France. Mais c'est qu'en Angleterre on n 
compris un prlncipc et on s'y: est conformé ; on o compris, suivant le vieil adage des économistes 
français, qu'on ne doit jamais oublier que IPs produits sont faits pour les hommes, et non les 
hommes pour les produits. (Très-bien! sur divers bnnes.) 

C'est une politique déplorable que celle qui consiste il saerlflcr les forces d'une pnr!ic de la 
population, afin, soi-disant, d'accroltrc la- production. 011 11c l'accroit pas; on est puni par où 
l'on a péché; 011 rend la production plus faible, plus chétive, moins favornbll', alors qu'on 
contrevient aux lois suprêmes de la société et de ln famille qu'on 11e devrait jamais oublier. Cc 
sont ces lois-là que j'invoque, cc sont ces iutérèts sacrés de ln faiblesse que je· défends. (Très­ 
bien ! très-bien !) 

Nous sommes, quoi qu'on en dise, en quelque sorte les tuteurs ile:, femmes, car les femmes 
n'exercent pas tous lrs droits que la loi accorde aux hommes. Si nous sommes des tuteurs, 

' pratiquons le premier de tous les devoirs de la tutelle, le devoir de la protection ù l'égard de 
ceux dont nous devons surveiller les intérèts. 

El le devoir de la protection il l'égard iles femmes découle justerucn t de ln position différente 
qui leur est faite cl qui ne dispnraltra pas, quelles que soient les idées singulières de certains 

' esprits sur I'émancipation de la femme, <'l quelles que soient les pensées de ceux qui voudraient, 
égaliser tous les droits de la fpmmc et ceux des hommes. Prenons les choses telles qu'elles sont; 
je ne partage pns l"CS idées, je ne crois même pns que l'avenir le plus lointain leur appartienne; 
vivons dans le Icmps présent, consultons la législation française, comme celle des autres peuples, 
l'i nous acquerrons la conviction que celle législntion ne donnant pas ù la femme tous les droits 
CflW l'homme exerce, l'homme a le devoir étroit d'user de la plus grall(lc circonspection envers 
clic et <le lui donner la protection qur sa situation réclame. 

On dit : Laissez-la foire! C'était là l'argument aussi qu'on employait de l'autre côté du détroit; 
l'indépendance inrlividfîelle est là 11n sentiment aussi énergique CJLI(' celui qui doit nous animer, 
mais il a su s'abaisser devant les grands intèrèts qui militent contre son application absolue. 

JI n'y a pas de principes absolus. Les principes uhsolus conduisent toujours à des résultats 
mauvais. Il faut nécessairement tenir compte des circonstances, tenir compte des milieux dans 
lesquels on agit, tenir compte aussi des dil'crscs positions des ouvriers à l'égnrd desquels on 
prononce. 

La position de la femme est différente de celle de l'homme ; ri je défie qui quo ce soit de 
répondre ù l'argument qur j'exposais hier cl que vous me permcuroz de rappeler. Le jour, 
quand la mère est à la manufacture, la salle d'asile et la crèche peuvent recueillir l'enfant; 
mais la nuit, ù qui sera-t-il confié? Et pendant celle i11lcrmiltc11ee dt' travail dont ,H. Prétnvoinc 
nous u parlé, pendant celte semaine où ln mère abondonnern l'enfant, qui le soignera, à quels 
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que vous me rendrez cette justice, cl c'est d'arguments pratiques seulement dont je me suis appuyé, 
Il est vrai (tue je ne partage pas l'opinion de l'honorable prëopinant quand il a dit que nous 

ne devions pas chercher d'exemples au dehors pour savoir quels devaient être les résultats d'une 
innovation proposée dans notre pays. Il me semble tout naturel de consulter les faits accomplis 
et, en les consultant, je ne crois pas faire de la théorie, mais de la pratique pure et simple. 
(Très-ilien! sui· plusieurs hancs.) 

Je n'ai pas besoin d'Insistcr s~r les résultats accomplis pour vous en faire apprécier l'imper­ 
tance, car le plus grand pays manufacturier du monde a constaté ces résultats; ils ont été des 
plus considérables pour l'extension de la vie de famille et pour l'industrie, cl aucune espèce de 
préjudice n'en est résulté pour celle-ci. L'industrie anglaise s'est développée sous l'empire de la 
loi <le ,t 844, et la mesure présentée en 1814 est déjà assez ancienne pour que nous puissions 
profiter <le la longue expérience qui a eu lieu. 

L'honorable l.\I. Prétavoine a dit: En Angleterre, Oil n'a pas procédé o.vec précipitation, on a 
plusieurs fois remis sur le métier la loi sur le travail dans les manufactures. 

C'est vrai; mais trouvez-vous que nous mettions beaucoup de précipitation à nous occuper 
tic ces grandes questions, alors que notre loi sur le travail des enfants date déjà de trente-trois 
ans? Cc 11'1·st que par suite <le la révolution de 1848 que la disposition adoptée par la Chambre 
<les pairs n'a pas encore reçu so~ applien lion. 
01·, quand il s'est agi de cette révision, je vous l'ai déjà dit, celui qui l'a proposée était un des 

plus fermes défenseurs <les intérêts <le l'industrie française, c'était M. le baron Charles Dupin. 
Quels sont les hommes qui ont pris en main la défense <le celle noble cause? Cc n'étaient pas 
des utopistes, c'étaient des hommes pénétrés des intérêts sacrés de la famille, sur laquelle repose 
l'ordre social tout enlier, c'étaient M. le comte Bcugnot, ~J. de l\Ionlalembcrt, les plus éminents 
représentants de ceux qui considèrent la famille comme le véritable noyau de la sécurité de l'füat. 

1\1. Balsun, Nous sommes de votre avis sur cc point. 
M. lVolowsl.-i. J'invoque ces souvenirs, messieurs, parce que je.regrette de voir ceux qui 

partagent nos convictions, exprimées alors par ces illustres orateurs, laisser à d'autres, -· eux 
qui pourraient le fuire avec tant d'autorité, __:_ le soin de défendre les principes qui ont été alors 
unanimement défendus. 

Nous foisons du progrès d'une manière singulière : li y u vingt-cinq ans de cela, les 
mèmcs principes ne rencontraient aucune opposition. li y a vingt-cinq ans de cela, quelles 
qu'aient él(~ les divisions des partis, tous s'unissaient dans un effort commun pour défendre 
les intérêts de la femme cl de l'enfant; nous les marchandons aujourd'hui, et nous les marchan­ 
dons au.nom de quoi? au nom d'un prétendu intérêt industriel CJUC j'espère réduire à sa véritable 
valeur. 

i\I, Butsn11. Mais pas du tout au nom de l'intérêt des industriels! C'est aussi au nom de 
l'Intérèt des ouvriers. , 

l\l. Wolowski. Voulez-vous me permettre de dire aussi que les classes ouvrières en Angleterre 
nvaieut eu des préventions, cl qu'elles sont reconnaissantes ù ceux qui ont introduit ces graves 
modifications dans les conditions des usines et des manufactures? 

Je dois vous dire aussi qu'en Angleterre tous les partis politiques ont été d'accord pour la 
défense de cette grande cause, cl qu'en Angletcl'l'c l'industrie a quadruplé depuis que celle 
mesure a été introduite et qu'elle se trouve pratiquée. 

M. Bolsan: 1\lais en France, clic n'a pas diminué! 
M. Woloueki. On parle de l'intérêt des femmes, on parle du budget de la famille ouvrière. 

Je vais vous dire quels ont été, sous cc rapport, les résultats constatés en Angleterre. 
JI y uvnit, au moment où la loi de 1844 a été rendue, 200,000 femmes occupées dans les 

manufnetures. Combien y en a-l-il d'occupées aujourd'hui? 400,000 ! 11 y a li00,000 femmes 
qui travaillent, mais qui ne travaillent que le jour, qui ne travaillent que dix heures el demie, 
car le délai du travail des femmes est limité ù cc laps de Lemps. ~ 

Est-cc qu'on nuit au budget de la Iamille ouvrière quand, par suite de la mesure qui supprime 
Je travail de nuit des femmes, on a permis de doubler les ressources du travail plus régulier, du 
travail qui ne conunrie pas l'intérêt de la famille ni l'intérêt de l'État? 
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soins sera-t-il confié! Et d'ailleurs est-ce que le rapprochement continuel de la mère et de 
l'enfant n'est pas une des conditions de celle union, ~e cet amour de la famille que nous devons 
évoquer dans toutes lès âmes et étendre autant que possible? 

1\1. naguilhon-L,,sseil'e. El les femmes qui ne sont pas mariées? 
M. Wolou·.r;ki. Ln femme qui n'est pas mariée? C'est l'exception. D'ailleurs, quand une femme 

travaille douze heures dans une journée, on ne doit pas lui c11 demander davantage. En Angle­ 
terre, elle ne travaille que dix heures et demie. 

Par un bonheur singulier, un des arguments que l'on a toujours rait valoir alors qu'il s'agit 
de réformes â opérer dans la constitution de ln fabrique, l'argument de la concurrence étrangère, 
manque ici complètement, puisque la nation étrangère ,1u'o11 affecte de redouter n'admet pas 
Je travail des femmes la nuit, d non-seulement elle n'admet pas le travail des femmes la nuit, 
mais clic ne permet le travail des femmes pendant le jour que durant dix heures cl demie. 

En terminant, je ne peux pus me défendre d'exprimer une idée que M. Prètavoine taxera 
aussi de théorie, cl peut-être même d'utopie. _ 

Depuis longtemps les nations s'entendent entre elles pour passer <les traités qui ont fait tuer 
beaucoup d'hommes. Je crois que le jour est venu où les nations devraient s'entendre pour 
décider en commun les lois de protection destinées à préserver l'existence huuinine, et à empê­ 
cher les abus qui lui nuisent. Un traité conclu dans ces termes produirait dans l'univers entier 
des fruits bienfaisants ; il serait salué par la reconnaissance universelle. 

Avant qu'un parell traité puisse intervenir, nous avons le pouvoir de statuer, chez nous, sur un 
point qui a d1-j.'1 été vidé ailleurs sans aucune espèce de danger pour l'industrie, et nous pouvons 
concilier cc que demandent les intérêts de l'industrie avec cc qu'exige la loi sacrée de l'humanité. 
{Marques d'nsscntiment sur divers bancs.) 

l\J. Leurent. El les veines, cl les femmes sans enfants, qu'est-cc que vous en faites? 
I\J. Puulin Gillon. l\lcssieurs, il reste bien peu de choses ù dire sur la question qui vient 

d'être traitée assez longuement. Aussi serai-je très-court. 
La proposition <le notre honorable collègue 1\1. Wolowski a pour objet d'interdire d'une 

manière absolue, aux filles el aux femmes de tout àge, le travail de nuit, c'est-a-dire au delà de 
neuf heures du soir. 

1\1. Wolowski. Dans les usines et manufactures. 
1H. Paulin Gillon. Oui, dans les usines cl manufactures. Je n'ajoute rien el je ne retranche 

rien. 
Si vous voulez, messieurs, me passer une expression de palais, je dirai que cette proposition 

est à la fois non recevable et mal fondée. 
Elle est 11011 recevable, cor mus l'ayez dêjù jugèé ; l'ile a été discutée devant vous, etvous l'avez 

repoussée en pleine connaissance de cause. En effet, la première rédaction de la commission, 
vous vous le rappelez, comprenait ces mols : ~ les enfants <les deux sexes cl les filles cl les 
femmes. ,. C'est-à-dire que cet article premier, qui a pour objet <le déterminer les personnes 
auxquelles les différentes dispositions ultérieures ùc la loi seront applicables, a très-exactement 
déterminé les personnes auxquelles clics seront appliquées. 

Lo commission avait prOJJOSé de les appliquer aux filles et aux femmes de tout âge. J'ai cu 
l'honneur d'engager la commission à bien réfléchir sui· cette innovation, qui consistait à faire 
entrer dans notre législation si libérale cet usage d'une tutelle perpétuelle imposée au régime 
ouvrier de la femme ; cl, le lendemain, la commission ayant réfléchi, en effet, à la gravité d'une 
telle innovation, o retranché de l'article ers mots : • les filles cl les femmes, i, c'est-à-dire qu'il 
a èté entendu que la loi ne serait applicable qu'aux enfants cl aux filles jusqu'à l'âge de vingt et 
un ans seulement. 

Cc changement a été parfaitement expliqué el, avant ùe meure l'article aux voix, M. le prési­ 
dent a eu la bonté de me demander si je persistais i1 soutenir mon amendement, c'est-à-dire le 
retrait <le ers mots : • les filles cl les Icmmrs. » J'ai répondu à l\l. le président qu'il était 
inutile r1ue je soutinsse mon amendement, puisque la commission l'accueillait. 

Et, en effet, deux jours après, ln commission a apporté une nouvelle rédaction, dans laquelle 
ne se trouvaient plus comprises ces expressions; de telle sorte que la commission vous a proposé, 
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et que vous avez accepté d'appliquer la loi seulement aux jeunes g(\rçons jusqu'à seize ans, et 
aux filles jusqu'à viugt et 1111 ans. 

Eh bien, messieurs, si j'invoque d1! nouveau mes souvenirs iln palais, je dirai que, de même 
qu'un tribunal ne juge pas deux fois la mênw aff;1irr., rn11s 1w poun·z pas voter 1111c seconde fois 
sur la même question. Dieu merci, nous ne manquons pas de travaux, et il est inutile de recom­ 
mencer la même chose, quand d«:jù nous l'uvons apprüci<ie suffisamment. 

Considérez doue, messieurs, que cette propositiou de: notre honorable collègue M. Wolowskl 
perd beaucoup de son autoritè, en cc que vous l'avez tltij~ jugée l'l rejetée. 

Aujourd'hui, notre honorable collègue ,·,•ul la Jaire rentrer d'une manière subreptice, pour 
ainsi dire, en la poussant entre deux paragraphes de l'art. 1 •• _ 

l'tl. Wolowski. Comment, subreptice ! Elle n'a été que trop publique, elle a trop occupé 
l'Assemblée. · 

M. Paulin. Gillon. Xe craignez pas, messieurs, que je parle tic t'Angletcrre, je n'en <lirai 
rien; on en a assez parlè. 

l\L Wolow.~l:i. Vous avez raison! c'est génant. 
111. Paulin Gillu11. Voyez, messieurs, cc qui va arriver et songez-y bien ! 
Tous les soirs ln fille cl la femme seront obligées ile sortir <le leur atelier ,\ neuf hc111·C's, je veux 

<lire de l'usine et de la mauufaetur», c'est entendu ... A neuf heures du soir! m cela dans l'intérêt 
de leur santé, dit-on, pour fuvorlser la paix et la honne harmonie du ménage, ;'1 neuf heures 
<lu soir! (On rit.] 

Un membre. C'est compris, n'insistez JH1s ! 
,U. Paulin ûillo»: So11g1•z donc, messieurs, - l'l j'appr-lle 1110n honorable collègue à y bien 

penser, - que c'est précisément ti celle heure, tous les jours, 'fllC de,- milliers de femmes el de 
filles vont s'entasser dans 110s salles de :.p1•cl:11·h•.,, dans nos salles de bal ... 

M. JVolow8lâ. Elles n'ont pas de quoi payer-leur entrée. 
llf. Tolain . A neuf heures du soir, il <'51 lrop tard! 
i\l. Paulin Gillon. Permettez ! P11is111w vous \'Ot111'z entrer dans le régime <le la santé, dans le 

régime du foyer de la f1•mmc, ch bien, entrons-y, je le veux bien, On a dit, il y a longtemps, 
qu'il ne foul pas rueltre le doigt entre l'arbre cl l'écorce; ch hiru, mus, mus y mettez la main 
tout entière ! (Bircs ~L bruit.) 

A force de-vouloir réglementer tout cc 1111i n'est pas hicn, vous irez forl loin. Pourquoi aussi, 
dans l'iutérèt de la femme, <le la mère de famille, ne ri·gkmcntericz-rnus pas, après son régime 
ouvrier, son régime alimentaire? (Très-bien ! sur divers bancs.) 

Pourquoi ne l'cmpèchcrirz-rnus pas d'habiter un sixième étage, par cc motif que les orbnncs 
essentiels de la femme souffrent de monter cl de descendre des rampes aussi longues cl aussi 
rapides ! 

l\J. W vlo11;Ûii. Cc n'est pas sérieux ! 
i\l. Paulin éillo11. Pourquoi? Parce que des propositions de celle nature deviendraient 

odieuses,. si clics n'étaient ridicules. p1arqucs rl'assentiment.] 
Je sais c1uc vous me dites que cela ne sera pas applicable aux ateliers, mais seulement aux 

manufactures cl aux usines! 
!'tfais songez à ceci. Les recueils du conseil t1•f~tal sont remplis de décisions sur la question de 

savoir cc que c'est <1u'1111e usine <'l cc qur c'est qu'une manufacture, 
li y a plus de soivnntc ans <111'011 juge celle qucsriou ; on aura toujours à la juger. Pourquoi? 

Parce CJUe la nature, la forme, les eomlitions d'une usine 011 d'une manufacture changent lOU5 
les jours, cl que c'est une question de fail •1ni se reproduira nécessairement sans cesse. Vous 
SH\'CZ i1 quelle occasion! A l'occasion de l'impôt des portes et Ienètrcs. 

Eh bien, soyez-en sûrs, la question se continuernlt et se multiplierait entre cc qu'on appellera 
les usines el cc qu'on appellera les ateliers. 

Qu'cst-co que l'atelier î 
Quelle différence y a-L-il entre un atelier et une usine? 
M. Wolowski. Votre objection attaque la loi tout entière 1 
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M. Paulin Gillon. Par exemple, une Imprimerie, une papeterie, est-ce une usine ou un 
atelier 

Quelques voix. Une usine! 
:\1. Paulin. Gillon. Eh hicn, si c'est une usine, ln femme ne pourra pas y nlfor plier ou couper 

du papier après neuf 1tc111·e;; (!11 soir. Si c'est 1111 ntelier, elle pourra y passer la nuit 
Cc sont H, des puérilités auxquelles il ne faut exposer ni les ouvriers, ni les tribunaux. Elles 

ne pourraient inspirer .i nos populations ouvrières que du mépris pour la loi. 
Le travail n'est pas plu« péllihlc dans 1111e mnnufnr-ture ou dans une usine que dans cc CJUC 

vous appelez 1111 atelier. Ou bien, si vous voulez dislins11er les différentes natures d'industrie, 
oh l alors, renvoyez la c1ucstion au conseil d'i~tat, qui tcra des règlements d'administration publi­ 
que (c'est cela! -- très-hien l), dans lesquels il insérera des nomenclatures non pns seulement 
d'usines 11i de manufuctures, ruais de truvuux divers, qui, par leur nature, pourront être ou ne 
devront pas étre j,crn1b aux ft•m,nc;;. Faill'S cclu, il la Lenne heure! mais si vous ne le foiLcs pas, 
si vous restez daus les i,~néralitüs, vos géuéralités mus conduisent à l'irnpossihlc ; elles sont 
inacceptables. 

i\lcssicurs, j'invoque ici le l1·moi0nagc lie tous les industriels. N'est-il pas vrai que, tous les 
jours, des mariages s,: fonl l'lllrc de jeunes ouvriers honnètcs, précisément parce qu'ils se ren­ 
contrent en allant ù l'usine ou ù la munufacture? (;.\loun•mr.nls divers.) lis se voient tous les 
jours, ils s'assurent qu'ils se conviennent, ils sr marient, parer- ,1u'i/s comptent tous les deux 
sut· leurs salaires; ils savent ù quoi s'en tenir, d leurs calculs préparent <li·jù l'organisation de 
leur petit ménage, de ce qui sera nécessni rc pour élever les enfuuts que la Providence pourra 
leur envoyer. Ils s'épousent, cl tous les jours ils vont ensemble ,) l'usine; ils c11 reviennent 
ensemble, et \'OUS voulez <(Ul' ces mariugcs, qui 5e comptent pal' milliers sur toute I'ètendue de 
notre territoire, soirn! tout ù coup troublés, désolés par la loi que vous nous proposez de ,·oLcr! 
Vous voulez que ces pauvres jeunes gc11s voient leur salaire journalier réduit de par la loi! EL il 
fUU(_tra C\UC le mari, qui est heureux ùc retourner ù l'usine uvcc sa jeune femme, y rentre seul 
et la renvoie seule chez lui! C'est ainsi c1ue vous entendez protéger les mœurs ! Etes-vous bien 
sûrs 'Ille cc soit lù le meilleur moyen de sauvegarder la moralité de celle jeune femme, seule 
chez elle tous les jours, pendant CJUC son mari est retenu ù l'usine! [Interruptions.) 

C'csl h1 une innovation trop grave, trop choquante, pom· que vous vous décidiez à l'accepter 
cl ù l'approuver. 

Je demande donc purement et simplement le rejet de l'amendement de noire honorable 
collègue M. Wolowski. (Très-bien! très-bien !) 

1\1. Teisserenc de Bort, Jli11istre de l'Ag1·ic11ll11rc et du Commerce. J\Jcssicurs, la Chambre est 
fatiguée, je ne voudrais pas prolonger une discussion qui n déjà tant duré; mais je ne crois 
cependant pas dcvuir laisser passer sans protestations quelques-unes des nsscrtations que 111011 

honorable collègue, M. Wolowski, n portées à cette tribune. (Très-bien! - Partez I] Lorsqu'il 
s'est agi de l'industrie, il nous a aûirrué que nos concurrents étrangers ét~icni Lous soumis à la 
législation qu'il nous proposait d'introduire aujourd'hui chez nous; cl il en 11 conclu que 11011s 

ne devions concevoir aucune crainte J>Olff le travail national, puisque les conditions de la pro­ 
duction seraient partout identiques. 

Je conteste celle affirmation de la façon la pins absolue. 
Je· ne rappellerai pas ici quelle est ln situation foi le à l'industrie, quelles sont les charges de 

toute nature qni lui o_nl été imposées il la suite de nos malheurs, mais je ferai remarquer que 
nous avons pour voisins des peuples qui, non-seulement ne sont pas soumis à ces charges, mais 
qui ne sont piis non plus sous l'empire des dispositions qu'on mus demande d'adopter. (C'csl 
celaj très-bien !) Je vous citerai par exemple la Belgique.qui est certainement, pour une grande 
partie Je nos fabrications, un de 110s concurrents les plus redoutables> cl lJIIÎ en est complètement 
affranchie. 

l'tl. Wolowski. La loi va y être volée! (Exelamaüons.) Elle est présentéct 
l\I. le bfinis(rc de l'Agriwlt1trc et du Comme,-ce. M. Wol.owski a invoqué l'autorité d'hommes 

considérables, et en particulier celle de i\l. le baron Cha1·lc~ Dupin. l\Jais M. Charles Dupin était 
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logique dans ses raisonnements. S'il appuyait des mesures qui pouvaient avoir pour résultat de 
renchérir le prix du travail, comme conséquence, comme compensation, il voulait que l'indus­ 
trie fùt largement protégée, qu'elle fùt abritér- contre les invasions pacifiques aussi dangereuses 
pour notre marché que les invasions armées viennent de l'l1lrn pour notre territoire. Ce qu'il 
ambitionnait pour des temps de paix cl de prospéritè, jamais il ne l'aurait voulu au moment où 
l'industrie .·a payer une large portion des impôts destinés ù rétablir notre situation flnancière, 
( Asscnti ment.) 

Le Gouvernement a montré qu'il n'avait pas de complaisances pour l'industrie quand l'intérêt , - 
général est en jeu, mais il lui doit protection contre des entraînements humanitaires qui ne 
peuvent engendrer que des troubles et des ruines. 

l\luis je veux quiller cc terrain et revenir à celui sur lequel j'ai essayé ~c me placer avant-hier, 
sur celui de l'intèrét de la famille ouvrière, 

Qu'il me soit d'abord permis de m'étonner de cc <Juc, tians une loi sur le travail des enfants, 
on veuille comprendre et réglementer le travail des femmes majeures. C'est un détail, je le sais, 
et on pourrait me répondre qu'il suffira de changer l'intitulé de 1& loi. 

1\1. Wolouuki, C'est une loi sur le travail des enfants et des femmes. 
1\1. le Minùu», Je n'insiste pas. 
On o inventé pour les besoins de cette discussion une qualification que, pour ma part, je 

trouve vérttahlerncnt dèrisoire, c'est celle qu'on exprime par le mol de protection. On veut pro­ 
téger la femme, la défendre contre les tentations du salaire et pour cela on lui enlève sa liberté. 
Cc serait pour le mieux si on la mettait en mémo tom ps à l'abri tics privations matérielles, si, 
lui ôtant un moyen de subvenir à ses besoins, on lui assura il de nouvelles ressources. Autrement 
votre protection est ln plus cruelle des tyrannies, un arrêt d'inscription nu bureau tic l'assistance 
ou a l'office de ln charité ! (C'est cela! -- Très-bicn l ) 

C'est une prolcclion dont je ne pr.ux pas être touché. 
Je conviens que, pour les femmes qui ont de jeunes enfants a élever, le travail de nuit peut 

avoir des inconvénients. Mnis remarquez que toutes les femmes ne sont pas dans celle situation. 
Les unes n'ont pas d'enfants, parce qu'elles ne sont pas mariées, d'autres n'ont plus charge de 
famille parce que leurs enfants sont dèjù élevés et ne réclament plus d<' soins; il y a des veuves, 
des ménages sans rejetons, cl il serait vèritablement barbare, en s'attachant ù une situation 
exceptionnelle, qui ne dure qu'un Lemps limité, de venir condamner toutes les femmes à se 
priver du travail de nuit, qui est presque toujours beaucoup plus rémunéraleur pour elles que le 
travail de jour. (Très-bien !) 

Je sois bien qu'on trouve des arguments pour soutenir toutes les opinions. Ainsi, on vous dit: 
Mais non, le danger n'est pas là! les ouyrièrcs employées de nuit conserveront et leur position 
et leur salaire. L'Industricl est obligé de remplir les engagements qu'il a pris, d'exécuter les 
commandes qui lui ont été faites. Eh bien, il modifiera sa manière de travailler : il achètera des 
machines nouvelles ; il augmentera son outillage, de manière à faire de jour le travail qu'il 
exécutait de nuit. 

Vous savez aussi bien que moi, messieurs, que dans un atelier tout s'enchalne ; le travail 
des femmes marche parallèlement ù celui des hommes; il s'applique souvent au même métier; 
de plus, le travail d'un atelier sert à alimenter les métiers de l'atelier ; c'est une espèce d'engre­ 
nage dans lequel tout se lie, tout est solidaire comme dans les rouages d'une montre. 

Changer les conditions du travail de l'atelier, c'est bien vile dit. Mais, messieurs, il y n dei 
obstacles matériels qui crnpèchcnt d'agrandir, de modifier les usines : ici l'insuffisance des capi­ 
taux, là le manque d'emplacement; ailleurs se présente un troisième obstacle qu'un des précé­ 
dents orateurs citait avec beaucoup de raison : votre usine est desservie par un moteur hydrau­ 
lique : si vous ne l'utilisez pns ln nuit, il est entièrement perdu pendant douze heures sur 
-ving~-quatrc; la rivière coule, et vous ne rattraperez pas ln force qui vous échappe. 

JI y a clone des impossibllités absolues qui ne permettront pas aux usines travaillant la nuit de 
cesser leur travail nocturne. Que feront-clics si l'amendement en discussion est adopté? Elles 
remplaceront les femmes exclues par des hommes. De lù une demande supplémentaire d'ou- 
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vriers, et, comme !a pepulatlon urbaine ne pourra sausïalre à cette demande, on se retoumera 
du côté des populations rurales. 

J'appelle sur celte conséquence inévltahle l'attention particulière <les agriculteurs, des morn­ 
listes, qui regardent, comme je le fais moi-méme avec douleur, avec effroi, celte émlgrntion 
régulière des populations des campagnes vers les villes; cette SOJ'lc <le drainage, 'JUÏ, par l'appât 
de salaires élevés, arrache à la vie paisible, heureuse des champs, une succession de familfrs, 
pour les jeter dans le gouffre dangereux et malsain <les villes. (Mouvement. - Tres-bien! très­ 
bien ! - Approbation.) 

La conséquence forcée de la proposition do l'honorable M. Wolowski-- serait d'augmenter, 
d'uccèlérer cc mouvement. Je laisse ù l'Assemblée Il! soin d'apprécier s'il lui convient d'y contri­ 
buer par son vote, 
Je la prie <le considérer que les femmes majeures doivent conserver leur liberté, doivent pou­ 

TOir choisir l'occupation qui leur assure les meilleurs. salaires et que, suivant la parole d'un 
éminent économiste, que l'honorable ~l. Wolowski ne voudra assurément pas récuser, Turgot : 
• La liberté du travail est ln propriété la plus sacrée de l'homme, et celle dont il importe de lui 
assurer la plus entière disposition. ,, (Vives et nombreuses marques d'approbation.) 

M. Toluin . Mcssir.urs, si l'amendement qui vous o été proposé pa1· l'honorable ~I. Wolowski 
s'adressait, en effet, indistinctement ù tous les travaux exécutés par les femmes, je pense qu'il 
serait très-difficile, pour ne pas dire impossible, <le l'accepter, parce qu'il apporterait un très­ 
grand trouble dans l'industrie. 

~lais l'honorable l\1. Wolowski a eu le soin de circonscrire son amendement et de ne l'appli­ 
quer au travai! .des femmes que lorsque cc travail est exécuté soit dans les usines, soit dans les 
manufactures. 01·, je crois qu<', s'il est un fuit incontestable, c'es! que le travail de nuit est 
généralement beaucoup plus malsain que le travail de jour; et si, considérant les femmes comme 
tics ouvriers, vuus les laissez se soumettre ù c:c travail des manufactures d des usines, travail 
qui, dans beaucoup ile cas, n'est pas Iait pour leu!' sexe, vous devez tout nu moins tenir compte 
de lbur organlsation physique. 

Le travail de nuit, qui est déjit malsain et peu hygiénique pour l'homme, est beaucoup plus 
funeste pour ln femme. l'llais on pourrait le supprimer pour ccue dernière dans les usines et les 
manufactures, car lit il est .bruucoup plus facile aujourd'hui d'organiser le travnil lJUe dans les 
petücs ind USLl'Î('S. 

El en réponse ù M. le Ministre du Commerce, qui demandait tout à l'heure qu'on laissât aux 
femmes les moyens de vivre en travaillant, je dirai fjllC cc n'est pas dans le travail de nuit que 
les femmes trouveront celle ressource. Le travail <le nuit, surtout pour les femmes, je le répète, 
est un travail malsain, qui change presque toutes les habitudes de la vie ; et, 11ar conséquent, 
mème quand il devrait rapporter un salaire beaucoup plus élevé, cc qui est très-contestable, cc 
qui n'arrive (HCS\fUC jamais, cc Ira va il exigeant une nourriture plus substantielle et une dépense 
plus grande pour l'achat des objets de consommation, car l'homme cl la femme qui tru vaillent la 
nuit font une déperdition plus considérable <le forces, je dis que l'équilibre entre les recettes et 
les dépenses est non-seulement rétabli, mais qu'il se produit mèJJJC un déficit, et <JUc la situation 
de l'homme et de la femme qui travaillent la nuit est plus difficile, plus pénible que celle de 
l'homme cl de la femme qui ne travaillent que le jour. 
J'ajouterai, au point de vue de cc qu'on a appelé la moralité, que s'il est des usines, des 

manufactures où certains faits d'immoralilé se produisent, quoi qu'on en dise, c'est surtout 
la nuit. 

M. 1'argel. J'habite une ville manufacturière, cl je déclare que ces faits-là ne se produisent 
jamais dans les usines. _ 

;\l. Tolaiii. C'est une erreur! ils se produisent dans les usines et les manufactures, quoi que 
vous en disiez, 1\1onsieu1· Target. 

l\f. Xur9er. Je parle au nom d'une ville industrielle, et je dis qu'on n'y a jamais vu ces faits se 
produire dans les manufactures. 
)1. Tolain, Vuus pouvez parler au nom d'une ville industrielle; vous pouvez déclarer ,que 
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vous n'arez jamais rien n1 ni entendu de pnreil, )loi, je soutiens et j'ai le droit d'affirmer que 
j'ai vu ces faits d'imrnomlitë se produire dans les mnuufucturcs, et surtout la nuit. 

Votre affirmation reste pour cc qu'elle vaut ; j,• maintiens la mienne. 
JI est évident que l'ahsence de la mère entre pour une grande part dans l'immoralité qui 

nous désole tous chaque fois que nous en avons des exemples sous les yeux. Mais je dis que c'est 
surtout là où la famille est dissoute que celle immoralité se produit, et qu'il importe peut-ëtre 
encore plus, au point de vue des mœurs, de laisser le soir, au foyer de lu famille, le père, lu 
mère et les enfouis réunis tous ensemble, se donner chaque jour des gages d'affection et de 
solidarité, que de leur procurer un salaire plus èlevé dans l'usine ou la manufacture. Et voilà 
pourquoi je vous invite à voter l'amendement de notre houoruhle collègue ~J. Wolowski. (Très­ 
bien ! sur divers haues.) 

M. Pouyer~Quertier. llfcssicurs, je n'avais nullemcnl l'intention d'entrer aujourd'hui dans la 
discussion df: celle grande loi. Mais il me semble indispensable de répondre à des affirmations 
,1ue l'on est venu apporter il celle tribune avec une certaine solennité. (Oh! oh! à gauche! - 
A droite cl au centre ; Parlez !) Yoilà bien longtemps que je vis avec des ouvriers, permettez-moi 
de parler à mon tour, cowme patron, comme chef d'usine, et de rétablir la vérité. (Très-bien! 
- Parlez!) 

J\fcssicurs, un fait m'a frappé clans Ioule cette discussion, c'est que les seuls que l'on n'ait 
point consultés soient précisément les plus intéressés, Je voudrais qu'on cùt appelé ici des délé­ 
gués des classes ouvrières, cl que ces délégués pussent entendre les accusations qui sont portées 
contre eux. (Non! non! à gauche. - Oui! oui! ù droitc.) 

Comment, l\lcssieurs ! c'est au 110111 de la moralité, disaient tout à l'heure Mill. Tolain et 
wolowskt, qu'il faut absolument changer les conditions du travail en France! 

C'est au nom de la moralitè! Et quel exemple niiez-vous chercher? 
L'Angleterre, je commence par le dire hautement, est nu premier rang des nu lions civilisées; 

peu de pays 0111 rendu autant et de si grands services a la civilisation dans le monde; mais ne 
vous trompez-vous pas quanti \'OUS com11arcz, comme vous venez de le faire, les ou Hiers anglais 
à ceux qui, autour de nous, contribuent, par leur intelligence, leur travail, leur conduite, à 
faire Ill richesse de la France? Non! vous n'uvez jamais visité les villes manufacturières de 
l'Angleterre ... 

l'tl. Wolowski. Je les ai visitées autant que vous! 
l\l. Po11ye1·-Querliel' .•. J'y vais chaque année, 11011 en touriste, mais en homme préoccupé de 

tout cc qui louche l'industrie et les classes laborieuses. 
Vous nous proposez une décision et, pour nous la faire adopter, vous nous donnez en exemple 

les ouvriers anglais! Nul plus que moi ne respecte cl n'admire cette grande nation; mais, laissez­ 
moi vous le dire, ces ouvriers anglais n'ont jamais oflert , à qui les a examinés de près, l'image 
de toutes les vertus. (On rit.) Dr tous côtés se sont fondées des sociétés de tempérance, des 
sociétés de moralisation, rien n'a été épargné, avec le 'zèle le :etus ardent et le plus digne d'élo­ 
ges, pour meure la vertu et la moralité où ne se trouvaient qu'irnmoralité et dérèglement. Cc 
zèle, cette ardeur {1 conquérir des âmes nu bien ont clé souvent déployés en pure perte. 
(Réclamations à gauche.) Que ceux qui m'interrompent aillent à Bradford, à ManchesLe1·, à Leéds, 
à Halifax, à Glascow et dans les villages qui entourent ces villes. 

Est-cc que nos populations ouvrières sont arrivées à cë degré d'inconduite et d'immoralité? 
Est-cc ;i nous, qui sommes tous les jours témoins de leurs travaux et de leurs efforts, que vous 
ferez accepter une pareille assertion? Non, Messieurs, cl comme patron, comme chef d'usine, 
je ne saurais 'trop protester contre un tel jugement! 

;\J. Wolowski. Je n'ai.pas avancé cela! 
:M. Pou!ler-Querlier. Venez dans nos villes manufacturières, et certes vous n'y verrez pas cc 

honteux spectacle que vous rencontrez sur toutes les avenues et tous les trottoirs des cités de la 
Grande-Bretagne. li peut y avoir des écarts dans la con du ile d~ quelques jeunes gens ou de 
quelques jeunes fllh-s ; nous ne pouvons cmpècher des erreurs de certaine nature. (Sourires, j 
Mais comparer nos populations, la population des ateliers de la France, à celle des ateliers de 
l'Angleterre, c'est calomnier l'ouvrier français, (Très-bien! très-bient) 

46 
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M. JVolowski. Personne ne l'a fait. Vous répondez i1 cc qui n'a pas été dit! 
lU. Po11yer-Q11ertier. Permettez! comme je montais â la tribune, M. Tolain en descendait, cl 

1'1. Tola in avait parlé de I'Immoralité qui pouvait résulter de certains travaux. Eh bien, je prends 
la population ouvrière française dans la situation où clic est aujourd'hui même, cl j'affirme que, 
sous ce rapport, vous ne pouvez étnbllr de comparaison entre elle cl ln population ouvrière de 
l'Angleterre, où vous allez toujours chercher vos exemples. 

J'en dirai autant pour d'autres coutrèes. En Belgique, en Suisse, Il' travail n'est rêglementê 
que pour la limite de douze heures'; il y a le travail de jour rl de nuit. J~h bien, comparez les 
mœurs des populations ouvrières de la Suisse ù celles des populations d'Angleterre! El c'est 
prêelsëment tians cc dernier pays que vous allez prendre vos exemples! Tout d l'heure on 
disait: Là où il y a un moteur mécanique, c'est-à-dire 1{1 où le travail se fait de lui-même avec 
la surveillance lie l'ouvrier, il faut absolument réglementer le travail, il faut l'interdire soit de 
jour soit de nuit, 011 le réduire . .\lais 1.\ où il n'y a ()US de moteur mèenniquc, il restera libre, 
il ne sera limité par aucun règlement! 
Je voudrnis bien que ces paroles, qui peuvent avoir trouvé leur écho dans un cœur parisien, 

fussent entendues de nos centres mauufncturiers ; je voudrais aussi savoir quelle comparaison 
vous pnnrriez établit· entre !l's salaires des femmes qui sont occupées au travail clans Paris, Pt 
les salaires des lemmes qui soul occupées dans nos ateliers en province. Savez-vous quelle est 
la dlflércnce? c'est que l'ouvrière i1 Paris gagne 1111 salaire inHni11w11L réduit qui, la plupart du 
temps cl tians la plupnrt des couditions, ne lui permet même pas d'exister. Dans les grandes manu­ 
factures <lu reste de la France, savez-vous quelle est la moyenne du salaire pour les femmes? 
Si vous n'avez pas confiance dans les déclarations qui vous sont faites ù celte tribune, consultez 
les livres des manufacturiers, cl vous y \'CITt•z qn'eu Normandie la femme de vingt ans gagne 
depuis fr. 2-1,0 jusqu'à fr. 5-!jO par jour, lundis q11'{1 Puris l'ouvrière ne gugne pas ln moitié de 
cc salaire. 

C'es! pour un solaire si minime qu'elle rn dans un atelier où elle n'aura pas le métier méca­ 
nique, c'est vrai, mnis où rite sera le métier ellc-mémc, qu'elle rn se livrer ù ces travaux qui 
sont tellement pénibles qu'elle ne peul le faire qtw pendant très-peu de temps de son existence. 
Dans les mnuufnctures, au contraire, c'est la machine qui fait le travail ; il y a sans doute l'assi­ 
duitê de ln femme qui est obligée de surveiller le métier; mais il n'y a 11as de travail corporel, 
il n'y a pas de force musculaire ù dépenser sous nucuue forme. 

Bien plus, dans tous ces travaux que les femmes sont obligées d'accomplir par elles-mêmes, 
elles sont très-peu rémunèrées. Je parle des travaux qui se font dans les ateliers de confection 
de Paris. Pour ceux qui se font dans J.-. maison mème, clic, le sont bien moins encore. Savez-vous 
pourquoi? Eh! mon Dieu, t'est bien simple. La mère de famille qui reste dons son ménage se 
contente du plus modique salair« pour le travail qu'on lui confie ù faire chez clic. 

Vous voyez donc, messieurs, qu'avant de toucher aux conditions mémos de l'existence de l'ou­ 
vrier, avant de porter l'nttrinte ln pins profonde ù son budget, qui lui aussi entre pour quelque 
chose dons l'aisance de l'ouvrier et dans la force qu'il peut retirer d'une lionne et abondante 
nourriture; rivant d'y toucher , dis-je , il foui y rcgnrder ù plusieurs fois. 

Vous venez toujours nous citer l'Augleterrr-, vous nous dites qne nos enfants n'entreront dans 
les atclirrs qu'li 11'1'.izc nus, ou ,lu moins ,1uc jnsqu'à treize Mis ils ,w travailleront que tanl de 
temps ; el vous rn- réfléchissez pas, quand vous comparez la France il l'Angleterre, à cet incon­ 
vénient qui se produit 1011s les ans chez nous. Est-cc que l'Angleterre a chez clic le recrutement, 
qui est unc'néecssité, une obligation chez nous? 

Toul Prançais doit s'y soumettre, cl aujourd'hui surtout il doit le faire avec empressement, 
par patriotisme. l'fais enfin, c'est une charge qui incombe il la France cl que ne connalt pas 
I' Anglclcrrc. · 

Eh bien, connaissez-vous l'cffd du recrutement dans nos ateliers? (1\louvrments divers.) Ah! 
je vois bien que vous ne le connaissez pas; je vois bien que vous n'avez pas passé votre vie au 
milieu des ouvriers, dans un atelier; jr. vois bien que \'OUs n'êtes pas passés par 1.\ ! 

Vous dites : Ilcgardez dans nos manufactures! Nos ouvriers sont plus Iaibles que les ouvriers 
anglais! i\lois ignorez-vous que le recrutement vient choisit· parmi Lous ces jeunes gens, qui ont 
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passé dans nos ateliers quatre, cinq, six, sept ou huit années, les plus vigoureux, les plus Iorts, 
et qu'il ne nous laisse uniquement que ceux qui n'ont pastlc force, les phthisiques, les lnflrmes, 
les bossus! (Rires et mouvements divers.) 

M. Wolowsld. Cc n'est pas la question des femmes ! 
M. Pouyer~Q11el'tier. Je réponds li vos comparnisons, 
Il n'est donc pas étonnant que tics conditions bonnes pour l'Angleterre ne le soient pas pour 

la France. 
Puisque vous voulez faire une loi sui· le trnvnil des enfants cl des femmes dans les 'manufae­ 

turcs, vous êtes obligés <le tenir compte d<> la situation dans laquelle, pour le travall, se trouve le 
puys. Ln France ne peut être qu'agricole cl industrielle, et il faut lui conserver ces deux grande, 
forces: l'agrlculture, l'industrie; il fout que ces deux éléments se développent, cl nous devons 
tendre vers cc résultat par tous les efforts possibles. 

Que vous fassiez des lois protectrices pour l'enfance, je ne demande pas mieux ; que vous inter­ 
disiez aux enfants d'entrer dons les ateliers avant l'age de dix ans, je ne demande encore pas 
mieux; mais une fois qu'ils ont nttcint l'âge où 'ils peuvent apporter un salaire sérieux à la 
famille, laissez-leur ln pleine libe1·t1\ du travail. A partir de cet âge, l'enfant peut donner deux 
francs pat· joui· ù lu famille, et si dans une famille il y a trois enfants, cela fait ~ix francs. 
Voulez-vous donc 1:nyer ces six Irancs, c'est-à-dire trente-six ïrnucs par semaine, du budget 
d'un ménage <l'ouvrier? li fout <pic nous ayons mûrement réfléchi, avant d'imposer de pareils 
saeriûees à nos populations ouvrières. (Très-bien! très-bien l) 

\ 

Quant aux dangers que le travnil de nuit pourrait avoir pour les femmes, je répète que les 
femmes dans les manufurlures ne sont pas exposées ù tirs dangers aussi grands que ceux. que 
l'on signalau tout ù l'heure; cl si vous voulez comparer, ù cc point ~c vue, cc qui se passe en 
France avec cc qui sr passe dans le pays le plus manufacturier du monde, vous verrez que c'est 
dans ce dernier que se rencontre ln plus grande immoralité, malgré la réduction du temps de 
travail qui n été ordonnée pour lt•s femmes. Cela ne démontre-t-il donc rien ? [C'est vrai ! - 
Très-bien !) ~fais cc qu'il est importnut de remarquer, c'est que la femme se conduit bien, la 
femme n'abuse pas tic sa vie, lorsqu'elle peul trouver duus son salaire la rémunémtion, la récorn­ 
pense d'un travail hounète, et qu'elle n'est pas obligée de demander ù des sources impures le 
complément de cc qui lui csl nèeessairc pour subvenir a ses besoins. (Très-bien! très-bien l) 
Je conclus donc, messieurs, comme le faisait M. le lllinistrc du Commerce, en vous disant que, 

par la suppression du I ravail des femmes, vous créez ... 
t\l. Wolowslâ. On ne demande pas cela! 
1\1. Pou!;er-Qucrlier. ~fois, en demandant que le travail de nuit soit interdit à la femme dans 

les usines cl manufactures, vous arrivez li faire préférer par· l'industrie l'emploi des hommes .'1 
celui tirs femmes; il en résultera, malheureusement, qu'on attireru, dans les grandes villes 
surtout, par l'appât du gain, par l'appât d'un gros salaire, un grand nombre d'hommes de tontes 
nos campagnes. (C'est vrai I c'est vrai !) 

Vous crêez donc ainsi à une des grandes sources <le nos richesses: à l'agriculture, une concur­ 
rence fâcheuse, et M. le Ministre du Commerce avait raison quand il appuyait ses arguments sur 
celle concurrence qui serait une cause nouvelle de l'émigration <les populations de nos campagnes 
vers les grands centres, vers les grandes agglomératious d'habitants. 

Je me résume, messieurs, en vous disau t que je ne comptais pas discuter celle question aujour­ 
d'hu i; je réservais 111cs observations pour la troisième délibéra lion, parce qu'on ne peul pas 
répé ter indéfiniment devant l'assemblée les mémos raisons et les mémos arguments; mais j'ai été 
obligé, pour l'honneur même de la population ouvrièrc.vde son honnêteté, de sa moralité, de 
protester contre toute comparaisou qu'on eu a pu faire avec la population ouvrière de la Grande­ 
Bretagne, (Très-bien! très bien! - Aux voix! aux voix 1) 

U, Tolain. Je n'ai pas l'intention lie continuer la discussion. L'honorable M. Pouyer-Quertier 
':JOU! ajourne à la troisième lecture : nous reviendrons 1, la troisième lecture. Mais j!! ne veux 
pas attendre jusque-la pour protester contre l'interpréta lion 'que M. Pouyer-Quertier a donnée 
à mes paroles. (Exclamations diverses.) 
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Non, messieurs, je n'ai cherché, en aucune façon, à attaquer la moralité de nos populations 
ouvrières. Cc n'est certainement pas moi qui aurais essayé de porter contre elles ~e, pareilles 
attaques à cette tribune. 

L'honorable ~r. Pouycr-Quertier a dépassé la mesure t'l a dénaturé mes arguments .. ~ (oh! 
oh l) quand il m'a attribué cette pensée. Certainement, messieurs, el j'ai le droit de le dire! 
Je n'ai fait non plus aucune comparaison entre les populuticns ouvrières anglaises, - que j'ai 

vues, moi aussi, - et les populations ouvrières françaises. Je me suis borné a dire que si des 
ràits d'Immorallté se produisaient dans notre poys, c'était plutôt dons les usines et dans les 
manufactures où l'on travaillait la nuit comme le joui'. Je maintiens cela. l\Iüis, quant à attaquer 
nos populations ouvrières et à porter atteinte soit à leur honneur, soit à leur moralité, l'hono­ 
rable M. Pouyer-Querticr peut être certain que cette pensée ne me viendra jamais. (Trés-bien ! 
très-bien ! ù gauche. - Aux voix ! aux voix !) 

l'tf. l'hevandier. Le paragraphe sur lequel s'est établie la• discussion n'étant autre chose que 
l'amendement que j'avais produit, il était de mon devoir de paraître à celle tribune pour le 
soutenir. Mais cette tâche a été remplie avec un talent tellement grand et avec une si grande 
autorité, que je réserve pour la troisième lecture les amendements q11e j'ai l'intention tle proposer 
à mon tour. 

M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement de 1\1. Wolowski. 
Le paragraphe <le la commission est ainsi conçu : 
"La même interdiction (l'interdiction relative au travail <le nuit) est appliquée à l'emploi, dans 

les usines cl les manufactures, des filles âgées de moins tic vingt et un ans. lJ 

M. Wolowski propose d'amender cc paragraphe ainsi qu'il suit: 
" La même interdiction est appliquée ù l'emploi <les femmes dans les usines et les 

manufactures. " 
C'est-à-dire que M. Wolowski propose de substituer ù ces mots: u Les filles âgées de moins 

de vingt et un ans, " ers mols : " les femmes " en général. 
Voilà quelle est ln modification présentée por M. Wolowski. 
Une demande de scrutin a élé déposéé par MM. Wolowski, René Driec, P. Jouin, Lefèhure, 

Keller, Paul I\forin, Paul Bethrnont, Emile Lcnoel, Edouard i'\Jarlin, Henri l\lnrtin, A. Joubert, 
de Prcsscncé, Tocqueville, comte Rampon, Théophile Roussel, E. Ilambcrgcr, Tirard, Rouveure, 
Bérenger. 

JI va être procédé au scrutin. 
(Le scrutin est ouvert et les votes sont recueillis.) 
M. le président. Voici le résultai du dépouillement du scrutin : 

Nombre des volants. 
lllajorité absolue. 

Pour l'adoption. 
Contre 

?.i!)7 
29!J 

\.JO 
?.i07 

L'Assemblée n'a pas adopté. 
111. Prêtavoine présente sur le méme paragraphe un autre amendement. 
M. Balsen, 1\1. Prétavoine doit se rallier au texte de la commission. 
lll-. le rnpporteur. Son amendement a été adopté par la commission, qui l'a introduit dans sa 

rédaction. Il a reçu satisfaction. 
M. le président. Alors l'amendement est retiré. 
EL lll. Chevandier ? • 
M. le rapporteur. M. Chevandier est dans la même situation. 
.M. le président. Le second paragraphe de l'amendement de M. Chevandier a également reçu sa 

satisfaction ? 
li!. le rapp01twr. Oui, il a reçu satisfaction dans le mème article. 
M. le président. Je mets aux voix l'art. 4. 
31. de 1lfongol(iie1·. Je demande la division. 
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}Jes.~ieu1·s, le deuxième parngraphe de l'art. 4-, qui va ètre soumis au vote, est ainsi conçu : 
" La même interdiction, • -- c'est-à-dire l'interdiction <lu travail de nuit, - " est appliquée 

â l'emploi, dans les usines et les manufactures, des flllès àgées de moins de vingt et un ans. " 
Tous les arguments qui viennent d'être donnés pour le rejet de l'amendement de M. Wolowsk.i 

existent identiquement pour le rejet de ce second paragraphe. Nous demandons, en conséquence, 
que cc paragraphe soit supprimé. - 

M. Eugène Tullon, rapporteur, Je ne pense pas, messieurs, qu'il soit rationnel el juste de 
modifier encore la rédaction qui a été adoptée en dernier lieu dons Je projet de loi, par une 
restriction nouvelle de la protection relative' au travail de nuit. 

Lorsque l'honorable 111. de MoJ1tgoHier vient vous demander de rayer <le notre texte ces mots : 
,, Les filles mineures de vingt et 1111 ans, •· il oublie les considérations morales qui nous ont 
dêtcrminès à faire une exception relativement aux jeunes filles employées dans les usines et 
manufactures po111· la période de temps où s'accomplit encore leur éducation, où leur moralité 
et leur considération doivent être entourées d'une sollicitude toute particulière. 

Est-il donc contestable que la Iréqucntation des ateliers la nuit, là où il y a confusion des 
sexes, à des heures où la surveillance ne peu_l être pratiquée .par 1cc, patrons les plus soucieux 
du respect des convenances cl tics mœurs, ne présente les plus graves inconvénients et ne doive 
appeler toute la sollicitude du législateur? 

Je comprends <1ue pour la femme, pou1· la mère de famille, qui se trouvent placées par le 
mariage sous une autorité spéciale, on <lise qu'on délibérera au foyer domestique sur la quc~tion 
de savoir si leur salaire est nécessaire pour l'entretien des enfants et pour concourir aux charges 
communes du ménage. 

Qu'on ne gêne pus la liberté de ceue décision prise au nom de la solidarité des intérêts du la 
famille ouvrière, je l'accepte encore. Cette résokrtion sera arrêtée entre k mari el la femme à 
leurs risques et périls et sous leur responsabilité réciproque. 

La femme veuve ou la fille majeure, obligées clics-mêmes de subvenir ù leurs propres besoins, 
ù un ûge où clics ne sont plus placées sous la tutelle ou l'autorité d'autrui, peuvent subir égale­ 
ment les conditions que leur font les exigences du travail industriel. 

Mais il ne doit pas en être de même de jeunes filles dont l'état de minorité indique qu'elles ont 
i, compter encore sur la protection des lois. 

L'ouvrière, quoi que l'on en dise, subit une contrainte de la part du patron; quand il ouvre ses 
ateliers la nuit, il l'oblige en quelque sorte à y venir malgré clic. li serait, en effet, injuste de 
soutenir que c'est spontanément, de gaieté de cœur, que c'est librement, en un mot, que la femme 
se rend au travail industriel la nuit ; 011 méconnaitrait ainsi ses sentiments, ses instincts même 
de délicatesse et de pudeur. 

Non, croyez-le bien, si l'ouvrière avait le choix, il est incontestable qu'elle préférerait travailler 
Je jour cl prendre son repos sous le toit de ln famille aux seules heures où elle peut être 
réunie. 

On parle de la liberté en celle matière ; ch bien, c'est nu nom même de la liberté (JUê l'on 
est en droit de demander que l,1 femme soit protégée contre l'extension funeste du travai] nocturne, 
qui lui enlève le calme et le sommeil. Que gagncra-t-elle dans son état physique et dans son 
état moral à être ainsi assujettie la nuit entière au service de la machine? 
Nous avons dù toutefois nous arrêter, messieurs, devant des nécessités industrielles évidentes, 

manifestes ; c'c~l devant ln réalité des faits que nous nous inclinons, sans céder sur les principes; 
nous n'en regrettons pas moins que le travail de nuit ait pris dans l'industrie contemporaine 
une extension telle que tic bons esprits la peuvent justement eonsidérer comme fâcheuse au 
11oi11t de vue rnémc des intérêts généraux, de la production et <le la prospérité du commerce. 

Au point <le vue économique, nous regrettons encore que cc travail ait acquis, par la fatalité 
même des lois <le la concurrence, un développement qui porte aucinte au progrès et à la morali­ 
sation <les populations ouvrières. Nous constatons aussi, avec un profond regret, que cc travail, 
comme il a été dit i1 cette tnhune, exerce dans ses effets une influence néfaste sur la vitalité <les 
enfants du jeune age, qui ont tant à souffrir de la séparation de la mère. 

47 
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Mois, du moins, si nous avons été amenés, en rayant les femmes de notre projet, à raire une 
large concession aux sentiments de collègues qui ne purtageaient pas nos opinions; si nous avons 
cédé devant des nécessités démontrées par des orateurs fort autorisés en matière industrielle; si 
nous avons fait, dis-je, celle concession, qu'on ne l,1 pousse pas aux cxtrëmos ; qu'on laisse au 
moins subsister une protection spéciale d~ la jeune fille, qui lui sera éminemment précieuse. 

Celle protection si légitime de la loi élèvera le-niveau moral de la jeune ouvrière, fortifiera son 
instruction, garantira de toute atteinte sa considération, lui conservera enfin l'espérance de 
contracter une union honora hic, ,,,ü lui ferâ prendre sa place dans la société; c'est ainsi qu'elle 
deviendra, à son tour, une mère de famille digne cl respectée. 

JI se présente doue, messieurs, vous ne sauriez le mêconnattre, à l'appui de celle' mesure, 
restreinte i1 de justes limites, de hautes considérations moralrs ; je ne crois pas opportun de les 
dérelopper plus longuement â celte heure, mais clics ne peuvent échapper â vos esprits ; elles 
rous pnraltront suffisantes pour justifier le maintien de l'article 11.! la commission tel qu'il vous 
estprésenté. (Assentiment sur plusieurs banes.) 
ltl. Leurent, Je demande ù dire deux mots. 
Je conclus du chiffre considérable de la majorité que l'Assemblée veut foire une loi sur le 

travail des en fants dans les manufactures, et qu'elle ne veut pas, â propos d'une loi sur le travail 
des enfants, bouleverser toutes les conditions industrielles du pays. (Très-bien !) 

Eh bien, tous les arguments qui 011l été invoqué'> contre laproposition de M. Wolowski peuvent 
être invoqués contre le second paragraphe de l'art, ~- 

Que•clil le premier paragraphe? c Les enfants ne pourront ètre employés à aucun travail de 
nuit jusqu'à l'âge de seize ans révolus. ~ 
J'l.'spèl'c que I' Assemblée adoptera celle première partie à l'unanimité ... 
Plusieurs »oi». Elle l'a déjà adoptée! C'est votê ! 
M. Leurent ... parce que rèelh-mcnt cela intéresse l'enfant. i\lois, à seize ans, cc n'est plus 

l'enfant que vous avez devant vous, c'est l'adolescent ; et vous pousseriez ainsi l'appllcntion 'de 
la loi beaucoup plus loin que vous ne le voudriez, en entravant la liberté depuis' selee ans 
jusqu'à vingt ans. 

Si vous votiez cc second paragraphe, quelles en seraient les conséquences! C'est qu'une 
jeune fille qulse marie il dix-sept ou dix-huit ans pourra travailler la nuit, et que la 'jeune fille 
qui ne se marie pas ne 11ou1'1'a pas travailler la nuit. 

Eh bien, vous ne pouvez pas conserver dons la loi de telles contradictions. Si vous voulez que 
celte loi·soit quelque chose d'utile, il fout lu renfermer le plus possible dans des limites ration­ 
nelles cl pratiques; il faut poser quelques règles générales et laisser à l'avenir le soin d'apporter 
les modiflcations <lofll le temps cl l'expérience démontreront ln nécessité. 

Pour le moment, cc serait aller trop loin que de voter le second paragraphe; je demande à 
l'Assemblée de vouloir bien le rejeter. [Très-bien t - Aux voix !) 

.M. 'de A/01it9olfier. On ne voudrait 11\11s employer de jeunes filles de seize ans dons les usines 
cl dans les manufactures, parce qu'on ne pourrait plus leur donner du travail de nuit en eus' de 
nécessité. 

M. le président. Je mets aux voix le deuxième paragraphe. 
(Une première épreuve a lieu, à laquelle peu de membres prennent part.) 
M. le comte rie 11/elun. l\lonsicur Je président, avant que l'épreuve soit renouvelée, veuillez 

relire le paragraphe et rappeler à lAssemblèe qu'il s'agit du travail de nuit. 
~1.-le président. C'est sur le second paragraphe de l'art. 4 que l'Assemblée est appelée à voter. 
Cc second paragraphe est ainsi conçu: 
• La même interdiction, ,, - c'est-a-dire l'interdiction du travail de nuit, - • C'St appliquée 

à l'emploi, dans les usines cl manufactures, des filles âgées de moins de vingt et un ans. " 
(Il est procédé à une nouvelle épreuve par assis et lcvè.) 
1\1, le président, c1JJ1"~s «voir pris l'avis du bureau, Il y n doute dans l'appréciation du burenu ; 

il va être procêdê an scrutin. 
(Le scrutin est ouvert cl les votes sont recneillis.] 
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M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 

Nombre des votants 
Majori!A absolue • 

Pour l'adoption 
Contre . 

558 
:280 

299 
2~9 

(L'Assemblée a adopté le second paragraphe de l'art. 4.} 
5• paragraphe. • Tout travntl entre neuf heures du soir cl cinq heures du malin est considéré 

comme travail de nuit. " 
(Le troisième paragraphe est mis aux voix et adopté.) 
4• paragraphe. u Toutefois, en cas de chômage résultant d'une interruption aceidentelle cl de 

force majeure, l'interdiction ci-dessus pourra être temporairement levèe, et pour un délai déter­ 
miné, par la commission locale ou I'iuspecteur, ci-dessous institués, sans que l'on puisse employer 
au travail de nuit <les enfants âgés de treize ou de quatorze ans, selon leur sexe. ,, - ( Adoptë.) 

(L'ensemble de l'art. 4- est mis aux voix cl adoptë.) 
" AnT. 5. I,cs enfants âgés de moins de serte ans et les Illles àgées de moins de vingt et 1111 

ans ne pourrontètre employés ù aucun travail, par leurs patrons, les dimanches et fêles reconnues 
par la loi, même pour rangement de l'atelier. » 

Ill. le p1·ùicle11t. M. Chcvandier avait proposé d'amender la rédaction primitive de la commis- 
sion ... 

llf. Balsati, On a donné satisfaction Il l'amendement de M. Chevaudier. 
M. le présitle11/. l\l. Bamberger en propose un autre ainsi conçu : 
" Le travail des enfants appartenant aux cultes chrétiens, âgés de moins de seize ans; celui 

des filles et femmes de tout lige, appartenant aux nièmes cultes, est interdit les dimanches cr 
jours de fêles reconnus par la loi. a 

îtl. Tlambe,·ger. l\lcssieurs, l'art. 5 peul être étudié à différents points de vue ; pour ma part, 
placé dons une condition toute spéciale, je n'ai l'intention <lu l'étudier qu'au point de tue de 
I'intérèt des israélites, ou, pour être plus exact cl plus juste, dans l'inti-rèt des Français qui 
professent des cultes autres que les eu Iles chrétiens. 

Je me bornerai à cc point de vue extrêmement restreint, cl je n'abuserai pns longtemps de vos 
moments. 

Un instant, je dois le dire, j'avais espéré que la commission voudrait bien avoir égard aux 
réclamations que j'avais at-'Messécs et à l'amendement que j'ai eu l'honneur de déposl'r devant 
vous. li n'en a rien été. L'article nouveau de la commission, l'art. ti, non-seulement n'a pas été 
modifié; mais, je dirai plus, il a éltl aggravé jusqu'à un certain point, cnr je lis : 

,, Les enfants àgês de moins de seize ans cl les filles i15re:; de moins de vingt et un ans ne 
pourront être employés à aucun travail, par leurs patrons, les dimanches et fêles reconnues par 
)a loi, même pour le rangement de l'atelier. ,, 

Voilà quelle 'est ·1a teneur de l'article. J~ sais très-bien qu'il y a_ un art. 6 qui rceonnatt 
certaines exceptions. Mais un examen même superflciel suffit pour constater que ers exceptions, 
qui permettent pour les enfants le travail du dimanche, ne sont relatives qu'à des conditions 
industrielles bien déterminées, et qu'il n'y a rien de spèciûê pour les enfants appartenant au 
culte israélite. Je djrai plus, c'est que deux de nos collègues, M~J. d'Abo,·ille cl de Belcastel, - 
je leur demande pardon si j'anticipe sur la discussion de leurs propositions, - ont présenté un 
amendement ainsi conçu : 

" Le travail des enfants de moins de seize ans et et-lui des filles et femmes de tout âge est 
interdit d'une manière générale ••• i, 

Ces trois mols, jusqu'à un certain point, me. scm!Jlernicnt de nature à me rassurer. On peut 
admettre que dans certaines conditions il serait loisible d'accorder des exemptions 1\ litre d'cxcep- 
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lion cl de ïuvcur ~ mais, <JUC mes collègues 111c permettent de le leur dire, cette rédaction ne me 
satisfait pas. li faut hitrr dans une loi les termes vogues. Ces mots : • d'une manière gënérale » 
ne me rassurent pas. JI fout que la loi soit conçue en termes clairs, nets et-précis, ue permettan! 
aucune interprétation, parer que de l'iutrcprètation à l'arbitraire· il n'y a qu'un pas. 

Je n'admets pas méme, nu point de vue du droit, qu'on fasse des exceptions pour les Israélites. 
Au point de vue du droit, professer un autre culte que le culte chrétien ne constitue pas une 
exception ; et quant à jouit· d'une fnveur, à réclamer une faveur, nous ne le voulons pas davantage. 
Je ne vois pas pourquoi les lsruélites réclameraient une faveur, 'puisqu'ils peuvent faire valoir 
un droit. 

Quelles seraient les conséquences de l'art. lî? Cc serait pour les enfants israélites un ehémage 
vraiment exagéré, un double chômage. Ln loi juive prescrit aux israélites cl à leurs enfants le 
chômage du samedi ; ln loi chrétienne prescrit aux chrétiens le chômage du dimanche; il y aurait 
donc un double d1Cimage. Non-sculcmrnl c'est une injustice, mais nous sommes ici sur la voie 
qui cond uit i1 l'In tolérance en matière religieuse. (Exclamations à droite.) 

1\1. i1fettetal. Est-cc que l'Amérique C'SL intolèrante, à votre avis t 
M. Jfamherger. Il y,, toujours intolérance, messieurs, lorsqu'on place quelqu'un, quelle que 

soit sa religion, tians celle condition d'avoir à choisir entre cc qu'il considère comme un devoir 
sacré N ses intérêts journaliers. 

lin 111c111/,re à droite. On ne les empêche p9s de trnvailler le samedi ! 
l\J. Rm11ber9er. li ne faut pas oublier qu'il n'y n pas chez nous de religion d'Élal. JI a été 

constaté que ln majori_t{: des Français professe la religion catholique ; mais de là à admettre 
qu'il en résulte une défaveur pour ceux qui ne professent pns celle religion, il y a loin, cl il est 
impossible d'en tr·er dans cette voie. 

· Il n'y a pas, dis-je, chez ·nous de religion 1l'i~tat, et je ne vois pas pourquoi 011 introduit dans 
ln loi un article de cc genre. 

On dira : mois il y n peu d'israèlites, et, en conséquence, fi y aura peu de personnes qui 
seront atteintes par· cette disposition. 

C'est l.i une très-grande erreur. D'abord, au point de vue du droit, n'y eût-il qu'une famille 
israélite qui serait atteinte, la rédaction de l'art. !i devrait èlre modifiée, 

l\lais, en fuit, dans l'Est, dans Je Midi de ln France, il y a des familles israélites qui inspirent 
de bonne heure li leurs enfants le respect de la sainte loi du Ira va il. Beaucoup de familles israé­ 
lites de l'Alsace et de ln Lorraine Iuyant la domination étrangère, se sont réfugiées à Nancy, à 
Besançon, à Vesoul, etc. Il y a beaucoup de ces familles qui ont besoin pour vivre du travail de 
chaque jour. Beaucoup de leurs enfants sont placés comme apprentis dans des ateliers. Ces 
enfants seraient atteints par l'art. !5. 

Nous avions ù Strasbourg une école juive d'arts et métiers, ou nous étions arrivés à réaliser 
le problème, quelquefois difficile, de joindre-l'instruction primaire à une solide instruction pro­ 
fessionnel~r. li en sortait tous les ans quinze à vingt ouvriers laborieux, actifs, des serruriers, 
des menuisiers qui allaient de tous côtés gagner leur vie. Dans tous les contrats d'apprentissage 
que nous passions avec les patrons, il était stipulé formellement que ces enfants seraient dispensés 
d'aller à l'atelier les samedis cl jours de félrs institués par la loi juive. S'il fallait encore leur 
imposer le chômage du dimanche ~t des jours de Iètes reconnus par la loi chrétienne, je le 
répète, nous aurions beaucoup de peine â trouver désormais des patrons pour.se charger d'ap­ 
prentis qui seraient obligés de chômer deux jours par semaine. 

Le la ngagc <JUC nous tenons est extrêrnemen L simple. Nous «lisons : Si vous, chrétiens, vous 
regardez comme un _devoir de chômer les dimanches et. jours de rl:lcs, vous avez raison d'arcom­ 
plir votre dcvoir; mais, comme un ouvrier laborieux ne peut pos chômer deux jours par· 
semaine, vous travaillez le samedi. Eh bien, uous, israélites, nous chômerons le samedi, parce 
que cc jour de Iète nou~ est imposé pnr ln loi mosaïque, et, ne vous en déplaise, nous travaille­ 
rons Je dimanche précisément pour compenser !e chômage du samedi. C'est 'là un principe 
d'égalité très-èlérnentairc, et frnnchement je regrette d'être obligé d'entre!' dans des développe­ 
ments pour 1~ prouver, 
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On me dira encore qu'en Palestine ln loi juive imposait le repos non-seulement à l'israélite, 
mais encore à l'étranger qui demeurait en Palestine. 

C'est parfaitement vrai; mais il ne faut pas oublier que ln législation mosaïque, qui était une 
législation essentiellement théocratique, n'est JJaS le moins du monde en rnpport avec les insti­ 
turions politiques et sociales modernes ; en France, nous n'avons pas le régime qui existait à 
celle époque c11 Palestine. Là, le prêtre primait le magistrat; en France, le magistrat prime le 
prêtre, et certainement si on voulait nous imposer un régime différent, je dois dire que nous 
protesterions sans cesse. (Très-bien t à gauche.) 

Cc que je vous propose laisse donc tout à fait intact le devoir pour les chrétiens de chômer le 
dimanche et les jours de Iétes reconnus par la loi chrètiennc. Je demande simplement que les 
enfants israélites voient réserver leur droit à travailler précisément les jours qui ne son_t pas pour 
eux des jours fériés au point de: \'UC ~c la loi juive. 
Tel est l'unique but de mon amendement. 
lU. Euqène Tallou, rapporteur. L'obligation du repos du dimanche n'est pas inscrite d'au­ 

jourd'hui dans notre législation. Les lois qui s'occupent de la protection de l'enfance <levaient 
en être particulièrement soucieuses. Aussi la législation de 1841 avait-clic déjà proclamé une 
disposition absolument identique à celle que nous vous proposons <l'adopter. 

Le repos du dimanche n'est pas seulement donné à l'enfant dans un intérêt matériel, mals 
aussi <la ns un intérêt moral; et à cet égard, il est inutile <le s'élever ù des considérations qui 
viennent à tous les esprits. 

Mais les lois, pour étre efficaces, ne peu vent procéder que par des formules générales et ne 
sauraient entrer, sans de graves inconvénients, dans les détails et les exceptions. Or, si l'on 
acceptait pour l'art. !i une rédaction de la nature de celle qui est présentée par l'honorable 
M. Bambergcr, en disant: "Les enfants des cultes chrétiens ne pourront être employés le 
dimanche, > qu'an-ivernit-il? Vous ouvririez la porte à la fraude. (C'est évident l ) 

Les patrons qui voudraient échapper à l'action de la loi protectrice dont nous nous occupons 
n'auraient qu'à prétendre que les enfants employés le dimanche dans leurs ateliers n'appartien­ 
nent ù aucun culte; ils pourraient ainsi se soustraire à son application bienfaisante et moralisa­ 
trice. {Très-bien l trés-bicn l) 

Cc n'est pas ainsi qu'un homme considérable par son nom et par l'autorité qu'il s'est acquise 
clans les assemblées législatives, M. Fould, envisageait en' 184i la question que soulève aujour­ 
d'hui J'honorable M. Dam berger. 

Dans les débats parlementaires qui eurent lieu à cette époque, la même objection se produisit. 
Pour se prètcr aux convenances de ceux qui professent le culte israélite, dont le jour férié ne 
coïncide pas avec celui des cultes chrétiens, on a proposé de substituer à la rédaction de l'art. 4 
celle-ci: " Les enfants au-dessous de seize ans ne pourront être employés plus tic six jours par 
semaine. ,, l\lais, au nom des représentants de la religion hébraïque, M. Fould déclara alors que 
" son culte n'avait pas besoin d'une autre protection que cille des lois générales; qu'une mino­ 
ritè de 500,000 individus ne pouvait pas gêner la conscience do 5!> millions d'hommes; qu'au 
surplus, ceux de ses coreligionnaires qui voudraient fèlcr le samedi en auraient la liberté, mais 
qu'alors ils jouiraient de deux jours de repos. " 

Ce n'est pas moi, messieurs; qui parle ainsi, c'est M.. Fould que je cite; j'invoque à l'appui 
du rejet de l'amendement l'autorité même d'un homme appartenant à une religion que nous 
environnons de nos respects, cl aux droits dt: laquelle nous entendons ne porter aucune atteinte. 

La vérité est qu'il faut que ln loi soit générale pour qu'on ne puisse pas se soustraire à-son 
application. Voilà la première considération qui nous a déterminés à repousser l'amendement. 

Au surplus, messieurs, CJIWnd nos honorables contradicteurs viennent porter une telle ques­ 
tion ù cette tribune, n'ont-ils pas consulté plutôt leurs sentiments personnels sur le respect de 
leur religion cl de la liberté de conscience, qu'ils n'ont consulté l'intérè! et les préférences 
mêmes· des enfants de leur eu I te? 

.Ne serait-il pas cruel, vraiment, de réserver le repos du samedi à l'enfant israélite, quand la 
foule des petits camarades HU milieu desquels il vil dans l'atelier, aux ébats desquels il aime à 
Ill mêler, profitera pou1· ses amusements de la journée du dimanche! Seul, isolé, où ira-t-il le 
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samedi, quand tout sera désert et <fUC le père ou ln mère ne seront peul-être pas au foyer pour le 
ncrvoir! Ne faut-il pas qu'il profite, lui aussi, de ces joies enfantines qui appartiennent à tous, 
tic ces joies collectives qui prennent leur expansion naturelle dans fa journée du dimanche? 

J'nfiirmr que, dans l'intérêt même de l'enfant israélite, c'est la règle générale qu'il fout lui 
appliquer, et l'on ne pourrait raisonnablement soutenir quenous proposons ainsi une prescrlp­ 
lion <le nature à compromettre lu liberté de conscience cl le respect tics diflèrents cultes. 

Quand nous revendiquons, pour ceux qui sont mués nu labeur quotidien, un jour de repos 
par semaine, nous sommes ecrtains-de suivre l'une des traditions les plus anciennes des sociétés 
humaines ! (Très-hi eu! très-bien !) 

Nous savons combien il est nécessaire tprc l'homme, à certain jour, échappe à l'obligation d'un 
travail qui, après tout, l'assimile i1 la machine dans les ateliers; où, pendant les longues heures 
de: la semaine, il est resté asservi sans relâche au maniement <les moteurs mécaniques. li faut 
<111'il se retrempe IP. dimanche dans les pensées morales qui le détachent <les intérêts matériels et 
lui pcrmeuent <le reporter un moment ses regards vers une destinée supérieure. (Nouvelles 
marques d'approbation.) 

Laissons donc à tous la pnisible cl salutaire jouissance du repos hebdomndairc ; et si vous 
voulez me permeure une citation qui He t1·ouv<·rn,ù coup sûr, tic contradiction chez aucun des 
plus ardents parusans de la liberté de conscience dans celle Assemblée, je vous rappellerai celle 
11c11s&e de Jean-Jacques RoussN111 : 

,, Tant pis si le peuple n'a de temps que pour gagner son pnln, il lui en fout encore pour le 
manger avec joie; autrement, il ne le gag11cra pas longtemps. Le Dieu juste cl bienfaisant qui 
veut qu'il s'occupe veut aussi qu'il se délasse. La nature lui impose l'exercice et le repos, le 
plaisir cl la peine Le tlégoùt du travail nccahlc plus les rnnlhcuruux que Je travail lui-même. 

' Youlez-vous donc rr-ndro un peu pl!' actif rt labnrieux ? donnez-lui des fétes, offrez-lui des amu- 
sements qui lni fassent uimcr son étal et l'empêchent d'en envier un plus doux. Des jours ainsi 
perdus feront mieux valoir les autres. " 

Oui, il faut sauver l'ouvrier, snuvcr surtout l'cnfunt de cc dégoût funeste qu'il éprouverait 
s'il était nssujetti au travail continu cl indéflni ; mais il faut aussi le soustraire à cet isolement 
qu'on lui imposerait, nu nom de s011 culte, pa1· des Pxrr.ptio11s qui le mouraient en dehors des 
habitudes ordiuaires d,: la vie. 
Pourquoi ne serait-cc plus n11 mèrne joui', aux mèmcs heures, que la famille israélite prendrait 

le repos commun :'I tous; elle se trnuverait ainsi non-seulement séparée cl isolée, mais elle ne 
pourrnit plus conserver srs rapports de sociabilité nvcc les personnes voisines ou amict 

Il est hon de laiss•·r 1111 jour commun aux réunions de la famille, aux relations sociales, un 
jour commun nu repos hehdommlaire, si on vent qu'il y ail ~('S heures de joie et d(' délassement 
qui appartienneut à tous indistinctement. 

Je demamle donc le rejet de l'amendement. 
· 1',. l/amf1er9,:r M1•ssic11rs, dans Ioules les considérations auxquelles vient de se livrer l'hnno­ 
rable rapporteur, je n'ai pris trouvé un ~(•tri mot clc réponse: ù cc que j'avais avancé fi cette tribune. 
Je n'ai pas dit qu'il ne devait pas y avoir un jour de chômage par semaine; je ,fai pas parlé 

non plus contre le repos du dimanche. Au contraire, j'ai dit que je respectais les dogmes chré­ 
tiens. J'ai demandé seulement 'lue l'obligation imposée aux chrétiens d'observer le dimnnche ne 
Ir. soit pas à ceux qui ne sont pas chrétiens. 

l\J. de Montgolfier. Comment voulez-vous les distinguer! 
?tl. Bcrmbe1·ger. L'honorable rapporteur vous a signalé le danger ,1u'il y aurait à favoriser la 

Iraudc. 
JI r n un moyen hicn l'impie <l'y parer : c'est que le patron cxlgr de l'apprenti qui vient travail­ 

ler chez lui un eertifica]. signé soit du curé, soit du pasteur 0II du rabbin. (Murmures ù droite.) 
En entendant des murmures seproduire n l'audition de celle proposition si simple, je pense à 

ce mot de Montesquieu que • quand il s'agit <ln llémon11·e1· des choses si claires, ou est sûr de ne 
convaincre personne. " 

L'honornblc rapporteur n parlé aussi de ln loi de 18~ 1, rl il a cité l'autorité de M. Fould. Je 
luissc de côté I'autorlté de 711. Fould. Je né veux pas entrer dans des détails qui seraient déplacés 
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ici, en publie, el qui pourralent atténuer singulièrement la portèe lie cc témoignage. JC' dirai 
plus, je m'en liens â la disposition tic la loi de -1 S.S. 1 qui; j'ai eue sous les yeux ces jours derniers. 
Elle ne spécifie den à l'éw1r<l des israélites. !\fais qu'est-ce que cela pl'ouve? C'est que cette loi csl 
mauvaise. \'oil:, tout. 

Quant a moi, je vous propose de laisser intact l'art, 5, et d'inscrire à la suite ce paragraphe 
additionnel : 

, La disposition qui précède n'est pas applicable aux enfants des cultes non chrétiens. • 
M. le président, M. BamLl·rgcr convertit sou amendement en un paragraphe additionnel. Je 

le soumettrai li I' Assemblée quand on aura voté sur l'art. 5. _ . 
M. Roussel a aussi présenté un amendement ayant pour objet d'interdire le travail <les enfants 

et des mineurs des deux sexes les dimanches et les jours de fêtes reconnus par la loi. 
M. 1'héopliile Rrm~sel. Monsiru1· k président, je ne renonce pas à mon amendement, mais je 

crois utile d'en ajourner les développements à la troisième lecture. 
l\l. lq>ré:ii,lmt. Enlin, :\l:\1. lfer,·cillcux du Vignanx, Bouleau, Plichon el Laurent ont pré­ 

senté un amendement lliusi conçu : 
" Les dlmanchcs cl jours de fi!lcs reconnus par la loi, les enfants âgés de moins de seize 

ans cl les femmes ou fllles de tout âge ne pourront ëtre employés par les patrons t\ 11uc11n travaii, 
même pour rangemeut d'atelier. ,, 

~L lllerveilleu.t t/11 Vi9m111r. l\lonsieur le président, nous avons reçu satisfaction, puisque la 
rédaction d1! ln commission rst â peu près la reproduction de la nôtre. 

M. le 71ré.siden1. Alors je mets aux vnix l'art. ~­ 
(L'art. ~. mis aux voix, est adopré.) 
M. le comte cl' Aboville. ~fo11sir.u1· le président, nous avons proposé une addition à 111 fin de 

l'art. 5 . 
M. le présicle11f. l\nt. d' Aboville cl de Belcastel onl proposé, en clTd, une disposition addi- 

tionnelle, qui ne serait qu'un membre de phrase terminant l'art, 5. 
F.llc est ainsi eonçue : 

•. Sans préjudice des lois existantes sur-l'observation du dimanche." (Exclamations à gauche.) 
1\1. le vicomte tl'Aborille. !'lll'ssicurs, je ne viens pas, à propos de la loi sur le travail des 

enfants dans les manufactures, soulever la grnn1fo question de l'observation du dimanche. Vous 
serez saisis prochainement de cette question, cl vous en êtes déjà saisis par de nombreux pêti­ 
tionnaircs émus, C"fTrayés du douloureux contraste (JUC ln France présente à cet égard avec toutes .. 
les notions civilisées. Cc n'est doue pas le moment de traiter il fond celte question. 

Je veux seulement vous foire rrm:m1uer que si vous n'ajoutez pas a l'art. ?i, Lei qu'il vient 
d'être voté, les quelques mols dont se compose l'amendement c1uc 111011 honorable collègue et ami, 
1\1. de Belcastel, el moi nous nvons présenté, mus vous cxpŒez, assurément sans le vouloir, t\ 
inflrmer l'autorité des lois existantes, lois qui ne sont pas abrogées ..• 

Plusieurs membres. !\fais pas du tout 1 · 
M. le t:icomte d'Aborille. Permettez, \'OUS vous exposeriez {1 pousser beaucoup de citoyens, 

par une interprétation tonte naturelle, à l'inobservation <l" lois qui ne sont pus tombées en 
désuétude et que vous ne voulez pas abroger. 

Je m'explique, cl, }>Our cela, je relis l'art. ~: 
" Les enfants i1gés de moins de seize ans et les filles figées de moins de vingt et un ans ne 

pourront ëtre employés il aucun tram il, pi1r leurs patrons, les dimanches cl Iètes reconnues 11ar 
la loi, même pour le rnngemcnt de I'atelier .. , 

Eh bien, Messieurs, j,: vous le demandc : à celle simple lecture, c1ueJ chef d'atelier pourra 
s'i magincr qu'il existe d'autres lois sui· la matière, cl qu'il ne lui soit point permis d'employer 
dans son atelier ou dans sa manufacture les hommes au-dessus de seize ans ou les filles au­ 
dessus de vingt et 1111 ans? C'est une interprétation toute naturelle. [Iléclamations.] Je ne dis 
pas ffUC cela soit mire pensée; mais enfin ceux qui liront la présente loi c1 qui. ne sauront pas 
qu'il en existe d'autres pour des catégories d'ouvriers que celle-ci ne touche pas, ne pourront-ils 
pas le supposer? 

Ce serait cependant une erreur de croire que la loi française laisse sans protection la liberté 
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religieuse des ouvriers âgés de plus de vingt et un ans. En effet, la loi du 22 novembre t814 
interdit aux ouvriers de travailler à l'intérieur et d'ouvrir leurs ateliers le dimanche et Ifs jours 
fériés. Il n'y a d'exception que pour les ouvrages urgents et pour les usines dont les travaux ne 
pourraient, sans dommage, circ interrompus le dimanche. 

11 y a aussi la loi sur les contrats d'apprentissage du 22 Iêvrier 18151, qui assure le rr1)0s 
dominical à tous les apprentis, quel que soit l1·ur âge, même au-dessus de seize ans. Aujourd'hui, 
en apportant de ncuvelles garnnties, mais qui ne se rapportent pas au mëmc ûge, la loi nouvelle 
pourrait, si clic ne faisait aucune allusion aux lois antérieures, contribuer à les faire oublier, et 
c'est pour éviter cet inconvénient que nous demandons d'ajouter ces simples mols : ,, sans pré­ 
judice des lois existantes sur I'observution du dimanche, ,, c'est-à-dire des lois tic ·1814 et 
de 18a1. (Très-bien! à droite.) 

M. le comte de Afel1111. Messieurs, la eommission pariage les sentiments de l'honorable préopi­ 
.. nant ; clic désirerait vivement que la loi chrétienne fûl partout respectée en France. Aussi clic 
n'a jamais eu l'intention d'abroger les lois qui existent sur celle matière. "Il est impossible de 
donner à l'art. !> de la loi une telle interprétation. 

D'abord, remarquez que cet article n'est autre chose que celui qui existait dans la loi de 1841. 
Or, depuis celle époque, la loi de 1814 a été reconnue, plusieurs fois, par la cour de cassation 
comme étant encore en vigueur. 

En outre, notre loi va plus loin que celle de 18H, qui ne concernait que les travaux extérieurs 
et ne s'appliquait que par une interprétation très-sage aux grands ateliers; la nôtre, qui s'occupe 
des petits ateliers et même de l'apprentissogc, pénètre jusque dans les maisons particulières où 
travaillent des apprentis. 

Nos honorables collègues doivent donc ëtrc parfuitement rassurés, et je tenais seulement • 
affirmer devant l'Assemblée que nous n'urons jamais eu l'intention de porter atteinte aux lois 
déjà existantes sur le repos du dimanche. (Trè,•s-bien ! très-bien !) 

M. le vicomte d' Aboi•ille. Les explications de l'honorable l\1. de l\Iclun donnant satisfaction â 
la pensée qui avait dicté notre amendement, nous le relirons. (Très-bicn l) 

Ill. le présùleni, Nous revenons ù la disposition proposée comme paragraphe additionnel pur 
M. Bambcrger : 

« La disposition qui précède n'est pas applicable aux enfants des cultes non chrétiens. n 

Je mets aux voix cc paragraphe additionnel. 
(L'Assemblée, consultée, n'adopte pas.) 
1\1. le président. Une autre disposition additionnelle est proposée par M. Balsan : • . 
,, Cependant, celle .intertliction pourra circ également levée en cas tic chômage résultant d'une 

interruption accidentelle et tic force majeure, cl dans ln for_mc prévue par le paragraphe 4. de 
l'art. 4- ci-dessus. " 

M. Buison: Deux mots seulement pour expliquer Jn nouvelle exception que je demande. 
L'art. 4, qui s'occupait du travail de nuit, interdisait cc travail pour les enfants et pour les 

filles. Seulement, la commission a ajouté dans sa dernière rédaction un paragraphe additionnel 
pour dire quc, en cas de chômage résultant d'une interruption accidentelle de force majeure, 
l'interdiction pourrait être levée. !\lais dans quelle forme? Sur l'avisde la commission locale ou 
de l'inspecteur. 

Voici pourquoi celle disposition a été introduite. C'est que, évidemment, dans les industries 
peuvent arriver des circonstances exceptionnelles, telles que, par exemple, la rupture d'une 
machine motrice, la rupture de l'arbre moteur ou d'une transmission, d d'autres accitlents du 
même genre, qui, pendant un certain temps, arrêtent le travail de l'atelier en tout ou en partie. 

Eh bien, tians ces circonstances, la manufacture perd une grande partie de sa production, et 
il y a souvent lieu de lui permettre de réparer le temps perdu. 

On dit : JI y aura des abus; certaines industries, li drs époques déterminées, ont un surcroit 
de travail, cl sont obligées de faire des heures supplémentaires, même de passer des nuits pour 
nrriver à satisfaire aux, commandes reçucs ; ces cas-If, se reproduisent régulièrement aux mêmes 
saisons, de sorte que ers industries-là 'chercheront ù proflrer de l'exception admise; les CAS se 
généraliseront t'l la loi ne s'appliquera pas. 
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Il y n, messieurs, une ~ranùe différence entre ces circonstances, qu'on peut appeler normales, 
et le cas aecldentel d'une 'rupture d'arbre de couche ou d'une machine. li est évident que Je 
fabricant ne pouvait prévoir cet accident, et, cependant, il faut qu'il rasse ses efforts pour livrer 
t\ temps les produits qui lui ont été demandés, sans quoi un préjudice grave et imméril~ pourrait 
en résulter pour lui. Il est donc juste d'introduire une exception pour ces cas particuliers. La 
commission l'a admise pour les travaux de nuit, je crois qu'il fout .ëgalernent l'appliquer 1m 
travail du dimanche. Elle ne sera autorisée, d'ailleurs, CJLIC dans les cas de ïorce majeure, et il 
y aura une garantie pour l'exécution de la loi, puisqu'il faudra l'autorisation de la commission 
locale ou de l'inspecteur ... 

l\J. 11/ettetal. El si l'inspecteur est {1 trente l icues de là? 
l\1. Bulson, La commission locale sera toujours là. L'art. 4 porte: u La commission locale ou 

l'inspecteur: 11 

D'ailleurs, l'outorisation sera accordée pour un temps déterminé. C'est encore une garnntie 
contre les obus que l'on pourrait craindre. 

Je demunde donc, messieurs, que ln disposition tic l'art. ,~ que j'indique soit étendue pour les 
cas précis, de force majeure, au travail du dimanche. 

l\1, Eugène Tal/011, rapporteur. la commission, messieurs, n'accepte pas l'amendement lie 
l'honorable lH. Balson. Bntrer ainsi dons les exceptions, spéciflerûcs cas absolument spéciaux, 
c'est ouvrir, je- Je- répète, la· porte à la fraude, et, en réalité, on pourrait singulièrement abuser 
<les jeunes ouvriers si, sous prétexte de rupture d'une machine ou d'accident dans l'atelier, on 
les soumettait pour la journée entière au travail du dimanche. Cc serait véritahlerucnt renverser 
lu disposition de lu loi. (Très-bien! - Aux voix! aux voix l) 

1'11. le président. Je mets aux voix la disposition additionnelle proposée par M. Balsau . 
{La proposition additionnelle est mise aux voix el n'est pas adoptée.) 

• " 1\n-r. 6. -Néanmoins, dans tes usines à feu continu, les enfants pourront être employés la 
nuit ou les dimanches et jours fériés, aux travaux indispensables. 

11 Les travaux tolérés cl le laps de temps pendant lequel ils devront être exécutés seront 
déterminés par des règlements d'administration publique. 

" Toutefois, ces travaux ne seront, dans aucun eus, autorisés que pour des enfants tiges de 
treize ans ou de quatorze ans scion leur sexe. 

" On devra, en outre, leur assurer le temps cl 1a liberté nécessaires pour l'accompllsscmcnt des 
devoirs religieux. » 

l\I. le président. 1\IM. lièvre et Roussel out proposé <les amendements. 
l'tl. Ilèore: Je reproduirai' le mien 'à ln troisième lecture. 
l\I. Théophile Roussel: Je ferai de même pour mon amendement, monsieur le président. 
M. le P!·ésiclent. C'est entendu. 
11 y a aussi un amendement de 1\1. Peltcrcau-Vlllcucnve ; mais je crois r1ue son auteur n reçu 

satisfaction pnt· la nouvelle rédaction tic la commission. 
M. Peltereau-Yilleneuoe, Oui, monsieur le président. 
l'IT. le président. L'amendement de MJ\f. d'Ahoville et de Belcastel me parait avoir ,·rçu <•gnle­ 

ment satisfaction. 
M. de Belcastel. La commission a adopte: notre amendement et l'a inséré textuellement dans 

l'art. 6. 
M. le président. Elle ne pouvait vous donner meilleure satisfaction. 
Je consulte l'Assemblée sur l'art. G. 
'(L'art. Gest mis aux voix cl adopté.) 

SEC'flON Ill. - Travaux seuterrains. 

• AnT. 7. - Aucun enfant ne peut être admis dans les travaux souterrains des mines, 
minières et carrières, avant l'âge de treize ans révolus. 
• 11 Les filles et les femmes ne peuvent circ admises â ces travaux. 
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11 Les conditions spéciales du travail des enfants de treize ù seize ans, dans les galeries souter­ 
raines, seront déterminées par des règlements d'administrstion publique. • 

(L'art. 7 est mis aux voix et adopté.) 

SECTION IV. - Instruction. p1'i·maire. 

" AIIT, 8. - Nul enfant ayant moins de treize ans révoltas ne peut être employé 11t11· un patron 
qu'autant <1ue ses parents ou tuteur justifient qu'il fréquente actuellement une école publique ou 
privée. 

., Toul enfant admis avant treize ans dans un atelier doit, jusqu'à cet âge, suivre les classes 
d'une école, aux heures réglementaires, pendant le temps libre du travail. 

" Il devra recevoir l'instructlon pendant deux heures au moins, si une école spéciale est 
attachée h l'établissement industriel. 

" Ln lrèqucntatlon <l<' l'école sera constatée ou moyen d'une feuille de présence, dressée J>ar 
l'instituteur cl remise chaque semaine au patron. ,, - (Adopté.) 

• Anr. [), - To11t enfant âgé de treize ans accomplis ne pourra être admis à travailler au 
<lehi du demi-temps, c'est-à-dire plus de six heures chaque jour, s'il ne justifie, par la produc­ 
tion d'un certificat de l'instituteur ou de l'inspecteur de l'instruction. primaire, visé par le maire, 
qu'il a acquis l'instruction primaire élémentaire. Cc certificat sera délivré sur papier libre ri 
gra tuitemcn 1. 

" L'obligation de cette justification cessera à l'âge de quinze ans révolus. n 

M. le Jll'éside11t. M. Roussel n présenté sur l'art. () un amendement qu'il renonce, quant /1 
présent, ù développer. 

IU. Seheurer-Kestner u aussi présenté un amemlumnnt sur cc même article. 
:\l. Seheurer-Kestner, Monsieur le président, la commission a donné satisfnctiou û mon amen­ 

dernen t. 
l\L le pvésùleni, Je mets aux voix l'art. !L 
(L'art. 0 est mis aux voix et adopté.) 

SECTION V. •- Surveillance de.~ eniosus. Police des ateliers. 

u AnT. 10. - Les maires sont tenus de délivrer aux père, mère ou .tuteur, un livret sur 
lequel sont portés les nom et prénoms de l'enfant, la dnto et le lieu de S!I naissance, son domi­ 
cile, le temps pendant lequel il n suivi l'école. 

" Les chefs d'industrie ou patrons inscriront sur le livret la date de l'entrée dans l'atelier ou 
établissement et celle de ln sortie. Ils devront également tenir un registre sur lequel seront 
mentionnées toutes les indications insérées au présent article. » ~ (Adopté.) 

_ u Artr. H. - Les patrons ou chefs d'industrie seront tenus de foire afficher dans chaque 
atelier les dispositions de la présente loi et les règlements d'administration publique relatifs à 
son exècution. " - (Adopté.) 
"AnT. ,12. - Des règlements d'administration publique détermineront les différents genres 

<le travaux, présentant des en uses de danger ou excédant leurs forces, qui seront interdits aux 
enfants clans les ateliers où ils seront admis. , 

1\1. le J)ré:;ùlcnt. Sur l'urt. 1 i, il y a des nmendcmen ts. Y persiste-t-on ? 
:.'\[. Ilècre, Je réserve mon amendement pour 1u troisième lecture. 
1'1. Tltéophilc Roussel. La commission m'a donné satisfaction, sauf en un point de détail. Je me 

réscr-vo d'en entretenir l'Assemblée lors de la troisième lecture. Pour le fond, je suis satisfait. 
JI. le présùln«, El l'amendement de M. Pernolct? 
1'1. Pernolct, La commission a fait droit ù ma demande. i\lon amendement consiste, ou ptutol 

consistait dans une suppression. 
Q11elques voix. Quelle suppression? 
M. le rapporteur. M. Pcrnolct demandait la suppression de l'art. i2, texte ancien. Muinle­ 

nantson amendement est sans objet, le texte nouveau lui donnant satisfaction, 
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~f. le président. Je mets l'art, i 2 aux voix. 
(L'art, f2 est mis aux voix et adoptè.) 
11 AnT. ·J5. - Les enfants né pourront être employés dans les fabriqués et ateliers indlqués 

au tableau officiel des établissements insalubres ou dangereux, que sous les conditions spéciales 
rlèterminées par un règlement d'administration publique. _ 

" En attendant la publieauon de cc règlement, il est interdit d'employer; les enfants âgés de 
moins tic seize ans : 

• i" Dans les ateliers où l'on manipule des matières explosibles et dans ceux où l'on fabrique 
des mélanges détonants, tels que poudre, fulminates, etc., ou tous autres èclatant par le choc 
ou par le contact d'un corps enflammé. 

11 2° Dans les ateliers destinés ù la préparation, ft la distillation ou û la manipulation <le 
substances corrosives, vénéneuses, et de celles qui dégagent des gnz délétères ou explosibles. 

11 5° La même interdiction s'applique aux travaux dangereux ou malsains, tels que : 
" L'aiguisage ou Je polissage lt sec des objets en métal et <les verres ou cristaux ; 
" Le battage ou grattage ;i sec des plombs carbonatés dans les fabriques de céruse; 
v Le grattage à sec d'émaux à base d'oxyde de plomb dans les fabriques de verre <lit mous- 

seline; 
• L'étamage au mercure des glaces; 
,. Ln dorure nu mercure. 
» L'interdiction ci-dessus indiquée sera généralement appliquée ù Ioules les opérations où 

l'ouvrier est exposé ù des manipulations ou ù des émanations préjudiciables ù sa santé. " 
~r. le 7mJ~idc11l. JI o'y n pns d'amendement sur le premier paragraphe de cet article. Je le 

mets aux voix. 
(Le premier paragraphe de l'a ri. 13 est mis aux voix et adopté.) 

' 111. le pn!sident. S111· le paragraphe suivant, 1\I. Chnuraml a proposé un amendement ainsi 
coni:11 : 

" En attendant la publication de ccrèglement, il est interdit <l'employer les enfants àgés de 
moins de dix-huit ans. ,, 

l\l. Ir. baron Chaurnnd a la parole. 
Plusieurs voix. A rlemnin ! à demain l 
l\J. le président. Ln continuation d,! la discussion est renvoyée t\ demain. 

Séonc« du G [écrier ·187:i. 

So.\w,11111>. - Sui le de la 2< délibération sur la proposition de li. Joubei t, relative au travail des enfants 
et des ûlles mineures employé, dans I'industrle. - Art. •13, § :2. Amendement du M. le baron Chauraud : 
MM. le baron Chaurand, Eugène Talion, rapporteur. llcjet de l'amendement et adoption a,~ l'article. - 
Art. ~\.(modifié): ,\Dl. Lourent, le rapporteur, Pouyer-Quertier. - Art. ·15: 1\DI. Hèvro, le rapporteur. 
Acloplion. - Art. -Ili. Amendement de :\1. Keller: ?\BI. Keller, le rapporteur. Relrnil de l'amendement. - 
Amcndemrnl de :.\1 Paulin Gillon : ~m. Paulin Gillon, l.elébure. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la deuxième délibération sur la proposition 
de loi de M. Joubert, relative au travail des enfants cl des filles mineures employés dans 
l'industrie. 

Sur Je fi 2 de l'art, 15, 3f. Chaurantl propose un amendement qui consiste ù substituer il ces 
mols : c ••• il est interdit d'employer les enfants :îgb; de moins de seize ans, ~ ceux-ci : ,; ... il est 
interdit d'employer les enfants tigé.; de moi 11s de dix-huit ans révolus. " 

.M. Chaurand a la parole. 
l\l. le baron. Cluuiraïul, Mcssicms, hier à la fin de ln séance, l'Assemblée a adopté le para­ 

graphe de l'art. 151 qui est ainsi conçu : 
" Les enfants ne pourront être employés tians les fabriques et ateliers indiqués au tableau 



( f 96 ) 

officiel des établissements insalubres ou dangereux, que sous les conditions spéciales déterminées 
par un règlement d'administration publique. ,. 
Telle est la règle générale posée dans la loi. 
A la suite de cette disposition, la commission, prévoyant qu'il pourrait s'écouler un certain 

temps avant que des règlements d'admluistrmicn publique eussent délermiui: les conditions qui 
devaient régler !e travnil des enfants dans les manufactures et ateliers insalubres, la commission, 
ùis-jc, a ajouté un second parngraphe ainsi conçu : 

- En attendant la publication dr. cc règlement, il est interdit d'employer les enfants âgés de 
moins de seize ans. " 

Vient ensui le l'énumération, non pas de tous les établissements dangereux ou insalubres, mais 
de quelques établissements seulement qui offrent 110111· les ouvriers les dangers les plus graves. 

Croyant, comme la commission. qu'il pourrait s'écouler 11r1 temps assez long avant que des 
règlements d'ndministrntion publique eussent rt'.·glé Cl'S conditions si importantes, je viens vous 
demander d'élever de deux ans l'àge fixé provisoirement clans le S 2, et :m lieu de ces mots : 
• En attendant la publication de cc règlement, il est interdit d'employer les enfants {1gés de moins 
de seize ans," d'inscrire dans la loi: • En attendant la publication de cr. règlement, il est interdit 
d'employer les enfants àgi·s tic moins de dix-huit ans. " 

J'espère, messieurs, ((UC je ne verrai pas surgir contre cet amendement les objections qui se 
sont déjà produites si souvent :1 la tribune dans le cours dc•la discussion, cl qui ont été tirées 
du respect qui est dû à la liberté de l'industrie. En effet, les établissements c1uc nous avons en 
vue, cl qui sont énumérés dans l'art. 15, sont des établissements qui, si je puis dire ainsi, se 
trouvent placés en dehors du droit commun. Vous savez tous qu'une législation spéciale déter­ 
mine les conditions à remplir pour la création des établissements insalubres et dangereux. Il n'a 
jamais été contesté que, pour ces ètnblisscments, l'intérêt général doit primer l'intérêt particu­ 
lier. En cflct, dès l'instant qu'un établissement particulier peut offrir des inconvénients graves, 
des dangers, soit pour le voisinage, soit pour l'agriculture, soit pour la santé publique, il ne 
peut être fondé qu'après une enquête cl avec une autorisation spéciale de l'administration. Il 
n'y a doue rien d'exorbitnnt ù venir ,·c111s demnnder que les précautions qui entourent la fonda­ 
tion d'un établissement insalubre ou dangereux · soient étendues ù la santé des ouvriers cl des 
enfants qui y sont employés. 

L('S établissements énumérés dans l'art. 13 de la loi qui vous est proposée sont de deux ordres 
essentiellement distincts, et les motifs sur lesquels s'appuie mon amendement soul différents, 
suivant qu'ils s'appliquent aux uns ou aux autres. 

En effet, messieurs, dans le paragraphe qui suit, et qui commence l'ènumèration des établis­ 
sements insalubres ou dangereux, dans lesquels jusqu'à la promulgation des règlements d'admi­ 
nistration publique, les enfants ne pourront pas être employés avant un :igc déterminé, se trouvent 
énumérés ceux-ci : 

u· Les ateliers où l'on manipule des matières explosibles, ceux où l'on fabrique des mélanges 
détonants, tels que poudre, fulminates, etc., ou tous autres, éclalalll pm· Ir. choc 011 par le 
contact d'un corps cnflarnmè .•. ,, 

Si l'on recherche quels sont les motifs qui ont déterminé .i régler l'àge auquel les enfants 
peuvent être employés dans les établissements que je viens d'énumérer, on est amené à recon­ 
naltre que cc n'es! pas seulement en me de l'mtêrèt des enfants employés, mais c'est bien plus 
encore en vue d1: l'intérêt de l'ètahlisscmcnt lui-même, en vue de l'intérêt des ouvriers qui y 
travaillent et en vue des dangers 1111'une imprudence peul faire courir, non-seulement il l'établis­ 
sement lui-même, mais li toutes les habitaticns existant lt une certaine dislnnce. 

En effet, messieurs, les dangers auxquels ces établissements exposent le voisinage sont telle­ 
ment considérables qu'il importe de prendre les précautions les plus minutieuses et les plus 
soutenues pour éviter les risques d'explosion qui peuvent s'y produire à chaque instant. 

li me semble qu'à seize ans un enfant n'offre pas des garanties suffisantes de maturité, de 
discrétion et de prudence pour être employé impunémcnl dans les ateliers où il faut une atten­ 
lion continuelle pour éviu-r les dangers les plus graves. Vous savez tous que l'âge de seize ans, 
d'après nos lois pénales, est considéré comme.la limite minimum i\ laquelle l'enfant est réputé 
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avoir l'entier discernement de ses actes. Vous savez, en clTl't, qur, d'après le code d'lnstruetion 
criminelle, lorsque l'accusé 1·st t'tg<l de moins dl' seize ans, la question de discerueureut doit être 
posée; et vous n'ignorez pas r111c·, sil est M·daré avoir agi sans diseeruoment, il est ucquiuë ; cl 
que, s'il est dér:la!'é avoir agi nvec disrcrneun-nt, la peine 1p1i serai! appli1p1éc ù un adulte est 
seuslblcmcnt abaissée en sa fnveur, 

11 est donc bien établi (tue, d'après noire loi franc~ai:.:•, l'rnfant :rgé de seize ans rsl ù peine 
considéré comme en pleine possession ,te toutes ses faculti'•:; et de tout sou discernement. El alors 
est-il permis, je vous le demande, d'exposer la vie de nombreux ou vriers nux terribles accidents 
qul pourraient résulter d'une imprudence commise par 1111 Pnfonl qui n ù peine atteint l'âge ile 
seize nus, extrême limite ù laquelle b !oi r-onsidèrn qu'il a tout son c!i.sc-c1·11<'11w111? fr crois donc 
que non-seulement dans l'intèrét de.; enfants,- mais dans l'intfr<.°'t ile I'industrie, d,111s l'intérêt 
<les autres ouvriers, leurs compagnons de travail, dans l'int.irèt de lont le voisinage, il importe de 
reculer de deux ans au moins l'àge auquel pourront ètre admis !l's cnfunts dans h-s ateliers !fUÎ 
exigent tant de prècnutions, d'nuention L'I de prudence. 

Voilà cc que j'avais ù dire sur les alelirrs qui sont éuumérès sous k n° 1 de l'art. l 5. 
Quant aux autres, les motifs sont i!iffércnts. Les 11°• 2 et 3 comprennent l'énumération des 

ateliers dnns lesquels, par suite du lravn il qui :-'y exécute, la santé des ouvriers r-ourt les risqurs 
les plus considérables, <:l cc n'est pas mémo ussex dire, rar, pour étrr- dans ln vérité, on peul 
aflirml'i· que la santè des ouvriers y subit des altérutious profunrh-s. 

Eh bien, messieurs, n'est-il pas ineoutestuhlc q11'ù seize nus 1111 enfant u'u pas encore allci11t 
tout son développement, <p1'n11 milieu d1•s conditious délètèns dans lesquelles il peut étrc placé, 
son organisme n'offre pas encore h! résistance qui peut assurer que l'enfant n'en éprouvera pas 
pour k l'este de sa rie les dommages fr.-; plu,; gt·,n·t·.5 '! Les ou vricrs adulte . .;, qui sont employés 
dons r.lc tels éïublisscments, ne peuvce 1 pas i111111111émenl y 111:olongcr leur sc'-j11111·. Ils 1w peuvent 
y trnvaillcr qu'un certnin nombre d'années, après lesquelles ils sont o!,liiis d1: se procurer un 
autre travail, de chercher une uulr-c profession industrielle, sous peine de mir détruire 
leur santé, et o})l'(lgcr la durée rie leur vie. 

Quand je demande '{UC, pnur les en fouis, l'age de dix-huit nus soit substitué à celui de seize 
pour leur· admission dans ces établissements, je-crois ne réclamer ,pw cc qu'exige impérieusement 
le respect de leur santé. 

Si je n'avais consulté c1uc mes ;.l)précialion:; personnelles, j:: n'aurais pas hë.,ilé û vous 
dcurander de ne pas permettre l'admission des enfants dans IPs i:lnhli~seml'nb dont il s'agit 
avant leur majorité, avnut qu'ils uicnt satisfuit ù la loi du recrutement, car nous avons le devoir 
de leur conserver les forces, la vigucu l', la santé, qu'il» peuvent ètrc appelés un jour .·, dépenser 
au service de la pairie. C'est dans l'iulérël <le l'faat comme dans ,·rlui des eulunts <JIii' j1· vous 
demande de ne pas Jc5 cxpos1·r ù un uffulhlisscn.ent prérnaturè M Icurs forces, ù uue altération 
profonde de leur santé. 

En agissant ainsi, j'ai cru cutrcr dans les intentions que la commission a souvent manifestées ù 
celte tribune. En effet, clic nous a répété bien des fois que la loi <111· elle nous propose 1ùsl qu'un 
achemlnement vers un régime meilleur ; qu'elle a mil voulu constituer par la loi actuelle un 
progrès sur l'ancienne législation et une prépnl',ilion ù 1111 élal plus satisfaisant encore. C'c:;l 
pour cela qu'en fixant l'iigc extrême où les enfants peuvent travailler dans les ateliers, la commis­ 
sion a substitut· l'àge de dix ans à tùgc de huit ans; que, plus lard, elle a substitué l',igc d~ 
douze ans à l'âge rlc dix ans. · 

Pour être logique, pour être consèqucntc avec Sl'S prémisses, la commission aurait dû, dans 
l'article qui nous occupe, suhst ituer, comme je le demande, l':igc de dix-huit ans ù l'ùge de seize 
ans. En effet, !a loi de rn1~·1 avait tfrjù décidé que des rrglcmr111s d':"1dminislralio;1 publique 
détermineraient les ètablissemcuts dans lesquels les enfouis au-dessous <le seize ans ne pour­ 
ra ient pas être admis. 

Qw111L ù moi, je pense <111ïl faudrn nrrivrr ù exclure complètement de c1•s ateliers tous les 
enfants mineurs; mais, en cc moment, je viens mus proposer l'arloption d'un ferme moyen qui 
sera un acheminement vers le but qui, je l'espère, sera atteint plus tard . La loi de ·18H, je le 
répète, a mil fixé la limite de seize ,111s; plus tard nous reporterons j usqu'à vingt ans l':igc 

;,;o 
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d'admission ; aujourd'hul je vous demande, pour entrer dans lu pensée de ln commission.xle 
vouloir bien fixer l'ùgc de dix-huit ans,: terme moyen cnue seize cl vingt ans. 

:\I. Eugène Tollo«, 1·a1)J)Orte11r, Je ne répondrai ù l'honorable baron Chnurnnd que par une 
courte observation el je ne le suivrai pas tians des délaifs que ne me sem hic pas comporter la 
discussion <le l'article en dèlibérntiou. 

L'honorahle buron Chaurand demande qu'on élève de seize à dix-huit ans !'lige de l'admission 
des enfants dans les ateliers dangereux ou insulubrcs. C'est, en un mot, une nouvelle catégorie 
d'iîge qu'il veut créer dans une loi qui en compte déjt\ un certain nombre. 

Le projet <le loi pose une règle uniforme, I'àge de seize ans, pour la réglementation <lu trarnil 
des enfants dans les diverses industries <l'une nature cxeepuounelle, cl je ne vois pas qu'il y 
ait lieu de fail'c une dérngation ù celle mesure générnlc dans l'article spécial qui nous occupe. 
Cette dérogation serait d'autant moins justifiée, qu'en LHc <le l'art. 13 nous n,·011s inscrit une 
disposition partieuiièrc en vertu de laquelle de~ règlements d'administration publique détermi­ 
neront les conditions spéeinlcs selon lesquelles les enfants seront employés dans les Inlirlques et 
nteliers indiqués nu tableau officiel des établissements insalubres ou dangereux. 

Ainsi, en sont des rè;.;lr·mrnts d'adminisunuon qui fixeront l'âge d'admission, les eoudlticns 
de trn vail dans ces ateliers spéciaux ; 11011s ne pouvions t\ cet égard poser une règle absolue, parce 
que les modiûeations successives des procédés de la science, dans ln fabrication industrielle, 
peuvent, soit amener le danger là où il n'existait pas prècédcmment, ou, plus souvent encore, 
l'amoindrir lù où il existait, en opérant un progrès. 

JI faut donc des règlements spéciaux pour fixer ces exceptions, cl, vraiment, je m'étonne que 
noire honorable collègue, en face de cette disposition de notre projet de loi, ail persisté 1i main­ 
tenir un amendement dont l'unique objet serait de l'appliquer ù une période transitoire. 

Nous disons en effet, dans la seconde partie de l'article : En attendant que ces règlements 
oient été publiés, les enfants seront employés dans telle condition dans certains ateliers insalu­ 
bres ou dangereux que nous spécifions. Ce n'est <loue qu'une mesure temporaire cl pro\:isoi1·c 
que nous avons inscrite dans fa loi : nous avions, sans doute, de bonnes raisons pont· le faire, 
nous avons youlu combler une lacune qui subsiste malheureusement depuis de longues années. 

La loi <le 18/d indiquait que des règlements d'admiuisuntion publique détermineraient les 
conditions de l'emploi des enfants dons les ateliers Ott leur sauté peul souffrir de graves atteintes, 
et clic indiquait <JIIC leur emploi dans de tels ateliers ne pourrait avoir lieu dans n11c1111 cas 
avant l'âge de seize ans; mais ces règlements tutélaires n'ont pas été publiés et le mal a persisté. 
i\'011s espérons que le Gouvernement actuel, plus soucieux que les précédents des devoirs de 
protection que l'on doit remplir vis-ù-vis de i•cnfoncc ouvrière, publiera ces règlements, cl nous 
pensons que la période 1r:v1sitoirc que vise noire art. :15 sera ninsi abrègèc. La disposition 
spéciale que nous avons édictée n'aura donc pas un long dîcl si celte satisfaction est enfin 
donnée au vœu que nous cxprimnns avec une entière conflanee dans sa prochaine réalisation. 

Vous voyez, messieurs, par ces simples observations, que l'amendement de 1\1. Chaurand doit 
être rejeté parce qu'en réalitè il serait sans objet dans son application. (Très-bien ! très-bien !) 

:\1. le prt!sùlent. Je mets aux voix l'nmcndcmcnt de ::\L Chnurand. 
\ 

[L'amendement, mis aux voix, n'est pas adoptè.) 
L'art. 13 est ensuite mis aux voix cl adopté sans modiflcation, dans les termes suivants : 
11 Anr. 15. tes enfants ne pourront ètrc employés dans les fabriques et ateliers indiqués nu 

tableau officiel des étahlisscments insalubres ou dangereux, que sous les conditions spéciales 
déterminées par 1111 règlement d'admiuistrnüon publique. 

11 En nttendant ln publication de cc règlement, il est interdit d'employer les enfants ûgé;; de 
moins de seize ans : · 

" ·l O Dans les ateliers où l'on manipule des matières ex plosihles cl dans ceux où l'on fabrique 
des mélanges détonants, tels que poudre, fulminates, etc., 011 tons autres éclatant par le choc 
0II par le contact d'un corps enflammé. 

" 2,, Duns les ateliers destinés ù ln prépnmtion, ù la distillation 01I i, la manipulation de 
substances corrosives, vénéneuses, cl de celles qui dégagent des ~az délétères ou explosibles. 

• 5° La même lnterdiction s'applique aux trnvnux dangereux ou malsains; tels que: 
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• L'aiguisage ou le polissage ù sec de« objets en mêlai et des verres ou cristaux; 
" Le battage ou grattngc i1 sec des plombs carbonatés dans les fabriques de céruse; 
> Le grattage ù sec d'émaux ù hase d'oxyde de plomb dons les fabriques <le verre dltmous- 

scline ; 
" L'étamage au mercure des glaces , 
" La dorure au n1e1·c111·c. 
" L'interdlction ci-dessus indiquée sera généralement nppliquée ù toutes les opôrations où 

l'ouvrlor est exposé ù rles manipulations 011 ù des émanations préjudiciables ù sa santé. ,,- 
u AnT. 14-. Les ateliers doivent ètrc tenus dnns 11n état constant de propreté cl convenahle­ 

mrnt ventilés. 
" lis doivent présenter toutes fr, conditions de sécul'itù rt rlo salubrité uècessaires ti la santé 

des enfants. 
11 Dans les usines ù moteurs mécaniques, les roues, les courroies, les engrenages, ou tout 

autre appareil, dans te cns 011 il nura (,t(: constaté qu'ils pr{•scnt('ut une cause de danger, seront 
séparés des 0111ric1·s p:ir· 111w t:lôtnre ,p,i n'en prrmcttr« l'npproehe c1ue pour les besoins du 
SC'l'\'ÎCC. 

» Les puits, trnppcs cl ouvertures de rlesccute devront être ègnlemcnt clôt~né~." 
M. le 71réside11t. :M. llévre propose ln suppression de cet article. 
M. lièvre. Je n'insiste pas! 
M. le président, Personne ne demande la parole ? ... J c mets n ux voix l'article. 
1\1. Leurent. Je demanderai le changement d'un seul mot. Là où on a mis "dôturc, "j'ai­ 

merais mieux qu'on mît le terme employé dans l'industrie, en Angleterre, le terme de " recou­ 
vrcmcnt. • 
Quelques membres, Cc mot n'est pas Irancais dons cc sens t 
l\l. le rapporteur. :\Icltez les deux mols. 
M. Leurent. 1\1. le rapporteur dit qu'on pourrnit mettre les deux mots: « clôture cl recouvre- 

ment. 11 Le recouvrement n'est pus une clôun'e. 
M. le président. Expliquer. cc que mus demandez cl cc que vous entendez par recouvrement. 
l\I. Leurent, Je vais l'expliquer c11 deux mots. 
Voici comment est rédigé cc paragraphe <le l'art. H, : 
,, Dans les usines ù moteurs mécaniques, !(,s roues, les courroies, les engrenages, ou tout autre 

- appareil, Jans le cas-où il aura été constaté qu'ils présentent une cause <le dauger, seront 
séparés des ouvriers pat· une clôture qui n'en 1iormet,lrri l'approche que pour les besoins du 
SCl'\'Îf'C. » 

Eh bien, cc mol II clôture" n'est pas un mot usuel dans le langnge industriel. 
~l. '1ml1t·oise ,Joubert. Je vous demande pardon. 
M. Leurent . En matière <l'industrie, on appcllo "1·ccouvrcrncnts » ces ontrrfou!s ou ers sépn­ 

rations qui servent ù protéger les ouvriers des endroits dangereux. 
Je voudrais donc qu'au lien du mot " clôture ,, on mil Ir, mol II rccou\'l'cmcnt,, car, avec cc 

mol II clôture, ~ on laissera la possibilité de faire ries procès-verbaux ù tout le monde. (:\Ionvc­ 
monts divcrs.] 

Un membre. l\Icllez les mots : " enveloppe protectrice. " 
M. Leurent. Oui, le mol : "rnvcloppc, " si vous voulez. 
l\J. Bulstm, La commission est disposée ù admettre In rédaction ainsi faite : c: Les appareils ... 

seront séparés par uue enveloppe ou clôl11rc. " 
i\I, Langlois. i'Hais non, ne mettez pas de substautil, 
M. le rapporteur. Je crois que pour éviter rel!<' discussion grammaticale il suffirait de rédiger 

ainsi l'article : 
• Les appareils, etc ... , seront séparés tics ouvriers de manière /1 cc que l'approche n'en soit 

possible que pour les hcsoi ns du service. " 
i\I. Paulin Gillon. De manière qnc pour mieux fuirc comprcnrlrc que les ouvriers sont protégés 

par une clôture, on.ne parlera pas cl!' clôtura! (Hirl.ls cl hruit.) 
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\J. le prési,le11t. Ainsi, la dernière rédaction de la commission serait celle-ci " •.• do telle 
manière que l'approche n'en soit. possible que pour les besoins du service, " 
Est-ce bien là la réd,1~1ion à laquelle s'arrétc la commission? 
H. leropJ>Orlcur. Oui, monsieur Ic président. 
.II. Pouy1:1·-Q11crlier. Je proposerais volontiers ù l'Assemblée, quand il s'agit de ln propreté, 

de la tenue et de la ventilation des ateliers, d,• renvoyer ers questions dorgauisation intérieure 
au règlement d'administration publique relatif f1 j'application de la loi, en cc qui concerne chaque 
industrie. 
!lois en tout cas, comme rédaction, il me semble qu'il serait beaucoup plus simple de dire 

que, dans chaque atelier, toutes les dispositions jl!}III' garantir la sécurité des ouvriers seront 
appliquées scion les moyens les plus perfectionnés de l'industrie . 
lin memure ,m IJ<111c de la commission. Ces moyens, cc soul des clôtures ou des enveloppes! 
~J. J>o11!Je1·-Q11crtier. Cc ne sont pas seulement tics clôtures : ici il fou tira des clôtures, ailleurs 

des couvre-engrenages, ailleurs des garde-courroies. Ces précautions varieront dans chaque 
industrie et pour chaque machine. 

Je vous demande donc de n'insérer dans la loi qu'une disposition générale pour préserver IC's 
ouvriers cl garantir les machines. 

Un membre, Présentez un umendcment ! 
l'n autre membre. ta dernière rédaction de la conuuission ùoit donner satisfaction à i\l. Pnuyer­ 

Qucrtier. 
M. le 7n-é:,ii/c)1t. fo relis l'art. 1/.1- avec les modificatious qui viennent d'être proposées par· la 

/ 

commission : 
" Anr. 14, - Les ateliers doivent être tenus dans un état constant de propreté et convcna­ 

blcment ventilés. 
" lis doivent présenter toutes les conditions de sécurité et de salubrité nécessaires ù 16 santé 

lies enfants, , 
" Dans les usines i1 moteurs mécaniques, les roues, les courroies, les engrenages, ou tout autre 

appareil, dans le cas où il aura llé constaté qu'ils présentent une cause de danger, seront sépnrès 
des ouvriers de telle manière que l'npprochc n'en soit possible que pour les besoins du service. 

" Les pu ils, trappes et ouvertures de descente devront ètrc clôturés. " 
Je consulte l'Assemblée. 
(L'art. i4, ainsi modifié, est mis aux voix cl adopté.) 
" An'f. Hi. - Les patrons ou chefs d'établissement doivent, eu outre, veiller nu maintien 

des bonnes mœurs cl a l'observation de hl décence publique dans leurs ateliers. " 
:!'\1. le président. M. llèvrc a présenté un amendement par lequel il demande la suppression de 

cet article. 
l\l. Ilëcre. J'avais demandé la suppression de l'art, rn, pensant que, ·dans L'esprit de la com­ 

mission, l'inexécution de cet article devait constituer u11 délit spécial, et comme je ne trouvais 
pas que cc délit fût suffisamment défini, je proposais de supprimer l'art. HS: mais M. k rappor­ 
teur m'ayant déclaré que cet article contenait purement et simplement un conseil, une invitation 
adressée au patron, je n'insiste pas pour l'adoption de mon amendement. 

!\f. I::11gé11e Talion, rappurteur, Permettez-moi une simple observation en réponse _ù l'explica­ 
tion (lui vient d'être présentée. 

Sans aller jusqu'à la spéciflcation d'un délit nouveau, la commission a voulu, dans l'article qui 
vous est soumis, donner plus qu'un conseil. Les lois de la nature de celle sur laquelle nous 

· dèlihérons sont toujours suivies de circulaires ministérielles cl de règlements qui en assurent 
l'exécution cl en montrent la portée, Or les inspecteurs du travail des enfants, dans les attri­ 
butions que nous leur conférons, 'seront appelés ù faire appliquer les mesures d'ordre intérieur 
des ateliers prescrites en vertu des circulaires ministérielles. 

Nous avons reproduit, à cet égard, une disposition de la loi de 1841, et prévu l'application 
des règlements qui peuvent intervenir relativement fi b bonne tenue des ateliers au •point de vue 
de la décence et des mœurs, Vous voyez donc, messieurs, qu'il n'y n pas là seulement une simple 

I 
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invltation, mais une injonction adressée nu patron, qui t1·011,c1·n sa sanction dans le ecntrôlc de 
l'inspection. (Très-bien ! très-bien! - Aux voix ! ) 

(L'art. HS est mis aux voix cl adepté.) 

SECTIO:'i YI. - Inspertion, 

"Anr. iû. - Pour assurer l'exécution de la présente loi, il sera nommé un inspecteur général 
cl quinze inspecteurs divisionnaires. Ln nomination des inspecteurs sera foilc par le ûouvernc­ 
ment, sur une liste de prèsentntion dressée par la commission _supérieure ci-dessous instituée, 
et portant trois candidats pour charpie emploi disponible. 

" Ces inspecteurs seront rétribués par l'i-:ta t. 
• L'inspecteur général sera chargé de surveiller, de contrôler cl de diriger le service des 

inspecteurs divisionnaires; il adressera chaque année des rapports sur cc service ., ~l. Je 
lllinistre du Commerce rl à ln commission supérieure ci-dessous instituée. 

,, Chaque inspecteur divisionnaire résidera Pl exercera sa surveillance dans rune des quinze 
circonseriptions territoriales qui seront déterminées par un règlement d'mlministrution 
publique. " 

!IL le 7n-ésicle111. :\1. Keller a présenté un amendement destiné à remplacer les art. 1 G cl·! 7. 
Cet amendement est ainsi conçu ; 
11 Les officiers de police judiciaire sont chnrgès de l'exécution de la présente loi. " 
1tf. Keller a la parole. 
J\(. Keller. l\lcssieurs1 nous arrivons à la partie la pins importante du projet de loi qui vous 

est soumis. 
En effet, jusqu'à présent, nous avons examiné jusqu'à 'l'lrl àge, dans quelles conditions, les 

enfants devaient truvailler, et 11011s avons été ù peu près unanimes pour di•si1·e1· rptc l'enfunce 
îût ménagée. En cc moment, il s'agit de savoir si la loi nouvelle sera plus heureuse que la pré­ 
cêdentc, c'est-à-dire si la loi sera exécutée. 

.1\ ujourd'hui nous désirons avoir une loi efficace, qui ne soit pns, comme la loi de 18'• 1, une 
loi d'espérance cl de promesse, mais qui nous mène réellement ù des résultats. 

C'est à cc point de vue que j'ai eu l'honneur de vous soumettre un amendement qui, nu lieu 
de créer quinze inspecteurs chargés de foire exécuter la loi, confie l'exécution de ·celle loi aux 
autorités de droit commun, c'est-à-dire aux officiers rie police judiciaire. 
Pourquoi ln loi de 1841 n'n-t-elle pas Hé exécutée? A mon avis, I'iucflleacité de tonies les 

mesures qu'on a prises jusqu'à présent vient de cc qu'on n'a pas considéré à son vrai point de vue 
le tort l'ail à l'enfonce lorsqu'on l'emploie trot> lôl dans les manufactures. 

Nous avons cru devoir, comme nous le foisons trop souvent, suivre les exemples ri les idées 
de nos voisins d'Angleterre. Ceux qui connaissent l'Angleterre savent tous, - cl l'honorable 
l\l. Pouycr-Quertier le disait hier· avec beaucoup <le raison, - qu'il n'y a aucune comparaison 
possible entre le sort des ouvriers français cl celui des ouvriers anglais, entre les sentiments des 
patrons français et les sentiments des patrons anglais. 

· L'Angleterre, ne pouvant pas dominer'Ie monde par l'étendue de son terrltoirc cl voulant le 
dominer par la richesse de son industrie, a fait, à celle richesse, les plus grands sacrifices, sacri­ 
flces qu'on n'aurait jnmais consenti :1 foi1·c en France. On a vu s'établir, en Angleterre, par 
tous les moyens possibles, cl souvent par des moyens barbares et inhumains, une centrnlisation 

.•. du travail cl de la richesse que nous n'avons pas me en France, cl celle ccntrnllsation s'est 
produite même dans l'agrlculture. 

Vous savez, en effet, que les petits fermiers, que les métayers, en ,Angleterre, ont été chassés 
des compagnes pour faire pince à une grande culture ccutralisée, cl aujourd'hui le sort des 
ouvriers des c.1111110-gnes, en Angleterre, n'est pas plus heureux 1111e celui des ouvriers de l'in­ 
dustrie. 

En France, au eonlrnlre, nnus avons eu le bnnhetir, .'i côlt~ d'une centralisation ndmlnlstrativc 
qui a dépassé toutes les bornes, d'avoir la dêecntrnlisation du travail :" nous avons, dans nos 
campagnes, une population aisée qui fuit la foret! du poys. cl dont nous sommes justement fiers· • 

~H 
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En industrie ègnleruent on peul ufllrmer, je crois, que, de tout Lemps, les patrons Irnnçais ont 
eu, pour leurs ouvriers, lie plus grands soins qu'en Auglctcrre et que nos ouvriers onl une plus 

, grande moralité que les Ou Hiers anglais. (:\larques d'npprobntion.) 
lll. Tltéopltile Roiwiel. Je demande la parole. 
M. Kelfor. C'est donc au point <le me français 'lllC nous devons examiner le tort <JUÏ est fait à 

l'enfance quand clic est trop tôl enfermée dans les manufactures et les ateliers, et nous devons 
ici nous placer sur le terrain tics sentiments tic juste fraternité et de juste égalité, en un mol <le 
ces sentiments chrétiens qui soul traditiouncls en France. (Très-bien t) 

Le tort fuit il l'enfonce est considérable, personne ici n'a cherché à le dissimuler. Il suffit 
d'avoir visitè une ville industrielle, d'a\'011· vu les enfouis employés trop jeunes dans les manu­ 
factures, pour constater qu'il y a là un préjudice énorme fait a leur santé cl à leur moralité. 

Le grand tort, .î mon nvis, c'est que cc préjudice, jusqu'à présent, n'a pas èté assimilé aux 
autres délits inscrits dans le code pénal ; c'est 1JU'on a traité les coupables trop légèrement, 
qu'on ne leur a nppliquè que des peines insignifiantes, que même ces peines insignifiantes n'ont 
érè appliquées (JUe par un certain nombre de personnes chargées, soit a titre gratuit, soit par 
une nomination spêeinlc, d'inspecter les manufactures. 

Pour rendre à la loi son cflicucité, je vous demanderai, dans un second amendement, des 
peines plus sévères ; je vous propose eu cc moment de laisser la eonstatation des délits aux 
officiers de police judiciaire, à ceux qui, en France, ont mission de constater tous les délits <le 
droit commun. (Marques d'ussentiment.) 

Plusieurs lois unulogues ont {:lé faites jusqu'à présent cl jamais 011 n'a cherché à former un 
nouveau personnel pour assurer leur exécution. 

Vous connaissez, messieurs, la loi SUI' les livrets cl C1 loi sur l'apprentissage. Ces deux lois. 
sont exécutées pa1· l'intervention des officiers de police judiciaire. 

Pourquoi l'Angleterre n'a-t-elle pns pu prendre cc moyen si simple et si pratique '? C'est parce 
que l'Angleterre n'a pas, comme nous, l'institution <lu mluistère public, l'action publique. En 
Angleterre, les-lois sont appliquées sur la réquisition des particuliers; mais il n'y a pas, comme 
chez nous, des magistrats chargés de les faire exécuter et tic poursuivre les délits au nom <le la 
société. 

En France, au contraire, sous la direction du ministère public, nous avons des ugents placés 
sous les ordres des magistrats <JUi 011L le devoir de constater.et foire poursuivre les délits. 

· Dans la pratique, si vous voulez comparer les résultats qu'on pourra obtenir d'un côté avec 
les inspecteurs <1ue propose la commission, de l'autre avec les officiers de police judiciaire, je 
crois 1p1'immédiatcment mus saisirez l'immense différence <les résultats. 

Que voulez-vous, messieurs, que fussent quinze inspecteurs qui auront à surveiller la France 
entière, qui devront visiter nou-seulerncnt les grandes manufactures, mais les petits patrons, 
menuisiers, cordonniers, tailleurs, qui ont des apprentis chez eux? 

L'honorable i\l. Talion, dans son rapport, rcconnalt que le nombre des apprentis est au moins 
aussi considéral,lc que celui des enfants qui truvuillent dans les manufacturcs ; mais il ne faut 
pas oublier que ces apprentis, nu lieu d'être groupés par dix, vingt, trente ou davaritage, ne s0111 

souvent qu'un ou deux chez les patrons. Il y a donc; là uu nombre d'ètahlissemcuts dix fois plus 
considérable ù inspecter, 

Combien nommerez-vous d'inspecteurs â Paris? J'affirme r1uc vos quinze inspecteurs ne seront 
pas suffisants pour les manufactures et pour les patrons de la capitale. 

Dans le reste <le la France vous avez un inspecteur pour six dèpartcmcnts, t'est-à-dire que 
l'inspecteur, en y mettant toute l'activitè possible, ne pourra visiter en un an le territoire qui 
lui sera confié. Son arrivée dans une localité y sera un événement considérable, il sera attendu, 
on connaitra le jour longtemps ù l'avance ; tout le monde sera prévenu, tout Je monde sera sur 
ses gnrdcs, cl il sera très-Iacilc de s'arranger <le façon qu'il ne trouve aucun tléli] a constater. 

JI y a donc lù une action qui r~t entièrement insuffisante, tandis que celle <les officiers de 
police judiciaire s'exerce sur toute la surface <lu territoire. Sous quel prétexte les repousserait-on? 

J'ai entendu dire) mc~sicu1J, que charger de la constatation <les délits prévus pur celle loi les 
ofllciers de police [udiciairc, c'était mettre l'industrie en suspicion. 
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Mois, messieurs, le code pénal nous met tous en suspicion! (C'est vral t) S'il se trouve, 
çà et lù, quelques industriels qui voudront mèconnaltre la loi, je ne vois pas pourquoi les indus­ 
trlcls honorables qui l'observeront fidèlement prendraient fait et cause pour ceux qui leur feront 
une concurrence déloyale. 
li n'y a rien de blessant ni <le déshonorant ù se soumettre au droit commun, et ce droil commun 

ici est c_lilcl!ce. Il peut pourvoir' à tous les tas. Les moyens d'action dont nous avons besoin sont 
répandus sur toute la surface du tcrntoirc ; ils sont entre les mains de la magistrature f1·a11çaise, 
c'est-à-dire que nous avons fa garantie la plus considérable que nous puissions désirer. 
Au contraire, un personnel -de quinze inspecteurs est, â mon avis, quelque chose de tout à fait 
illusoire. (Assentiment sui· plusieurs hancs.) 

A près avoir pris connaissance de cet amendement, la commission, dans une nouvelle rédac­ 
tion, - car elle nous en a soumis ~rois ou quatre, - a ajouté à cet art. 18 un paragraphe ainsi 
conçu : 

" A défaut des inspecteurs, les officiers de police judiciaire constateront les délits qul lc111· 

seront signalés par la commission locale; mais ils n'auront entrée Jans les ateliers qu'en vertu 
<l'une disposition spéciale du parquet. ,, 

. Celle rédaction me paraît empreinte d'une certaine méfiance ù l'égard des offlciers de police 
judiciaire. li semble qu'on veuille chercher ù paralyser leur action et ne leur permettre d'agir 
q ue si les délits ont déjà été constatés pat· la commission locale, 
Je reconnais avec la commission les services 11ue peuvent rendre les commissions locales pour 

donner des renseignements; mais je n'admets pas <1uc jamais les commissions locales deviennent 
des commissions de dénonciateurs, surtout- si vous portez dans la loi les peines que méritent les 
délits dont nous nous occupons en cc moment. 
Je demande donc ù la commission si elle 11c veut pas faire aux officiers de police judiciaire une 

pince plus large, lu place qui leur appartient <le pat· le .droit commun pour l'exécution de 
toutes les lois. 

Si nous n'entrons pas dans cette voie du droit commun, si nous cherchons encore ici ù faire 
une législation -s11éciulc sans pén;;lités sèricuses, sans juridiction sérieuse, nous aurons fait de 
nouveau une loi d'cspérnncc, je voudrais une loi efllcacc. (Très-bien ! très-bien ! ) 

M. Eu9è11c Tallon, rupporteur, Je remercie mon honorable collègue, i'll. Keller, d'uvoir bien 
voulu apporter ù la loi qui nous occupe l'appui de sa parole si autorisée. (Humeurs sut· quelques 
bancs ù gauche. - Oui t oui! très-bien! ù droite et au ccntrc.) ~ 

Jl me sera d'ailleurs foc ile <le donner satisfaction aux légitimes prèoccupations dont il nous a 
fuit part. 

Nous ne sommes pas moins soucieux que l'honorable ~[. Keller de voir la loi entrer dons les' 
voies d'une prompte el complète cxècutiou. C'est pou1· y arriver ciuc nous avons pensé qu'il fallait 
constituer une inspection spéciale du travail des cnlauts ; ln roule nous étuit traeèe ù cet égard, 
soit par l'exemple <les législations étrangères, soit par le spectacle de l'impuissance <le notre 
législalion précédente, soit enfin par l'expérience des services rendus par les inspecteurs 
spéciaux dans les départements où il en a été établi : en créant cc contrôle élevé cl eflicacc de la 
protection de l'enfonce, nous avons eu la couliancc d'édicter une mesure également pratique, cl 
tutélaire. 
Je n'entrerai cependant pas, messieurs, dans l'examen de l'économie des diverses dispositions 

de notre projet de loi relatives ù l'inspection; je me contente de dire, quant à présent, que nous 
n'avons entendu porter aucune atteinte aux principes _généraux <le notre droit pénul ; nous avons 
laissé ù la loi toute son action dans celle matière spéciale, comme clic l'exerce eu Loule autre matière. 

Une difficulté avait, il est vrai, surgi dans la jurisprudence, relativement à l'application de la 
loi <le 1841. 

On s'était demandé si les agents de la police judiciaire pou valent entrer à toute heure cl en toute 
circonstance dans les ateliers ; s'ils pouvaient venir â tout propos troubler l'autorité des patrons 
chez eux, au milieu tic leurs travaux; ou si, au contraire, l'atelier ne devait pas être considéré, 
ù l'égard de l'industriel, comme le domicile du citoyen, et si l'on ne devalt pas apporter, dans 
une certaine mesure, des restrictions ù l'ingérence des oflicicrs de police judiciaire. Nous avons 
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voulu faire cesser, par la rédaction <le-notre art. 18, toute équivoque dans l'lnterprétntlon et 
mettre fin à toute controverse. 

Nous nous sommes également.montrés jaloux, en ne les inquiétant pas par une surveillance 
irritante, de ménager les légitimes susceptibilités des industriels, parce :que; pour l'appllcatlon 
de la loi, nous avons confiance dans leur concours et dans leur dévouement. Nous savons que 
nous pouvons compter, pour ln protection de l'enfant, sur les sentiments d'humanité dont ils se sont 
tous montrés aussi soucieux que nous-mêmes. (Très-bien l) 

En nous efforçant de concilier cc double intérêt, nous n'avons nullement dérogé aux principes 
gênèraux inscrits dans nos lois de procédure criminelle. 

Nous pouvons donc affamer qu'en dehors de l'inspection, telle que nous la constituons, l'agent 
de police judiciaire pourrn exercer son action ; mais il devra le foire en vertu d'une délégation 
spéciale du procureur de ln Ilépu bllque ou du juge d'instruction dans les termes du droit commun, 
tels qu'ils sont spèciflés par les art. 52 et '*7 du code d'instruction c1'in1incllc._ 

L'agent de ln police judiciaire, qu'on l'entende bien, ne pourra venir à toute heure pratiquer 
une sorte d'inquisition dans le domicile ou dans l'atelier des patrons, L'industriel sera couvert 
contre toute intervention indiscrète de cet agent par la nécessité où il sera <le recourir, préala- 

· Llemcnt à la constatation des contraventions, i1 l'autorité supérieure du parquet. Il était donc 
nècessaire de bien déterminer dans quelle mesure le concours de la police judiciaire pourra 
contribuer i1 l'applicntiou de la loi actuelle, et notre honora hie collègue M. Keller •reccvru, je 
l'espère, pleine f'l entière satisfaction par lil rédaction suivante de l'art. 18 que la commission 
soumet à votre apprécia lion : 

" Les agents de ln police judiciaire, en l'absence des inspecteurs, constateront les infractions 
à ln présente loi, mais ils n'auront entrée dans les ateliers qu'en vertu d'une délégation spéciale 
<lu parquet. " 

Je crois que nous pouvons arriver ainsi ù trouver t~n terme de conciliation entre l'intérêt 
supérieur qu'il y a ù instituer une inspection spéciale pour le travail des enfants, et le respect . 
que nous devons toujours gardrr pour les règles gcnérnlcs du droit. (Très-bien ! très-bien !) 

l\J. Keller, En présence des explications que vient de nous donner l'honorable 1\1. 'l'allon, je 
retire l'amendement que j'avais proposé. 
De toutes parts. Très-bien ! très-bien ! 

J\f. Lonoloi«. Monsieur Keller, je crois que vous avez tort! (On rit.) 
M. Keller, I.n commission me donne satisfaction, quant au fond. Je me réserve toutefois de 

discuter ln rédaction qu'elle vous propose, quand nous en serons ù l'art. 18. 
l\I. le président, l\f. Paulin Gillon a proposé un outre amendement, pour le développement 

duquel je lui donne la parole. ~ · 
M. Paulin Gillon. Messieurs, avant de vous parler de mon amendement, permettez-mol de 

vous lire les dispositions des articles auxquels je voudrais le substitu~r. 
Cc sont les art. 1 "ci et 17. 
" Anr. 16. - Pour assurer l'exécution de la présente loi, il sera nommé un inspecteur 

général et quinze inspecteurs divisionnaires. La nomination des inspecteurs sera faite par le 
Gouvernement, sur une liste de présentation dressée par la commission supérieure ci-dessous 
instituée, Pl portant trois candidats pour chaque emploi disponible. 

" Ces inspecteurs seront rétribués par l'ttal. 
" L'inspecteur général srra chargé de surveiller, de contrôler et de diriger le service des 

inspecteurs divisionnaires; il adressera chaque année des rapports sur ce service ù lU. le 
i\linistre du Commerce et a ln commission supérieure ci-dessous instituée. 

" Chaque inspecteur divisionnaire résidera et exercera sa surveillance dans l'une des quinze 
circonscriptions territoriales qui seront déterminées 1mr un règlement d'administration publique. 

" AnT. 17. Seront admissibles aux fonctions d'inspecteur, les candidats qui justifieront du 
titre d'ingénieur de l'ttal ou d'un diplôme d'ingénieur civil, ainsi que les élèves diplômés de 
l'école centrale des arts d manufactures et des écoles des mines. 

• Seront également admissibles ceux qui auront <léjù rempli, pendant trois ans nu moins, les 
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fonctions d'inspecteur du travail des cnrunts ou qui justifieront avoir dirige ou su1·vcillé pendant 
c~uq années des établissements industriels occupant cent ouvriers au moins. n 

Vous le sevez, messieurs, nous u1·011s une g1·..111Jc commission chargée d'étudier tous nos ser­ 
".ÎCCS administratifs, cl de rechercher s'il ne serait pas possible de diminuer le nombre des fonc­ 
tionnaires publics. Nous uvons beaucoup de maladies, hélas! mais une des plus dangereuses et 
des plus tenaces, c'est assurément la maladie des fonctions, l'appétit des places. (C'est vrai ! - 
1:rès-bicn ! sur plusieurs bancs.) 

Je croîs, messieurs, que vous êtes animés du désir de voir se compléter bientôt les lnvestiga­ 
lions de voire commission des services puhlies ; cependant, c'est alors ,111c vous êtes dans celle 
disposltion d'esprit ,1u'o11 vous propose aujourd'hui, tout à coup, de créer un gr·oupc complet 
de-seize nouveaux fonctionnaires publics bien payés. 

On a dit que l'inspection était la condition <le vie ou d'avortement de la loi que nous préparons. 
C'est vrai. Si l'inspection n'est pas bien organisée, la loi ne vivra pas; il importe donc qu'elle 

Je soit avec beaucoup <le soin; mais je ne pense pas que le mode d'inspection proposé pal' la 
commisston soit le meilleur. 
li y :1 pourtant un moyen bien simple de trouver quels sont les inspecteurs qui peuvent con­ 

venir à la mission qu'il s'agit de remplir. If faut que les hommes qui seront chargés de cette 
mission connaissent bien la matière qu'ils au ront ù inspecter; il faut qu'ils soient Iumiliers avec 
les dètuils spéciaux, scolaires, même un peu minutieux, qui sont l'objet essentiel de la loi. Si les 
hommes qui seront appelés à faire l'inspection n'ont pas été suOisammcnt préparés à ces détails 
par leurs occupations hubituelles, pal' les études <le leur vie entière, ils ne réussiront pas à 
remplir exncrcmcut et complètement la mission que vous avez l'intention <le leur confier. 

En définitive, quel est l'objet précis <le l'inspection qu'il s'agit d'organiser? La loi elle-même 
nous le diL. Voici cc que les inspecteurs auront à faire, l'art. 18 l'explique en toutes Jeures. 
"Jls visitent les enfants. Ils peuvent se faire représenter les registres prescrits par l'art. to, 

c'est-à-dire le registre sur lequel sont inscrits les noms, prénoms, âge et lieu <le naissance des 
enfants. " · 

l\J. üolsan, 'fout le momie peut remplie cette mission! 
l\f. Poulin. Gilto11. C'est précisément cc que je veux <lire. 

•· u Ils peuvent également se raire représenter les livrets, les feuilles de présence aux écoles, les 
règlements intérieurs. " 

J~h bien, messieurs, je vous le demande, est-cc qu'il est nécessaire d'avoir <les Ingénieurs d11 

Gouvernement, c'est-à-dire des élèves de l'école polytechnique? Est-cc qu'il est nèccssairc.d'avoir 
des ingénieurs civils, des élèves diplômés de l'école des arts cl manufactures, des élèves de l'école 
des mines pour visiter IC5 enfants, se faire représenter des registres, des livrets, dés feuilles tic 
présence i l'école? Tout le monde peul faire cela, comme vient de le dire M. Balsan, 

l\1. JJuf-~,111. Mais lisez donc la _suite <le l'article. 
M. Paulin Gillon. Tout cela, vous le devinez sans peine, c'est la matière des occupations, des 

travaux, de la vie tour entière des inspecteurs des écoles primaires. ( Assentiment sur divers bancs.) 
Antre chose. Vous pouvez lire comme moi dans l'art. 8 : • Nul enfant ayant moins de treize 

ans révolus ne peut ëtre employé par un patron qu'autant que ses parents ou tuteur justifient 
qu'il fréquente actuellement une école publique ou privée. · 

" Tout enfant admis avant treize ans dans un atelier doit, jusqu'à cet iige, suivre les classes 
d'une école, aux heures règlementaires, pendant le temps libre du travail. 

,, JI deuil recevoir l'instruction pendant deux heures au moins si une école spéciale est aun­ 
chéc à l'établissement industriel. 

,. La fréquentation tic l'école sera constatée au moyen d'une feuille <le présence dressée par 
l'instituteur et remise chaque semaine an patron. n 

?,Jais les inspecteurs des écoles primaires sont ici en plein dans 'leur élément; c'est leur 
métier, - passez-moi le mol, - tous les jours <le l'année ils sont en course dons les communes 
de leur arrondissement. 

M.1Jals<1n. Ils n'auront pas le temps de faire davantage! 
M. Paulin Gillon. Vous parlerez après moi, monsieur llalsan ! \'OUS parlerez longuement, ~i ., 

~2 
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mus voulez; mais laissez-moi parler un peu : je ne serai pas long. (On rit. - Parlez! Jlarl('z !) 
Tenez, un exemple : il faut s'assurer que l'enfant fréquente l'école, et l'on s'en assure par un 

ecrtiûcat de l'instituteur qui doit être envoyé au patron, Eh bien, l'instituteur n'envoie pas Je 
certificat : pourquoi celn r Mon Dieu! parce que l'enfant ne s'est pas présenté, l\fais alors, à la 
fin de la semaine, il faut que ln patron remarque que l'instituteur ne lui a pas remis tel ou tel 
certificat <le présence. 

Voyons! de bonne foi, connaissez-vous beaucoup de patrons CJUi, â la fin de chaque semaine, 
se feront rendre compte des certificats de présence de tel ou tel marmot, qui travaille dans un 
coin de l'usine? . 
Sur divers bancs. lis le <levron 1, il faudra bien qu'ils le fassent! 
i\l. Langloi.~. Certainement, ils le feront pour satisfaire ù la loi ! 
M. Paulin ûillon, Je ne dis pas qu'il ne le fa11l pas. 
L'honorable l\f. Langlois diL qu'il le faut. Je dis qu'il le faudrait. ... 
1\I. Langlt,is. J'ai dit: lis le feront. J'ai parlé au futur. 
M. Paulin Gilfon. ~h'ssicurs, ne demandons pas aux hommes plus qu'ils ne peuvent faire. 

Le plus grand nombre des patrons ne peul avoir J"œH sur des détails comme eeux-là ; c'est 
impossible. 

Qui est-cc (lui ()eul foire cela? Qui est-cc qui est assez familier avec les espiègleries des écoliers 
et les tribulations des instituteurs? C'est l'inspecteur des êceles primaires. L'inspecteur verra 
que les certificats d'un enfant n'ont pas été envoyés aux patrons ; mais rien de plus simple. 
L'inspceteur, qui connait l'instituteur, ira chez lui et lui demnndera pourquoi il n'a pas envoyé 
de certificat, et là il aura l'explication de la chose, et il fera le néeessaire. ~fois un ingénieur 
diplômé de l'école centrale, u11 ingénieur civil, ou un ingénieur de l'État, ou un ingénieur de 
l'école des mines dcscendrn-t-il â ces petites choses? Non, cc n'est pas l'affaire de ers messieurs, 
ils ne s'en sont jamais occupés. Je remis justice ù leur mérite, à leur science; comme vous, je les 
admire el je les honore; mais, de bon compte, ils ne peuvent pas se charger d'une besogne qu'ils 
ne connnissent pas, pour laquelle ils ne peuvent nvoir ni la modeste aptitude, ni le temps 
nécessaire, 
l'II. Ambroise Joubert. Cc ne sont pas eux qui donneront les ccrtiflcnts. 
1\1. Pmtlûi Gillo11. Allcndcz ! Remarquez c1uc ces inspecteurs qu'on nous propose de nommer 

dans ln France culière, qui auraient chacun en moyenne six départements ù inspecter, ne vien­ 
dront guère qu'une fois par an dans chaque localité. 

L'inspecteur des écoles primaires, au contraire, ne quitte pas son arrondissement. Son arron­ 
dissement se compose de 120 ù 180 communes, plus ou moins, à JlCU près. Eh bien, c'est là sa 
sphère, il n'en sort pas, et il passe les 5(Hi jours de l'année ou ii visiter les communes 011 ù 
trnvailler dans son cauinct à faire des rapports à ses supérieurs. Remarquez qu'il n'a pas à se 
détourner, puisqu'il va dans toutes les communes, cl il n'y a pas une seule usine qui ne soit 
comprise dans le territoire d'une commune quelconque. 

M. Amb,·oi!ie Jo11IJei-t. Ils n'ont pas le temps seulement de visiter ]es écoles! 
M. J>11ulin Gillon. Eh! mon Dieu, l'école est dans ln commune, cl l'usine •.. 
i\l. A111bi-oise Jo11l,e1·1. A Lille, par exemple. (Bruit. - N'inferrompez pas l] 
!IL Paulin Gillon. Permettez ! Nous faisons des lois générales; sans doute, nous avons des 

localités particulières, des exceptions, dont il faut tenir compte en toutes choses, comme le 
département du Nord, comme Lille ou Paris; mais il ne s'agit pas de cela. Il s'agit des seize 
inspecteurs CJllC' vous voulez créer en donnant six départements à chacun, pour venir inspecter 
les enfants, lire leur livret, savoir quel âge ils ont, pourquoi ils n'ont pas été .\ l'école, ou bien 
s'ils ont raisonnablement profité en y allant. C'est bien modeste, mais c'est bien l'objet essentiel 
et sérieux de la loi. 

Laissez-moi ajouter encore celte dernière considération : non-seulement les inspecteurs pri­ 
maires connaissent toutes ces matières mieux que personne, mais ils n'iront nulle part, dans 
aucune usine, dans aucune manufacture, saqs connaître aussi le personnel des élèves qu'il s'agit 
d'inspecter. Les enfants entrent dans les écoles primaires û six ans. Vous avez permis qu'on les 
admette dans les manufactures à dix ans. Par conséquent, quand l'inspecteur de l'école primaire 
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arrivera dans une manufacture, _il trouvera 111 des enfants qu'il aura rencontrés duns les écoles 
depuis quatre ans. 

Mals il eonnaltra encore leurs parents, leur Iamille : il connaitra l'instituteur chez lequel ils 
ont été pendant plusieurs années. li connaitra l'instituteur lui-même chez lequel ils devront 
continuer h aller. Et s'il y a une école spéciale dans les manufactures, c'est eneoresune école 
nouvelle que vous ferez bien mieux inspecter par un inspecteur <le l'enseignement primaire que 
par un élève de l'école <les mines ou un ingénieur d11 Gouvernement. 
Plusieur« membl'es. Vous avez raison! . 
l\f. Paulin Gillon. J'ai dit qu'une des conditions indispensables pour que l'inspection, telle 

g ue vous voulez l'organiser, produise de bons résultats, c'est que les hommes appelés ù celle 
inspection aient, par leurs études personnelles, par leurs fonctions journalières, une connnissnnce 
parfaite tics détails qu'ils au l'ont à inspecter. C'est {fans votre loi elle-même, loi que j'approuve, 
que vous avez précisé les objets qui devront étrc soumis ù I'inspcctlon. 

Par conséquent, les inspecteurs que je propose sont en état de faire une inspection parfaite­ 
ment efficace, tandis que les vôtres coùterout bien cher et ne donneront pas des résultats utiles. 
(Très-bien t très-bien t) 

M. Lefëbure. Messieurs, je dèsirerais répondre ù l'honorable préopinnnt ; mais en même 
temps que je voudrais démontrer combien son amendement est inacceptable, - cc qui sera 
facile, je crois, en lisant simplement ln nomenclature des fonctions imposées par la loi aux 
inspecteurs primaires, - je me proposerais d'insister sur .l'éeonornie du système d'inspection 
organisé par la commission; je me proposcrnis d'établir qu'il ne justifie aucune des critiques 
dont il a déjà été l'objet depuis que l'art. 1 G est en discussion, et 11ue seul il peul assurer l'cflica­ 
cité de la loi. 
J'aurais donc à demander ù l'Assemblée quelques instants d'aucntion ; je suis à ses ordres. 
De taules parts. A demain ! à demain ! JI est prés de six heures t 
M. le président. La suite de la discussion est renvoyée â demain. 

Séonce dn 7 [érrier 18i5. 

Somwnr.. ·- Suite <le la 2• délilJéralion sur la p.oposition de ).J. Joubert, relative au travail des enfants el 
des filles mineures employés dans lïnduslrie.- Art. m. Amendement de M. Paulin Gillon: ll:\I. Lefébure 
et Paulin Gillon. Hrjct de l'amendement. - Amendemcn; ile M. ,\lfred Monnet: l\1:11. Alfred l\lonnct, 
Eugène Talion, rapporteur, Ganivet, 11.l comte de i\lelnu, Théophile l:oussel. Hrj~l de l'amendement. - 
Amendement de M. Peruolet : MM. Pernolut, l.c!féuu;·c . .\ùoplio11 do l'nmendernent. Adoption nu scrutin 
de l'ensernblo do l'article, - Art. 17. - Art; m. Amendement do M. Keller : MM. Keller, le rapporteur, 
Bigot, Voisin. Adoption des amendements et de l'art. 18. li. lllargaine. - Ar]. 1\J. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la deuxième délibération sur la proposi-­ 
lion de loi de M. Joubert, rel a live au travail des enfants cl des filles mineures employés 
dans l'industrie. · 

Ln délibération se continue sur l'art. Hi, ù propos duquel l'Assemblée a déjù entendu hier cl 
:M. Keller et 1\1. Paulin-Gillon. 

1H. Paulin a développé, ù la fin de la séance d'hier, son amendement. 
Je donne aujourd'hui la parole ô i\l. Lefèhure. 
M. Le/ëbure. Messieurs, c'est avec raison que l'honorable lll. Keller disait hier que nous 

touchons au point capital de la loi; nous abordons, en effet, l'examen et ln discussion des 
mesures qui sont destinées ù assurer son efficacité. 

La commission a rencontré sur cc poln: deux contradletcurs <111i, au fond, s'accordent avec elle 
pour désirer une loi sérieuse, efficace, et non pas une loi d'espérance comme la loi de 184t. 

Le premier n critiqué le système de la commission comme étant insuffisant, mais il s'r est 
rallié en constatant que ce système se trouve complété cl fortifié, selon son désir, par les 
dispositions insérées dans l'art, 18. · 
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Le second estime qu'il y a lieu de substituer à nos propositions un système plus simple, plus 
expédient, plus économique. C'est cc <111'a soutenu I'honoreblc l\l •. Paulin Gillon. 

Je me propose de répondre, au nom de la commission, aux diverses objections qu] lui sont 
opposées. !'riais, avant d'entreprendre celte réfutation, je crois que l'Assemblée ne trouvera pas 
inutile, et pour simplifier la discussion et pour la circonscrire, que je cherche {1 prêclser nette­ 
ment quelle a été la pensée Je la commission, dans quel esprit ont été élaborées les mesures 
pratiques qu'elle soumet à votre approbation. (Très-bien! très-hicn l] 

Comme vous avez pu le constater dans les séances qui ont été consacrées à la discussion de ce 
projet de loi, une grande idée, une grande question a dominé tout Je débat, question qui, 
depuis longtemps, préoccupe les esprits cl les divise : c'est la question de savoir quelle est la 
part, quel est le rôle de ln contrainte légale dans les réformes sociales, si le législateur peut cl 
doit intervenir, dans quelle mesure et ù quelles conditions. 

Cc n'est point le moment sans clou le de discuter théoriq uemont celle grande question; je veux 
seulement constater que la commission, lorsqu'elle a examiné le projet Je loi qui vous est 
soumis, et surtout lorsqu'elle a abordé l'application de la loi, s'est trouvée en présence de trois 
systèmes, de trois opinions distinctes. (Parlez! parlcz l) 

La première de ces opinions repousse absolument ·l'intcncntion du lêgislateur , elle en nie 
l'efflcacitè, clic croit qu'aucune réglementation ne saurait comprendre les conditlons multiples 
qu'il faut embrasser, qu'aucune réglementation ne saurait s'adapteraux régions, aux industries 
diverses, aux sexes diffél'cnts. Eli<' croit que l'initiali,·c privée seule peul foire ce qu'on attend de 
la loi actuelle, que seule elle peut améliorer la condition de l'ouvrier. Parmi les hommes qui 
professent celle opinion, se l'encontre un esprit éminent, auquel, pour ma part, j'ai tout sujet 
de rendre un éclatant hommage. L'honorable ilf. Le I'Iuy, par exemple, persiste ù penser <JUC 
c'est une aberration dangereuse de compter sur ln contrainte légale pour réagir d'une manière 
efficace contre certaines défuillances, et q_ur b protection duc à l'enfant et it la femme doit ètre, 
dans 1111c société bien réglée, uniquement cherchée dans la loi naturelle, garantie par l'humanité 
des patrons et par l'amour ries parents. 

Une seconde opinion admet l'intervention du législateur, mais clic consldère la loi comme un 
palliatif momentané, comme une mesure transitoire, prrsque comme un pis-aller qui permet 
d'attendre le moment où l'on pourra chercher cl trouver le vèritahlc 1·rmèdc où il est; or, cc 
remède, il serait exclusivement dans lu libre action des groupes qui doivent se former nu sein 
de l'industric ; cc serait uniquement de l'entente, de l'accord qui viendrait à s'établir entre ces 
groupes divers, entre ces associations, ces chambres syndicales, qu'il faudrait attendre une régle­ 
meutation vraiment cflicnce du travail. C'est lù l'opinion que l'honorable i\I. Tolaiu a développée 
ù celle tribune lors de la première lecture du projet de loi, cl sur laquelle il est revenu depuis. 
· La troisième opinion pense qu'il est du devoir et du droit du légi~lalcur d'intervcnir ; qu'il ne 
saurait hésiter, <lès que le mal pèse avec un caractère odieux sur ln femme cl sur l'enfant, qu'il 
ne s'agit pas ici d'entraver ln liberté des citoyens, mais bien de protéger les mineurs, les faibles, 
de remédier ù des abus, de foire cesser des exploitations déplorables 1111c condamnent l'intèrèt 
national cl l'intérêt social. 

Les pnrtisaus <le celle troisième opinion ne s'imaginent pas qur la lui suffise à tout, mais ils 
sont d'avis qu'il fout combiner ici la contrai nie légale avec le dévouement spontané, l'autorité 
prévoyante de ln loi avec la libre action de I'intérè! pri,•é bien entendu. (Très-bien! très-hicn l) 

C'est sur cc Lerm in que ln rom mission s'est pincée. C'est ù cr. point de \'IIC qu'elle a discuté et 
adopté les mesures soumises en cc moment n votre approbation, Je tenais fi l'établir très-nette­ 
meut avant de discuter les objections qu'elle rencontre. ülnis, messieurs, la nèeessitr, la légiti­ 
mité de l'Intcrvcntion de la loi reconnues, comment arriver à la rcndrc r fficacc? 

J.'a11te11r de tant de saisissnntes études sur les ouvriers, l'auteur de cc livre qui s'appelle 
, l'Ouorier de huit ans, et que l'en ne saurait se défendre de citer dans cc débat, parce qu'il a 
passé des années ù approfondir le grnvc sujet qui nous occupe, s'est posé, lui aussi, celle question 
et y a répondu. 

Si vous voulez foire une loi efficace, nous dit )L le i\linistrc actuel dcl'Instruction publique, il 
ne faut pas vous borner a poser des principes, il fout oser les développer, il fout.oser les armer. 
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El il aurait Jm ajouter, H fuut arriver à faire une loi qui s'applique parlout tians le mém­ 
esprit, avec la même mesure, avec lu même formcté el avec la mème môdèratlcn. 

Si la loi de t 8~1 est restée ù l'état de lettre morte, c'est parce qu'elle 11'a pas su réunir ces 
conditions, c'est parce qu'elle manquait de sanction. 

Pour remédier i't ce grave défuut, IHHII' atteindre le but qu'elle se proposnlt, la commission 
nvail à choisir entre des mesures, entre <les combinaisons fort diverses. Elle pouvait essayer de 
compléter cl de fortifier les commissions locales qui avuicnt ùrjù cxisté ; mais l'expérience, 
messieurs, s'était prononcée d'une façon trop formelle sur ce moyen. 

C'était I'irrcsponsabilité, c'était l'impuissauce, c'était l'Inertic, comme l'a si bien démontré 
clans son remarquable travai! notre excellent cl infolignble rapporteur. C'ètult renonce!' pour 
ainsi dire ù la partie pénale de ln loi et pur conséquent ~ la loi clic-même, comme le faisait 
observer également, en parlant de la loi de i8~1, M. le l\linislre de l'Instruction Publique dans 
un des ouvrages que je citais. 11 Les commissaires étaient incompétents si on les choisissait en 
dehors de l'industrie et hostiles dons le cas contrairc ; ils remplissaient languissamment tics fonc­ 
tiens non salariées qui entrnlnalcnt ù leur suite des conflits cl quelquefois des Inconvènients plus 
graYes." Et comment attendre des membres de ers commissions qu'ils échappent au joug des 
influences -loeales, aux liens d'intérêt? Comment leur demander de sévir contre des voisins, 
contre. des confrères en industrie? 

La commission nurnit pu s'arrêter à une autre combinaison, il l'expérlicnt qui consiste ù faire 
surveiller, à leurs moments perdus, par certains fonctionnaires, le ll'[IVail des enfants dons les 
man ufactures. 

l\Jois cet expédient a également été expérimentè, il n'a abouti ù rien. On n recouru tour ù tour 
lt des fonction noires très-différents JlOUI' obtenir l'application de la loi de 18/fl, et ces essais ont 
été vains. Parmi ces fouctionmlres, les uns étaient incompétents, les autn-s indiflèrents ; d'autres, 
surchargés d'occupations, étaient ou trop impérieux, ou trop timides, ou enfin trop spécialistes, 
aucun d'eux n'appartenant au Minislcre du Commerce, i\ qui revient en propre l'exécution de 
la loi. 

Depuis 1868, l'exécution de la loi de 184-1 a été confiée aux ingénieurs des mines. Or, il est 
f.1cile de le constater, messieurs, soit que leur éducation 11e les rendit pas propres i\ entrer dans 
tous les détails de l'application de cette loi, soit que, pour le bien de leur service, ils crussent 
nécessaire de mênager leurs relations avec les chefs d'industrie, ils n'obtenaient pas l'exécution 
de la loi. 

Aujourd'hui, messieurs, vous doublez, vous triplez l'étendue de cc service en soumeunnt à la 
loi toute une catégorie nouvelle d'établissements. Pensez-vous qu'il faille persister :i demander 
aux ingénieurs des mines l'application de la loi? Ici, j'en arrive à l'amendement qui a élé proposé 
hier el soutenu par l'honorable llf. Paulin Gi,llon. 

On avait pensé plus d'une fois ù charger de cc service les inspecteurs de l'instruction primairo ; 
je ne crois mème pas nécessaire, pour ma part, de démontrer <111c ces fonctionnaires ne sont 
nullement faits pour remplir ln tûrhe qu'on voudrait leur imposer. 

Je me bernerai à répondre à l'honorable M. Paulin Gillon par un simple argument de fait. Je 
lui dirai qu'il est absolument impossible, matériellement impossible, dans l'ètat présent des 
choses, que nous demandions aux inspecteurs de l'instruction primaire de foire autre chose que 
ce à quoi les oblige la loi. 

A cet égard, je voudrais mettre sous les yeux de l'Assemblée une démonstration en quelque 
sorte mathématique de ce que j'avance, démonstration dont je la 1wlctni de se souvenir, parce 
qu'elle peut n'être pas inutile dans la discussion prochaine' qui aura lieu sur la grande loi de 
l'instruction primaire. 

Il est inconlestoble que ces inspecteurs de l'instruction primaire, qu'on voulait charger du 
soin de faire appliquer la loi de 181-1, sont dans l'impossibilité de remplir mémo IC's devoirs de 
leur charge, cl on ne saurait assez Je déplorer, cor, ainsi que Je disait fort bien i\1. Cousin, au 
fond, dans l'instruction primaire, tout repose sur l'inspection. J'ai vu faire, messieurs, il ra 
quatre ans, dans un département qui malheureusement ne nous npparticnt plus aujourd'hui, 
un calcul que je recommande à voire attention. Dans un arrondissement qui comptait 587-éta- 
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blissemenls soumis à l'inspection, soit écoles libres, soit écoles pnvees, et qul comprennlt 
15 cantons, on calculait l'emploi du temps imposé à ces inspecteurs, en tenant, compte des 
ùiffércnks fonctions auxquelles la loi les assujettit, et voici le résultat auquel nous étions 
parvenus. 

Comme vous le savez, messieurs, u11 inspecteur 1w doit visiter, aux termes de la loi, que 
deux écoles 1~1r jour. Or, si vous tenez compte des séances du conseil départemental auxquelles 
j( est tenu d'assister , des réunions des délégués cantonaux, tic l'inspection <le l'école normale, de 
l'examen des candidats au brevet de capacité; si, en outre, vous tenez compte des enquêtes 
extraordinaires, des écritures, des rapports et tics correspondances obligatoires, en supposant 
méme que les jeudis cL les dimanches soient consacrés à ces écritures, vous arri vez â un déficit· 
lie 6G jours par an pour la visite des écoles; c'est-il-dire qu'en prenant non pas un arrondisse­ 
ment exccpttonnel, mais birn d'autres assurément qui comprennent le mëme nombre d'écoles, et 
si vous voulez calculer Je temps qu'un inspecteur est tenu de consacrer aux diflérentes fonctions 
qu'il n à remplir, vous ères amenés à reconnnltre qu'il lui est impossible même de visiter une fois 
dans l'nnuée chacune des écoles de son arrondissement. Eh bien, je le demande, est-ce dans des 
conditions pareilles que vous niiez charger l'inspecteur primaire d'appliquer les dispositions qui 
vous sont proposées, non pas seulement de surveiller des établissements qui ôtaient soumis à ln 
loi Je 181,-1, mais encore les très-nombreux établissements cl ateliers qui vent tomber s011s le 
coup de la loi nouvelle? Non, certainement. [C'est vrai ! - Très-bien ! très-bien !) 
li est évident qu'il y fi lit une impossibilité mathématique, et il n'est pns nécessaire, je pense, 

que j'insiste pour démontrer que l'amendement de l'honorable M. Paulin Gillon est absolument 
inacceptable. 

M. tle Tilianamrt, Oui! c'est évident ! 
l\l. Lefèlmre. On n songé aussi à confier Ir service de l'inspection à• d'autres fonctionnaires, 

aux inspecteurs des enfants assistés. Je crois qu'il y a des raisons décisives, pour repousser 
l'amendement qui vous est présenté dans cc sens; mais je ne veux 'pas les discuter en ce moment, 
puisque l'amendement viendra en discussion tout ù l'heure, 

Quant ù la magistrature, je crois que vous ne pouvez pas lui confier exclusivement le soin 
de faire appliqncrcette loi. De deux choses l'une : ou bien les magistrats' seraient trop réservés, 
étnut peu familiers avec lr5 usages cl les besoins de l'industrie, et, craignant, avec raison peut­ 
étrc, de se fourvoyer, ils laisseront dormir la loi; ou, au contraire, ils seront trop sévères, trop 
absolus, et ils rn arriveront, sans le vouloir assurément, li des vexations qui créeraient à la loi 
des hostilités de nature ù en compromettre entièrement l'efficacité. 

Vous nu riez, en outre, ù redouter que l'application de la loi ne fût pas la même dans tous les, 
départements, <1u'1I n'y eût pas celle uniformité que vous cherchez à obtenir, qu'il y eût des 
départements où la loi se trouverait trop peu appliquée et d'autres, au contraire, où elle le serait 
avec une extrême rigueur. 

M. 1'/elletal. Cc que vous dites là s'applique li 10111rs les lois! 
M. Le/ëlmre. Pardon! il y a une très-grande différence, qui lient à la nature même de celle loi. 
Si l'honorable )1. Mcllctal veut bien me le permettre, je lni ferai observer que si, la loi 

tic 18H n'a pas été mieux exécutée, c'est précisément parce que beaucoup d'industriels qui 
auraient pris à cœur de s'y conformer strictement ne le faisaient pas, craignant de se trouver.en 
concurrence avec des chefs d'industrie moins scrupuleux qui, dans d'autres départements, ne 
reculaient pas devant des abus que l'on réprimait mollement ou que l'on ne réprimait point. 

Il restait une troisième mesure, que la commission pouvait adopter : c'était l'inspection· spéciale, 
l'inspection rétribuée, responsable, nommée par l'faat, qu'il était facile d'ailleurs de. combiner 
avec la collaboration d'autres agents, 

La commission s'y est arrêtée. Cc système n'est pas nouveau ; il était discuté depuis longtemps 
dans notre pays; il avait été très-souvent l'objet d'études approfondies; il avait été adopté par la 
Chambre des pairs; il avait été proposé il l'Assemblée de 18/J,8; il avait constamment préoccupé 
les diflércnts gouvernements qui se sont succédé, et la plupart avaient considërô que la .stricte 
apphcation de la loi de 1841 dépendait de l'application de celte mesure. 

En 186ï, dans l'enquète qui a eu - lieu, un grand nombre de conseils généraux. 5e sont 
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prononcés pour l'epplieatiou du système des inspections. Dêjü, en 1863, le Ministre du 
Commerce avait pensé r, y recourir. En I SG8, une loi qui avait été présentée au conseil d'État 
adoptait le régime de l'inspection. Plusieurs grandes associations, préoccu pées d'améliorer la 
condition des classes ouvrières, reeommaudnient nu Gouvernement l'adoption de cc système, 

1\lais, messieurs, il y a\':lil 1111c raison plus d1~(•i,iv11 encore ,,ue l'approbation des hommes les 
plus compétents, qne l'approbation des pou mirs 11111,lits pour déterminer la conunission à adopter 
cette combinaison : c'était l'autorité de l'cxpêrience. Or, messieurs, le système de l'inspection, 
nous pouvions le voir adopté, nous pouvions le voir pratiqué chez une nation voisine. 

On nous a dit que nous avions tort d'aller chercher des exemples et des modèles i1 l'étranger. 
Je crois que cela dépend des exemples c1ue l'on y cherche; il est à remarquer que l'Angle­ 

terre n'est arrivée à foire appliquer ses dilf{!rcnll's lois sur le travail des enfants dans les manu­ 
factures que du joui· où die~ n adopté le système de l'inspection, cl chez nous-mëmes, ainsi qu'on 
nous l'a fait remarquer avec raison, la loi de 18'•1 n'a reçu une certaine application que dans les 
départements où on a eu reeours à une inspection spéciale, rétribuée, comme dans le départe­ 
ment de la Seine et dùns celui 1111 Nord. (Assc:ntim,·nt sur plusieurs hanes.) 

Quant li I'anglctcrre, lorsqu'on nous dit crue nous sommes mal venus à invoquer l'autorité des 
expériences qu'elle a faitrs, je réponds que nous y avons envoyé, .i maintes reprises, des ai;cnb; 
spéciaux, 'l"i certainement n'èlaicnt pas suspects de partialité, pour é1udic1· le fonclionucment 
tic cc système, cl tous ont été unanimes ù eu recommander l'adoptiou à notr« Gouvernement. 

Je \'OUS demande lu permission rie vous citer tout particulièrement un court passage du remar­ 
qua blo rnppnrt de M. Freyclnct, ingr}nicur des mines, 1111i a rait ét1: envoyé en Angleterre en ·1867 
pour étudier le système de l'inspection. ~I. Freycinet 11011:; a apporté les observations les plus 
formelles, IC's plus décisives, et voici un extrait de son rapport qui mérite assurément de passer 
sous les yeux de l'Assemblée. 

i\l. Freycinet nous dit : 
" La loi s'exécute aujourd'hui clans Ioule l'Angleterre avec une ponctualité remarquable. Elle 

est universellement respectée des manufucturicrs, cl, cc qui est mieux encore, elle est aimée 
d'eux ... Ln crainte scu'c de la concurrence ... 

Plusieurs voix, C'est très-vrai ! 
1\L Lcfëbure. " Ln crainte seule de la eencurrrncc, disent-ils, empêchait les fabricants 

d'opèrcr spontanément une. réforme dont tous sentaient la uèccssité, mais dont aucun n'osait 
prendre l'initintive, à cause de l'inffrioi·ilé momentanée qu'elle pouvait entraîner pour son 
auleur ; mais, <lu jour où la loi a prévenu cc danger en rendant les conditions égales pour tous, 
nous y avons applaudi sans réserve ... 

" Des fabricants qui étaient, il y a dix ans, les plus récalcitrants, obéissent-aujourd'hui ù la 
loi avec une docilité parfaite. Aussi, comme ensemble, peul-on afllrmrr que le triple résultat de 
la limitation du travail physique, de la fréquentation de l'école cl de l'amélioration de l'hygiène 
des travailleurs a été obtenu d'une manière très-satisfaisante dans tonte l'étendue du Royaume­ 
Uni. i\Iais, en même Lemps, on est d'accord pour rcconnaltre que si le but a 'èté atteint, on le 
doit. {i l'inspection nouvelle. La toi seule n'eût pas suff pour amener les industriels â ces sages 
pratiques. 

,. 11 faut une surveillance, cl il la faut rigoureuse, nous ont dit de grands manufacturiers de 
J\fonchrsler; sans cela, les fabricants malhonnêtes éluderont la loi, et ils obligeront les antres à 
en faire autant, afln de n'être pas écrasés par la concurrence. Le directeur du .Brunsuiiek Jlill, 
â Manchester, qui a passé quatorze ans dans la Inhriqu« de Rcucu cl de lloubaix, nous disait : 
Vous n'arriverez à rien en Fr1111cc tant que vous n'aurez pas des inspecteurs spéciaux ... Cc qui 
fait que la loi s'explique, ajoutait-il en montrant M. Coles, le sous-inspecteur du district, c'est 
monsieur; sans lui, rien ne marcherait! 

1i En résumé, les trois conditions fondamentales que les Anglals demandent à l'inspection, 
sont : 

, 1 ° Une grande rigidité dans l'exécution de la loi ; 
n 2° Une complète uniformité dans lit manière d'opérer; 
u 5° Une somme suffisante de .. connaissances.spéeinles, 
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,, l\loycnnanl cela, l'inspection est franchement acceptée de tons les fahrleants. • 
Plusieurs membres. C'est très-juste! 
l\f . .Jfettetal. Combien y a-t-il d'inspecteurs en Angleterre 1 
l\J. Lefëbure. Il y a quatre inspecteurs spéciaux et vingt-cinq sous-inspecteurs di\'isionnoircs. 
Ce.n'est pas seulement l'nutorité <le l'Angleterre que nous pouvons invoquer ici. Un fait récent 

vient confirmer, d'une façon éclatante, le choix que la commission a fuit du système de 
l'inspection. 

Dans un congrès qui a eu lieu récemment en Allemagne, où se sont rencontrés les hommes les 
plus compétents, les plus versés dans les questions ouvrières, le congrès d'Bisenaeh, qui mérite 
<l'appeler votre attention, on n constaté qui: les difîérentes, lois édictées en Allemagne sur le 
travail <les enfants ne s'exécutaient pas <l'une manière stricte cl uniforme, et que, par cela mëme, 
clics rencontraient souvent l'hostilité des manufacturiers. 

Une des résolutions volées par le congrès tend à la création prochaine d'un corps d'inspec­ 
teurs no~nu1s par l'i~tat, et l'on a paru s'accorder pour reconnaltre que c'est seulement moyen­ 
riant cc système d'inspection qu'on pourra arriver à l'application sérieuse <le la loi sur le travail 
des enfants. (Très-bien! très-Ilien!) , 

Nous nous sommes donc arrêtés à l'inspection spéciale, rétribuée, responsable, qui, comme je 
l'ai dit, peul être combinée avec la collaboration d'autres agents. 

Nous avons, messieurs, établi ii la base de ci: système des commissions locales dans lesquelles 
nous avons fait entrer, autant que possible, les hommes les plus compétents, des ingénieurs des 
mines dans les régions minières, des ingénieurs des ponts et chaussées, l'inspecteur primaire, 
un médecin, et enfin les hommes qui peuvent être les plus versés dans les questions ouvrières. 
Ces cqmmissious locales ne pouvaient pas être utiles dans le système de ln loi de i 8'• 1, parce 
qu'elles étaient abandonnées ô. elles-mêmes, cl parce qu'on se fiait à elles seules du soin de sévir 
et de foire appliquer la loi. Nous leur demandons cc qu'elles peuvent donner. Nous leur deman­ 
dons de renseigner les inspecteurs; nous leur demandons d'ouvrir une sorte d'enquête perma­ 
nente sur Je travail des enfants. (C'est cela! - Très-bien l) El croyez bien que, dans ces condi­ 
tions-la, ers commissions, qui ôtaient inertes, vous rendront de véritables services, parce qu'au 
lieu d'être isolées, abandonnées, elles seront constamment stimulées par les inspecteurs qui 
seront en correspondance uvee elles, qui leur demanderont <les renseignements, qui tiendront 
compte de leurs efforts, qui les dirigeront. Vous aurez là un premier rouage dans notre système 
qui vous rendra d'importants services. [Très-bien ! très-bien !) 

Au-dessus des commissions cl à côté d'elles, vous aurez les inspecteurs. On vous a dit que le 
système de l'inspection était insuffisant, que Je nombre des inspecteurs était trop restreint. Je 
ne sais s'il n'y aura pas lieu de les multiplier, mais je crois qu'il convient de faire une première 
expérience avec le nombre indiqué par la commission, cl je crois qu'avec le concours des commis­ 
sions locales, le chiffre de quinze inspecteurs qui vous est proposé sera suffisant. An-dessus des 
inspecteurs, nous avons l'Inspection gènèrale, qui assure l'unité dans l'application <le la loi, cc qui 
est le plus grand but qu'il faut poursuivre, qui coordonne les travaux de tous les inspecteurs, et 
nous avons enfin la commission supérieure qui maintient le même esprit parmi les inspections 
régionales. Enfin, toute celle organisation est dominée, dirigée par le Ministre du Commerce, 
spécialement chargé de l'exécution de celle loi, cl nous sommes parfaitement assurés que le 
:Ministre du Commerce, qui sera .• le premier chargé de l'appliquer, prendra à cœur <le ne pas 
la laisser à l'état de lettre morte. (Très-bien ! très-bien !) 

Messieurs, nous nous trouvons en présence <l'au Ires objections que celles que je vous signalais 
tout à l'heure et qui ont été indiquées soit par i\l. Keller, soit par 1\1. Paulin Gillon. · 

On nous dit, - et c'est la grosse objection, je le reconnais, mais .elle n'a de valeur que par 
l'apparence, - on nous dit : Vous allez aggraver une plaie qui est effrayante en France; vous 
allez développer le fonctionnarisme; vous allez, dans un moment où nous sommes préoccupés 
de rêduire le nombre de fonctionnaires, vous niiez en crier de nouveaux; vous allez â l'encontre 
de l'ctTorl 1;énéral ; vous encouragez une tendance qui est déplorable dons notre pays. 

Messieurs, je dernande ln permission aux auteurs de celle objection de leur faire observer que 
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INH' argument est absolument sans valeur dans la question qui nous occupe, cl ils le reconnaltront 
eux-mêmes s'ils veulent réflèchir un moment. 

Qu'il y ail trop l;c fouctionualrcs, c'est possible; qu'il y ail lieu <l'en réduire le nombre, c'est 
encore possible; mais qu'on arrive ù eu conclure que si certains agents sont nécessaires ù l'ap­ 
plicntion d'une loi, il ne fui Ile 1ms les créer, j'avoue que je ne comprends pa:; du tout ln logique 
d'un 1w1·cil ruisonncment. Supprimez les fonctionnaires inutiles, rien de mieux, mais ne vous 
opposez pas à la création <le ceux qui sont indispensables ü l'exécution de la loi. 

Ln grande questlen, ici, c'est de savoir si les inspecteurs que nous vous proposons de créer 
sont nécessaires, ou non, pour l'exécution de la loi. Je crois avoir rlémomrê, messieurs, qne vous 
ne pouvez pns vous en passer et que, Jans les pnys fJUi nous avoisinent, 011 n'attend que de cc 
système l'application de la loi. 

Dans celle situation, je crois que l'objection est sans aucune portée. ( Assentiment sur plusieurs 
bancs.) ' 
Si vous ~rérz des fonctionnaires utiles, vous n'aurez pns ù craindre qu'on vous accuse d'ng­ 

graver UM tendance déplorable. 
D'ailleurs, 1·e11rn1·<1ucz hk-n que, s'il y a un pnys no monde qui redoute l'immixtion des Ionc­ 

tionnaires dans le domaine des intérèts privés, c'est assurôment l'Auglcterrc : elle n'a pas' la 
manie du fonctionnarisme, clic, cl si clic a créé des fonctionnaires spéciaux poul' faire exécuter 
la loi sur le travail des enfants, c'est qu'elle a reconnu que c'était ln meilleure mesure qu'elle 
pïu prendre. 

M. 1}Jettelal. C'est qu'elle n'en avait pns d'autres qu'elle pùt prendre. 
1\1. Lc/ëbure. C'est qu'elle croyait ne pas pouvoir c11 prendre une meilleure. 
l\r. llfcl/ct1d. Elle n'avait pas le choix! 
M. Le.fëlmre. Messieurs, il y a un déportement, -- et c'est avec un sentiment profond de 

chegrin que je le cité dans cette discussion, puisqu'on 11c peut plus aujourd'hui nllôgucl' son 
autorité, il ne nous appartient plus, - il y n un département, celui d11 Huul-Hhin, qu'on n'a 
jamais accusé d'avoir la manie du fonctiunnarisme, cl je puis ·,1irç_.c1uc l'Alsace tout entière u 
toujours été la terre classique de l'initiative privée en F1·u11ce .•. (C'est vrai l -· Très-bien l) Eh 
bien, dons cc département, la Société industrielle <le Mulhouse n'a jamais cessé de réclamer la 
création d'inspecteurs spéciaux. 

JI y avait là des hommes compétents dans les choses industrielles, et tous rcconuaissaicnt que 
l'on n'obtiendrait l'exécution réelle Lie ln loi de '18/i-l qu'en créant un service spécial d'inspection. 
(Très-bien ! très-bien ! ) . 

Mais on nous dit que nous niions augmenter les charges budgètaires, et qu'en cc moment la 
grande préoccupation doit être <le les réduire cl d'écarter mèmc des dépenses, si minimes qu'elles 
puissent être, si elles ne soul pus absolument justifiées. Mais, remarquez-le hlcn, messieurs, 
non-seuh-mcnt les inspecteurs que nous vous proposons de créer assureront l'efficacité de celle 
loi, ils nous rendront encore de Lien autres services, comme l'ont prouvé les inspecteurs qui 
fouctionncnt en Anglcter rc. 

Dans un temps, dans un siècle qu'on a appelè le siècle Ms questions sociales, le siècle des 
ouvriers, trouvez-vous donc que cc soit une chose superflue que d'avoir quelques l10m111cs 
chargés d'étudier constamment les conditions du travail, <le vous signaler les abus qui se co111- 
mettent, les améliorations qui peuvent être rèalisées, <les hommes qui suivent constamment cc 
gr1111d mouvement industriel donl les destinées nous sont encore inconnues? Croyez-vous que 
cc soit une chose absolument superflue ? 

Je renvoie ceux qui le soutiendraient ù ln lecture <les rapports des inspecteurs anglnis; vous 
verrez tout cc que vous y rencontrerez d'observations utiles; vous y verrez 1t, profit que les 
hommes d'faat, les lésislnlcurs, les administrateurs ont pu faire de ces rapports, cl combien 
d'améliorauons utiles, combien <le mesures législatives salutaires ont été provoquées par ces 
rapports et par les remarques qu'ils reuïcrmcnt. (Très-bicu t très-bien t) 

.!'njonlc1'al encore, et je ne serai pas démenti certainement par l'honorable ~linisl1·c du Com­ 
merce, que ces inspecteurs nous rendront les plus signalés services pour la statistique indus­ 
trielle, qu'on n'est jamais arrivé a faire <l'une façon exacte. 
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l\r. le 1'fùiistre tir. l'Agrirnlture et cfo Commerce. Très-bien ! 
l'tI. le{él,ure. Par conséquent, les objections qu'on nous oppose sont des objections qµi rencon­ 

trcnt, ù mon sens et d'après la commission, des réponses décisives. 
Je n'ai plus que quelques mots ù ajouter. Je crois que je répondrai au sentiment de la com­ 

mission, en vous présentant celte dernière observation. La commission, messieurs, ne s'est pas 
- fait illusion, elle n'attend pas tout de la contrainte légale; la commission sait parfaitement, 
corn me on l'o dit souvent, comme le faisait observer ces jours derniers encore un publiciste 
distingué, que dnns cet ordre de faits la loi ne peul réaliser que la moitié du bien. 

Elle peut sans Joule garantir l'enfant contre les fatigues excessives, clic peut le mettre dans 
des conditions mntèrlclles qui soient favorables à son développement physique cl intellectuel; 
mais.pour arriver au résultat qu'on souhaite, il faut que l'œuvre <lu lègislnteur soit complétée 
JlOl' la bonne volonté du patron et pnr la Lon ne volonté des familles. (Très-bien! très-bien !) 

La bonne volontè <les patrons, je crois que nous l'obtiendrons précisément par le système que 
nous vous proposons ; nous l'obtiendrons si nous assurons l'application exacte, égale <le la loi, 
si nous arrivons il faire q u'elle soit exécutée partout dans le même esprit, avec fa mémo modé­ 
ration cl avec la mèrnc fermeté. Nons rencontrerons le concours des patrons comme les inspec­ 
tcurs nnglais l'ont rencontré, alnsi que vous le prouvaient tout à l'heure les quelques extraits du 
rapport ile Ill. de Freycinet. Les hommes généreux pourront alors réaliser toutes les améliora­ 
tions qu'ils projettent, sans craindre la concurrence de ceux qui ne reculent pas devant les abus 
cl les infractions il ln loi. (Très-bien ! très-hicn ! ) 

Je crois que nous obtiendrons encore cette bonne volonté des patrons par une autre raison 
qui, pour ma part, me frappe beaucoup; il y a un fait qui se dégage de plus en plus de toutes 
les observations que l'on peut faire sur ln situation industrielle du pays : c'est que l'intérêt d11 

patron est indissolublement lié à l'intérêt des ouvriers ; cette vérité se manifeste de plus en plus, 
cl elle fin il p:ir ètrc reconnue et constatée pal' la plupart <les chefs d'industrie. 

S'il m'était permis <le faire appel ici ù un souvenir personnel, je dirais, messieurs, que rien 
ne m'a plus impressionné ù cc point <le vue que la lecture des nombreux documents qui ont été 
envoyés ,·, l'exposition universelle de 18G 7 sur ln condition des ouvriers dans les pays qui prenaient 
part à l'exposition. J'avais l'honneur d'être sccrétulre du jury spécial, ct j'ai dépouillé presque 
tous ces documents. 

Eli hien, messieurs, cc qui, à mes yeux, est ressorti avec le plus d'éclat des nombreux mémoires 
qui nous ont été envoyés, c'est que partout, non-seulement en France, muis encore dans la - 
plupart des pays qui out une industrie considérable, Oil en arrive aujourd'hui à reconnaître qu'il 
n'est pas possible de séparer l'intérét des ouvriers de l'intérêt des patrons. (Très-bien t très-bien ! 
- C'est vrai l) 

El si vous voulez me le permettre, je vous lirai quelques lignes d'un rapport présenté à celle 
époque cl résumant les nom brcux documents qui avaient élé envoyés au jury. C'est nue courte 
ci talion. 

Cc rapport nous dit : 
" De tous les faits que nous venons d'analyser, une conclusion se dégage éclatante, conclu­ 

sion qui s'applique à tous les pays c-t dont il faut souhaiter CjU<: le retentissement soit universel, 
c'est que la première condition de la prospérité réelle cl constante d'un établissement industriel 
est tout entière duos l'amélioration de la condition physique et morale des ouvriers qui y sont 
attachés, c'est que les intérêts des pati ons sont inséparables de ceux des ou Hiers. 

" Cette vérité, qui devrait ètre presque banale, n'a pas toujours été envisagée ainsi. An début 
de l'industrie, l'ouvrier n'était trop souvent qu'un outil, une machine. On croyait que I'intèrèt 
véritable était d'en user A merci, de lui faire rendre tout cc qu'il pouvait donner. On ne voyait 
(JlW le gain, et les préoccupations d'humanité semblaient faites pour en détourner; s'y ahan­ 
donner paraissait une source de ruine ; cc n'ctait pas Ir propre des esprits pratiques. Faire des 
sacrifices pour élcvrr ln position de ses ouvriers était, ù bien des yeux, de l'argent perdu. iUais 
l'expérience est venue, et on a dû reconnaître forcément que ceux-là seuls êtaient des csprlts 
pratiques qui se préoccu païen t, avant tout, du sort de leurs ouvriers, qui 11c reculaient pas devant 
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les pins lourds sneriflces pour les.moraliser, pour les rendre stables cl prévoyants et pour 
aecroltre leur bien-être. 

" Et le jour où l'on a fait appel dans l'univers entier à tous reux qui ont créé ou qui dirigent 
des exploitations industrielles, le jour oû on leur a demandé: u Comment êtes-vous arrivés ù la 
fortune? quel a été votre secret? n cc jour-là, on vous a répondu, du Nord au i'\fidi, q 11c le vrai 
chemin de la fortune, c'est d'élever le niveau moral des ouvriers. (Très-bien t très-bien !) 

" On vous a répondu, en Suède, avec les propriétaires des mines de Iloganas, que les institu­ 
tions créées en Iareur des ouvriers constituent le placement qui rapporte le meilleur intérêt. On 
vous a répondu, avec les Industriels de l'Allemagne du Nord, que le plus sûr moyen de se ruiner 
pour un industriel est de négliger le sort des travailleurs. Ou vous a répondu, dans l'Allemagne 
du Sud, avec M. Mez cl bien d'autres, qu'il faut considérer les intérêts de ses ouvriers comme 
inséparables des siens pour prospérer. . 

n On vous o répondu, eu Alsace, par la bouche des hommes les plus autorisés, que ln prospé­ 
rité industrielle n'a pas de meilleure garantie que celle qui s'appuie sur l'instruction et la morale. • 
(Très-bien ! très-hien l] 

l'lfais, messieurs, ce n'est pas seulement la bonne volonté des patrons et la bonne volonté des 
familles qui sont indispensables pour assurer l'efficacité de ln loi que nous vous proposons. 
J'ajoute qu'il faut le concours de tous; il faut le concours de l'initiative privèe, le concours de 
l'opinion publique, poui· signaler les abus et encourager les efforts de ceux qui observent stricte­ 
ment lu loi. 
Et ici, messieurs, je reviens aux observations qui ont été présentées par un de nos collègues 

101·s de la première lecture de la proposition de loi qui nous occupe. Certainement, l'association 
intcrviéndrnit ici d'une façon bien puissante, elle aurait un grand rôle ù jouer; elle décuplerait 
les efforts; son efficacité est merveilleuse quand die a un but, un programme défini, quand elle 
ne poursuit pas d'irrèalisablcs utopies. 

-Nous avons vu les grands résultats obtenus par quelques assoclations, vous avez vu cc qu'a du 
réaliser de bien i1 Paris la Société de protection du travail des enfants dans les manufactures, cc 
qu'ont fait jadis la Société industrielle de !\lulhousc, la Société industrielle d'Amiens et le! 
chambres syndicales de Paris. l\lalhc11l'euscmcnt, cc sont là des efforts isolés, circonscrits, ce 
sont des tentatives qui vivent en quelque sorte à l'abri de la tolérance. La liberté d'association 
n'existe pas chez nous. 

Certainement je ne me méprends pas sui· les abus el les périls qu'une restauration de cc droit 
peut entralner en France. Cependant je crois qu'aucun de nous ne peut constater, sons tristesse, 
que nous n'avons pas su acclimater cette liberté fondamentale, alors qu'elle est pratiquée chez 
tous les peuples voisins cl que l'association y a réalisé des merveilles d'intelligence el d'activité. 
(Très-bien ! très-bien !) 
Je crois <111e non-seulement nous nous sommes privés ainsi <l'un puissant instrument de 

réforme morale ; mais je me demande si, dans une société déracinée comme la nôtrc.. dans une 
société dont un homme politique célèbre a osé dire qu'il n'y a plus que de la poussière d'institu­ 
tions, cl qu'il n'y aura bientôt plus que de la poussière d'hommes, cc n'eût pas été le meilleur 
moyen de créer des points d'allache, de créer des centres de résistance, des foyers <le vie et de 
force, de réunir et de foire tenir ensemble des éléments qui tendent de plus en plus à se désa­ 
gréger. 1Ualheurcuscment, tout tend chez nous à l'individuallsme, c'est pour cela que nous sommes 
obligés d'avoir si fréquemment recours il la contrainte légale, d'avoir recours à la loi. A vec l'indi­ 
vidualisme, c'est-à-dire avec l'isolement cl l'impuissance, se relâche aussi la pratique du devoir 
social, sans lequel aucune grande réforme ne peut s'accomplir. (Très-bien! très-bicn I) 

Nous pouvons, nous devons y revenir, cl nous rendrons ainsi moins nécessaire l'intervention 
tic la loi ; mais c'est aux classes éclairées à donner l'exemple tic la pratique de cc grand devoir; 
c'est à clics qu'il appartient de compléter l'œuvre du législateur, de faire que la loi que nous 
proposons soit exécutée, en se rappelant que tout homme qui a une supériorité quelconque sur 
ses semblables, supériorité <le naissance, cic fortune ou de talent, a contracté une dette envers 
l'humanité et qu'il a charge d'âmes. (Nourelles marques d'approbation.) 
Je nr. veux pas insister sur ces considérations; j'ai fini : cc sont là des vœux ; je reriens aux 
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mesures immédiates qu'il s'agit pour l'Assemhlée d'adopter. Je crois avoir répondu aux objections 
qui ont été faites hier. 

L'honorable M. Keller arnit combattu d'abord l'institution de l'inspection, il s'y est rallié. 
L'hono-uble .M. Paulin GillO!l a cru devoir substituer au système de l'inspection un autre 

système. Je crois avoir dèmontré quu sa propositiou rencontre des dillicullés matérielles insur­ 
montables, et que le système at1tf111•! l,1 commission s'est arrêtée a non-seulement rencontré 
l'approbation des hommes ks plus compétents, l'assentiment de tous ceu .•• 'JUÎ s'occupent des 
questions ouvrières, aussi Lien 11tie celui des hommes d'Î~tut et des gouvurncments, ruais encore 
qu'il a pou1· lui l'autorité des faits 1..!i: i'expéricnce, et qu'en dehors de lui vous ne pouvez pas 
obtenir l'exécution de la loi que nous vous proposons de voter. 

Je \'OUS demande pardon d'avoir !'clcnu si longtemps l'attention Je l'Assemblée .•. (Non! non! 
- Très-bien ~) sur une question qui n'ètuit pus foitr pour la passionner heaucoup ; j'espère, 
mecsieurs, 11uc vous ne serez point sur-pris de l'iusistunce qu'apporte la commission ii obtenir 
rotre n pprobation pour une loi qui lui tient j ustcmeut .à cœur. 

JI s'agit, en dèflnitive, permettez-moi de le rappeler, il s'agit ici d'un <le ces intérêts de 
premier ordre qui dominent lrs questluns transitoires de la politique cl les l111Lcs souvent stériles 
dl's partis; il s'agit <l'une de ces réformes c111c l'intérêt national nous conseille et nous commnude 
d'adopter autant que l'humanité, cl qui ~0111 liées, croyez-le Lien, i'1 l'avenir même de la paix 
sociale. (Très-l,it·n ! très-bien ! -- Applaudissements. - L'orateur, eu revenant prendre place 
au banc tic la commission, est entouré et félit'ilé par beaucoup lie ses collégues.) 

~1. Paulin Gillon. li y a un autre amendement CjU<' je combats, mals que M. le président 
pourrait laisser développer dès à présent. 

llJ. /~ président. li faut ,l'nllonl voter sur le vôtre . nous ne pouvons pas meure deux amende­ 
ments eu discussion en même temps. 

i'tl. Paulin Gillon. llkssirurs ... (Bruit! - Parlcz l], je ne rèpéterni rien de cc que j'ai dit 
hier, muis, npré.-; vous avoir lu hier le texte du projet que je désire foire écarter, je vous 
demande la permission de lire le texte que je désire y voir substituer, c'est-à-dire le texte de 
mon amendement; le voici : 

•• A11T. ·I û. Pour assurer l'exécution de la présente loi, les inspecteurs tic l'enseignement 
primaire seront chargés d'en surveiller les dt:lails. Ils peuvent, au besoin, se foire accompngucr 
d'un médecin. 

,. Arn. -17. Ils utlrcssent tous les trois mois ù la commission locale un rapport s111· la manière 
dunt la loi a 1:té exécutée J1t'.n<h111t le trimestre écoulé. 

" AnT. ·18. Les inspecteurs cnl entrée li ans tous lrs établissements manufacturiers, ateliers 
cl ehantiers ; ils visitent les culanls i ils peuvent se foire représenter Ir registre prescrit 1101· 
l'art. 10, les livrets, les ü u.llcs de 1nùr1H·c aux écoles, les ri·f_;lcrnrnls intérieurs. 

" Les couu'avcntions seront constatées par Irs pi orès-vcrhaux drs inspecteurs, qui feront fui 
jusc1u'ù ;•1·t·u,·c contraire. " 

Je \'OUS proposerai mèmc d'ajouter ceci : •. et seront envoyés directement au parquet de 
l'arrondisscmeut. " 

Je signale cela ii la commission. 
"Lorsqu'il s'agira de travaux souterrains, les contmvcntims seront constatées concurremment 

par les inspecteurs ou par les gardes-mines. 
" Toutefois, lorsque tes inspecteurs auront reco111111 qu'il existe Jans certains établissements 

ou ateliers une cause de danger on rl'insalubritê, ils convigneront celle observation dans leur 
procès-verbal, cl ils enverront immédiatement cc procès-verbal il la commission locale, qui 
avisera ù prévenir le tlnugcr signalé. 

" Anr. 19. A dt·fnul des inspecteurs, b officiers de police judiciaire en administrative 
constateront les infractious ù la présente loi qui leur seront signalées par la commission locale, 
mais ils n'auront le droit d'entrer dans les ateliers qu'en vertu d'une délégation. • 

Vil·nt ensuite l'art. 20 et tout le reste du projet de la commission. 
A!(•ssieurs, on vient de vous exposer, O\'CC plus ou moins de développement, différents systèmes 

d'inspection. -- 
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Le mien est extrémemeut simple, il se réduit ti ceci : confier l'inspection à des hommes spé­ 
ciaux, ayant les connaissances nécessaires et habituelles pour remplir les fonctions qui leur 
seront confiées par la loi elle-même. 

M. de Tilluncourt , lis n'ont pas le temps de remplir les fonctions qui leur sont déjà confiées! 
l\l. Puulù: Gillon, C'est donc la spécialité q ue je cherche, d il n'a pas été nié par l'honorable 

orateur qui descend <le cette tribune, que les inspecteurs primaires n'aient les connaissances et 
l'habitude des choses et <les dét(li!s nécessaires poul' remplir parfaitement les fonctions qui leur 
seraient imposées par la loi. 

Un membre (W banc de la commission. Mais ils n'ont pas le temps! 
i'\I. Paulin Gillon. Permettez-moi de prendre le temps moi-même de vous répondre. (Oh! oh!) 

L'honorable M. de Tillancourt me l'a dit, vous me le répétez, et je vous prie de croire que je ne 
l'oublie pas. ' 

Convenons de ceci, c'est un point essentiel, lJLIC nous sommes d'accord, la commission cl moi, 
que les inspecteurs primaires ont toute l'aptitude nécessaire pour visiter les enfants dans les 
ateliers. 

JI ne s'agit pas, par celle loi, <le créer des inspecteurs des manufactures; il s'agit de créer des 
inspecteurs qui iront visiter les enfants qui travaillent dans les manufactures. Ceci est donc 
accordé, j'en demande acte à l'Assemblée. 

1\1. de Tilloncourt, !\lais non! cc n'est pas accordé. 
l\l. Paulin Gillon. Ceux qui voudront soutenir que les inspecteurs primaires n'ont pas rapli­ 

tudc nécessaire pour faire cette inspection, qu'ils ne connaissent pas suffisamment les enfants, 
qu'ils ne peuvent pas suffisamment apprécier si tous' les samedis soirs l'instituteur envoie au 
patron le certifient de présence, ceux-là me succéderont à la tribune. 1 

On me dit: Ces inspecteurs primaires sont capables, soit; mais ils n'ont pas le temps de se 
livrer ti ces Inspections. 

Oh! c'est une bien grosse objecction. Et cependant elle n'est pas si grosse ni si terrible qu'on 
voudrait vous le faire croire. 

Que vous a-t-on dit! que dans tel arrondissement on avait calculé que, pour remplir toutes 
ses fonctions, l'inspecteur primaire manquerait ile quarante ou cinquante jours par année. 

Un membre. Soixante-huit! 11,1 

M. Pauli~i Gillon. Eh bien, quand. un fonctionnaire ne peut pas remplir tous ses devoirs, 
quand il manque réellement du temps nécessaire pour répondre /1 tout ce que la loi et ses supé­ 
rieurs attendent de lui, il faut lui donner un aide; au lieu d'un inspecteur, il faut en placer 
deux dans cet arrondisscment ; la difficulté n'est pas ,vlus grande que cela. Et remarquez que cc 
sera toujours un inspecteur primaire capable, habitué par ses fonctions, préparé par les études 
de toute sa vie à bien saequiuer de l'inspection qu'il s'agit de lui confier. 

JI est clair, messieurs, que cela ne peut pas se faire sans une certaine dépense. Il s'agit 
d'obtenir de l'inspection que vous allez créer un travail nouveau, une somme de travail que la 
France n'a pu encore obtenir jusqu'à présent. Eh bien, qui veut la fin veut les moyens. Si vous 
demandez un accroissement de travail, il faut accorder un accroissement de salaire. 

Si le travail ne peut pas être fait complétemen l par un seul homme, fa iles-le faire par deus 
hommes. (Interruptions au banc de la cornmission.) 

Voulez-vous entrer en dialogue avec moi? (Non! non! - Parlez l) 
Il n'est donc pas exact de dire qu'il est impossible de confier aux inspecteurs primaires 

l'inspcctiun des enfants dans les ·manufactures. 
Il y a une autre objection, qui n'a pas été présentée à la tribune, mais que j'ai entendu élever. 

Elle consiste à dire que Je recrutement du corps des inspecteurs primaires est difficile. 
Eh bien, je connais tel département où, sur six cents instituteurs primaires, il y en a vingt­ 

cinq au moins qui sont très-capables de devenir d'excellents inspecteurs. Je citerai ce dépar­ 
tement, -- sans en dire le nom, - parce que je le connais parfaitement. 

Qu'est-cc donc qui peut vous arrêter encore? 
Mais je trou vc dons le projet même quelque chose qui n'est pas conséquent, el je vais, je 

crois, vous le démontrer en très-peu de mots, 
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LC' projet vous propose d'appeler à l'inspection des ingénieurs : chaque Ingénieur aurait six - 
départements ù inspecter; dans chaque département, il y a, en moyenne, cinq arrondissements, 
et le projet de loi proposr de créer une commission locale, une commission d'arrondissement 
qui sera chargée de contrôler - le mol y est •- les inspecteurs. 

L'inspecteur sera donc un ingénieur de l'État, un ingénieur civil, ou un ingénieur des mines, 
cl CC't ingénieur devra aller dans six départements, cornpnraltre successivement devant trente 
commissions locales, chargées de contrôler son inspection; et, dans chacune de ces commissions, 
l'ingénieur trouvera un médecin, il trouvera un inspecteur primaire, etc. 

El c'est à ces hommes-là que vous voulez qu'un ingénieur du Gouvernement, ayant la juste 
fierté de sa valeur, de son élévation d'esprit et <le l'étendue de ses connaissances, vous voulez 
que cet inspecteur aille se soumcure d'arrondissement en arrondissement au contrôle de trente 
commissions locales, où il rencontrera des médecins, - dont jr ne veux pas dire de mal et que 
j'honore comme médecins, ~ mais .cnfln, cc n'est pas à un médecin à contrôler un ingénieur ! 
Cela n'appartient pas davantage à un inspecteur des écoles primaires. Ah! que 'fous placiez 
dans celle commission locale, qui est très-importante, qui est peut-être ln meilleure partie de 
votre projet, que vous placiez, dis-je, dans celle commission d'arrondissement, un ingénieur 
pour contrôler mon inspecteur des écoles primaires, je le comprends, cc sera très-bien : l'ingé­ 
nieur qui siégera dans ln commission d'arrondissement exercera un contrôle utile, excellent ; 
l'ingénieur éclairera le simple inspecteur des écoles primaires; il le redressera avec l'autorité de 
son savoir, <le son caractère, de sa haute position sociale, il le fortifiera. Mais que cet ingénieur 
du Gouvernement, dont vous connaissez la haute position sociale, soit contrôlé par un médecin 
et par un inspecteur 'tics écolos primaires, messieurs, c'est le monde renversé! (Réclamations au 
banc de la commission.) 

i\J. Bo! san, Veuillez lire le second paragraphe de l'art. 17. 
~J. Paulin Gillon. Je vous demande pardon ... 
:M. Balsan. Veuillez lire le second paragraphe de l'art. 17: « Seront également admissibles ... a 
I\f. Paulin Gillon. Je le sais bien. Il y a un paragraphe qui porte ceci dans le projet de la 

commission : « Toutefois> lorsque les inspecteurs, .. " 
M. Balson: Cc n'est pas cela. Vous prenez l'art. 18. Je vous parle de l'art, 17. 
~I. Paulin Gillon. Voici : 
• Toutefois, lorsque IL'S inspecteurs auront reconnu qu'il existe dans un êtabllssement.v. " 

111. Bulsan, l\fais non l ce n'est pns cela! 
l'tf. Paulin Gillon. Laissez-moi continuer, vous me répondrez t 
Messieurs, voici un paragraphe sur lequel j'appelle l'attention de l'Assemblée: 11 Toutefois, 

lorsque les inspecteurs amont reconn u qu'il existe dans un établissement ou atelier une cause 
de danger 011 d'insalubrité, ils prendront l'avis de la commission Iocnle ci-dessous instituée, sur 
l'état de <langer ou d'insalubrité, et ils consigneront cel avis dans leur procès-verbal, " 

Plusieurs membres de la commission. Cc n'est pas cela! Lisez l'art. ·17 ~ 
l\I. Paulin Gillon. Permettez, messieurs! je comprends que l'Assemblée ne me prête pas une 

grande attention; mais que vous, membres de la commission, vous sembliez vous concerter pour 
m'empêcher de parler ... (Vives protestations au banc de la commission.) Je vous demande pardon; 
mais le fait est si patent, si fréquent, ces interruptions sont si bruyamment répétées, que je ne 
puis m'y méprendre. (Nouvelles protestations et dénégations au banc de la commmission. - 
Bruit.) 

Voici donc la situation: cc sera cet inspecteur, ingénieur du Gouvernement, qui viendra faire 
sa tournée, une fois par année; deux fois si mus voulez, mais cela me paraît très-douteux. Cet 
ingénieur constate, dans une manufacture ou un atelier, une cause de danger ou <l'insalubrité. 
Qu'a-t-il à foire? Ilien! Il faut que lui, ingénieur, aille d'abord demander l'avis de la commis­ 
sion d'arrondissement, composée comme je viens de le dire; il n'a pas la moindre initiative, il 
ne peut pas prescrire la moindre mesure de son autorité privée. JI faut que, au préalable, il 
aille consulter la commission, Mais l'usine peut être t\ cinq ou six lieues du siège <le la commis­ 
sion : il faudra donc le temps de prévenir à l'avance les membres qui la composent.' 

Et vous croyez que cet ~ngénicur attendra plusieurs jours, au chef-lieu d'arrondissement, que 
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les membres' de la commission soient avertis et réunis, pou1· avoir leur avis et clore ensui le son 
procès-verhal? C'est impossible! Cc que je vous propose est infiniment plus simple et plus 
logique. Je dis r1uc, ,,uand l'inspecteur aura remarqué une cause de danger ou <l'insalubrité, il 
consignera cette observation dans son procès-verbal, cl cc procès-verbal il l'enverra immédiate­ 
ment ù la eommission d'arrondissement, clic qui est la puissance, qui a ln décision, le pouvoir 
exécutif, si je puis parler ainsi, afin qu'elle avise ù prévenir le danger qui lui est signalé. Ah! je 
comprendrais cela! Yoilù quelque chose <le bien ordonné, quelque chose de hiérarchique, <le 
vruiruent pratique. 

Ce que je vous propose "n'est donc pas tellement choquant, tellement impossible, tellement 
singulier, que je mérite d'ètre interrompu à chaque parole ... (Exclamations), à moins que ce ne 
soit un signe que je! louche juste. (On sourit.) 

Je me résume. 
li est indispensable que l'homme qui sera chargé d'inspecter les manufactures dans son arron­ 

dissement soit doué des connaissances spéciales nécessaires pour visiter les enfants, les interroger 
et s'assurer que la loi, ù leur égard, est hien exécutée. Il est convenu que, de toutes les proposi­ 
tions faites, celle qui concerne les inspecteurs tic l'enseignement primaire est la meilleure, la 
plus satisfaisante sous le rapport <le la spécialité. 

Cela posé, si l'on se rappelle que cc même inspecteur a, ù côté de lui, dans son arrondissement, 
une commission chargée de Je soutenir, de l'éclairer, de l'aider dans son inspection, que voulez­ 
vous <le plus ? 

Si un souci vous reste, si vous ne trouvez pas dans cet ensemble de mesures toutes les satis­ 
factions que vous pouvez souhaiter, il faut porter cc souci sur la composition de la commission 
d'arrondissement. 

De dit-ers côtçs. Aux voix! aux voix ! 
M. Paulùi Gillon. AltC'ndcz ... J'ai fini! 
Je dis qu'il fout apporter le plus grand soin dans la composition de fo commission d'arrondis­ 

sement, parce que c'est hi qu'est lu force, c'est là qu'est l'autorité, c'est de là que partira l'ini­ 
tiative pour la ferme exécution de votre loi. 

On y appelle un médecin : d'accord, On y appelle un inspecteur de l'enseignement primaire : 
c'est inutile, cc n'est pas là sa place; sa place est dans l'inspection et non pus dans le contrôle de 
l'i nspcction. 

Je dis qu'il ne suflit pas <le choisir les membres de celle commission d'arrondissement eu 
égard ù leurs titres ou il leurs rubans. Les rubans sont fort respectables, je ne le nie pas (on 
rit), mais ils ne constituent pas un titre suffisant. JI faut appeler lit les forces vives de la société, 
du pays. Ce qu'il faut lil, cc sont des hommes d'un caractère élevé, ·indépendant cl ferme, au 
cœur généreux et dévoué ù tout cc qui est d'intérêt public. Si vous pouvez réunir dans chaque 
arrondissement cinq 011 sept hommes de celle trempe, le succès de votre loi est assuré; ne le 
cherchez pas ailleurs. Vous obtiendrez tous les résultats que vous désirez et que je désire comme 
vous. (Assentiment sur quelques han es. -· Aux voix! aux voix t) 

M. Lefébure. :Messieurs, je n'ai que très-peu de mols 11 dire. 
Je ne puis pas admettre que l'honorable préopinant soit persuadé que la compétence des 

inspecteurs primaires pour les fonctions spéciales d'inspecteur du travail des enfants n'est pas 
contestée. 

JI C'Sl vrai c111e je n'ai pas discuté tout à l'heure celle question de compétence," parce que je 
croyais qu'après avoir démontré que les inspecteurs primaires ne peuvent même pas remplir 
leurs propres fonctions, il était inutile cl superflu de démontrer qu'ils ne peuvent pas recevoir 
<le nom-clics attributions. Je crois pouvoir dire que si lU. le Ministre de l'Instruction publique 
était ù son banc, il nous suffirait <l'invoquer son témoignage, el qu'il s'empresserait de confirmer 
l'opinion de la commission. 
)fois la commission conteste la compétence même des inspecteurs primaires au point de vue 

qui nous occupe; elle croit qu'il faut des connaissances spéciales, des connaissances techniques 
pour remplir les fonctions d'inspecteur du travail, el que, dans une foule de cas, il faudra, pour 
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l'application de la loi et des règlements <l'administration publique, un homme sèrieusemeut 
familiarisé avec les usages et les besoins de l'industrie. 

Il y a un autre point que je tiens o relever dans l'urgumentation de l'honorable 1\1. Paulin 
Gillon. li pense que la commission a entendu que !<·s inspecteurs seraient choisis exclusivement 
parmi les ingénieurs des ponts et chaussées cl des mines. Mnis je lui ferai remarque!' qu'il a 
négligé de lire le second paragraph« dt: l'art. 17, qui dit : ~ Seront également udmissihles 
ceux qui auront déjà rempli, pendant trois uni; au moins, les fonctions d'inspecteur du travail 
des enfants, ou qui justifieront avoir dirigé ou surveillé, pendant cinq ans, des établissements 
industriels occupant cent ouvriers nu moins. ,, 

C(• que la _commission a voulu, c'est instituer un corps d'inspecteurs n'ayant qu'une seule 
fonction, qu'une seule qualité. Elle est persuadée que, si vous choisissez des inspecteurs ayant 
une double qualité, ayant deux fonctions distinctes, l'une absorbera l'autre ou lui nuira, et il n'y 
aura jamais de responsabilité sérieuse ; on abritera toujours une qualité derrière l'autre, comme 
cela s'est rencontré. La commission croit donc devoir exclure les inspecteurs primaires, sauf à 
les retrouver dans les commissions locales. ' 

J'arrive enfin à la dernière observation de l'honorable 1\1. Paulin Gillon. li vous a entretenus 
de l'insuffisance du nombre des inspecteurs, et il a cherché à démontrer qu'il leur serait absolu­ 
ment impossible de visiter Ioules les régions. Mais il fout bien foire aucntion que toutes les 
régions en France ne sont pas également industrielles (très-bien !, - c'est ecla l], et que les 
établissements manufacturiers sont gènèralcment concentrés dans ln même rêgion, sur lei ou tel 
point. Par conséquent, il ne sera pas nécessaire que l'inspecteur se promène sur toutes les grandes 
roules de France pour accomplir sa mission. ..• 

Enfin, j'en reviens encore une fois ù la réponse que je crois décisive, c'est que si l'inspecteur 
primaire ne peut pas remplir toutes les fonctions qui lui sont Imposées par la loi, il ne fout pus 
songer {t lui en imposer de nouvelles. (Très-bien ! très-bien l) 

M. le présitle11t. Je consulte l'Assemblée. 
(L'amendement de l\J. Paulin Gillon, mis aux voix, n'est pas adopté.) 
M. le présiclenr. 1\1. Monnet présente un amendement aux art. 16 et 17, amendement dont 

roici les termes : 
• Ant. 16. Un inspecteur général, relevant du Ministre de l'Intérieur, sera chargé de sur­ 

reiller, de contrôler et de diriger le service de l'inspection. 
" Dans chaque département, cc service sera confié â l'inspecteur des enfants assistés. 
,. Dans les départements dont l'importance industrielle pourrait rendre la mesure nécessaire, 

il sera nommé un ou plusieurs sous-inspecteurs. • 
" ART. 17. Tous les trois mois, l'inspecteur départemental devra adresser à la commission 

locale instituée par l'art. 20, un rapport constatant la manière dont la loi a été, pendant le 
trimestre, exécutée dans le département. ,, 

M. l\Ionnet a la parole. 
M. llfonnct. l\lcssicurs, ainsi que vous l'a dit l'honorable l'tf. Lcfébure, les art. 16 cl 17 com­ 

prennent une des dispositions les plus importantes de ln loi; je vous demande donc la permission 
d'y arrêter encore votre attention. 

Dans bien des circonstances, vous avez témoigné de votre désir de diminuer le nombre tou­ 
jours croissant des fonctionnaires. N'est-ce pas là la manifestation de votre répugnance à créer 
des fonctions nou vcllcs 1 

C'est de cc sentiment qu'est né l'amendement que j'ai l'honneur de vous présenter, 
La commission vous demande de créer quinze inspecteurs divisionnaires pour toute la France, 

cc qui donnerait à chacun d'eux six départements, et si on prend une autre base pour la division 
1 <lu travail, environ douze cents établissements à visiter, d'après un calcul qui m'a été montré 
hier par un de nos honorables collègues. 

Sans revenir sur tous les arguments qui vous ont été présentés par l'honorable l\I. Poulin 
Gillon dans la séance d'hier, je <lois me borner {1 affirmer, comme lui, que cc nombre sera 
insuffisant 

Pour qu'une inspection de cette nature soit efficace, il est nécesaairo que, sur certains points, 
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elle soit souvent renouvelée, parfois à l'lmproviste. Cela est absolument impossible si quinze 
inspecteurs seulement sont chargés de toute la France. Alors, l'iuspectien se réduira souvent a 
une correspondance établie entre l'inspecteur cl la commission locale. 
J'ai l'honneur, messieurs, de vous demander de substituer ou luxueux état-major que l'on 

vous propose de créer ... (oh! oh!) un service tout organisé, qui fonctionne parfaitement dans 
tous les départcmenJs, celui des enfants assistés. Vous trouverez là, messieurs, l'assurance d'un 
bon service qui peul être utilisé dès le lendemain de la promulgation de la loi, et qui vous 
garantirait une notable économie, puisque de modestes suppléments de traitement suffiraient. 

Les inspecteurs des enfants assistés me semblent désignés aussi par la nature de leurs fonc­ 
tions ; déjà ils sont chargés de s'assurer si les enfants dont ils sont les tuteurs reçoivent l'instruc­ 
tion primaire, qui est le premier de tous les besoins; ils les suivent ensuite dans leur apprentis­ 
sage cl ont le devoir <le veiller sur eux dans les débuts de leur vie d'ouvriers. 

C'est là, messieurs, une mission de dévouement et de haute morale, et si, comme moi, vous 
pensez que la question qui nous occupe doit être traitée ici, bien plus nu point de me humant­ 
lairc qu'au point de vue industriel, vous trouverez que le service que vous voulez créer rentre 
parfaitement dnns les aunbutions des inspecteurs des enfants assistés. 
Je crois indispensable de vous donner quelques détails sur I'organisatlon actuelle de cr: 

service. 
li y a en France 15a,OOO enfants assistés, et il est Men permis <l'affirmer qu'un nombre assez 

considêrnble de ces cnïants travaillent Jans les manufactures, ou dans les ateliers où vous 
voulez qu~ s'exerce votre surveillance. 

Il existe quatre-vingt-huit inspecteurs, soixante-deux sous-inspecteurs cl se plante auxiliaires, 
et en résumé deux cents fonctionnaires assurent cet utile service dans toute la France. Le crédit 
qu'il impose au lwdgct est de 700,000 francs, et c'est l'i~tal qui en est chargé depuis 1870: Ces 
fonctionnaires se recrutent parmi les employés des grandes administrations ayant au moins huit 
années de services. 

Les médecins n'y figurent qu'au nombre de ringt-clnq, et cela se comprend, puisqu'il leur est _ 
interdit rie conserver leur clientèle, 

Ces inspecteurs sont tenus de visiter tout leur département au moins une rois par semestre. 
Leur traitement est en moyenne de 5,tîOO francs, il varie de 2,000 ù 5,000 francs, cl est 

augmenté de 1,200 francs de frais de tournées. 
Je suis heureux de pouvoir reproduire ici les termes mêmes du chef de cc grand service qui 

m'a initié à ces détails : " Les deux tiers des hommes chargés de cc service, m'a-t-il dit, se 
composent d'hommes d'élite, » 

Il est évident, messieurs, que dans les grands centres cc service doit recevoir une extension 
en rapport avec les besoins. Dans les départements du Rhône, du Nord, des Bouches-du-Rhône 
et de la Seine, les sous-inspecteurs et les auxiliaires sont nombreux. lis sont nu nombre de vingt­ 
six pour la Seine seulement. 

La surveillance que vous voulez établir est d'une utilitè incontestable, et comme elle relève 
avant tout d'une question d'humanité, de morale cl d'hygiène, il me semble qu'elle doit appar­ 
tenir au l\linislère de l'Intèrieur. 
li s'agit simplement d'assurer l'exécution de la loi, cl comme on vous le disait hier, il ne paraît 

pas indispensable d'avoir recours à des hommes absolument spéciaux et initiés aux secrets et 
aux pratiques de l'industrie. 

Or, les inspecteurs des enfants assistés connaissent déjà leur département, el ils savent parfai­ 
tement les points sur lesquels leur surveillance devra surtout s'exercer. Ils n'auront, messieurs, 
qu'à se dévouer plus complètement ù la philanthropique mission qui leur est déjà confiée. 

Pour que cc service offrît toutes les garanties désirables, il suffirait d'obliger l'inspecteur à 
rédiger pour chaque trimestre un rapport qui serait adressé aux commissions locales. Ces 
rapports, après avoir reçu les annotations de ces commissions, seraient transmis .i la commission 
centrale. 

'foules les fonctions publiques doivent entrainer une responsabilité. Le système que je propose 
aurait l'avantage de circonscrire d de localiser celte responsabilité qui, <lès lors, sera bien plus 

?$6 
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saislssable et dispnra1trart 1lù 'bien morns Iaeilernent que dans l'ensemble d'une inspecüon ·géué­ 
rale trop étendue. 

Celle considération me donne l'espoir de voir mon amendement •n1lphyé par mes honorables 
collègues partisans d'une iléccnfralisdtion sérieuse, et qui songent â dimimier Je nombre des 
Ionetionnaircs. 

L'honorable ::u. Paulîu 'Gillon vous a proposé de donner cc service aux ,inspecteurs des écoles 
prlmaires. 
J'avoue, messieurs, qur je crois cette inspection déjà trop chargée, et je ne doute pas que les 

attributions en soient encore considérablement nugmcmées par la loi sur l'instruction primaire 
qui sera bientôt soumise â vos délibérations. 

Ces deux systèmes vous demandent d'éviter ln création de fonctions nouvelles, quinous parais­ 
sent bien inutiles, alors <Jue tics services déjà existants peuvent voir augmenter leurs attributions 
sans rnconvénients appréciables. 

Espérant, messieurs, que vous persévèrerez dans un sentiment que vous avez déjà souvent 
exprimé, j'ai l'honneur de vous demander de décider que l'inspection créée par les art. il, cl f7 
sera confiée au service des enfants assistés. (Très-bien! très-bien! sur plusieurs bancs.) 

M. Eugène Tullon, ruppnrteu», Messieurs, notre honorable collègue appuie d'abord son amen­ 
dernent !>UI' une pensée d'économie. 

Or, il est deux budgets sur lesquels celle Assemblée ne s'est jamais laissée entralner i1 un 
sentiment de parcimonie, c'est <l'nboi·d le budget de l'armée, cl ensuite le budget del'instruction 
publique. 

Eh bien, s'il est vrai que la loi qui vous est soumise 'puisse contribuer à l'amélioration des 
générations nouvelles, qu'elle doive avoir pour effet d'augmenter dans l'avenir nos ·coriti11gcti1S 
militaires, s'il est vrai qu'elle rendra également d'immenses services aux progrès de l'enseigne­ 
ment public, il est incontestable que vous ne devez pns étre retenus ptir d1!S règles étroites 
d'économie, quand il s'agit de consuuler une inspection qui doit assurer I'application générale et 
l'exécution de celle loi. 

Nous n'entendons pas créer un groupe de fonctionnaires inutiles. Qua·nll on vèlit s'attaquer nu 
vice organique du fonctionnarisme, il s'agit de voir non pas si des ïonetionaires doivent exister, 
- on n'en méconnait pas la nécessité, - mais si tel fonctionnaire est utile dans l'emploi qu'il 
occupe. Il me suffira donc tic démontrer l'utilité de l'inspection spëelalcdu travail pour justifier 
par là même le proj el de la commission. 

Or, les inspecteurs, que nous vous proposons d'établir, ont des attributions toutes spéciales 
et pour lesquelles nous ne reconnaissons pas, soit am. inspecteurs de l'enseignement -primairc, 
soit aux inspecteurs des enfants assistés, 'une au lori lé et une compétence sufllsantes. 

'Ib ont d'abord l'entrée dans les ateliers II toute Ir cure do jour, en dehors des 'règles 'ordinaires 
du droit, et ne faut-il pas, pour qu'ils usent lie celle faculté, qu'ils soient 'revêtus d'une autorité 
morale suffisante en face tics grands industriels, cl qu'ils puisscnt'exereer, à leur égard, une 
surveillance qui ne laisse pas d'être irrltnntc, sans amener des-conflits, sans-produire des froisse­ 
ments, sans éveiller de légitimes susceptibilités? 

Voilà, messieurs, une première considération qui démontre la nécessité d'une inspection 
spéciale, nécessité incontestable et reconnue par tous les hommes pratiques. 

Les inspecteurs doivent, en outre, s'assurer que les 'enfants 'fréquentent les écoles, et, dès 
lors, il doivent posséder une compél~ncc spéciale pour toutes les vérifications relatives à l'in­ 
struction primaire. Dites-moi si les inspecteurs -des enfants assistés ont cette compêtence. (Très­ 
bien ! très-bien ! ) 

Vous avez rejeté l'inspection des inspecteurs -prirnaires, autorisés sa~s conteste en matière 
d'enseignement. Quan! aux inspecteurs des enfants assistés, à quel titre exerceraient-ils leur 
contrôle dans ers délicates matières? 

Les inspecteurs que nous voulons créer seront encore chargés d'examiner les questions techni­ 
ques rein lives à la salubrité <les ateliers cl aux dangers que présentent certaines machines; ·ils 
auront, en outre, à faire exécute!' ces règlements divers dudministration publique qul doivent 
compléter plusieurs dispositions de la loi, et dont l'application nécessitera 'Iorcémentdes connais- 
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sances spéciales et multiples. Comment espérez-vous trouver ces connaissances chez tous les 
inspecteurs de la survcîllancc des enfants assistés, si méritants qu'ils soient d'ailleurs? 

Je constate une étrange anomalie dans l'amendement de mon honorable contrndicteur : il 
vient vous cfc'tnandcr de foire inspecter des ateliers qui se trouvent clans des centres industriels 
par des inspecteurs qui exercent généralement leur surveillance dans les campagnes t., . Je 
signale celte antinomie bizarre il l'honorable M. 'Monnet. 

Si les enfants assistés sont souvent le fruit de la misère et des vices des grandes villes, il n'en 
est pus moins certain que les hospices qui les recueillent les font placer chez des nourrices 
habitant des campagnes éloignées des centres industriels. C'est cependant à ces fonctionnaires, 
appelés sans cesse, par leur service, sur les points les plus éloignés <!t les moins manufacturiers 
des départements, que \'OUS voudriez confier le soin de visiter des ateliers qui sont généralement 
situés dans lès villes les plus importantes 01f groupés dans la mème région! li y aurait h\ une 
inconséquence véritable. 

Ne paraitrait-il pas choquant, à un autre polnt de vue, de confondre la surveillance des enfants 
assistés, placés sous b tutelle de la charité publique, avec la protection dt; travail des enfants 
Lies familles ouvrières vivant -dc leur salaire, dont le père et la mère sont le plus souvent 
cm ployés ·à côté d'eux dans 110s man ufuctures ? 

Ne serait-Il pas également blessnrrt pour les sentiments tics ouvriers pères de famille et tics 
patrons de confondre sous la même surveillance l'industrie manufaeturiùre avec l'industrie nour­ 
ricière qui se pratique dans certains départemonts ~ 

Vous argumentez de l'importance de l'inspection -des enfants assistés. Eh bien, je vais vous 
dire quel estson étal exact. 

Nous avons ouvert une enquête dans la commission de l'assistance publique dans les campa­ 
gnes. Nous avons iutcrrogé tous les conseils générnux de France cl les diverses commissions 
administratives de bienfaisance. Or, plusieurs nous ont répondu que, malheureusement, le 
service des enfants ussistés n'était 11i complet ni sufflsant dans leurs départements. Quelques-uns 
sont allés plus loin et ont émis l'avis que la surveillance des enfnnts assistés serait plus utilement 
confiée aux médecins du canton qu'à une inspection spéciale. 

Je n'ai pas ù formuler-d'opinion sur cette question cl je suis prêt ù rendre hommage au bien 
que fuit l'inspection de l'assistance; mais je devais signaler les résultats d'une grande enquête 
poursuivie avec ardeur par l'une de vos commissions,_ qui s'est préoccupée de la façon la plus 
scrupuleuse des questions de l'assistance publique. Voilà des résultats incontestables. Et c'est 
en présence de ces constatations tic l'insuffisance d'un service si essentiel et si utile que vous 
voulez lni imposer des chnrgcs nouvelles qui dépasseraient ses forces cl son bon vouloir. 

Quand le législateur, messieurs, témoignant d'un légitime souci des intérêts cl de la protection 
de l'enfance, a organisé en sa faveur divers systèmes d'inspection, il a d'abord donné des inspec­ 
teurs spècinux ù l'enseignement primaire pour assurer sa culture intellectuelle; quand il a 
voulu protéger de pauvres enfants déshérités et abandonnés, contre la misère et la mort, il a 
nommé encore des inspecteurs spéciaux pour leur assistance. 

Eh .hien, hésiterez-vous à accorder la .protection spéciale que réclame son état à l'enfant de 
l'ouvrier"! Ne ferez-vous rien pour la grande catégorie du travail? Ne ferez-vous rien pour cette 
jeunesse laborieuse, l'espèrunce de l'nvenir, et ne songerez-vous qu'à ln confondre dans une 
même surveillance avec les plus douloureuses misères de la société? Cc 'ne serait ni .juste, ni 
logique, ni humain. 

·Je demande donc le rejet de l'amendement. (Approbation sur plusieurs bancs.) 
~I. Gcmivet. L'honorable rapporteur de la commissiou a posé tout à l'heure un principe par­ 

faitement vrai : c'est que, lorsqu'il s'agit de fonctionnaires publics à créer, il faut avant tout se 
demander si ces Ionctlonnaircs sont utiles. Jr partage son avis, et si jt• pensais que l'inspection 
générale ou régionnle, dont la création C5l proposée, pourrait rendre quelques services) je serais 
l'un despremiers ù demander l'organisation <le cette institution. Mais quand j'examine les indi­ 
cations qui sont données par lei-apport rnèrue tic la commission, quand je vois qu'il est démontré 
de la manière la plus évidente qu'aucun des inspecteurs dont il s'agit ne pourra foire la moindre 
vérification, ne pourra fournil' le .mnlndre rapport contenant une constatation quelconque 'sur 
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les résultats de sa prétendue inspection, je dis qu'il y a là des fonctions qu'il est inutile et même 
dangereux de créer, parce qu'avant tout il faut éviter de multiplier le nombre des sinécures. 
)1. de Tillancourt. Cc ne seront pas des sinécures du tout! 
M. le roppo,-tew·. Lisez 1111 rapports des inspecteurs, et vous verrez si leurs fonctions sont 

des sinécures! 
M. Ganivet. ~I. de Tillaucourt et lU. le rapporteur m'interrompent pour me dire que ces 

ïonctlons a créer ne seront pas des sinécures. 
lis auraient raison si l'inspecteur pouvait s'acquitter de tous les devoirs qui lui sont imposés 

par la loi; mais je maintiens qu'on ne créera que des sinécures, parce que l'inspecteur sera 
dans l'impossibilité de remplir ses fonctions; et je vais le démontrer. 

Un membre. Si l'inspection est repoussée, la loi SC'1'n i nefficace l 
JIJ. Canivet. Permettez ! je ne m'explique pas sur la loi dans son ensemble; je ne m'occupe, 

en cc moment, que des inspecteur:'} généraux et régionaux dont la création est proposée. 
Voyons s'il y a possibilité pour eux de rendre quelques services. 
Mon honorable collègue ~I. Monnr.t vous disait tout à l'heure que chaque inspecteur aurait 

sous sa surveillance, dans la région qui serait confiée à ses soins particuliers, environ 1,200 éta­ 
hlisseraeuts industrlcls {1 surveiller. 

Quel'f11es membre» cw fJ<111c de la commissicn, C'est une erreur! 
1\1. Guuivet. La commission m'interrompt pour me dire : C'est une erreur. 
J'en· demande pardon .\ la commission, c'est dans le travail do son rapporteur que je trouve 

la [ustification de cc chiffre; je puis en donne!' la preuve à l'Assemblée. 
Je lis, ù la page 1 !) du rapport, que le nombre des établissements actuellement surveillés, con­ 

formément à la loi de 181.1, est de 7,059. 
Trois lignes plus bas je lis que le nombre des établissements qui, dans l'état actuel, échappent 

{1 la surveillance, mais qui doivent y être soumis comme les autres, s'élève à 9,958. La loi 
devant· être générale dans son application, Lous ces établissements se trouveraient soumis ù la 
surveillance des inspecteurs. 

Eh bien, la totalité de ces établissements est de 17,8!J7. Partagez cc nombre entre vos quinze 
inspecteurs, vous avez .une moyenne qui ne sera pas de 1,200, comme le disait l'honorable 
1\1. l\fonnet, mais qui sera de 1,1!HL 

Cc n'est pas tout, Voyons le nombre des enfants qui devra être l'objet <le celte surveillance 
particulière, et Cl' nombre est encore indiqué par le rapport de la commission. Il y a dans les 
établissements actuels !J0,212 enfants, la loi nouvelle en atteindra 2G,~05 autres, c'est donc un 
total de 125,7-11.i enfants, cc qui fait un personnel de huit mille trois ou quatre cents enfants 
conûésà la surveillance de chaque inspecteur. 

Eh bien, je le demande, messieurs, est-il posslblé qu'un inspecteur suffise ponr faire les 
visites dont parlnit tout il l'heure M. le rapporteur dans chacun de ces établissements? Quelles 
que soient son aclivité et sa bonne volonté, pour faire une seule apparition dans chacun des 
1,200 établisscmeuts qu'il aura sous sa surveillance, il lui faudra au moins un laps de trois ou 
quatre ans. Et il faudrait cependant que votre inspecteur régional tint un dossier ouvert pour 
chacun de ces établissements, afin d'y consigner le résultat de ses observations personnelles et 
les observatious qui lui seraient fournies par les commissions locales. 

Certes, il est évident qu'un travail de celle nature est au-dessus des forces d'un seul inspecteur 
~t c1ue von, Ir. condamneriez ù entretenir dans ses bureaux douze cents dossiers toujours à l'état 
de papier blanc el immaculè. Voilà les résultats pratiques auxquels vous arriveriez. Dans ces 
conditions', nous pouvons affirmer que le service disparaltraitcomplètcment, comme il a déjà 
disparu, nu surplus, sous l'empire de la loi de 181-1. 

Je suis, messieurs, ce qu'il y a de séduisant dans la théorie de l'inspection; je sais quelle est 
l'importance qu'on lui donne, surtout quand les inspecteurs viennent de loin cl qu'ils portent le 
titre d'inspecteurs généraux ou divisionnaires. l\lais, au lien de céder il celle illusion, il faut se 
rendre compte de la manière dont s'aocomplissent les inspections administratives auxquelles :M. le 
rapporteur faisait allusion tout ù l'heure. 

Nous le savons tous par expérience, l'arrivée de l'inspecteur général, qu'il vienne de Paris ou 
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d'une localité t>lmi rapprochée du lieu qu'il doit visiter, est signalée à l'avance. On suit ses pas 
et ses démarehes ; on l'attend à heure fixe, cl lorsqu'on craint qu'il ne constate quelque abus ou 
quelque irrégularité, on s'empresse d'en faire disparaitre les traces; de sorte que, le jour où il 
se présente dans l'établissement, il trouve tout parfaitement en règle. 

Voilà les faits tels qu'ils s'accomplissent, voilà comment se: font les inspections; et c'est cc 
systêm~ qu'on vous propose <le dèvelopper encore pour arriver infailliblement à des résultats 
nr~gatik (Assentiment sur plusieurs haucs.) 

31. le comte ile ,Jfelun .. Ucssieurs, je ne répondrai pas am: rnisonnements qui ont été émis à 
celte tribune; je ne citerai que des foils, parcl• !JUe les faits sont plus forts que tous les raison­ 
nements. 

On vous a c.léjù dit qu'en Angleterre vingt-cinq inspecteurs suffisaient, {1 condition que cc 
soient des inspecteurs spéciaux; cependant on sait quelle est la puissance industrielle de I' Angle­ 
terre. Je n'irai pas si loin, j'irai chercher les exemples dans notre propre pays. Il a été reconnu 
par tous que ln loi de 1841 n'avait été apppliquée que dans un seul-département, celui du Ncrd. 

Eh bien, comme l'a dit l'honorable M. Lourent, au commencement de cette discussion, l'appli­ 
cation de la loi n'a réellement commencé dans cc département, malgré toute la vigilance des 
commissions locales, que le jour oit le conseil général a eu la générosité, - je rlois le dire, car 
il ètait composé d'un grand nombre d'industriels ,1uc la loi gênait, - de décider, pour obtenir 
son ap11plication, qu'il y aurait un inspecteur rétribué sui· les fonds départementaux. Dès cc 
moment, la loi a été apppliquée l'i, sans les eirconstnnces qui l'ont entravée, clic aurait produit 
d'excellents résultats. 

M. Alo1111et. f.'a été un résultat tout local. . . 
l\l. le conüe de ill'eltm. Cet exemple prouve c1uc nous n'avons pas eu besoin de créer celle 

avalanche de fonctionnnires dont il semble que nous menaçons le pays. Le département du Nord, 
it lui seul, contient -1 ,;î00,000 habitants, pnr conséquent ù peu près le vingt-cinquième de la 
population de la Frunce. Personne ne doute que, dans cc département où sont réunis tant de 
groupes industriels, il ya :\ peu près le dixième de la population ouvrière de toute ln France. Or, 
avec un seul inspecteur cl avec le concours ,les commissions locales, on est arrivé il appliquer la 
loi, et elh- aurait continué de l'être sans les cireonstanccs auxquelles je faisais allusion tout à 
l'heure cl qu'il est facile d'indiquer. . 

D'abord, la loi n'était pas appliquée dans les autres départements, et cela constituait, pour 
les industries du Nord, une condition injuste d'infêrioritè. Mais ce qui a surtout empêché le succès 
de ln loi, c'est l'invasion do libre échange qui est venu jeter la perturbation dans l'industrie. 
Je puis affirmer, parce que foi eu l'honneur tic présider la commission locale pendant vingt 

ans, que le jour même où l'on a institué un inspecteur rétribue cl qui n'avait pns autre chose ti 
fairr-, l_a loi a commencé fi être exécutée dans Ir dépnrlcmcnl; tandis que partout ailleurs, 011 

furcnl établies des inspections gratuites ou des inspections confiées ù d'autres fonctionnaires, la 
loi a échoue eomplétemcnt. JI est arrivé que le fonctionnaire chargé d'une double fonction négli­ 
geait l'une ou l'autre l'l presc1ue toujours toute') les deux. 
Je crois que, dans celle circonstance, nous ne devons pas nous arrêter à une question 

budgétaire. 
Il est certain qu'il y n une dépense à faire. On n'obtient, en fait d'administration comme en 

toute aulr? chose, rien de sérieux et de durable que par des sacrifices. Lorsqu'il s'agit de l'avenir 
des jeunes générations ouvrières, nous ne devons pas nous arrêter devant une dépense qui 
certainement sera moins considérnble cl beaucoup mieux justifiée qu'un grand nombre de celles 
que nous inscrivons dans le budget. (Approbation sur divers bancs. - Aux voix! aux voix !) 
· M. Afmmet. Je liens ù rèpondre un mol il cc 11uc vient de <lire ?Il. le rapporteur. 
Il y a 1111c chose que vous savez certainement tous : c'est l[Ue les inspecteurs des enfants assistés 

connaissent parfaitement leur département et que, dès à présent, ils vont dans toutes les 
communes de leur département cl non pas dans quelques-unes seulement, comme a semblé 
vouloir le dire i\l. le rapporteur. 

M. le rapporteur a parlé d'une enquête qui aurait constaté que cc scrvlec laissait beaucoup à 
désirer. 

o7 
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Je ne puis pas partager cette opinion. Je suis convaincu que celle enquête se rapporte ù des 
fnits antérieurs à 1870. C'est depuis t 870 seulement que celle loi fonctiouncdans tons les départe­ 
ments. Adl'esscz-vuus aux bureaux du Ministère de l'Intérieur, et on vous répondra que ce service 
fonctionne admirablement et qu'il est confié à des hommes d'élite. 

1\lcssirurs, on a parlé aussi d'une certaine humiliation, - ce que je ne comprends pas pour 
ma part, · ·· qu'éprouveraient ~Dl. les industriels eu recevant dans leurs établissements des 
inspecteurs des enfants assistés. 
Au banc de la eommissio», On n'a pas dit cela ! - Vous avez mal compris ! 
1\1. A/ormet. Je vous demande pardon. 
Je crois qu'il est très-libéral de ne pas faire de ces pauncs enfants, qui sont déjà bien assez 

malheureux de ne pas avoir de famille, de ne pas en faire, dis-je, en quelque sorte des parias! 
(Pas du tout t) JI faut honorer cl remercie!' les hommes dévoués qui veulent bien remplacer la 
famille absente cl leur servir dei père. Eh bien, aujourd'hui, dans les usines où ces enfants sont 
reçus, vous devez ètre heureux, comme moi, de reconnaitre qu'on ne foit aucune di/Térence entre 
les enfants, et personne n'a la triste pensée de rechercher s'ils viennent des hôpitaux ou non. 
Voilâ la vérité; il ne serait pas généreux qu'il en ffil autrement. 

M. Balson, C'est évident! c'est contre l'assimilation des bureaux de nourrices et des usines 
1111'011 s'est élevé! 

1\1. Théo]iltile Roussel. ~lessicurs, l'art. 3 de la loi, qui nous a retenus trois jours, n'était pas, 
nu point de vue pratique, aussi importuut que celui que vous allez voler. (C'est vrai !) 
l'ose dire que cet article est la loi tout entière. Aussi est-cc maintenant, pour ceux qui 

désirent celle loi, qui Yeu lent la voter, le moment de se compter. Il est certain que si l'inspec­ 
tion, telle que la commission propose tic l'instituer, n'est pas votée, quoique vous votiez toul le 
reste du projet, il n'y aura (HIS de loi sur le travail des enfants dans les mnnufacturcs. (C'est vrai ! 
- Très-bien! très-bien ! sur un grand nombre de banes.) 

Quelques voix ci droite. C'est une erreur ! 
:M. Tltéopltile Roussel, Les honorables auteurs des amendements out certainement, eux aussi, 

de très-bonnes intentions; mais le résultat certain, forcé, des modifications qu'ils proposent 
serait, d'une part, la désorganisation de services déjt\ établis et très-essentiels, el l'anuulution 
anticipée du nouveau service qu'il s'agit de créer pour que la loi 'IUC nous votons produise ses 
effets. 

On n \'U l'impossibilité de confier ce service aux inspecteurs de l'instruction primo ire, comme 
le voulait l\I. Gillon. Est-il plus pratique de le confier aux inspecteurs des enfants assistés, 
comme le voudraient MM. Monnel et Ganivet? Est-il vrai que ces fonctionnaires n'aient que des 
sinécures, ou même des fonctions qui leur permettraient de rendre de nouveaux services? 
Pour moi, messieurs, j'appartiens ù un petit département ou l'assistance drs enfants n'impose 

pas de charges exceptionnelles, cl cependant je puis affirmer que le fonctionnaire très-zélé, 
très-actif, très-intelligent auquel l'inspection est confiée, est livré à un travail incessant, obligé 
ù des déplacements, à des , oyages très-multipliés, qui absorbent son temps cl son activité. 

Je <lis clone, cl je vous supplie, messieurs, de bien retenir cc premier point: si vous voulez 
que la loi existe, si vous voulez qu'elle soit appliquée, vous ne pouvez mus dispenser de créer 
un organisme nouveau, spécial pour son fonctionnement. 

On a voulu signaler des impossibilités, des contradictions dans le projet de la commission, 
J'en demande pardon .i l'honorable 1\1. Ganivet, mais c'est dans son propre discours que les 
contradictions se trouvent. 

l\l. Ganivet nous a dit, d'un côté, que le service des inspecteurs sera une sinécure, et il a 
admis, d'un autre côté, que cc service ne pourra pas fonctionner utilement, parce qu'il n'y aura 
})as assez d'inspecteurs. Qu'il me permette de lui dire qu'en parlant ainsi, c'est lui cl non la 
commission qui apporte ici de pures théories. Je dirai, en tout cas, <JUC cc qu'il oppose aux 
théories de la commission, cc s0111 de véritables fantasmagories. Commcn t t Quinze inspecteurs 
seront insuffisants, eu égard nu développement actuel de la production industrielle de ln France, 
lorsqu'une quurantninc de fonctionnaires, inspecteurs ou sous-inspecteurs, sont suffisants pour 
l'Angleterre? (Déuégations.) 
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Permettez, messieurs! ces ehilîrc.s sont exacts, cl je <lis que la proportion est gardée. En 
A ngletcrrc, le ïonctionnemcnt actuel tic l'inspection des fabriques est très-satisfuisant, malgré 
l'immense développement de l'industrie anglaise. Cc point vous a Né déjà démontré et est bien 
établi. 

M . .J,fettetal. Mais non! 
M. TltéoJihile Ro11ssel. Je vous demande pardon! M. Lefèbure vous a cité un rapport de 

l\f, de Freycinet, qui remonte à quelques armées. Cc rapport ne laissait pas de doute, cl les 
résultats qu'il constate onL encore été confirmés dans un rapport supplémentaire cl dans des 
documents postérieurs. . 

L'immense industrie de l'Angleterre a exigé un service d'inspection plus considérable et ·J,cau­ 
coup plus coûteux que celui qu'exige la surveillance de l'industrie française. Mais l'Angfctcrre, 
cc grand pays conservateur, - conservateur, messieurs, parce cpt'il est essentiellement réfor­ 
mateur, --- n'a pas reculé devant l'innovation ni devant la dépense. 

On vient ici mêler à celle question la question absolument étrangère de la manie ou de la 
maladie française du fonctionnarisme. Le fonctionnarisme, messieurs, frappez-le. Cherchez les 
places inutiles, supprimez-les , mais n'hésitez pns à créer les fonctionnaires utiles.Tîrès-bien ! 
sur un grand nombre de bancs.) 
k me résume, messieurs. 
En fair, les arguments qui ont été présentés contre le projet de la commission ne sont pas 

fondés. On nous répète depuis deux jours de ne pas aller chercher cc qui se passe é11 Angleterre. 
Je réponds, au contraire, qu'il fout y aller et savoir y prendre les lions renseignements pra­ 
tiques cpie son expérience nous offre. Cc peuple a, depuis des siècles, fuit de la liberté inclivi­ 
ducllc le fond de sa vie même. m, cependant, avec quelle hardiesse ne le voyons-nous pas, dans 
la question qui nOU$ occupe, admettre que la loi, nu nom d'un grand intérêt public, restreigne 
l'initiative privée, mette un frein à la liberté cl ne s'arrête pas mëme devant le domicile privé! 

C'est ainsi qu'elle a fait, au profit de l'enfance et, e~ somme, au profil de la population 
industrielle, de grandes cl bonnes choses. J'ni, sur mon banc, la série des textes de ces lois bien­ 
faisantes ; j'en dois fo possession ù l'obligeance d'un de nos collègues, qui s'est toujours passionné 
pour \a cause de tous ceux qui souffrent, l'honorable ,\l. Schœlchcr. Je vendrais pouvoir mus· 
montrer, dans ces textes, avec quels soins minutieux toutes les questions relatives a l'inspection 
des manufactures sonL traitées, et, en même temps, avec quelle hardiesse k lègislateur anglais, 
sans s'arrétcr devant le sanctuaire de la vie privée, a su donner à cet organisme nouveau tous 
les pouvoirs et tous les moyens nécessaires pour foire exécuter ln loi. 

Tels sonl, messieurs, les résultats de la législation anglaise. Je les maintiens, malgré quelques 
dénégatlone qu'on m'a opposées ici. 

Jt1 n'ajoute qu'un mot : votons le projet de la commission. Cc vote assurera le fonctionnement 
utile de la loi. Si, au contraire, vous n'adoptiez pas l'article qui mus est proposé, il vaudrai] 
mieux ne pas perdre davantage le temps de l'Assemblée; il vaudrait mieux voter immé.liatement 
le rejet de la loi. (C'est èvidcn! ! - Très-bien ! très-bien! sur un grand nombre de bancs.) 

1\1. le président, Je me:s aux voix l'amendement de i\l. l'\lonnct. 
(Après une première épreuve, déclarée douteuse par le bureau, l'amendement de l\l; l\Jonnet, 

. mis une seconde fois aux voix, n'est pas adoptè.) 
M. le président. La parole est à M. Pernolct. 
l\l. Pernolet. :Messieurs, je ne crois pas médire de la loi qui nous occupe eu disant qu'elle 

aura besoin d'ètre remaniée a plusieurs reprises avant de produire tout le bien qu'on m attend. 
Elle aura besoin d'être remaniée, parce que, conformément à notre vieil instinct gaulois, nous 

aY011s voulu commencer par la faire générale, complète et absolur. 
Celle opinion est partagée, je pense, par bon nombre d'entre nous; clic doit avoir pour consé­ 

quence de nous faire attacher une importance capitale il l'organisation du service <l'inspection et 
de contrôle. C'c51, en effet, par i'inspection e:t le contrôle, l'i pas autrement, c1uc nos successeurs 
apprendront d'une muuièrcsùre cc r1u'il four retrancher de notre loi, ou ce 11u'il faut y ajouter, 
1,our la rendre pratique, efficace et capable de sauvegarder sérieusement la sanlê cl la moralité 
des jeunes travailleurs. 
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L'inspection et le contrôle seront donc les préparations actives ('t nécessaires de la loi définitive 
à faire dans l'avenir. • 

L'orgnnisaüon proposée pnr ln commission me paraît d'ailleurs bien entendue dans son· 
ensemble el très-digne d'être expèrlmentée. J'estime <1ue c'est la meilleure partie du projet qui 
nous est soumis. 
J'approuve fort ln création des commissions locales, en comptant d'ailleurs que le préfet ne 

manquera pas de les éperonner au besoin. J'approuve également ln création <les inspecteurs 
divisionnaires, malgré ma répugnance extrême à augmenter le nomln-e des fonctions salariées. 
J\lais il me fout bien tenir compte d'une chose triste ù avouer ici, qui rend absolument indis­ 
pensable l'existence de ces nouvelles fonctions salariées, c'est In mollesse, Je laisser-aller, l'inertie 
des classes où se recruteront les commissions locales. 

L'émulation qui résultera de l'existence simultanée des commissions locales et <le l'inspecteur 
pourra corriger l'apathie ou le défaut de conscience des uns et <les autres, cl j'espère que, grâce 
à ce stimulant, l'ensemble constituera 1111 instrument de surveillance et de contrôle efficace.' 

A mon sens donc, l'inspecteur et la commission locale sont également nécessaires; ils se tien­ 
dront c11 haleine et se feront valoir l'un par l'autre. 

J'approuve également l'idée d'avoir 1111 conseil supérieur pour recueillir et apprécier les obser­ 
vations des commissions locales et des inspecteurs divisionnaires, pour se rendre compte des 
résultats obtenus, en déduire les iustructiuns à donner cl les modifications à apporter à ln loi, en 
vue <l'en faciliter et d'en uniformiser l'application. 
Jusque-là donc, pas la moindre-objection <le ma part t Mais les trois parties du système proposé 

par la commission que je viens <le rappeler se suffisent complétcmcnt, scion moi; tout rouage 
supplémentaire serait superflu, et, comme loul organe superflu, il donnerait inévitablement lieu 
à m;e déperdition d'elîct utile. 

C'est pourquoi je repousse l'idée tic créer un quntrième rouage : l'inspecteur général. Ln 
commission en avait d'abord créé deux, clic m'en a sacrifié un, je lui demande l'autre. 

Bcrnarqucz d'ailleurs que la commission elle-mèmc n'avait pas paru attacher tout d'abord une 
grande importance à l'existence des inspecteurs généraux, car clic avait complètement oublié de 
définir le rôle qu'elle voulait leur attribuer. C'est ù cc point que, lorsque nous ne connaissions 
que le texte primitif, j'avais pu réduire mon amendement à la demande d'une suppression de 
trois mots, sans avoir rien à changer aux seize articles suivants, qui sont relatifs au fonctionne­ 
ment de l'organisation proposée par la commission. 

N'est-cc pas th\jà une présomption qu'il s'agissait d'une superfétation, d'une véritable sinécure? 
Dans le texte rectifié du projet de loi, l'omission que je signale a élé réparée. Il y est dit, au 

troisième paragraphe de l'art. 1 Il : • 
" L'inspecteur général sera chargé de surveiller, <le contrôler cl de diriger le service des inspeè­ 

tours divisionnaires, il adressera chaque année des rapports sur ce service à M. le l\linistrc du 
Commerce rt ù la commission supérieure ci-dessous instituée. • 

l\fais qu'est-cc que cela, sinon la tâche assignée par la commission aux commissions locales? Un 
effet, aux termes de l'art. 20, les commissions locales doivent être chargées "de veiller ù l'exécu­ 
tion de la loi, de contrôler le service de l'inspection, d'adresser au conseil général et ù la commis­ 
Sion supérieure des rapports annuels sur ln surveillance du travail des en fan 1s. " C'est exactement 
ce que noire commission attend de l'inspecteur général; mais le résultat ne sera pas aussi satis­ 
faisant, parce que les commissions locales sont inflniment mieux placées que l'inspecteur général 
pour surveiller et contrôler "le service de l'inspecteur divisionnaire. De plus, nous devons tenir 
essentiellement à cc que ces commissions aient li faire elles-mêmes, chaque année, un rapport 
sur l'ensemble <ln service. Or, je suis convaincu que si l'organisation adoptée permet aux 
commissisns locales <le se reposer sur l'inspecteur général du soin de remplir les trois parties de 
la tâche qur leur attribue l'art. 20, clics ne se feront pas foule d'en prendre à leur aise, et soyez 
sûrs que le service n'en marchera pas mieux. - 

li est évident qu'il marchera plus mal sur toute la ligne, parce que les inspecteurs division­ 
naires ne seront plus du tout surveillés ni contrôlés. lis en prendront à lcnr aise aussi, :w 
contentant d'adresser leur rapport annuel à la commission supérieure. On peut supposer que 



( 229) l ~• 104. 1 
c'est l'inspecteur général qui recevra ces rapports dont il fera naturellement son proût pour 
faire le rapport général destiné à la commission supérieure, de sorte que la commission supé­ 
rieure sera elle-même paralysée pnr l'existence de l'inspecteur général, 

En rfTct, la commission supérieure, trouvant tout fait <:c rapport général-dont elle est chargée, 
le prendra tel quel au lieu d'étudier un â un les rapports des inspecteurs divisionnaires. Je 
m'attends doue à cc que cc soit finalement le rapport de l'inspecteur général qui sera adressé 
directement ou Président de la République sans que ln commission supèrieure se soit donné fa 
peine de faire die-même un travail qu'on aura eu la maladresse de lui fournir tout fait. 

Voilà donc toutes vos commissions annulées par la créa lion d'un agent qui n'aurait pas autre 
chose à faire que de faire leur besogne. Je vous conjure de ne pas admettre cette combinaison 
mal entendue. " 

Non-seulement cc serait une charge nouvelle dont il importe de faire l'économie, mais cc 
serait un moyen certain d'empêcher beaucoup de braves gens de se rendre utiles. J[ ne faut pas 
tenter le pécheur ! Si vous ne laissez rien à faire aux commissions, il est certain qu'elles ne feront 
rien r.l ce sera moins leur faute que la nôtre; si, au contraire, vous obligez les membres de ces 
différentes commissions à se trouver c11 présence les uns des autres et en communication tant 
avec les inspecteurs divisionnaires qu'avec la commission supérieure, le respect humain s'ajou­ 
tera â la voix de la conscience pour vaincre l'inertie à laquelle nous sommes Lous plus ou moins 
enclins, et l'habitude de bien faire se répandra de proche en proche parmi tous ceux que la loi 
nouvelle aura mis en branle. 

Je comprends qu'il faut ù la commission supérieure un lieu où die puisse se réunir, un agent 
qui reçoive la correspondance et lui en rende compte, qu'il peut lui être commode d'avoir 
un secrétaire qui résume cl enregistre ses instructions pour les transmettre; mais, pour remplir 
ces différents offices, un personnage n'est pas nécessaire, un secrétaire suffira. 

D'ailleurs, il existe le 1>ersonnngc, c'est le i\linistre du Commerce. 
Le l\Jinislre du Commerce fera, si c'est nécessaire, à l'égard de la commission supérieure, ce 

que le préfet devra foire a l'égard des commissions locales: il la tiendra en éveil. li n'a pas 
besoin, d'ailleurs, de recevoir le rapport général que la commission donne .i foire .i son inspecteur. 
Puisque la commission supérieure doit faire, de son côté, un rapport à l'intention du Président de 
la République, cc rapport suffira cornplétcment au l\Iinislre. Le Ministre n'aura qu'à donner asile à 
la commission supérieure q~antl clic se réunira et à meure à sa disposition un employé qui, 
ayant reçu cl réuni les rapports des commissions locales, ainsi que ceux des inspecteurs, les 
livrera aux membres disposés à les étudier à loisii·. 

Cc n'est pas une bien grosse besogne, cela! Quand il y aura lieu de mettre quelques instruc­ 
tions sous forme de circulaires, l'employé y suffira encore sans la moindre peine. 

Les réunions de la commission supérieure ne seront probablement pas assez nombreuses, ni 
les réceptions de rapports assez fréquentes pour c111e le temps perdu d'un employé intelligent ne 
suffise pas amplement à cc service de secrétaire de la commission supérieure. 

Cc sera pour un jeune homme intelligent une occasion précieuse d'acquérir un titre à ln consi­ 
dération de la commission et du l\Jlnislrc, s'il s'en rend digne, et celui-ci trouvera moyen de l'en 
récompenser d'une manière ou d'une autre, sans que nous ayons besoin de créer un nouvel 
emploi cl d'inscrire une douzaine de mille francs au moins au budget du commerce. 

C'est pour ces .différentes raisons que je considère la création d'un inspecteur général, non-­ 
seulement comme inutile cl superflue, mais comme préjudiciable ù l'dfct utile de la loi, et vérita­ 
hlcment nuisible au développement de la moralité publique que l'action directe et éflective des 
commissions pourrait au contraire favoriser. 

:M. Le(ébure. l\Iessirurs, je crois qu'une très-courte observation suffira pour répondre à 
l'honorable l\L Pernolet. 

Qu'il me permette de lui faire observer que sa proposition va absolument ù l'encontre des 
intentions qui, sans doute, la lui ont dictée; car elle porte atteinte au système d'inspection orga­ 
•isé par la commission, système qu'approuve l'honorable préopinant. Cc que l\I. Pcrnolet 
propose de supprimer, c'est Ill tête, et le lien du corps de l'lnspéêtion. En supprimant l'inspee. 
teur général, vous supprimez, en effet, l'agent qui coordonne tous les travaux des inspecteurs, 
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qui maintient l'unité d'action tians le service, qui (ail prévaloir partout le même esprit dans 
l'application de la loi, c'rst-ù-rlire la cheville ouvrière du système, Quelle est ln préoccupation 
qui nous a surtout inspiré ln mesure que nous proposons à l'Asscmhléc en cc .moment ? C'est le 
di-sir d'arriver à une exécution égale, universelle de ln loi, c'est le désir d'éviter l'inconvénient 
q ni a fait échouer ln loi de :f 841. 

Or, on comprend que lorsqu'on organise un service comme celui que nous proposons, lors­ 
qu'on l'organise dans ce but, il est absolument indispensable qu'il y ait _un agent dans lequel ce 
service se pcrsonnifle en quelque sorte, qui le résume, qui en porte ln responsabilité, qui le 
représente nu sein d1! ln commission supérieure, et serve d'intermédiaire entre le Ministre du 
Commerce, les commissions locales (.'1 les inspecteurs régionaux ; un agent, en un mot, qui en 
soit in tète et le lien, comme je le disais ù l'instant : A-t-on procédé autrement en Angleterre! 
Non, rt on ne contestera pas l'esprit pratique de cette nation. Comment prétendre que l'inspec­ 
tion générale 1111,ra aux commissions locales, comme l'avançait tout à l'heure l'honorable 
l\J. Perunlet ? )Jais bien loin de nuire à ces commissions, bien loin d'entraver 'leur œuvrc, il les 
stimulera, au contraire, comme il stimulera les inspecteurs, tout en maintenant l'unité d'action 
cl l'esprit <le la loi. Telle est la pensée de la commission. Je le répète encor!', en supprimant 
l'inspection générale, vous modifiez l'harmonie du système proposé par ln commission et vous 
)' introduisez quelque chose d'ubsolument illogique. (Très-hien t - Aux voix l] 

IU. Pernolet. Ln tète du système po111· moi, c'est la commission supérieure. li importe de lui 
donner de l'importance. Celle Importance, elle 11c pourra la mériter qu'à la condition de n'être 
pas annulée par un fonctionnaire qui fera toute sa besogne. 

On parle de la nécessité d'uniformiser le service. Celle unité se fera par la commission supérieure 
sans difficultés ; aidée par un secrétaire, si c'est nécessaire. 

~lais, je le répète, cc secrétaire ne sera pas un personnage, cc sera un agent qui sera placê 
sous la main du conseil supérieur cl qui, tout en uniformisant le service, coûtera beaucoup 
moi us cher, suus neulrnliscr l'action des membres· du conseil su pèrieur et des commissions 
locales comme le lcrnit un inspecteur géuéral, qui, s'il fait sa besogne, empêchera les autres de 
foire ln leur, tundis <tue, s'il ne la fait pas, ce q,w je crains, je l'avoue, vous aurez ajouté une 
sinècure ù tant d'autres que je pourrrais citer ( exclamations an banc de la commission), cl que, 
pour ma pari, je voudrais diminuer au lieu de.les augmenter. 

i\l. Lcfëbure, Nous répondons simplement que, pour le conseil, pour le contrôle, ln commis­ 
sion supérieure sera excellente; mais que, pour l'action, il faut absolument un inspecteur général 
dont les fonctions ne constitueront assurément pas une sinécure. 

l\J. le 71ré.~ide7,1/. ai. Pcrnolct demandant que ces mols du paragraphe premier " un inspecteur 
général » soient supprimés, je mets aux voix le paragraphe premier, moins les mols dont la 
suppresssion est proposée. 

Un men 1brc. L'amendement consiste dans la suppression. 
-'M. le pi-ésiden), C'est cc c111c je dis à l'instant même. Je dis que l'amendement consiste ù 

demander Ia suppression, dans le paragraphe premier de l'art. 1 û de la commission, des· mols 
" un ins]: ,cctcur général. • 

Je mer .s aux \"O ix la partie non contestée du paragraphe premier ; je mettrai ensuite aux voix 
les trois :mots contestés. (C'est cela!) On ne procède jamais autrement. (C'est vrai !) 

(Le pa rngraphc premier, moins les trois mots " un inspecteur gfnéral, ,1 est mis aux voix et 
adoptè.] 

lH. le 7misitle11t. Je mets maintenant aux voix les trois mots II un inspecteur général," dont l11 
suppr·cssion est de mandée par l\l, Pernolct. 

tune première épreuve est commencée. Très-peu de membres y prennent part.) 
1\1. le p1·ésiclcnt. A-t-on bien compris le vole? (Oui ! oui !} 
i\l. de Tillaneourt- Ceux qui votent pow· veulent l'inspecteur général. (C'est cela t) 
i\I. le.,prési<le,~t. li est évident que cc qui est mis aux voix, c'est ln création d'un inspecteur 

général. Je recommence l'épreuve. 
(L'épreuve cl In contre-épreuve ont lien par mains levêes.) 
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M. le pl'1!.~iclent. L'amendement de ~J. Pernolet ('SI adopté, c'est-à-dire que l'inspecteur général 

est supprimé, (l'tloU\·emcnls dlvers.) 
Avant de consulter l'Assemblée sur l'ensemble de l'art. rn; je met, aux voix les deux para- 

graphes suivants, qui peuvent subsister après la suppression de l'inspecteur général. 
Ces deux paragraphes sont ainsi cohçus :. 
• Ces inspecteurs seront rétribués par l'État. 
11 Chaque inspecteur divlsionnaire résidera et exercera sa· surveillance clans l'une des quinze 

circonscriptions territoriales qui seront déterminées pat: 1111 règlement d'administration 
publique. , 

(Ces deux paragraphes sont mis aux voix cl adoptês.] 
M. le présùlent, Il a été déposé, pour le vote sur l'ensemble de l'art. 16, deux demandes de 

scrutin public. · 
La première est signée de rirn. L. Du Chaffaud, Miehcl, Bergoudi, "Robert de :\Jassy, Piccon, 

Charles 1\larlin, Grollier, Bastide, Aymé Lie la Chc,·n·lièrc,.gé11éral Pellissier, Lehas, Ad. Mm·- 
chnnd, Laboulaye, Clerc, C. Claude, Morvan, Bidard. · 

La seconde est signée de ~Dl. Jfon1wt, Pa lissier, Benoist du Buis, )Iéplniu, Canivet, Laroche­ 
jaquclin, Victor Ilamille, Jullien, Paulin Gilloa, ltivaille, Sarrette, Gasseliu de Fresnoy, 
Léopold Limayrac, Lacoec-Lnplaguc, Douay, Gullicher, Foubert, duc de ~larmier. 

Il va être procédé au scrutin. 
(Le scrutin est ouvert cl les voles sont reeueillis.) 
J\l, le présiclen/. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 

Nombre des votants. 
lUnjorité absolue. 

'Pour l'adoption. 
Contre . 

tiû4 
183 

5G·l 
205 

L'Assemblée nationale a adopté l'art. ·Ili. 
Je ferai maintenant observer à la comnussiou que la suppression de l'inspecteur général doit 

entraîner celle du paragraphe qui réglait ses attributions. 
l'll. le rct])pOrteur. Oui, monsieur le président, cela va de soi. 
k ART. 17. - Seront admissibles aux fonctions d'inspecteur, les candidats qui justifleront du 

titre <l'ingénieur de l'.Étnl 0,1 d'un diplôme <l'ingénieur dv
0

il, ainsi que les élèves diplômés de 
l'école centrale des arts cl manufucturcs cl des écoles des mines. 

" Seront également admissibles ceux qui auront déjii rcmpl! pendant lrois ans, au moins, les 
fonctions d'inspecteur du travail des enfants, ou IJU! justifieront avoir dirigé ou surveillé pendant 
cinq années des établissements industriels occupant cent ouvriers au moins. " 

!\I. le président. M. Illonnl.'l propose, pour remplacer l'art. i7, l'amendement suivant : 
" Tous les trois mois, l'inspecteur dèpartementnl devra adresser ù la commission locale insti­ 

tuée par l'art. 20 un rapport constatant la manière dont la loi a été, pendant le trimestre, 
exécutée dans le déportement. ,, 

l\J . .ilfo1met. Je le retire. 
lI. le présùl1mt. L'amendement étant. retiré, je mets aux voix l'art. ,17. 
(L'art. 17 est mis aux voix cl adopté.) 
,c ART. 18, --- Les inspecteurs ont. entrée dans tous les établissements manufacturiers, ateliers 

et chantiers. Ils visitent les enfants; ils peuvent se faire représenter le registre prescrit par 
l'art. 1 O, les livrets, les feuilles de présence aux écoles, les règlements intérieurs. 

" Les contraventions seront constatées par les procès-verbaux des inspecteurs, qui feront foi 
jusqu'à preuve contraire. 

" Toutefois, lorsque les inspecteurs auront reconnu (Jlt'il existe dans un· établissement ou 
atelier une cause de danger ou <l'insalubrité, ils prendront l'avis de la commission locale ci-dessous 
instituée sur l'état de danger ou d'insalubrité, et ils consigneront cet avis dans leur procès­ 
verbal, 
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11 Les agents de la police j udieialre, en l'absence des inspecteurs, constateront les infractions 
à Ill présente loi; mais ils n'auront entrée dans les ateliers qu'en vertu d'une délégation spéciale 
du procureur <le ln République ou du juge d'instruction. a 

1\1. Keller. Messieurs, je demanderai deux légères modifications au dernier paragraphe dont il 
vient d'être donné lecture. 

Cc paragraphe établit le droit <les agents <le la police judiciaire pour constater les infractions 
à la présente loi. Seulement, il dit que ces agents ne pourront constater ces infractions qu'en 
l'absence des inspecteurs. Je crois que celle absence sera difficile à constater, et qu'il vaut bien 
mieux dire : « concurremment avec les inspecteurs. ,, (Oui! oui ! - Appuyé !) 

En second lieu, je trouve que la délégation du parquet est une restriction très-étroite. Souvent. 
l'agent <le la police judiciaire qui aura un délit sous la main, qu'il sera sur le point de constater, 
sera obligé de faire u11 voyage: il lui Iuud ra écrire ù .quinze ou vi11gt lieues avant de pouvoir 
constater le délit. Je voudrais que la délégation du juge de paix fût ajoutèe à celle du parquet. 

L'honorabilité du juge de paix peut le mettre sur le même pied, cl j'espère que la commission 
voudra bien adopter celle modiflcnrion comme lu première. (Très-bien ! très-hien I) 

i'\f. Eugène Talion, rapporteur. La commission ne voit aucun inconvénient à adopter la 
dernière modification propos-e par l'honorable .M. Keller. JI est bon que les juges de paix 
puissent donner une délégation pour la constatation des contraventions aussi· bien que les officiers 
de police judiciaire. 

Mais je ferai observer que la première modification proposée pourrait avoir de graves incon­ 
vénients. 

Dire que les agents de la police j udiciuire constateront, concurremment avec les inspecteurs, 
les contraventions, c'est en quelque sorte abaisser le rôle de l'inspection, diminuer son autorité 
morale et en même temps ouvrir la porte aux conflits. 
Il me semble que là 011 l'inspecteur sera présent, là où il sera dans l'exercice de ses fonctions 

en visitant les établissements industriels, on peut bien lui accorder cc mandat de confiance pnrti­ 
enlier d'agir de préférence aux autres fonctionnaires. Ce ne serait donc qu'à défaut de l'inspec­ 
teur que les ngcnts de police judiciaire verbaliseraient en son remplacement. 

1\I. Keller, J'insiste po111· le mot "concurremment," qui est de beaucoup le plus simple el Ir 
- I 

plus clair-, et je crois que l.1 commission elle-même l'a inséré dans un autre paragraphe où elle 
donne aux gardes-mines le droit d'agir concurremment avec les inspecteurs. 

Au banc de la commission, Non, cc parugraphc a été ra_yé ! 
1\1. Keller. Il sera toujours difficile de constater le défaut des.inspecteurs. On ne connaitra pas 

le moment précis de leur arrivée, et il est impossible de foire cesser, au moment de l'arrivée de 
l'inspecteur, l'action permanente des officiers de police judiciaire. 

J'insiste donc pour le mol • concurremment. " (Oui! oui! - Très~bien !) 
M. de 1'itlancourt. En fait, cela n'a pas <l'inconvénient. 
l\J. Eugène 1'allon, rapporteur. Il est évident, messieurs, que si l'on, fait agir les officiers 

do police judiciaire, concurremment nvcc les inspecteurs, cc sont eux qui auront la prépondé­ 
aance sur ces fonctionnaires par la continuité mèrnc de leur action journalière; cc sont eux qui 
visiteront le pins souvent les ateliers industriels. 

M. !ligot. C'est le droit commun! 
?tJ. Fouliert, Cc qui prouve qu'il n'y avait pas besoin d'inspecteurs! 
M. le rapporteur. Non: le droit commun, c'est le respect du domicile, et si vous voulez bien 

vous en rapporter aux arrêts de la jurisprudence, vous verrez qu'on n'a pu confondre l'atelier 
de l'indusu-ie avec les divers lieux ayant le caractère de publicité spécifié tians nos lois. On a 
respecté l'atelier comme le domicile du citoyen, et cc n'est que dons les cas spéciaux prévus par 
les art. 52 et 47 du cotie d'instruction criminelle, que l'officier de police judiciaire opère un 
transport ou donne à ses ngents une délégation d'entrer dans les ateliers pour y constater la 
contravention ou le délit qui lui sont signnlés. 

Vous ne pouvez pas mettre l'industrie française tout entière en état de suspicion permanente 
et froisser ainsi avec violence de justes susceptibilités. 

Si vous roulez, comme on l'o dit à cette tribune, vous assurer le concours des industriels, 
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concours si nécessaire, indispensable pour l'application <le la loi, respectez nu moins leur indé­ 
pendance personnelle, respectez leur autorité dans leurs ateliers : ils seront les premiers alors 
à s'incliner devant ln loi et it la faire exécuter; sinon vous les froisseriez dans leur dignité et vous 
monifestcrirz une injuste méflnnco contre Jeurs sentiments généreux. (Très-bien l très-bien ! sur 
plusieurs bancs.) , 

M. Biqot, l\lcssieu1·s, s1. vous voulez que celle loi soit observée, il faut qu'elle soit exécutée 
comme toutes les antres lois. 

M. le rnpporte-ur. C'est Cl' que nous demandons! 
1\1. Bigot. Je ne méconnais pas son importauce ; mais je ne pense pas que nous soyons 

obligés, à chaque loi nou velle que nous pourrons faire, de créer des fonctionnaires spéciaux qui 
seuls auront le droit de constater les contraventions auxquelles clics donneront lieu. Si les 
officiers du ministère public ne peuvent agir qu'ù défaut <les inspecteurs <[UC vous venez de 
nommer, je vous répète q uc votre loi ne sera pas exécutée. 

Pour qu'elle soit observée et efficace, il faut laisse!' aux officiers de police judiciaire ln liberté 
d'action ùont ils jouissent, d'après notre code d'instruction' criminelle, toutes les fois qu'il s'agit do 
constater et de réprimer les infractions, quelles qu'elles soient, aux lois d'ordre public. 

Je ne vois pas pourquoi l'industrie française se croirait mise en suspicion parce qu'elle se 
trouvera soumise au droit commun. [Très-bien I très-bien! sur un grand nombre de bancs.) 

M. le président. M. Paulin Gillon avait présenté un amendement. 
l\l. Paulin Gillon.' 'filon amendement portait sur les art. 11i et 17 du projet de la commission. 

Comme ces articles ont été adoptés, leur adoption implique le rejet de mon amendement. 
M. le ]>résident. Alors jr mets aux voix les trois premiers paragin plies de l'art. 18. 
(Les trois premiers paragraphes sont mis aux voix cl ndoptés.) 
M. le président, Sur le quatrième cl dernier paragraphe, deux modiflcations sont demandées 

par M. Keller. 
Cc paragraphe est ainsi conçu : 

,, 

11 Les agents de la police judiciaire en l'absence des inspecteurs ... ,, 
M. le ra1>porteur. On me fait observer qu'il vaudrait mieux dirc « à défau! des inspecteurs. 11 

1\1. le 7wéside11t. Soil ! 
a Les agents de la police judiciaire constateront les infractions ù la présente loi; mais, ils 

n'auront entrée dans les ateliers qu'en vertu d'une délégation du procureur de la République 
ou du juge d'instruction. " 

\ :M. Keller demande d'abord qu'on <lise : « Les agents de la police judiciaire, concurremment 
avec les inspecteurs, constateront ... » 

111. Ganivet. Je demande si l'on entend qnc cc eront les agents de la police judiciaire ou les 
officiers de police judiciaire. 

M. le rnpportC11r. Cc seront les agents de la police judiciaire, parce que le chef du parquet 
est lui-même officier de police judiciaire cl qu'il ne peul pas se clo!incr une délégation à lui­ 
même. 

J\J. Félix Voisin . .Mais _alors conscrve-t-il absolument son droit personnel? Je demande qu'il 
n'y ail pas sur cc point d'incertitude, cl que ln commission veuille bien s'expliquer. Qllc les 
agents de ln police judiciaire puissent recevoir une délégation <lu chef du parquet ou du juge 
d'instruction, cela est certain et écrit dans l'art, '18; mais il faut qu'il reste bien entendu CJ\lC 

le chef du parquet, qui est le chef de la police judiciaire, conserve le pouvoir d'aller constater 
les délits dans les termes du droit commun. (Oui! oui! c'est entendu!) 

M. le rapporteur, C'est le droit commun, et nous ne prétendons pas y porter atteinte, 
111. Félix Voisin. Je voulais que cela Iût bien constaté. 
Au bcmc de la commission. C'est ainsi compris. 
l\f. le présiclcnt. Je mets aux YOÎX l'amendement de M. Keller : 
11 Les agents de la police judiciaire, concurremment avec les Inspeetcurs ..• » 

-(L'amendement est mis aux voix cl adoptê.) 
M. lqn·ésident. Alors Je paragraphe continuerait ainsi : • .•. constateron t les infractions ù la 

~9 
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présente loi; mais ils n'auront entrée dans les ateliers qu'en vertu d'une délégation spéciale du 
procureur de la République ou du juge ù'instruetion. " 

Je mets aux voix cette partie du paragraphe. 
(Cette partie du paragraphe est mise aux voix et adoptée.) 
JI. le Jm!siclent. llfaintenaot M. Keller propose qu'on ajoute à la fln du paragraphe, après les 

mols : du juge d'instruction, ceux-ci : • ou du juge de pitx, ,. et IJU'on dise " ..• du procureur 
de la Rêpublique, du juge d'instruction, ou du juge de paix. ,, 

l\J. le rapporteur. La disposition, proposée par i'IJ. Keller, est acceptée par la commission, 
llI. le 1m!sitle11t. Je consulte l'Aiscmbléc. . 
(f.a disposition additionnelle proposée par M. Keller est mise aux voix et adoptée.) 
M. le président, Je mets aux voix l'ensemble de l'art. 18 avec les diverses modifications de 

rédaction qui y ont été apportées. 
(L'art. -18 modifié est mis aux voix et adopté.) 
l\J. lllargaine. Je demande la suppression des inspecteurs ù cause de l'introduction qui vient 

d'être faite du mot : ,. concurremment. ,, 
De toutes par.ts. C'est voté! c'est voté t 
lH. le président. Vous ln demanderez li la troisième lecture. 
" AnT. H>. Les inspecteurs devront, chaque année, adresser des rapports à la commission 

supérieure ci-dessous instituée. " 
(L'art. Hl est mis aux voix et adopté.) 
!\I. le président. Je crois què la discussion peut s'arrêter à la section 5, - commissions locales, 
- et que je puis donner connaissance à l'Assemblée de son ordre _du jour <le demain. (Oui! 
ëul ! - A demain t) 

Séance clu 8 février 1875. 

So)111une. - Suife de la 2e ùélibération sur la proposition de M. Joubert, relative au travail de, en foots et 
des filles mineures employés dans l'indusu ie. - Ait. '20, 21, 22, 23 et 2'L - Art. 25. Amendement do 
M. J{cllcr: i'IDI. Keller, Eugène Tallou, rapporteur. HcjcL de l'amendement. - M~l. Bigot, le rapporteur, 
Boreau-Lajanadiu , Lenoël , Alber] Desjurdins , Bozérian , Alfred Guaurl. - Henvoi do l'art. 25 .i la 
Commlssïon. 

l\1. le président. L'ordre du joui· appelle la sui le de la 2• délibération SLII' la proposition de loi 
de M. Joubert, relative au travail des enfants et des filles mineures employés dans l'industrie. 

" SECTlOi'i VJI. - Commissions locales. 

., AnT. 20. Il sera institué, dans chaque département, des commissions locales, dont les 
fonctions seront gratuites, chnrgèes : 1° de veiller à l'exécution de la présente loi; 2° de contrôler 
Je service de l'inspection; 5° d'adresser au conseil général el à la commission supérieure des 
rapports annuels sur In surveillance Liu travail des enfants. 

,. A cet effet. ces commissions visiteront les établissements industriels, ateliers et chantiers; 
elles pourront se faire accom pngncr d'un médecin', quand clics le jugeront convenable. ~ 

(Cet article est mis aux voix el adoptè.) _ 
•• AnT. 21. Le conseil général déterminera, don? chaque département, le nombre et la circon­ 

scription des commissions locales; il devra en ètablir une au moins dans chaque arrondissement; 
il en établira, en outre, dans les principaux centres industriels ou manufncturiers, là où il Je 
jugera nécessaire. " - {Adopté.) 

u Aut. 22. Les commissions locales seront composées de cinq membres au moins et de sept 
au plus, nommés par le préfet sui· une liste de présentation arrêtée en nombre double par le 
conseil général. 

" On devra faire entrer, autant rp1e possible, dans chaque commission, un ingénieur civil ou 
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de l'État, un médecin, un inspecteur de l'instruction primaire et un ingénieur des mines dans 
les régions minières. · 

,. Les commissions sont renouvelées tous les cinq ans; les membres sortants pourront être de 
nouveau appelés à en faire partie." - (Adopté.] 

• SECTIO:'i VIII. - Co111mi.ssiu11 supërieure. 

11 An1. 25. Une commission supérieure, composée de sept membres, dont les fonctions 
seront gratuites, est établie auprè . .; du ~linislrc de Commerce. Cette commission est nommée 1rnr 
le Président de la Uépubliqur; die est chargée : 

" 1° De pourvoir li l'uppliention vigilante t'l uniforme de la présente loi; _ 
" 2° De diriger par ses conseils cl pur ses instructions les travaux des inspecteurs division­ 

naires et des commissions locales, de développer !a puissance morale de l'inspection cL d'en 
assurer l'efficacité; 

., 5° De donner son avis sur les règlements il foire cl généralement sui· Ioules les 'f ucstions, 
intéressant les travailleurs protégés; 

" 4° Enfin, d'arrêter les listes de présentation des candidats pour la nomination des inspec­ 
teurs divisionnaires. " - ( Adopté.) 

• AnT. 2'•· Chaque année, k président de la commission supérieure adressera au Président 
de ln Rêpublique un rapport générul sur les résultats de l'inspection et sur les faits relatifs ù 
l'exécution de la présente loi. 

11 Cc rapport devra être, dans le mois de son dépôt, publié au Jou mal of!icù:l. 
• Le Gouvernement rendra compte, chaque année, à l'Assemblée nationale, de I'cxêeution ~c 

la présente loi cl de la publication des règlements d'administration publique destinés t\ la com­ 
pléter. ,. (Adopté.) 

~ SECTIO:-i IX. - Jlén((/i/éii. 

» AnT. 2:.,. En cas de contravcntlon à la présente loi ou aux 1·i·glcmcn1S d'administrntion 
publique rendus pour son exécution, !l's patrons ou manufacturiers seront traduits devant le 
tribunnl correctionnel de leur rèsidcnce industrir lle r.l punis d'une amende de 1 G ù 150 francs. 

o Les père, mère el tuteur seront solidairement responsables avec les patrons de l'admission 
des enfants dans les ateliers avant 1'1\gc lél-(al. 

" Les contrnventions qui résulteront de l'Inexècution de la présente loi ou des règlements 
d'administration publique destinés (1 la compléter, donneront lieu n autant d'amendes qu'il y 
aura eu d'enfants, filles Oil femmes admis Oil employés par les contrevenants, contrairement à 
ces dispositions. 

n Ces amendes réunies ne pourront toutefois s'élever au-dessus de 1300 francs. 
• La même peine sera applicable aux chefs d'industrie qui n'auront pas pris les mesures 

relatives a la salubrité des ateliers ou à la protection des machines, appareils cl puits, prescrites 
par la présente loi. > 

III. le JJréside11t. M. Keller a proposé à l'art. 2;; 1111 amendement ainsi conçu : 
" Tou le infraction aux articles 2, 3, 7 cl 15 de la présente loi sera punie d'un emprisonnement 

de six jours à un mois, et d'une amende de Hi francs à IO0 francs. 
, En cas de contravenuon aux au Ires articles ti- la loi ..... " - Le reste comme au projet. 
Le parole est à J\l. Keller. 
l\f. J{eUe,·. l\lessicurs, afin tic donner de l'eflieacitè a la loi c1uc nous allons voler, j'ai eu 

l'honneur de vous proposer de revenir au droit commun, d'abord dans IP- choix des autorités 
chargées de constater les infraetions ; ensuite, - et c'est l'amendement que je sou liens en cc 
moment, - dans le choix des peines qui seront appliquées. 

Vous avez bien voulu accueillir dans une certaine mesure la première parlic de mon amende­ 
ment, j'espère que vous ne repo11sst•rez pns la seconde. 

Les infractions il la loi que nous allons voter sont <le diverses natures. Les unes sont légères, 
et elles ne méritent évidemment que des peines légères; les autres sont plus graves, et je vois 
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vous démontrer qu'elles soul tout ù fait de lu mème nature que celles qui sont prévues par un 
grand nombres d'articles du code pénal. · 

1\1. le rapporteur lui-même a très-bien constaté dons son travail la gravlté des lnlrnetions qui 
porteraient une atteinte sérieuse à la santé et il la vie de l'enfant; voici les expressions dont il 
s'est servi : 

• Les législateurs eussent gravement méconnu les devoirs de tutelle sociale qui sont imposés 
i1 chaque génération envers la génération qui s'élève, fils n'eussent songé à sauvegarder dans 
la personne de l'enfant les intérêts les plus sacrés de l'humanité. Jeter dans la société, à travers 
lcii mille dill1cullés qui assaillent toute existence, un être faible, souûreteux, misérable, cc 11'c3t 
pas seulement de l'inhumanité, c'est encore une imprévoyance coupable. • 

Non-seulement I\l. le rapporteur u constaté le devoir du législateur, mais il a également 
constaté la responsabilité du patron. 

, Quant ù la responsabilité du patron, - dit 111. le rapporteur, - en employant l'enfant à 
son service, en le façonnant ù son métier, en retirant d1! son travail certains avantages, i1 a 
contracté vis-a-vis de lui l'obligation stricte de ménager ses forces et de veiller à sa culture morale 
et intellectuelle. > 

Il y a donc ici, d'un côté, le dc\'OÎI' du législateur qui doit protéger l'enfant, et, d'un autre 
côté, le devoir {·troit du patron qui l'occupe et qui doit vellier.sur son développement physique 
et intellectuel. 

Quand cc devoir est méconnu, quand l'enfant est occupé avant l'âge, vous savez tous quelles 
sont les conséquences qui en résultent. Il sufllt d'avoir vu nos centres industriels pour constater 
que les enfants employés avant l'àge dons les ateliers arrivent il l'adolescence sans avoir aucune 
instruction, ne sachant ni lire ni écrire cl n'étant plus capables de l'apprendre parce qu'ils ont 
été abrutis par un travail trop précoce. 

li suffit également d'avoir assisté i1 un seul conseil de révision pour distinguer, au premier 
aspect, les hommes qui, trop tôt, ont éti• attachés aux travaux de l'industrie, et ceux.au contraire, 
qui ont pu se développer librement au grand air. _ 

Eh bien, si nous voulons apprècier la gravité de l'atteinte portée à la santé de l'enfant, lors­ 
qu'il a étè employé prématurément, nous devons nous reporter à notre code pénal et aux lois 
volées jusqu'à présent, pour voir quelles sont les peines qui sont appliquées toutes les fois qu'on 
porte une atteinte sérieuse, même involontairement, à lu santé d'autrui. 

Lors même qu'il ne s'agit pas des hommes, lors mémo qu'il ne s'agit que des animaux, le code 
pénal et les différentes lois votées jusqu'à cc jour portent souvent la peine <le la prison. 

Ainsi, d'après les art li-79, 480 cl 482 clu code pénal, sont punis d'une amende de H ù 
1 ~ francs, et, scion les circonstances, mais toujours en cas de récidive, d'un emprisonnement de 
cinq jours, ceux qui ont occasionné la mort on la blessure d'animaux ou bestiaux appartenant il 
autrui, par ln rapidité, ou la mauvaise direction ou le chargement excessif des voitures, par 
l'encombrement dans les rues, chemins, places ou voies publiques, sans les prècautions ou 
signaux d'usage. 

Une loi spéciale, faite dans l'intérê! des animaux par l'Assemblée de 18150, punit d'une 
amende ile 1:5 11 ti francs, cl, clans certains cas, - mais toujours cri cas de récidive, - de cinq 
jours de prison, ceux qui ont exercé publiquement et abusivement de mauvais traitements 
envers les animaux domestiques. 

La loi a même pris soin de protéger par des peines assez sévères les arbres fruitiers. Ainsi 
il est dit - art. 4411 et 41•8 du code pénal - ~JUC quiconque aura abattu ou mutilé de manière 
à 1<' foire périr un 011 plusieurs arbres appartenant à autrui, sera puni d'un emprisonnement 
qui ne sera pas au-dessous de six jours, ni au-dessus de six mois, ù raison de chaque arbre. 

Même dans le cos de destruction d'une ou de plusieurs greffes d'arbres fruitiers, - et c'est 
bien peu de chose qu'une greffe, - l'emprisonnement sera de six jours à deux mois, ù raison de 
choque greffe. 

La greffe est peu <le chose, mais elle doit produire des fruits. L'enfance n'est-clic pas une 
greffe sacrée, destinée à produire des fruits et qui o droit, de notre part, à la plus grande pré­ 
voyance, ù la plus grande sollicitude? (Très-bien! très-bien!) 
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Si nous arrivons maintenant aux lois destinées à protéger directement, non plus les animaux 

et les arbres, mais les hommes, voici cc <JUé nous lisons clans nos lois : 
L'art. 518 du code pénal <lit· que : " Quiconque aura vendu et débité des boissons falsifiées 

contenant des mixtions nuisibles à la santé, sera puni d'un emprisonnement de six jours à deux 
ans et d'une amende de 16 à :500 francs. " · 

Est-cc que ce cas ne peut être assimilé à celui qui consiste à faire travailler des enfants dans 
des établissements insalubres? 
· L'art. 519 du code pénal dit que: u Quiconque, par maladresse, Imprudence, inattention ou 
Inobservation des règlements, aura commis involontairement " - remarquez ce mot, - " un 
homicide, ou en aura involontairement été la cause, sera puni d'un emprisonnement de trois 
mois à deux ans et d'une amende de !50 à GOO francs. " 

Puis l'art. 520 du même code: c S'il n'est résulté du défaut d'adresse ou de précaution que 
des 'blessures ou coups, l'emprisonnement sera de six jours à deux mois, et l'amende sera de 
16 à 100 francs.,, 

C'est en vertu de cette loi que nous avons vu, il n'y a pas longtemps, le directeur d'une grande 
compagnie de chemin de fer, dont personne ne pourrait accuser les intentions, condamné à la 
prison parce qu'il n'avait pas eu assez de vigilance dans l'observation des règlements destinés à 
protéger la vie des voyageurs. 

Enfin, dans une loi tout récemment promulguée au Journal officiel, ta loi sur l'ivresse, - 
art. 7, - vous avez puni d'un emprisonnement do six jours à un mois cl d'une amende de 
10 francs à 500 francs quiconque aura fait boire jusqu'à l'ivresse un mineur âgé de moins de 
seize ans. 

Ainsi, pour une seule fois qu'une personne aura foit boire [usqu'â l'ivresse un enfant de 
quatorze à quinze ans, vous prononcerez la peine depuis six jours jusqu'à un mois. N'est-il pos 
infiniment plus grave de prendre avant l'âge prescrit par la loi ou d'employer dans des établisse­ 
ments insalubres <les enfants dont vous compromettez pour toute leur existence les forces 
physiques et rnorales ? Poser la qurstlon, c'est la résoudre. JI n'est personne ici qui puisse 
soutenir que Je fait prévu tians la loi de l'ivresse n'est pas beaucoup moins grave que les 
Infractions aux principaux articles lie la loi que nous discutons. 

Et quand j'entendais, dans la séance d'hier, quelques-uns de mes honorables collègues nous 
dire que nous voulions mettre l'industrie en suspiclon, je ne pouvais m'empêcher de répondre : 
c'est tout le contraire. Savez-vous ce qui mettrait l'industrie en suspicion? Cc serait qu'elle 
voulût sortir dn droit commun cl se créer des privilèges; ce serait c.lc ln voir soutenir, - ce 
qu'elle ne soutiendra jamais, - que l'enfant de l'ouvrier n'a pas droit à la même protéction 
que les enfants des autres familles ; que l'enfant de l'ouvrier n'a pas dt-oit ù la même protection 
que les animaux de nos basses-cours ou crue les arbres fruitiers de nos jardins. 

Au banc de lei commis'>i,m. Qui est-ce qui dit cela 't 
l\I. Keller. Messieurs, je vous ai foit yoir la loi et j'ai comparé toutes les peines qu'elle édicte 

avec celles du projet qui est soumis en cc moment à vos dèlihèrations. J'appelle sur cc point 
toute l'attention de l'Assemblée. Je crois qu'une peine sérieuse, que la peine de la prison, ne sera 
pas toujours appliquée', car je suis le premier à demande!' que le juge soit maître d'appliquer 
l'art. Mi5, c'est-à-dire les circonstances atténuantes ; mais quand, de parti pris, quand par une 
négligence coupable et suivie, on aura compromis la santé d'un enfant, je demande qu'on puisse 
ëtrc puni de la prison, comme dans tous les cas semblables prévus par le code pénal. 

Je suis sûr d'avance que celle peine sera rarement appliquée, je pourrais même dire qu'elle 
ne le sera jamais. Pourquoi? Parce que celte peine sera d'une grande efficacité préventive. Soyez 
sûrs que le mot prison tout seul, inscrit dans la loi, en assurera l'exécution beaucoup_plus que 
tous les inspecteurs cl tous les agents chargés de son exécution. 

C'est par ces raisons, messieurs, que j'insiste pour que vous adoptiez l'amendement que j'ni 
l'honneur de vous soumettre. JI est nécessaire <1ue, lorsqu'il y aura des infractions aux articles 
principaux, aux art, 2; 5, 7 et ·I 5 de la présente loi, lt• juge puisse prononcer la peine de six jours 
à un mois <le prison, tout en ayant ln faculté de déclarer les circonstances atténuantes cl d'appli­ 
q uer l'art. 4G5. 

60 
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1\I. le 1·apporte11r. Messieurs, je n'ai qu'une simple observation à présenter à l'assemblée en 
réponse à l'amendement de l'honorable nI. Keller. 

Cc n'est pas, messieurs, par l'exagération de la sévérité: des peines que· l'on assure l'exécution 
des lois. 

C'est, en rènlité, en assurant l'application de la peine toutes les fois qu'une contravention a 
été commise. Si l'on voulait s'armer <l'une rigueu 1· exagérée, le j ugc hésiterait le plus souvent à 
appliquer la loi, et cc serait, en réalité, porter aucinte ù son autorité. 

L'honorable i'\I. Keller semble d'ailleurs faire une confusion entre les délits de droit commun 
cl les contraventions qui sont relevées dans notrè projet. 

Nous n'avons en rien dérogé, - nous avons eu déjû l'occasion <le l'afflrmer, -- aux principes 
généraux du droit et, par conséquent, nous ne portons pas n llcintc aux dispositions des art. 51 !) 
et 520 du code pénal, qui punissent d'un cm prisounement de six jours ù deux mois les délits de 
coups et blessures occasionnés pur suite d'inattention ou <l'inobservation <les règlements, Ainsi 
<loue, si l'enfant n souffert dans un atelier de cette inobservation des règlements ou d'une négli­ 
gence, qu'il y ail eu pur suite lésion de sa personne, nous rentrons alors dans le cas du délit 
prévu par les art. 519 et 520 du code pénal, et l'industriel tombe immédiatement cl manifeste- 
ment sous le coup de l'application de leurs dispositions. • 

Mais lorsqu'il s'ngit d'une contravention qui consiste, par exemple, ù avoir admis l'enfant à un 
âge qui ne serait pas celui spécifié dans ln loi, ou à l'avoir fait travailler une heure <le plus que 
le temps réglementaire, le plus souvent, messieurs, la faute sera étrangère nu chef d'industrie 
lui-même. Ce sera en dehors de son assentiment que l'enfant aura ~lé ainsi employé par ses 
suhordonnés ; il nrrivcrn encore que cc sera un contre-maure, un ou nier, qui aura embauché 
l'en font. Il fout donc prévoir ces différents cns, et ne pas les assujettir ù des pénalités excessives. 

Les contraventions de celle nature n'ont pas, en réalité, porté une atteinte immédiate à la 
santé de l'enfant, elles pourraient seulement, en se reproduisant successivement, altérer sa 
santé, sa constitution même; c'est contre ce danger qu'on doit le prémunir, le protéger, mais 
sans cxagérntion, cl dans une mesure juste cl raisonnable. Tout le système des pénalités dans 
notre droit repose sur ln proportionnalitè ; or il n'y aurait évidemment pas proportionnalité dans la 
répression, si on frappait l'industriel d'un emprisonnement dans un cas incontestablement moins 
grave que celui où il serait cou pahle des délits spécifiés dans les art. 31 !) et 520. La peine portée 
dans ces articles est cependant moindre que celle indiquée dans l'amendement de M _ Keller. 

Ilcmnrqucz bien, messieurs, que nous avons déjà aggravé des peines édictées pal' la loi de ,t 8-~ 1. 
Ainsi l'amende , d'après celle loi, était de 5 à Hi francs; nous l'avons élevée ù 1Ci cl 50 francs, 
pour le premier délit, 50 ù 200 francs dans le cas de récidive, et nous avons, en outre, modifié 
la juridiction en faisant. comparaitre l'auteur de la contravention <levant le tribunal correctionnel. 
Nous avons fait plus : en cas de récidive, nous avons ajouté une pénalité nouvelle aux anciennes 
pénalités : l'affiche de la décision rendue par le tribunal correctionnel et l'insertion de celte 
sentence r'tans les journaux. 11 y a là, messieurs, une aggravntion sérieuse, considérable, de la 
répression ; c'est surtout, en effet, par crllc publicité donnée au délit constaté par la décision 
judiciaire <JUC l'industriel sera atteint, non-seulement dans son honorabilité, mais encore dans 
son crédit, et ù coup sûr il sera singulièrement soucieux de sc mettre ù l'abri des évcntunlités 
d'une semblable condamnation. 

Nous pensons donc qu'il est juste de se borner à celle aggravntion de peine inscrite dans 
notre projet de loi. En allant au delà, l'on porterait préjudice ù son exècntion : on rendrait, en 
un mot, lu loi impraticable en poussant trop loin la sévérité. (Très-bien ! très-bien !) 

i\l. Kelle«. Je ne veux pas rentrer dans la discussion. Je fer·ai observer seulement que les 
peines dont vient de parler l'honorable rapporteur sont Ioules des peines pécuniaires, des peines, 
par conséquent, auxquelles on peut être souvent insensible. La prison, au contraire, indique, par 
son seul nom, la gravité des contraventions qui doivent être punies sévèrement; clic indique ln 
gravité du dommage fait :i l'enfant qu'on a employé trop tôt. 

Je n'ai pns accusé l'honorable l\L Talion de vouloir abolir les art. 510 et 520 du code pénnl ; 
mais je prétends qu'un enfant qu'on a fait entrer avant l'âge de dix ans dans une manufacture, 
dont on n compromis la santé pour sa vie entière, est atteint plus gravement que si, par impru- 
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dence, li n été malade pendant vingt ou trente jours, après lesquels il pourra se rétablir et 
retrouver sa santé, sa vigueur, pour Ioule sa vie. 

Si mus parcourez IC' code pénal et les lois que \'OUS avez rendues jusqu'à cc jour, y compris 
celle sur I'ivresse, vous êtes obligés de convenir que ln peine de la prison est en proportion 
exacte avec Loule noire législation. 

l'tt. le 1wé.~idc11t. Je mets aux voix l'ameudemcnt lk )I. Keller, 
(L'amendement, mis au~ voix, n'est pas adoptë.) 
1\1. lligot. Mant que l'art. 2!j soit mis aux voix, je voudrais poser ù la commission deux 

questions. Je dèsirerais sa mir si les infrnctiorr, ù la présente loi sont considérées pur clic comme 
des délits ou des contraventions. Je sais bien qu'au point de vue de la juridiction, C('S inlractlons 
sont certainement des d{!liL;, puisque c'est devant les tribunaux de police correctionnelle flue 
devront étre traduits les patrons ou industriels ; mais, :111 point de rue <le la preuve, le texte du 
projet de loi laisse <les doutes tians mon espri t. JI y n, en effet, ù cc point de , ue, une grande 
distinetion i1 foire entre les délits cl les contraventions. 
Je me demande si la lionne foi sera admise, comme moyen <le défense de ln part <les patrons et 

industriels. je ne vous apprendrai rien, assurèuu-nt, messieurs, en vous disant que les criminn­ 
listes distinguent deux sortes d'infractions : les contraventions, qui enlr;iînc11t u11è peine, sans 
que relui qui l'a commise soit admis ù se défendre en invoquant sa bonne foi, et les délits, qui; 
au contraire, ne peuvent ètrc punis si l'auteur n fuit ln p1·cuve de sa bonne foi. 

Dans le premier cas, l'existence seule <lu fait matériel suffit pou1· motiver la condamnation ; 
clans le second eas, il faut que 1<· délinquant ait 1·11 linteuticn de conuueure l'infraction pour être 
passible de la peine. Le délit résulte d'un foil intcutionnel, la couunvcntiou d'un fait mf1Léricl 
seulement. JI importe de savoir quel sera le caractère des infractions prévues cl punies par cette 
loi. Il y a parmi les membres dl' celle assrn1hléc bca11coup d'Industricls qui ,1c peuvent s'occuper 
de leur industrie ; leurs usines soul gérées par des fondés de pouvoir, pa1· des contre-maitres, 
Je suppose que ces contrc-muitrcs, en l'absence des chers d'industrie, cngngent des enfants de 
moins de douze ou de treize nus. C<'! industriel sera-t-il fondé il venir dire devant Je tribunal où 
il sera truduit : Je suis complètement étrung<:rit cc fait; mon contre-maitre a élé lui-même 
trompé par un fnux certificat ou un f,111x acte de naissance, cl je ne puis être pénalement respon­ 
sable ? Ou bien, au contraire, sera-t-il puni par cela seul <Ji1'011 aura trouvè dans son usine des 
enfants nu-dessous <le l"ùgc prescrit par la loi, ou parce qu'on aura prolongé un jour le travail 
de ces enfants au dchi du Lemps réglementaire? 

Voilù une première question sur laquelle il est utile que la commission s'explique; il faut 
qu'on sache quelle preuve devra être faite, el en outre ù qui elle incombera. Sem-cr au minis­ 
tère public à la foire, cl dans cc cas dcvra-t-il ètalilir la mauvaise foi? lui suflirn-t-il au contraire 
d'établir le fait matériel? 

JI existe, d'ailleurs, une autre question que je voudrais poser ii la commission. 
Les infractions, étant considèrèes soit comme des contrav enlions, soit comme des délits, la peine 

prononcée pour ces infractions pourra-t-cllc èlre allénuç.e pnr l'art. Hi5 du code pénnl , en 
d'autres termes, arlmcttrn-t-on des circonstances atténuantcs ? 

1\1. le rapporteur. Evidemment non t 
l\I. Bi!JOI. Si vous voulez qu'en aucun cas la peine ne soit, atténuée pn1· les circontanees nué­ 

nuantes, il n'est besoin de rien ajouter au lexie du projet. !liais si, au contraire, vous pensez 
qu'il est bon que, dans certaines circonstances, le tribunal chargé d'appliquer la loi nit k droit 
et. Je devoir de rechercher cl constater les circonstnnccs qui peuvent atténuer considérablement 
1a responsabilité des industriels; si vous voulez qu'il puisse les prendre en considération; si, en 
un mol, vous voulez que l'art. Mi3 <lu code pénal puisse être appliqué, il c51 nécessaire de Je 
dire expressément. 

JI est, en (:ITct, de jurisprudence incontestée que ccl article ne peut étrc appliqué qu'en cas de 
contraventions 011 délits prévus JHII' le code pénal, ù moins d'une disposuion formelle de loi. Or, 
la loi que nous discutons étant une loi spéciale, il est absolument nécessaire de s'expliquer. Voilà 
les deux questions que je voulais poser ù la commission, cl sui· lesquelles je la prie de vouloir 
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bien s'expliquer, de façon â prévenir des interprétations divergentes et des difficultés qui ne 
manqueraient pas de se produire. 

M. Eu9è-1le Talion, rapporteur, )Jcssicurs, la commission, en désignant sous Jé nom de con­ 
traventions les infractions ti la loi réprimées par l'art. ~5, 11 entendu leur attribuer les caractères 
juridiques qui appartiennent à celle qualiflcation : c'est-à-dire que l'amende, 'qui est la pénalité 
déterminée par ln loi, sera dans tous les cas appliquée par le tribunal. Quant aux: aggravations qui 
pourraient résulter de cc que la contravention ou ce délit, - eontrnventlon scion une ex pression 
nouvelle dans la jurisprudence, -- aurait un caractère exceptionnel de gravité, elle est soumise 
à l'arbitrage du juge; il peut graduer la peine dans 1a proportion et les lirnltes indiquées par la 
loi clic-même. 

Mais, i1 l'égard de l'exception d~ bonne foi, nous ne pou\·ons l'admettre, et en voici la raison: 
c'est qu'il serait trop facile ù l'industriel <le rejeter sa propre foule sur un contre-maitre, sur un 
subordonné, et qu'ainsi la loi n'aurait plus d'application possible. 

Un membre. Et les industriels qui sont ici ? 
i\l. le rapporteur. Pour ceux-là la réponse est facile et l'objection 11c porte pas. Nous avons, 

en effet, ajouté à la rédaction première de l'art. 2:j un mol qui donne entièrement satisfaction 
â la préoccupation qui vous arrête : nous avons fait suivre l'expression de " manufacturiers • 
de celle-ci II les directeurs ou exploitants lie l'usine; ,, par là nous avons nettement indiqué que 
nous entendions exclusivement atteindre ceux dont la responsabilité est engagée comme diriicon~ 
actuellement les ateliers où la contravention est constatée. Le chef d'industrie qui sera absent ou 
qui aura confié fi un tiers l'administration de son yxploilation ne pourra pas ètre, dans ce cas, 
personnellement poursuivi. 

La pénalité frappera celui-là seul qui dirigeait l'usine et qui avait l'autorité, par conséquent 
ln responsabilité, au moment mëme où la contrnvcntlon a ètè commise. 

Ainsi, vous le voyez, il n'y a pas de confusion possible : l'industriel ne sera puni que pour 
des faits dont Il-aura réellement connaissance ou qu'il sera en foule de ne pas avcir connus. Il 
ne pourra être poursuivi pour ln faute du directeur qui le remplace; mais ni l'un ni l'autre ne 
pourront se retrancher derrière l'exception dl! bonne foi en présence d'une constatation matérielle; 
cl si nous avons modéré la peine, cc qui a été injustement critiqué por l'honorable M. Keller, si 
nous n'avons infligé qu'une amende, une légère répression pècuniairc, nous l'avons fait particu­ 
lièrement pour aueindre cc 1ml essentiel, r111e ln loi soit appliquée dans tous les cas, et qu'on ne 
puisse se soustraire à son action par des expédients et des échappatoires. (Très-bicn l) 

l'tf. ttereou-Lajanudie, ~Jcssieurs, il me semble que la commission n'a pus répondu à l'objcc­ 
lion de notre collègue 1\1. Bigot. (C'est vrai !) 

Ln question se pose ainsi : l'exception de bonne foi sera-t-elle admise? (C'est cela l) 
Un père de Iamille, pnl' exemple, présente à un patron ou ·à un contrc-mailrc un faux acte de 

naissance ou l'acte de naissance: d'un frère ou d'une sœur de l'enfant qu'il veut pincer. De bonne 
foi le patron accepte l'enfant qu'il croit ètre dans les conditions fixées par ln loi. Le patron ou le 
contre-maitre sera-t-il passible des peines édictées par la loi? 

Voix diverses, Pas du tout ! - Si! si ! 
M. lloreau-Lajwwdie. Si c'est une contravention, le patron doit être puni, cl cc serait dans ce 

cas une souveraine injustice, car la loi atteindrait un fait parfaitement innocent. 
M. ftlelletnl. La contravention n'exige pas l'intention coupable! 
~1- Boreau-Lajatuulie. Ce füit ne peut pas être une contravention. 
U11 membre. Il faut qu'on nous réponde! 
M. Boreau-Lojatuulie. Il fout que la question soit nettement tranchée par l'Assmpblée,·~i QO ne 

veut pas exposer les tribunaux à des malentendus cl à des hésitations de tous les jours. 
Quanl à moi, je demande que la question soit résolue en cc sens : que pour les inünctlons 

prévues par celte loi, comme pour tous les autres délits, la conscience du caractêrc délictueux du 
fait soit la condition nécessaire de ln répression. ( A pprobation sur plusieurs bancs.) 

l\f. le président. On n'éluhlrt pas de contravention à volonté: le earactèrc de conlravcnlion 
appliqué i, un fait doit ressortir de la nature même. 

M. BifJOf. El pour l'applicatlon de l'art. 465! 
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M. llnteau-Lajanaclie. Je propose de substitue!' aux expressions de la commission les exprès­ 
siens suivantes : 

Dans le premier paragraphe : u En cas d'iufraetion it la présente loi, etc .•.... " cl au troi­ 
sième paragraphe : • LC's infractions i\ la présente loi, etc ..... ~ 

M. Emile Lr.noifl. Pour la chasse, on dit un délit ou une contravention. 
1\1. /Joreau-Lajcmadie. Nos lois pénales ordinaires ne reecnnaissent que les contraventions 

de simple police, opposées aux délits correctionnels. 
li. Balsan Nous demandons le renvoi de l'article à la commission. 
M. Emile Lenoêl. i\kssieul's, je virus demander à l'Assemblée, en présence de la difficulté 

très-réelle et très-sérieuse, au point de me de l'état actuel de la jurisprudence, qui vous n été 
signalée par deux de nos collègues des plus compétents, pa,· ,1. Bigot et par M. Boreau-Laja­ 
nadie, de vouloir blcn renvoyer cet article à la commission, pour qu'elle nous apporte une rédac­ 
tion plus précise. 

Puisque je suis à la.tribune, je demanderai en outre, serrant de près la discussion comme l'a 
fait 1\1. Bigot, que la commission s'explique sur ln question de !-a\'OÎI' si l'art. ltG5 sera ou ne sera 
pas a pplieable aux délits prévus par ln présente loi. · 
Plusieurs membre», Oui! il faut le dire. 
1\1. Albert Desj<mlins. i\lessicurs, il n'est pas besoin de renvoyer cette question â la commis­ 

sion et de retarder ainsi le vote lie la loi. Je; crois que la commission peut accepter immédiate­ 
ment la modifleation légère qui consisterait ù foire disparultrc <le l'article le mot = " contraven­ 
tion, " d'où nait la difficulté, et à le remplacer, au premier et au troisième paragraphe, par le 
mot " infraction. " 

1\1. Alfred Girau«. La question restera encore douteuse. 
1\1. Albert Desjardins. Je demande pardon ù !\J. Giraud, fa question ne restera pas douteuse 

après la discussion qui aura précédé l'inu'oductlon du mol dans le texte. 
llluintcnanl, si la commission Ir juge ù propos, le renvoi li l'art. 4H5 peul se faire immédiate­ 

ment et sans qu'il soit besoin d'une nouvelle délibération. 
1\1. le rapporlwr. La commission accepte b modiflcntioa indiquée par ?Il. Desjardins. 
~I. Bozérian, l'tlcssicurs, ln rédaction qui nous est proposée pnr notre honorable collègue ne 

trancherait pas la question ; clic laisserait subsister l'équivoque. 11 faut de Loule façon que vous 
vous prononciez sur la question de savoir si ln bonne foi peul ètre admise' comme justification, et 
non comme atténuation seulement. 

En conséquence, voici la rèdaction que je vous proposerais si vous acceptez mon avis: 
" Les patrons ou manufacturiers qui auront sciemment contrevenu ... encourront les peines 

porters J)ar l'article. " (Exclamations divcrscs.) 
Sur clirers bones. Non ! non t - le renvoi ù la commission t 
1\1. Bosèrion. Permettez ! En adoptant celle rédaction, qui est parfaitement claire •.. 
1\f. le président, Il n ·y a pas que la bonne foi qui soit une cause d'attènuation ! 
l\L tlozèrùm, )f. le président me dit qu'il y a d'autres causes d'auénuation. Nous le savons {1 

merveille. !\lais ces causes d'atténuation peuvent avoir pour résultat de faire varier la peine entre 
le minimum cl le maximum. Or, il y a un principe fondamental et capital qu'il faut d'abord 
trancher. Voulez-vous admettre la justification tirée de la bonne foi? Si non, dites que c'est une 
contravention et je m'incline. Si, au contraire, vous pensez, - ce que je crois, - qu'il faut 
que la question de bonne ou de mauvaise foi soit examinée, il faut dire : ,, Les patrons ou 
manufucturiers qui auront sciemment contrevenu, etc ... • 

l'tl. A l/i·ecl Girmul. !Uc6sicurs, il est nécessaire que l'i\sscmhléc soit parfaitement fixée sur le 
caractère des infractions prévues par la loi sur le travail des enfants dans les manufactures, cl 
que l'on sache ~i ce sont des délits ou des contraventions. C'est un point qui, scion moi, n'a pas 
été suffisamment élucidé à la commission. JI faut que l'on sache d'une façon certaine si l'excep­ 
tion de bonne foi pourra être invoquée par le manufacturier. 

Un membre, Dans certains cas ! 
Quelque.~ voix. U renvoi i1 la commission! 

61 
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M. le rappo1·teur. Messieurs, il me semble que l'explication fournie par l'honorable M. Desjnr­ 
dins donnerait toute sa!isfactiou aux contrndietions qui viennent de se produire. 

L'article serait ainsi rédigè : 
,, En cas d'infraction à la présente loi cl aux règlements, etc., • puis à ln fln M la section, on 

ajouterait : "L'art. /•65 est applicable aux dêllts spècillès dans la présente section. " 
Dès lors, le juge pourrait, usant de son droit d'appréciation, tenir compte de l'intention, et les 

objections qui s'élèvent en cc moment n'auraient plus de raison d'être. piouvements en sens 
divcrs.) 

Un membre. Alors vous demandez que cc soit un délit? 
'f'tl.Emile Lenoël, i\lcssicurs, je crois que l'explication qui vient d'ëtre apportée est insuffisante. 
En effet, de cc que l'art. 465, d'après la déclaration de M. Je rapporteur, serait applicable à 

la présente loi, il résulterait bien que le juge serait autorisé à se mouvoir entre le maximum el le 
minimum do ln peine. Mais ln.première question, si justement posée par l'honorable l\f. Bigot, 
est la question de savoir si l'exception de bonne foi sst de nature i\ faire disparaltrc cnmplétement 
Ia criminalité des faits. (C'est cela !) 

C'est sur cc point qu'il faut s'expliquer, et. l'application de l'art. 465 aux infractions prévues 
et punies pnr la loi ne répond pns à celle question. 
Plusieurs membrc5. Le renvoi à la commission! 
M. le président. On demande le renvoi <le l'art. 2o à lu commission. 
Je consulte l'Assemblée. · 
(Le renvoi de l'art. ~t, à la commission est ordonné.) 
M. le rapporteur. Lu commission désirerait que le reste du projet lui ftit également renvoyé. 
~I. le président. Il n'y a pas d'opposition à cc renvoi? (Non! non l) 
(Le reste du projet est renvoyé à la commission.) 

Séance du 10 [évrie» 1875. 

SomumE. - Suite do la 2° déhbération sur la proposition de l\f. Joubert, relative au travail des en fonts et 
des Olle, mineures employés dans l'iudustrie. - Art. 25 (nouveau) : M. Eugène Talion, rapporteur. - 
Amendement do jJ. Scbuurer-Kestner: ~I. Scheurer-Kestner. Iletralt deï'umrmdcmcnt.-Mlf. de Gavardle, 
Félix Voisin, Lenoël, le rapporteur, Gohlet , Pou lin Gillon. - Adoption des art. 25, 26, '2ï cl 28. -•Art.':!!>. 
Amendement de 1\1. Balsan : M. Balsan , Réserve de l'amendement pour la Je délibérarion. - Art. 30. - 
Arf. 31. Disposillou additionnelle présentée par ~I. Max-Hichard. Adoption. - Art 32. - Décision do 
l'Assemblée, au scrutin, portant qu'elle entend passer il une 3• délibôration. 

l\I. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la 2" délibération sui- la proposition de loi 
de M. Joubert, relative au travail <les enfants et des filles mineures employés dans l'industrie. 

L'Assemblée se souvient que l'art. 2lî et les articles suivants ont été renvoyés samedi à la 
commission. 
Je donne la parole à l\I. le rapporteur pour rendre compte des délibérations de la commission. 
IU. Eugène Tullon, rappcrteu», Messieurs, la commission s'est attentivement prêoccupée des 

différentes objections qui avaient été présentées à la précédente séance sui· l'art. 2a du projet par 
plusieurs de nos honorables collègues, et elle n arrêté une rédaction que je vais avoir l'honneur 
de vous soumettre. 

L'art. 2o serait ainsi conçu : 
" Les manufacturiers, directeurs ou gérants d'établissements Iudustriels et les patrons qui 

au t'ont contrevenu aux prescriptions de la présente loi et aux règlements d'administration publique 
relatifs 11 son exécution, seront poursuh is dcvanL le tribunal correctionnel cl punis d'une amende 
de 16 à ;50 francs, 

» L'amende pourra étre appliquée autant de fois qu'il y a ru de personnes employées dans 
des conditions contraires n la loi, sans que son chiffre total puisse excéder 1:500 francs. 

~ Toutefois, la peine ne sera pas applicable si les manujaeturiers, directeurs ou gérants 
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d'établissements industriels et les patrons établissent 'fUC l'infraction à la loi a été le résultat 
d'une erreur provenant de la production d'actes de naissance, livrets ou certificats contenant de 
fausses ènonciations ou délivrés pour une autre personne .. 

" L'nrt. l1-65 est applicable aux faits punis par la présente loi. 
" Les chefs d'industrie seront civilement responsables des condamnations prononcées contre 

leurs directeurs ou {;i>rants. " ' 
Celle rédaction nous a paru donner satisfaction aux différentes objections qui ont été soulevées 

à cette tribune, i\ la dernière séance. J'auendrai les observations qui pourraient encore se pro- 
duire, pour y répondre. , 

l\f. le président, Quelqu'un dcmandc-t-il la parole? 
:M. Alfred Giraud. On ne peul pns discuter une proposition de loi qui n'a pa5 été Imprimée 

et distribuée. 
Quelques voix. On pourrai; en donner une seconde lecture. 
pl. le président tlonne une nouvelle iecturc de l'art. 21:i mo.liflè pur la commission.) 
M. Scheurer-Kestner, Je demande la parole. 
lllessirurs, lorsque la commission nous avait apporté le projet de loi qui suivait le· rapport de 

l'honorable 1\1. Tullon, j'avais remarqué f1 l'art. 2:5 une lacune, et je présentai un amendement 
qui avait pour but de la combler. 

En effet, l'art. ~Hi, comme vous savez, traite des responsabilités et de lu sanction do la loi. Or, 
il ne me semblait pas juste que, lorsqu'une infraction ù la loi serait commise, le patron ou l'in­ 
dustriel qui occupe l'entant fùt seul rcsponsable , et je m'inspirai d'une disposition qui se 
trouve dans la loi anglaise sur cc ~11jct pour demander quc>, dans une certaine mesure, les 
parents ou tuteurs de l'enfant le fussent également. 

En présence de la nouvelle rédaction qui nous est proposée par !a commission, je déclare 
retirer, pool' le moment, mon amendement, me réservant de le reprèsenter sous une forme 1111 

peu différente li la troisième délibération, et espèrnnt que d'ici là je pourrai me mettre <l'accord 
avec la commission. (Très-bien! très-bien ! ) 

JU. de Gcwardic. Je demande fa parole. 
l\l. le pri::;idenl. Vous avez la parole. 
M. cle Gavcmlie. Messieurs, il m'a été bien difficile d'entendre aL1 milieu du bruit la lecture du 

texte nouveau que-la commission soumet ù vos délibérations. Si l\I. le président voulait bien 
avoir la bonté de me le communiquer-,. . ·· 

J\I. le président remet à M. de Cavardio le Lexie de l'article. 
Plusieurs membres à 1'f. clc Gaocrdi«. Relisez-le! Nous ne l'avons pas bien entendu t 
l\I. de Garardie. Voici : 
" Les manufacturiers, directeurs ou gi:rnnts d'établissements industriels et les patrons qui 

auront contrevenu aux prescriptions de la présente loi et aux règlements <l'administration 
publique relatifs à son exécution, seront poursuivis dcvunt le tribunal correctionnel et punis 
d'une amende de 16 à 50 francs. 

" L'amende pourra être appliquée autant de fois qu'il y a eu de personnes employées dans des­ 
conditions contraires à la loi, sans que son chiffre total puisse excéder 1500 francs. 

" Toutefois, la peine ne sera pas applicable si les manufacturiers, directeurs ou gérants 
d'établissements industriels et les patrons établissent que l'infraction ù la loi à été le résultat 
d'une erreur provenant de la production d'actes de: naissance, livrets ou certificats contenant de 
fausses énonciations ou délivrès pour une autre personne. 

" L'art. 465 C'SL applicable aux faits punis par la présente loi. 
p Les chefs d'industrie sont civilement responsables des condamnations prononcées contre 

leurs directeurs Olt gérants. ,, 
Cette rédaction, messieurs, peut donner lieu ù diverses observations, 
Il y a, d'abord, une limitation excessive du chiffre de la peine. On reconnait que ln disposition 

actuelle constitue non pas un délit, mais une contravention véritable, en fixant le chiffre de 
l'amende suivant le nombre des personnes qui peuvent être employées pur les directeurs cl 
gérants. C'est là un caractère qui est essentiel à la contravention. 
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D'un autre côté, le chilfl'c de tlOO francs est limité <l'une maniére complétcment arbltralre. 
Pourquoi, si la fraude n pu prendre des proportions énormes, comme le chiffre même de la 
population d'une. usine, limiter ainsi à aOO 'francs d'amende ln peine qui serait justement 
eucourue? 
li y a là vraiment, messieurs, une limite qui ne s'explique pas <l'une fuçon raisonnable. Je 

I 

comprends très-bien qu'on établisse dans la loi un minimum et un maximum : le minimum 
pourrait être moindre que 500 francs; mais il est évident qu'il faut fixer un maximum beaucoup 
plus élevê. 

Ainsi, la commission, - clic me pardonnera de lui donner des indications, clic les prendra 
'1nc la valeur qu'elles peuvent avoir, - !a commission aurait pu dire, cc me semble, que la 
peine ù prononcer s'élèvera de 1G à 1,000 francs d'amende, pal' exemple. · 

Certainement il est difficile d'admettre c1uc celle limite <le ·1 ,000 ïrnncs soit dépassée dons lu 
généralité des cas qui peuvent se prêscnter ; mais il est bien certain aussi que la peine de 
!S0O francs d'amende ne sera pas suffisante rlans une roule de circonstances." · 

Ln seconde observntion que j'ai il présenter est peut-ëire plus grave que.la première. 
Si vous voulez enlever ù l'infraction tics disposHions dont vous venez d'entendre la teneur 

le caractère contruventionncl, vous entrez dans une voie dont il est impossible de connaitre 
l'issue. L'erreur est une matière excessivement vague, fugitive. On peut en préciser quelques-uns 
des caractèrrs ; mais il est difficile, dans une loi, de limiter le domaine si indéterminé et si 
général de l'erreur : on le limite même d'une façon compléterncnt dangereuse. 

On dit : Il y aura erreur, il y aurn lionne foi, par exemple ... (Bruit dr. conversations parti­ 
culièrcs.) 
Je mus demande ln 11crnfission, messieurs, de vous prier <le vouloir bien écouler avec bien­ 

vcillancc ces observations qui ont un caractère de réelle gravité. 
Je sais bien que les préoccupations de l'Assemblée sont ailleurs, mais enfin il faut s'occuper 

des affaires réellement sérieuses quand elles se présentent, cl celle-ci est certainement du 
nombre. (Allcndcz le si lcnce t) 

On dil qu'il n'y aura pas d'infrnction, si celle-ci est le résultat <l'une erreur provenant de la 
production d'actes de naissance, de livrets ou de certificats ccntennnt de fausses énonciations. 
De deux choses l'une : ou l'erreur sera invincible }lOl' suite de la production de ces pièces, et 
alors il est inutile de le dire, c'est le droit conunun, il y n forte majeure et, par conséquent, la 
peine ne peut pas être appliquée. Ou bien, nu contraire, l'erreur ne sera pas invinerble ; on aura 
accepté légèrement soit des actes de naissance, soit des livrets qu'on savait ou qu'on pouvait 
savoir être faux; et alors s'exercera la liberté d'apprèeiation des tribunaux. Voilù pourquoi il 
serait beaucoup plus sage <le laisser ù celle apprèciation l'ensemble <les cas qui peuvent se pré-· 
sentcr, la variété des circonstances qui se produisent devant les tribunaux. 

11 est dangereux de limiter d'une façon précise et qui enchaîne d'une façon souveraine les 
juges, qui les empêche de se mouvoir en dehors des limites arbitraires <JUÎ sont tracées, voilà 
pourquoi, dis-je, il est dangereux de ne pas leur laisser la latitude de leur appréciation éclairée. 
(C'est vrai !) 

Il vaudrait beaucoup mieux, messieurs, aborder de front la difficulté ; la rom mission l'a 
éludée dans une rédaction ingénieuse, mais qui laisse subsister la difficulté tout entière; et la 
difiiculté la voici. 
Il y a deux sortes d'infractions à la loi : il y n l'infraction qui a un caractère matériel, une 

infraction où du moins le caractère matériel domine cl où, par conséquent, il n'est pas néces­ 
saire de scruter la volonté, de rechercher s'il y n eu bonne ou mauvaise foi. Alais il y en a 
d'autres, au contraire, où c'est l'intention qui préside à l'nccomplissement d'un acte, qui est 
l'élément principal; cl, pa1: suite, on comprend très-bien que le juge 1w puisse pas être cnchniné 
dans un t,·xte formel et qu'il faille lui laisser celle latitude, qu'il est juste cl snge, comme je le 
disais, de laisser aux appréciations humaines. 

Or ici, messieurs, quel est le vérituble caractère des infractions à la loi s~r le travail des 
enfants dans les manufacturcs t Il est évident que c'est surtout 1c côte matériel qui domine, que 
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c'est celui où la santé, les fo1•c1•s dt! l'enfant soul engagées d'une façon en quelque sorte purement 
physlquc, et où, par conséquent, la question de bonne foi cl d'intention. sont des questions 
complétcment secondaires. 

Si véritablement, messieurs, le patron a été trompé sur l'âge de l'enfant par la production 
d'une pièce fausse qui devait nécessnirement parallre vraie à celui il qui clic étail produite, il n'y 
t1 pas de délit. EL alors vous n'avez pas besoin d'insérer dans la loi l'exception de bonne roi, 
parce qu'il l'a là le cas de force majeure qui domine tout. i.\lais, ainsi que fc le disais, - et celte 
observation est tellement grave 'Ille je dois la répéter, - si l'erreur a pu être évitée, si l'on a 
pu prendre des renseignements pour vèrifler la valeur des pièces produites, il est évident que 
dans eë cas il y aurait délit, et cepernlunt les tribunaux seront entrainés ou pourront l'être par 
un texte qui, d'une façon souveraine el limitative, les empêche de discuter sérieusement la 
question de bonne foi,"llarce qu'il suffira aux délinquants de se renfermer dans le texte fina! de 
cet article, pour dire : On a produit une pièce fausse, un livret faux, et par conséquent je ne 
puis pas répondre de la faute 1111'011 m'impute. (Trës-bicn l) _ 

Ainsi, messieurs, la question reste donc entière, il s'agit de savoir si vous voulez nttribuer 
aux infractions g1inéralcs de celle loi le caractère de délit ou le earnetère de contravention. Si 
vous reprenez un â un les divers articles de celle loi, vous verrez que la commission, peut-être 
à son insu, a été dominée par le caractère eontraventionnel de ces actes et non pas par le carac­ 
tère délictueux. El par cela seul qu'il s'agit de contravention, l'exception de bonne foi n'est pas 
admise, il n'y a que les ~s de force majeure qui seront appréciés suivant le droit commun par 
la sagesse des tribunaux. 

Je crois donc que vous ne pouvez accepter celle rédaction il la fois incomplète el dangereuse. 
(Très-bien t sur quelques bancs.) 

l\J. Félix Voisin. L'honorable préopinant a certainement raison en demandant à la commission 
de bien indiquer dans la rédaction de l'article si l'infraction prévue est une contravention ou un· 
délit. C'était là l'objet tic lu discussion de la séance de lundi dernier; mais je pense q11c notre 
honorable collègue fait complètement erreur quand il croit qu'aujourd'hui la question n'est pas 
tranchée. Elle est tranchée, cl elle est tranchée en un sens que -j'approuve pour mon compte 
personnel, en cc sens que l'infraction prévue. est une contravention. 

La p1·euvc que c'est une contravention, c'est que la commission accepte l'idée du cumul des 
p1~ÏJlC'S. 

Vous voudrez bien remarquer ensuite qu'elle n'admet qu'une seule exception de bonne foi. 
Cc sera, si vous voulez, une contravention d'un caractère particulier, la commission sera bien 
forcée de le reconnaltre ; mais il n'en est pas moins vrai qu'en dehors de la production d'un 
faux certiflcat, il n'y aura pas moyen, pour le manufacturier, pour le patron d'échapper à 

l'application de la loi. Or, messieurs, vous reconnaitrez avec moi que si la commission ne s'était 
pas placée sur ce Lerrain, si clic avait permis qu'à propos dec elle infractlon, on pût, par tous les 
moyens et sous tous les prétextes possibles, venir arguer de la bonne foi, elle aurait rendu 
impossible la constatation des contraventions et n'aurait pas permis d'assurer la répression. 

Cela, messieurs, n'a rien d'anormal. Cc n'est pas la commission qui, par fantaisie el par 
caprice, peul créer une contravention, plutôt qu'un délit; c'est dans la nature même des choses 
qu'elle choisit une qualification, do préférence l'i une autre. 

Déjà, dans la loi tic 184/i, pcrmeuez-moi celle comparaison, vous avez vu que pour les délits • 
de chasse -sur le terrain d'autrui, il n'était pas nécessaire que la mauvaise roi fùl établie; le 
législateur a fait alors de crue infraction un délit-contrnvention ; il n'a pas permis que le chasseur 
qui passe sur le terrain d'autrui, même par inadvertance, pût venir plaider sa bonne foi; et elle 
ne le lui o pas permis, parce (111'i~ eût étt.'~ impossible au ministère public, dans la plupart des 
cas, de prouver la mauvaise foi ; elle a voulu, par conséquent, présumer la mauvaise foi et 
donner à l'infrnction le caractère de dèlit-coutravcntion. 

Or la situation est absolument la même ici. Soyez convaincus, messieurs, (JUC si vous n'accor­ 
diez pas li l'art, 2~ cc sens et celle portée, vous arriveriez il l'impossibilité <le la répression, 
parce que les manufacturiers cl les industriels trouveraient toujours moyen de se retrancher 
derrière une exception de bonne foi. (Très-bien ! très-bien !) 
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i\I. de Tillancourt, Ceux qui sont de mnuvnisc foi useraient seuls tic cr. moyen el j'espère 11u1• 
c'est le petit nombre. 

M. Emile Le11oi:l. Je demande il l'Assemblée la permission tic retenir encore quelques instants 
son attention sur celle question, qui e3L très-grave. 

JI y a, vous Ir\ savez tous, trois catégories d'Infractions déterminées par notre code pénal : les 
infractions que le code pénal appelle les eouuuventinns, et qui sont punies de peines de simple 
police; les délits, <111i soul les infractions punies de peines correetionnclles ; les crimes, qui soul 
punis de peines afllictivcs et infamantes on infamantes seulement. Eh bien, messieurs , 
nous appliquons aux faits prèvus cl punis par ln loi en discussion, clrs peines correctlonnelles, 
puisqu'elles excèdent I!: taux des peines de simple ·police applicables aux contrnventions. J.:1 consé, 
quence est qui•, d'après le droit commun, ces faits sont de vêritables délits si on s'en lient aux 
déflnltions <lu code pénal. 

JI y n, j,: le sais, des exceptions l'i notamment en matière de chasse ; mais le législateur :1 pris 
soin d'indiquer, sinon dans le texte, - cl je crois qu'il a eu tort de ne pns le faire, - au moins 
clans l'exposé <les motifs ou tians les explications qui ont été apportées à l'Assemblée, le législateur, 
dis-je, a l',11 soin d'indiquer qur, sans intrutiou, ln mnlrrialité du foil suffirait pour appeler la 
pénalité. Cela a permis am: tribunaux de considérer qu'il existe dans l'économie générale de nos 
lois cc qu'on a appelé des dèlits-contraventions. On en chercherait vainement la définition dans le 
code pènnl, mais enfin Cl'S sortes d'infractions de nature mixte sont consacrées par ln jurisprudence. 

~lais voici comment s'expliquni; le rapporteur de la loi sur la 1)11licc de la chasse : 
" On a reconnu que, dans ln r1•prcssioi1 des délits communs, le juge avait à examiner non­ 

seulement Ir. Iait matériel, mais encore ù apprécier la quesüon ü'Intenuon, tandis que lorsqu'il 
s'agirait d'un délit de chasse le fait seul constitueralt ln contravention .• 

Voila l'exception aux règles onliuaircs formulée par le législateur. 
Plus loin le rapporteur s'exprime encore ainsi: 
, L'opinion du rapporteur et celle de la commission est donc qu'en matière de contravention 

cl de délit de chasse l'intention ne peut être présentée ~omme une excuse. • 
Je vous le repère, messieurs, au point de ~uc doctrinal, je crois que la loi de 1844 n créé ainsi 

une catégorie de délits en dehors des règles génèrules de notre rode pénal; mais au moins le 
magistral, se trouvant en présence d'une déclaration nette, précise, positive, il n'y a pas de 
doute pour lui. Je voudrais que la commission fit une déclaration aussi nette, aussi précise, pour 
qu'une erreur n1!· ftit pas possible, cl <111c la jurisprudence n'eût pas à errer au milieu des diffl­ 
cultes qui ont surgi el du texte cl de la discussion 1111i a ru lieu li cette tribune. 
Je demande donc, en concluant, que la commission veuille bien déclarer que, créant un ùélil 

nouveau, puisqu'elle le punit <le peines correctionnelles. .. 
i'tI. le r<tJJporleur. l\fois c'est une erreur! 
fil.Emile Lenoël ... les règles générnlcs , applicables en matière de délit, le seront ici, dans le 

cas particulier, et que, par conséquent, l'excuse de la bonne foi pourrait être admise; elle n'avait 
pas besoin de le dire, du moment où elle dèclarait c111c c'était un délit. Mais c'est moi qui en lire 
ln conséquence. • 

1\1. l)fettelal. Alors vous admettez la complicité. 
M. Emile Lenoël .... et, pour faire disparaltre toute obscurité, je crois qu'ilest désirable que · 

M. le rapporteur veuille bien se l'approprier. JI en résultera que, lorsque les tribunaux se trou­ 
veront appelés /1 staturr sur les infractions prévues par celte loi, ils sauront qu'ils ont à apprécier 
de véritables délits, et que, par cria même, ils doivent se guider d'après les règles générales de 
notre code pénal sur les conditions de criminalité exigées en matière de délit. 

M. Kuyi:11e rsu;«, rapportcm·. Les observations présentées par l'honorable M. Lenoël me 
paraissent reposer sur une confusion entre la désignation des infractions prévues dans la loi en 
discussion et leur caractère mèmc nu point de vue vénal. 

Quant ù la dèsfgnation, on sait que le code pén~I, clans son article premier, a qualifié de 
11 contraventions " les infractions qui donnent lieu à des peines de simple police, cl de délits les 
infrnctions qui donnent lieu à des peines correctionnelles. 

.Mni5, 11 côté de cette règle général(•,-d'nprès laquelle ln qualiûcation de contravention ou de 
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délit serait nssujettle à la quotité de la peine, il est nécessaire, pour arrive!', au point dû vue 
juridiquo, à une appréciation exacte de l'infraction, de distinguer son caractère de sa désignation 
die-même. Ainsi, ou ne peut pas foire que l'infraction à la loi, résultant d'un fait matériel, indè­ 
pendant de l'intention, ne soil pas une contra vention, on ne peut empêcher davantage qu'il n'y 
ait délit lorsque l'agent du fait incriminé a mnnlfesté une iutcntion dolosive. 

Notre honora hie président, M. Grévy, a, au cours de la discussion ù la dernière séance, formulé 
une observation éminemment judicieuse cl juridique, lorsqu'il a dit : ~ Le caractère de contra­ 
vention appliqué à un fait doit ressortir de sa nature même. "C'est, en effet, le magistrat qui 
apprécie dans sa sagesse la nature de l'infruetion cl qui, par conséquent, détermine si elle revët 
ln caractère d'une contravention ou celui <l'un Mlit. 

Or, étudiez attentivement les di verses parties de la loi soumise à votre délihêratlon, et 
demandez-vous si, dans Sl'S art. 5, ,~, 5, clic ne prévoit pas uniquement des faits matériels sur 
l'âge de l'enfant ou lu durée <le son travail dans la mesure <lu temps règlementaire ! Quand il 
s'agit plus loin de la salubrité des ateliers ou du danger des machines, ne s'occupe-t-elle pas 
encore de faits absolument rnntériels ? Ces faits ne sont-ils JlOS le plus souvent entièrement indé­ 
pendants de toute intention dolosive? Les chefs d'industrie s'en sont remis ô un contre-maitre 
pour l'admission des enfants ou la direction du travail: la faute commise est aussi étrangère à leur 
,,olonlé q'uc l'existence de telle machine dangereuse ou de tel atelier insalubre. 

A11~si, messieurs, la jurisprudence et 1;1 doctrine, obligées de tenir compte de certaines néces­ 
sites de droit en dehors des définitions mêmes du code pénal, sont arrivées à reconnaitre qu'il 
peul y avoir des inlrnctions qui, pal' leu!' caractère, participent de la contravention alors même 
que la peine qui y est attachée est, en réalité, une peine applicable aux délits. 

Dans la loi sur la chasse, pal' exemple, on emploie l'expression de délit de chasse, el cepen­ 
dant vous reconnaltrez que l'infraction, par sa nature, est une contravention. Si le possesseur 
d'un permis de chasse n'en est pas actuellement muni, quoiqu'il y nit simple oubli de sa part et 
qu'il n'ait jamais eu d'intention délictueuse, la foule qu'on lui reproche et qui est qualifiée délit 
n'en existe pus moins en fait; s'il est pris, il sera poursuivi. 

On pourrait citer plusieurs exemples analogues ,<lans d'autres lois: tels sont les délits en 
matière de eontrihutions indirectes ou de presse. Il y existe uinsi toute une série de faits maté­ 
riels, qualifiés pnr les lois en dehors des manifestations de la volonté ou de l'intention de leurs 
auteurs, qui portent une désignation contraire à leur nature, par cela seul que, dans l'échelle 
des pénalités, ils sont frappés de peines supérieures à celles édictées ordinairement en matière 
de coutravention ; leur caractère j uridique n'en reste pas moins, eu réalité, celui de la contra­ 
vention. 

Le recueil de Dalloz fait ressortir parfaitement celle distinction : 
11 Le mot contravention, y est-il dit, s'applique ù celles des infractions aux lois pénales qui, 

à la différence des crimes et délits, dans lesquels il y a toujours à rechercher la moralité de J'acte 
et l'intention de l'agent, consistent matériellement dans un fait ou dans une omission. 

" A considérer ainsi ces contraventions dans leur nature, même indépendamment de la juri­ 
diction et de la peine, on en trouve dans toutes les parties du droit pénal, non-seulement dans 
les lois spéciales de contributions ou de presse, mais aussi dans le Code de ·l8W, qui est.le droit 
commun en matière pénale. " 

Ainsi, vous voyez que l'on a parfaitement distingué la nature contravcntionnolle ou délictueuse 
de l'acte de sa qualification, qui résulte de la peine clic-même. 

Nous ne sommes donc pas tombés dans la confusion qu'on nous reproche. Nous avons 
constamment attribué le caractère de contraventions, ou point de me juridique, aux fails prévus 
dans notre projet de loi : nous avons fait ù celle règle de droit une seule exception qui vient 
confirmer le princi pc lui-même. 

i\I. Goblet. Je demande la parole. 
M. le rapporteur .. Voici celte exception, 
On nous a signalé, avec raison, un fait fréquent dons la pratique: le chef d'industrie peul 

être trompé sur l'age de l'enfant 011 sur l'étal de son instruction par Ill production de ïaux actes . 
de naissance ou de faux certificats. d'école. Il n'y a là aucune participation de la volonté du 
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patron à l'infraction par suite de laquelle l'enfant a été admis dans ses ateliers, puisqu'elle est le 
résultat de ln confiance qu'a dù inspirer l'énonciation des pièces produites. Il était juste, en Iaee 
de celte situai ion, de foire une dérogation ou principe général posé dans l'art. 2!>; nous avons 
admis, en en cas, que le patron pourrait faire la preuve de l'erreur dans laquelle il n été 
entratné; s'il justifie de celle erreur, la peine ne lui sera pas applicable. (Trés-bien! très-bien l) 

Nous ne nous sommes pas d'ailleurs engagés là dons 1111c innovation tèméraire, cette mesure 
a des précédents récents. Nous pouvons en signaler un dans l'art. 11 de la loi sur l'ivresse, que 
vous avez votée il y a peu de jours. 

A propos du fait qui consiste à servir des boissons alcooliques à un mineur dans un cabaret 
ou un café, lu loi porte ln disposition suivante : 

" Toutefois, dans le cas où le débitant serait prévenu d'avoir délivré des liqueurs alcooliques 
à un mineur âgé de moins de seize ans accomplis, il pol!rra prouver qu'il a été induit en erreur 
sur l'âge du mineur. " _ 

C'est là un exemple pratique de l'admissibilité de l'exception tic bonne foi pour certains cas 
spéciaux, dans les lois qui relèvent des faits ayant le caractère de contraventions; il était 
rationnel et nécessaire d'introduire une exception semblable dans la loi actuelle; mais, en même 
temps, il était indispensable de la limiter t, des cas bien déterminés. C'est ce que nous avons 
fait. 

Nous ne voulons pus que l'industriel puisse, d'une manière générale, se retrancher dans 
l'exception de bonne foi, parce qu'il cède souvent aux sollicitations des parents ou à un sentiment 
d'humanité mal raisonnée, en acceptant un enfant trop jeune . il le fait sans doute hors <le 
toute intention dolosive. Ne commet-il pas cependant un acte répréhensible, s'il n'exige pas la 
production des justificntions nécossuircs rl des constatations réglementaires sui· l'âge de cet 
on font? 

Vous le voyez, nous étions obligés de distinguer deux hypothèses différentesv , 
La plupart cl u tcm ps le chef d'ind us trie pèche seulement par inadvertance, par omission) pal' 

inobservation des règlements, - cc sont là des termes j1Îridi(111es, - il n'y a de sa part aucune 
intention de nuire ; mois il n'en subsiste pa1 moins un fuit qui pourrait être nuisible, une infrac­ 
tion à la loi qui porte atteinte ù la protection de l'rnfont : il fallait donc, dans cc cas, que la 
répression s'accompltt sans hésitation et sans équivoque. 

Jl était des lors nécessaire, pour l'applicatinn sérieuse de la loi, que l'industriel ne pût pas se 
retrancher drrriêrc une exception <le bonn~ foi et rejeter, cc qui lui serait toujours facile, sa 
propre foute sur un contre-maitre, sur un subordonné, sui· les parents ~~mes Je l'enfant; on 
devait éviter qu'il n'arrivât ainsi ù obtenir un acquittement de l'indulgence <lu tribunal. 

JI est de toute justice que Ir patron porte la peine de son incurie ou de sa négligence toutes 
les fois qu'il n'aura pas été induit eu erreur pat· un fait qui dût nécessairement entraîner celle 
erreur, c'est-li-dire par la production de pièces fausses; hors de là, il ne peul y avoir d'excuse. 

En limitant ainsi l'exception de bonne foi, nous avons nettement affirmé que nous entendions 
attribuer aux faits énoncés dans la loi le caractère juridique de la contravention, (Très-bien! 
très-Lien ! ) 

JIL Go/Jlet. Jlfc5sieurs, il me semble que la conclusion de ln d iscussion à laquelle nous venons 
d'nssister est que l'Assemblée devrait faire disparaitre de l'art. 25 le paragraphe additionnel que 
la commission vient d'y introduire. Quelle est, en effet, la question qui a (:té soulevée â la séance 
de samedi? On s'est demandé si des infractions ri-primées par l'art, 25, on devait faire des délits, 
admettant l'excuse de la bonne foi; ou si on devait en faire des oontruvcntions qui entralneraient 
la répression, par cela seul que le fuit matériel serait établi. Certains de nos honorables collègues 
paraissaient penser qu'il y n ici matière ù délit, et que, par conséquent, il y avait lieu de réserver 
l'examen des questions d'i mention et de moralité .. Je crois que nous sommes tous aujourd'hui 
d'accord pour reconnaitre que ce système serait excessivement dangereux, et qu'il faut constater, 
-· comme l'avait déjà fait l'autre jour l'honorable rapporteur, - qu'il ne peut s'agir ici que 
d'une véritable contravention, Il s'agit d'une véritable contravention, bien qu'elle soit soumise 
au tribunal correctionnel, cl que les peines ne soient pas des peines de simple police, ce qui 
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n'est pas une contradlcuon, car, ainsi qu'on vient de vous le montrer, CP.la existe en matière de 
chasse et en matière de eontraventlons de presse. 

?liais si c'est une contravention, il faut aller jusqu'au bout du système que la commission a 
adopté définitivement. JI n'est pas possible d'admettre <l'exception, et je ne comprends pas plus 
la _disposition limitative que la commission propose aujourd'hui, que l'exception de bonne foi 
qu'on aurait voulu introduire d'une façon gënérale dans la loi, en qualifiant de délit ce qui, en 
réalité, est une infraction purement matérielle, 

On se préoccupe beaucoup de la situation d'un patron ou d'un entrepreneur exposé à recevoir 
dans son usine un enfant âgé de moins de dix ans, qui lui produirait un livret faux; mais remar­ 
quez que c'est une circonstance qui ne pourra pas se présenter, et voici pourquoi : L'enfant ne 
déclare pas simplement son âge; il est obligé d'apporter un livret, vous l'avez volé à l'art. 10; 
ce livret dolt être délivré par le maire, cl le _maire ne le délivrera que sur pièces justificatives, 
par exemple sur ln production de l'acte de naissance de l'enfant. Comment voulez-vous qu'un 
père de famille s'expose à faire une déclaration fausse devant le maire, de façon à obtenir un 
livret faux et à le produire ensuite au patron; il encourrait des peines graves édictées· par la loi 
sur les livrets d'ouvriers. Ln loi du 22 juin 18ti4, en effet, punit la production d'un livret faux 
ou la production d'un livret n'appartenant pas à la personne qui le présente. 

Il est clair que pour foire entrer son enfant quelques mois plus tôt dans une manufacture, un 
père de famille ne s'exposera pas à encourir une peine pouvant s'élever jusqu'à trois années 
d'emprisonnement. C'est donc hi un cas tout à fait improbable dont on ne doit pas se préoccuper. 
Je n'ai 1,as besoin de rappeler li ceux de mes collègues qui se sont particulièrement occupés de 
cette question, que la loi ne doit. pas statuer pour des cas improbables, mais pour la généralité 
des cas. 

Un membre· à gaurlie. Et le certificat d'école? 
l\J. Goblet. JI en sera de mémo pour le ccniûcat d'école. La production d'un faux certificat est 

un délit prévu pnr le code pénal. JI y a donc li1 une sérieuse garantie. 
On a parlé d'une disposition votée par l'Assemblée dans la loi sur l'ivresse. J\fois l'enfant qui 

se présente chez un cabaretier et qui demande des liqueurs alcooliques n'est pas tenu de produire 
nn livret qu'on n'aurait pas pu lui· fournir sans s'exposer à des peines correctionnelles. 

Ici il y n des garanties suffisantes, et je ne vois pas tic raison pour déroger aux principes d~ 
notre loi pénale, en instituant une nouvelle espèce de contravention. 

La commission vous dit : cc sera une contravention, mais une contravention d'une nature 
. spéciale, qui, dans un cos déterminé, pourra disparaitre devant l'excuse de la bonne foi. Eh bien, 
cela est impossible parce que c'est contraire aux principes, et cela est dangereux paree que vous 
ouvrez une porte a des échappatoires, comme le disait l'autre jour l'honorable rapporteur de 
la loi. 

On objectera que dons le cas prévu l'erreur est certaine; mais, comme le disait l'honorable 
M. de Gavardic, il restera cependant toujours ù examiner si la pièce fausse était de nature à 
tromper sérieusement; il faudra entrer dans l'examen de questions très-délicates et, dans un 
grand nombre de cas, votre loi n'aura pas d'application. 

Je dis que 'eeln est excessivement dangereux. Qu'avez-vous voulu faire par la loi -nouvelle? 
Vous avez voulu une loi efficace. La loi de 1841 ne l'avait pas été. Comment vous y prenez-vous? 
Vous avez créé, l'autre jour, mm institution qui pouvait prêter a beaucoup de critiques, et que 
nous avons votée néanmoins parce qu'elle nous a paru nécessaire, l'inspection. 

l\fais l'inspection ne garantit que la constatation des infractions : il faut plus, il faut une sanc­ 
tion, il faut que In peine soit appliquèe. L'important, cc n'est pas que la peine soit pins ou moins 
sévère, mais que ln peine soit appliquée toujours, ù tous, sans examen des circonstances, sans 
distinction cl sans excuses possibles; c'est là que sera la véritable efficacité de la loi, et c'est pour 
cela qu'il fout maintenir à l'infraction son caractère absolu de contravention. 
Je demande donc la suppression du troisième paragraphe dans la nouvelle rédaction de 

l'art. 2a. 
li!. Paulin Gillon. La commission demande qu'une infraction à la loi soit une simple contra­ 

vention> n'est-il pas vrni ? l\lais on a fait observer à la commission que, du moment qu'elle 
65 
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propose des peines correctionnelles, c'est-à-dire une amende de seize {1 cinquante francs, l'in­ 
fraction à la loi pourra bien être considêrêc comme un délit. C'est cc qui vient d'être prouvé 
tout à l'heure. La commission nous n fait représenter par son rapporteur que la jurisprudence 
et la doctrine pouvaient être Invoquées pour maintenir r1ue, au cas pnrticulicr, cc serait une 
simple contrnveruion ; je ne le nie pas; mais il n'en est pas moins vrai que la question restera 
ou pourra rester douteuse cl contestée ; ces choses-là sont des sources de difficultés ; on plaidera 
plus ou moins, mais il faut tâcher qu'on ne plaide pas du tout. 

Eh bien; je pro11ose ù tout le monde de nous entendre pour laisser aux infractions il ln loi, et 
sans aucune Incertitude possible, la simple qualification de contravention : c'est de le dlre expres­ 
sément dans l'article. En conséquence, je vous propose celte rédaction, qui est bien simple : 

" En cas d'Infraetion ù ln présente loi ou aux règlements d'administration publique rendus 
pour son exécution, lesquelles infractions conserveront le caractère de contravention, les patrons 
et mnnufacturiers seront traduits devant les tribunaux correctionnels, etc. · D 

Si vous adoptez celle rèdueticu, convenez qu'il ne restera plus le moindre doute, qu'il n'y 1mm 
pl_us de contestation possible. 

l\I. E119è11e Tullon, rapporteur, JI me semble, messieurs, que les explications fournies au nom 
de la commission ont très-nettement déterminé ses intentions, et qu'il n'y a plus à insister sur 
leur portée. 

Quant à l'objection qui u 1:Lé soulevée par l'honorable M, Go blet, je persiste ù croire que 
l'exception spéciale prévue pour le cas de production de faux certificats d'école ou de faux actes 
<le naissance, est nécessaire ; il serait trop rigoureux de Î1c pas assurer dans cc cas le bénéfice de 
la bonne foi aux patrons; l'examen de telle exception ne sern pas, d'ailleurs, admise sans de 
sérieux motifs, et ln constatation des faits sur lesquels elle repose est laissèc i\ l'appréciation et ù 
la sagesse des tribunaux: or, nous trouverons dans les lumières de la magistrature française une 
complète garantie de la bonne application de fa loi. Je persiste donc ù vous proposer d'adopter 
la rédaction de ln commission. 

l\f. le pnJ.~iclent. Je mets nux voix. ln rèdaclion de la commission. 
1\1. Goblet. Par paragraphe, monsieur le président! 
AL le président. Oui, par paragraphe. La nouvelle rédactlon de l'article 25 contient cinq 

paragraphes. 
1\1. le rapporteur. li n'y en a qu'un seul qui soit contesté. 
M. le 11résident. Je mets d'abord aux voix les deux premiers paragraphes qui ne sont }las 

contestés. 
• Les manufacturiers, directeurs ou gérants d'établissements industriels cl les patrons qui 

auront contrevenu aux prescriptions de la présente loi et aux règlements d'administration 
publique relatifs à son exécution, seront poursuivis <levant le tribunal correctionnel etpunis d'une 
amende de seize ù cinquante francs. 

,, L'amende pourra être appliquée autant de fois qu'il y a eu de personnes employées dans des 
conditions contrai rcs à la lui, sans que son chiffre total puisse excéder cinq cents francs. " 

(Ces deux paragraphes sont mis aux voix et adoptés.) 
1\1. le président. Je consulte maintenant l'Assemblée sur le troisième paragraphe : 
11 Toutefois la peine ne sera pns applicable si les manufacturiers) directeurs ou gérants d'éta­ 

blissements industriels et les patrons établissent <lue l'infraction à la loi a élé le résultat d'une 
erreur provenant de la production d'actes de naissance, li nets ou certificats contenant de fausses 
énonciations ou délivrés pour une autre personne. " 

(Le troisième paragraphe est mis aux voix et adoptê.) 
l\J. le président. Je mets aux voix les deux derniers paragraphes. 
" L'art. /.1;65 est applicable aux faits punis par ln présente loi. 
,, Les chefs d'Industric sont civilement responsables <les condamnations prononcées contre 

leurs directeurs ou gèrants. " 
(Ces deux paragraphes sont mis aux voix et adoptés.) 
L'ensemble de l'art. 2!, est ensuite mis aux voix cl adopté. 
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" AnT. 2G. S'il y a récidive, les manufacturiers, <li recteurs 011 gérants d'établissements 

industriels et les patrons seront condamnés i1 une amende ùe 50 à 200 francs. 
,, La totalité des amendes réunies ne pourra toutefois excéder ·1,000 francs. 
,, JI y a récidive lorsque le contrevenant a él1: frappé, dans les douze mois qui ont précédé le 

fuit qui est l'objet de la poursuite, d'un premier jugement pour infraction à la présente loi ou 
aux règlements d'administration publique relatifs ù son exécution. , - (.\doplé.) 

11 AnT. 27. L'affiche du jugement pourra, suivant les circonstances et en cas de récidive seu­ 
lement, être ordonnée par le tribunal de police correctionnelle. 

,, Le tribunal pourra également ordonner, dans le même cas, l'insertion de sa sentence aux 
frais du contrevenant dans un ou plusieurs journaux du département. " - (Adopté.) 

" ART. 28. Seront punis d'une amende de I G à i 00 francs les propriêtaires d'établissements 
Indusuiels cl les patrons qui auront mis obstacle ù l'accomplissement des devoirs d'un inspec­ 
teur, <les membres des commissions, ou des müdecius, ingénieurs et experts délégués pour une 
visite 011 une constatation. " - (Adoptè.) 

" ART. 29. Le montant des amendes prononcées pour infractions aux dispositions de la pré­ 
sente loi sera versé nu fonds de subvention affecté ù l'enseignement primaire dans le budget de 
l'instruction publique. ,. -(Adopté.) 

u SECTION 1 «). - Di.~J>O-~itio11s spéciale.i,. 

,~ ART. 50. Les art. 2, 5, ,_.. cl ti de la présente loi sont applicables aux enfants placés en 
apprentissage et employés ù un travail industriel. 

" Les dispositions des art. 18 et 21.i ci-dessus seront en cc cas appliquées, en cc qu'elles modi­ 
fient la juridiction cl la quotité de l'amende indiquées au parngraphc 1 rr de l'art. 20 de la loi du 
4 mars 1851. Ladite loi continuera à recevoir son exécution dans ses autres prescriptions. " 

1\1. le président. ~r. Balsan a présenté un amendement ù l'art. 50. 
l\l. Bulstm, !\Ion amendement avait pour but de faire déclarer que des règlements d'adminis­ 

tration publique pourraient modifier les applications de cette loi. La commission m'ayant donné 
satisfaction sur plusieurs points, je retire mon amendement, me réservant de le représenter ù 
la troisième lecture. · 

l\I. le président. L'amendement étant, quant à présent, retiré, je mets aux voix l'art. 50. 
(L'ar!. 50 est mis aux voix et adopté.) 
" AnT. 51. Par mesure transitoire, les dispositions édictées par la présente loi ne seront 

applicables qu'un an après sa promulgation. 
" Toutefois, ù ladite époque, les enfants de huit à dix ans, déjà admis dans les ateliers avant 

ln promulgation de la présente loi, continueront ù y être employés conformément aux disposi­ 
tions spécifiées dans l'art. 5." - (àdopré.) 

l\I. le président. l\I, llfax-Richurtl a proposé sur l'art. 51 une disposition additionnelle ainsi 
conçuc : 

" Les filles mineures de douze à quatorze ans, admises dans les ateliers avant ladite promul­ 
gation, continueront ù y être employées dans les mêmes conditions où elles le sont actuellement." 
Je mets aux voix l'art. 51 avec la disposition additionnelle proposée par 1\1. ~lax-Richanl, 

laquelle est acceptée par la commission. 
(L'art. 51 est mis aux voix et ndopté.) 
" ART. 52. A l'expiration <lu délai sus indiqué, toutes dis positons contraires à la présente loi 

seront cl demeureront abrogées. " 
(L'art. 52 et dernier est mis aux voix cl adopté.) 
l\I. le 1n·ésidcnt. L'Assemblée a maintenant ù décider si clic passera à la 5e délibération, 
Sur celte question, le scrutin a été demandé JWr l\Il\I. Tolain, de Pressencè, Ilathier, A. Balsan, 

Wilson, E. Talion, comte de l\Iclun, Ilavincl, Chatclin, Caillaux, Emile Lenoël, A'. Joubert, 
Dauphinot, Le Camus, Puul Morin, Ilnentjens, Max-Richard, Ernest Duvergier <le Ilaurnnnc, 
comte d'Osmoy, Jouin. 

(Le scrutin est ouvert et les votes sont rccueillis.) 



M. le pi-ésident. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 

Nombre des votants 
l'!lajol'ité absolue • 

. . 597 
299 

Pour •. 
Contre • • 

(L'Assemblée décide qu'elle passera à la 5e déllbération.) 

a:14 
85 

Séance clit 21 juin !875. 

Soll11AJRE, - Mise à l'ordre du jour de la 3• délibération de lu proposltlon do l\L Ambroise Joubert, relative 
au travail des enfants dans les manufactures. 

111. le président. Jr propose à l'Assemblée de meure à la suite de son ordre du jour la troisième 
délibération sur la proposition de loi de M. Joubert, relative au truvail des enfants dans les 
manufactures ... (Assentiment général.) 

Nota. - La troisième délibération sur la proposition de l\'I. Joubert, relative 
au travail des enfants gans les manufactures, appelée par l'ordre du jour du 
29 janvier i874, n'a pas eu lieu à- celle date: elle a été ajournée pour un temps 
indéterminé ..... (Dépêche de 1'-1. le baron Befen«, Ministre de Belgique, d 
Paris) adressée à 1'l. le 1'/inistre des Affaires fürangères de BelgiqueJ sous 
la date du 27 mars 1874.) 



III .. ANGLETERRE. 

La dernière publicatlen du Département de l'Intérieur concernant le travail 
des enfants cl des femmes dans les fabriques, etc. (n° HH des Documents de la 
Chambre des 'Représentants, session de i870-t871 ), a reproduit in extenso les 
actes du Hi août 1867 (50 ct5t Viet., c. 5) et du 21 août 1867 (30 et 31 Viet., 
c. H6). 

On a vu que, par In première de ces lois, dite the factory acts extension 
oct, i867, le principe de la protection des enfants et des femmes a été étendu, 
d'une manière générale, aux branches de la grande industrie, assez nombreuses, 
qui avaient été laissées en dehors des I èglerncnts antérieurs. Toutefois, celle loi 
ne dérogeait point aux dispositions l'('~lunt le travail clans les fabriques d'imprcs­ 
sion sur étoûcs (printworks) et dans les ateliers de blanchiment et de teinture 
(bleaching and dyei11g uiorks). 

La seconde des lois prérappclées, dite the workshop requlation act, f867, a eu 
pour objet de réglementer le travail des enfants et des femmes dans les ateliers 
domestiques ou de famille (icorkslwps), les métiers, en un mot la petite industrie. 

Un article très-critiqué de cette loi en confiait l'exécution, non aux inspecteurs 
des manufactures (inspectors of fticlories), mais aux autorités locales. 
Il a été dit, dans la publication susmentionnée du Département de l'Intérieur, 

que les dispositions concernant les fabriques d'indiennes (printworks) et les ate­ 
liers de blanchiment cl de teinture (bleaching and dyeing works) n'avaient cessé 
d'ètre critiquées par les inspecteurs des manufactures, comme abusives des forces 
de J,;cnfancc et comme insufllsantcs au point de vue de l'instruction morale et 
intellectuelle des jeunes ouvriers employés dans ces établissements. La législation 
relative aux. printworks était particulièrement vicieuse, sous cc double rapport. 
A l'époque où elle était discutée, il rut allégué par les indienncurs et imprimeurs 
sur étoffes que les règlements sur la durée du travail dans les manufactures ne 
pouvaient, sans danger, être étendus à leurs ateliers; que leur industrie, très­ 
active à deux périodes <le l'année, est ia'nguissanLc le reste du temps; que, par 
conséquent, aux moments d'activité, il faut nécessairement que le travail puisse 
se prolonger au delà des limites fixées pour le travail manufacturier. Le Parle­ 
ment fil droit à ces réclamations (en 1860). C'est pourquoi, dans les printuiorks; 
les enfants de huit à treize ans et les femmes ou filles de tout âge furent auto­ 
risés ù travailler de six heures du matin à dix heures du soir, et que les jeunes 
ouvriers on adolescents de plus de treize ans purent travailler sans limite 
aucune. 

64 
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Des commissaires spéciaux ayant été chargés <le proposer <les amendements à 
celle législation insuffisante, les résultats de leurs études furent eousignés dans un 
rapport présenté ou Parlement, en 1869, et dont les conclusions tendaient à 
soumeurc les ateliers d'impression sur étoffes, de blanchiment, de teinture et 
d'apprêt}! l'action générale des lois sur les manufactures. Ces conclusions ayant 
été admises par les Chambres anglaises, une loi du 9 août f 870 (55 c& 54 Vict., 
c. 62) a étendu f1 ces divers établissements les dispositions spéciales du fact01·.11 
aet de {867. 

La publication prérappelée de 18i1 a rendu compte des recherches et travaux 
auxquels a donné lieu, en Angleterre, l'organisation du travail rural connue sous 
Je nom d'agricultural r,anqs (bandes agricoles). Des lois du 20 août i867 et 
du ü août 1875 ont eu pour objet de réglementer celle forme spéciale du labeur 
agricole. 

Les rapports des inspecteurs des fabriques du 5i octobre 1868 ( 1 ), du 
50 avril i869 (2) et du 51 octobre 1869 (5) renferment une foule de doléances 
concernant le défaut d'exécution de la loi de 1867 sur les workshops, Il paraît que, 
par suite de l'incurie des pouvoirs locaux, cette loi restait une lettre morte et 
que, à Birmingham et à Sheffield, notamment, où existent une foule de petits 
ateliers ou métiers, on en refusait absolument I'application. Celle lacune devait 
être comblée par un législateur aussi soucieux: des intérêts de l'enfonce que le 
législateur anglais. Aussi une foi du 21 août 1871 (54 et 5;5 Viet., c . .f 04) a-t-elle 
transféré des corps locaux aux inspecteurs cl sous-inspecteurs des fabriques 
l'exécution de la lol sur les t< orkshop«, cc bill est intitulé : the f'acfory and 
wcrkshop aet, t87:I. 

Mentionnons encore : 
1° L'acte du 2:'.S mai :187-t (51- Viet., c.19), qui exempte les femmes et les enfants 

juifs des pénalités encourues par ceux qui travaillent le dimanche; 
2° La loi du :10 août 187~ (5f> et 56 Vlct., c. 76), relative au 'travail des 

enfants et des femmes dans les mines de charbon; 
5° La loi du :10 août :1872 (5~ et 56 Viet., c. 77), réglementant le travail des 

enfants cl des femmes dans les mines métalliques; 
4° Une loi de 1875 (sans date), pour amender les actes sur les fabriques 

(Faclory act, 1875); " 
!1° Une loi de :1875 (sans date), pour étendre el amender les lois sur les ateliers 

domestiques (workshop aets extension. act, 1875). 
Le bill de :1873 dil facro1·y oct, :1875, est important. li réduit en effet de six 

heures par semaine (de 60 à 54 heures) le travail des enfants ou adolescents de 
plus de treize ans et des femmes de tout àgc. 

D'après les lois antérieures, la durée <le ce travail était fixée comme il suit : 
Dl' six heures du matin i1 six heures du soir, avec une heure et demie pour les 

(') Pages 251, 260, 270, 205, 502 des rapports des inspecteurs des fabriques pour Je 
semestre échéant au 51 octobre 1868. 

(1) Pages 8'l et 10t des mêmes rapports arrêtés ou 50 avril 1869. 
l5) Pages 74- i, 79, 82, 87, 99 ù 106, 160,227,252, etc., des rapports du 5t octobre iSG!J. 
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repos, soit dix heures et demie par jour, ce qui, pour cinq jours par semaine, 
donne. • • . . . . • • . • • • . . • • 52 1 / 2 heures. 

De six heures du matin à deux heures après-midi, 
avec une demi-heure pour les repas, les samedis . . . _. _ 

Total. · 
7 i/2 heures. 

60 heures. 

Voici maintenant les données correspondantes pour la durée du travail d'après 
le bill de -1875: 

De sep] heures du malin à six heures du soir, avec les mêmes heures de repas 
que ci-dessus, neuf heures et demie par jour, soit par 
semaine • 47 i /2 hCUl'CS. 

De sept heures <lu matin à deux heures Ile l'après-midi, 
les samedis, avec une demi-heure pour les repas. • . . 6 1/2 heures. 

. ' - 
Total o4 heures, 

Nous reproduisons ci-après, dans l'ordre chronologique, Je texte des diverses 
lois mentionnées ci-dessus, c'est-à-dire de toutes celles qui ont été édictées en 
Angleterre, concernant la matière, postérieurement à 1867. 

Mais d'abord il est bon de préciser, pour la parfaite intelligence de ces lois, 
la signification de certains termes qui y sont fréquemment employés. 

Quant aux ouvriers ou travailleurs mêmes, les lois anglaises les divisent en 
quatre catégories : 

1° Enfants des deux sexes, de huit ù treize ans: on les désigne juridiquement 
par Je mot enfé11Hs (children); 

2° Jeunes gens ou adolescents des deux sexes, de treize it dix-huit ans; on les 
appelle younr, persons, et dans notre traduction des bills anglais, nous les dési­ 
gnerons lndiflércmment sous les qualifications: [eune« yens,je11nes ouvriers, ou 
adolescents; 

5° Femmes au delà de dix-huit ans, ou women; 
4° Hommes au delà de dix-huit ans, ou uiorkmen, 
Au point de vue de ln proteetion, les lois anglaises assimilent cntiêremcnt les 

femmes de tout tige (wome11) aux jeunes gens ou adolescents (youny persons). 
Les [aetorie« (mol que nous traduisons par fabriques, mais qui n'a pas d'équi­ 

valent en français, puisqu'il ne s'applique pas, en cffet,_à te1lc nature d'établisse­ 
ment plutôt qu'à telle autre, mais indistinctement à toutes les industries qu'il a 
plu au législateur de ranger sous la même dénomination), - les [oaorie« com­ 
prennent: 
i O Les établissements pins ou moins analogues aux filatures et aux tisscran­ 

deries, c'est-à-dire ceux où Pon travaille 1cs matières textiles (coton, laine, lin, 
chanvre), pour les carder, dévider, filer, tisser, elc., soit qu'ils marchent à l'eau 
ou à la vapeur, soit à l'aide dcR quelque autre moteur mécanique (fàctory act 
du t9 aoùt 1853); 

2° Les fabriques énumérées clans 1a loi du 2!, juillet 1864 ((aciory acl exten­ 
sion «et, 1864), savoir : les fabriques de poteries (faïences, porcelaines), ctc., à 
l'exception de celles de briques et de tuiles, les fabriques d'allumettes chimiques, 
cc1lcs de capsules' fulminantes et de cartouches, celles de papierspeints, et les 
ateliers de coupage de la futaine; 
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5° Les usines et fabriques mentionnées dans la loi du i 5 aoùt J 867 ({actory 
acts extension cet, i 867), c'est-à-dire: les usines et établissements métallurgiques 
et sidérurgiques, les fabriques d'objets ou pièces métalliques, les fabriques de 
caoutchouc et de gutta-percha, les papeteries, les verreries el cristalleries, les 
manufactures de tabac, et, d'une manière générale, tout bâtiment ou emplaee­ 
ment quelconque où cent personnes au moins sont employées à quelque procédé 
manufacturier ; 
4° Les établissements tels que les fabriques d'impression sur étoffes (prùü­ 

ioork« ), les fabriques de dentelles à moteur mécanique, les blanchisseries et les 
teintureries, les ateliers de calandrage et d'apprêtage, cl les ateliers où l'on 
mesure, plie, ajuste et emballe les fils ou tissus de matières textiles, - Lous 
établissements qui, après avoir été régis longtemps par des lois spéciales, ont été 
assimilés aux [aetories, par l'acte du 9 aoùt 1870, et soumis à l'application du 
factory act de 1867. 

La loi anglaise range sous la dénomination de workslwps toute espèce d'atelier, 
chambre ou emplacement, soit clos, soit à ciel ouvert, où des enfants, des 
adolescents on des femmes sont occupés à ·un métier on travail quelconque, du 
moment que la personne qui les fait travailler a droit d'accès ou de contrôle dans 
ces lieux. Nous traduisons cc mot worksft()p par Je mot atelier, sans plus, - de 
même que nous appelons magasins, comptoir« ou boutiques les shops dont il 
est question dans le second bill de 1875 (workshop acis extension act, i875), 
et qui désignent tout bâtiment, local, on emplacement quelconque, soit clos, 
soit ouvert, affecté ù la vente de produits négociables, et sur lequel la per­ 
sonne qui y emploie des cnlants, des adolescents ou des femmes a droit d'accès 
ou de contrôle. 

Voici maintenant la traduction des diverses lois anglaises édictées postérieure­ 
ment à 1867, en cc qui concerne Je travail des enfants, des jeunes gens et des 
femmes clans les fabriques (/actories), les ateliers (workshops), les mines et 
minières tcoal and meiallijerous mines): les magasins (shops), etc. 

( 30 ET 31 VICT.) 

CHAP. CXXX. 

Acte réglant les brigades agricoles (20 aeut 1867). 

Tille 
sommaire. 

Attendu que, dans quelques comtés de l'Angleterre, certaines pcrson°'es, connues comme chefs 
de brigade (gangmasters), engagent des enfants, des jeunes gens ou adolescents, et des femmes, en 
vue de contracter avec des fermiers ou autres pour l'exécution, dans leurs exploitations, de diverses 
espèces de travaux agricoles ; et considérant qu'il importe d'arrêter des dispositions au sujet de 
f emploi d'enfants, de jeunes gens cl de femmes, par lesdits chefs de brigade; 

JI est dêcrêté par Sa Majesté, de l'avis et du consentement des Lords spirituels et temporels, et 
des Communes, réunis dans le présent Parlement, et par leur autorité, cc qui suit : 

1. Le présent acte pourra étrc cité, pour tous les cas d'exécution, comme " l'acte sur les 
brigades agricoles, 1867. " 
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2. Le présent acte entrera en vigueur au premier janvier mil huit cent soixante-hult. 

5. Les mots et expressions qui suivent auront tians cet acte la signification qui leur est attri­ 
buée ci-après, à moins que quelque chose dans la contexture ne s'opposât à cette interprétation, 
à savoir: 

11 Enfant • signifiera tout enfant au-dessous de treize ans ; 
11 Adolescent ,1 ou w jeune ouvrier " ('/011119 pcrson) 'voudra dire tout individu aynnt treize 

ans révolus, mais n'ayant pas encore atteint l'âge de dix-huit ans; 
11 Femme, n voudra dire toute personne du sexe ayant dix-huit ans ou plus; 
" Chef de brigade " (gan911wste1·) voudra dire toute personne, soit homme, soit femme, enga­ 

geant des enfants, des jeunes gens ou des femmes, en vue de les employer à des travaux agl'i­ 
coles, dans des terres ou exploitations qu'il n'occupe point lui-même ; et, jusqu'à preuve du 
contraire, tout enfant, adolescent ou femme, employé à des travaux agricoles, dans des 'terres qui 
ne seraient pas occupées par les personnes mêmes qui les auront enrôlées, sera réputé avoir été 
engagé dans le but précité; 

" Brigade agricole » ( agricultural gang) voudra dire une escouade d'enfants, de jeunes gens 
et de femmes, ou toute réunion composée de l'une ou l'autre de ces catégories d'ouvriers, dirigée 
par un chef de brigade. 

1., Tout chef d<' brigade se conformera, pour cc qui concerne l'emploi d'enfants, tic jeunes 
gens et de femmes, aux dispositions suivantes : 

1° Nul enfant de moins de huit ans révolus ne pourra être employé dans une brigade 
agricole; 

2° Nulle femme ne sera employée dans une brigade agricole où sont affiliés des hommes; 
5° Nulle femme ne sera employée dans une brigade dirigée par un chef male, ù moins 

qu'une femme, autorisée ù remplir les fonctions de chef tic brigade, ne se trouve également 
attachée à celle-ci. 

Tout chef de brigade, employant un enfant, un adolescent ou une_ femme contrairement 
ou présent article, et tout occupant d'une terre sur laquelle cet emploi a lieu - à moins toutefois 
<111e cc dernier n'établisse que cet emploi s'est fait à son insu, - seront respectivement passibles 
d'une amende n'excédant pas vingt shillings pour chaque enfant, jeune ouvrier ou femme 
ainsi employé. 

!:5. Nul ne pourra agir comme chef de brigade, à moins <l'avoir préalablement obtenu l'autori­ 
sation ùc remplir ces fonctions, conformément au présent acte. 
Toute personne, fonctionnant comme chef de brigade sans être munie de l'autorisation prescrite 

par le présent acte, encourra une amende n'excédant pas vingt shillings pour chaque jour 
pendant lequel il aura rempli ces fonctions. 

{i. JI ne sera accordé d'autorisation it aucune personne autorisée .'1 vendre de la bière, des 
spiritueux ou autres boissons existantes, 

7. Les autorisations aux chefs ùe brigade seront accordées 1mr deux ou plusieurs juges des 
" Divisional pelly-sessions, ,, lorsqu'il aura été dûment prouvé, ù la statisfaetion desdits juges, 
que l'individu sollicitant l'autorisation licol une conduite irréprochable, 'et qu'il mérite g'étrc 
investi de la direction d'une brigade agricole. _ 

Les juges annexeront à leur autorisation une disposition limitant, dans fa mesure qu'ils juge­ 
ront convenable, les périmètres dans lesquels il pourra être permis aux enfants employés par le 
chef de brigade de se rendre pédestrement à leur travail -s et tout chef de brigade qui violerait 
les dispositions ain~i unnexèes à son autorisation, sera passible d'une amende, n'excédant 
pas dix shillings, pour_chaque contravention. 
Toute personne qui croira devoir se pourvoir contre le refus des juges de lui accorder une 

autorisation, aux fins de remplir les fonctions de chef de brigade, pourra en appeler 6 la cour 
la plus proche des sessions générnles ou trimestrielles (conrt of' yc11end or quarter ses.sions); et 

6f> 

Entrée en vl­ 
gueur de l'ac­ 
te. 

Déllnilion des 
termes em­ 
ployés. 

Dispositions 
reletives 

aux brigades. 

Les chers de 
brigude doi­ 
vent être nu­ 
torisés. 

Les autorisa­ 
tions ne peu­ 
vcn t être ac­ 
cordées aux 
personnes tc­ 
nan l un café, 
etc. 

Auto risations 
délivrées aux 
chefs de brl­ 
gnde. 



[ N• f04. 1 ( 2$8 ) 

Beneuvelle-> 
ment d'auto­ 
risations. 

Droit il pnyel' 
pour lu tléli• 
YrUIICC OU le 
renouvelle­ 
meut des nu­ 
torisations. 

Consér1u~nees ~ 10. Dans le cos de condamnation d'un cltef de brigade, à raison d'une infraction quelconque 
nu (iOIOI de . • • • 
vue de I'auto- au présent acte, les juges qui le condamnent inscriront le fait d'une semblable condamnation 
rlsatlcn, d"u- ., ù . . d l - l f d t. . tl b" . . 1 , 't· ne condam- au uos e son autonsauon ; et ans c cas que ec c 1c c nrrga c su mut une corn amna 10II 'r,~':~:1~~:;.nJ~ pour une seconde infraction au présent acte, les juges pourront, indépendamment d'~nè autee 
,rigallc. pénalité, lui retirer son autorisation pour une période n'excédant pas trois mois; cl dans le cas 

de condamnation d'un chef de brigade pour une troisième infraction au présent acte, les juges 
pourront, indépendamment d'une autre pénalité, lui retirer son autorisation pour une période 
de deux ans. 

Et après avait' été condamné pour la quatrième fois) le chef de brigade sera devenu inapte ù 
pouvoir posséder ou recevoir une autorisntion, aux termes du présent acte. 

flrconnemenl 
d'umcndes. 

il et t 2, \ïcl., 
c. 45. 

Élen,lue de 
I'acte. 

Titre 
sommaire. 

il sera loisible it ladite cour, si clic le juge convenable, d'accorder une aütorlsatioh û l'iliipelantr 
laquelle aura alors la même validité que si elle avait été accordée par les juges des J)Cll!J session», 

8. Les autorisations délivrées en vertu du présent acte seront valables pendanl six mois 
seulement, cl pourront être renouvelées sur la production d'une preuve analogue ù celle qui a 
donné lieu à ln concession de la première nutoi'isatfon. 

9. Il sera prélevé pour chaque aulorisation, ou renouvellement d'autorisatlcn, un droit <l'un 
shilling; cc droit sera porté en compte et versé d'après le mode employé ordinairement pour 
les droits prélevés par l'autorité qui confère l'autorisation. 

1 ! . Toutes les amendes, édictées pur le présent acte, pourront être recouvrées sommairement 
pur deux ou plusieurs juges, d'après le mode déterminé pur un acte passé dans la session tenue 
pendant les onzième· et douzième années du règne <le Sa ~injcslé la Reine Victoria, chapi­ 
tre XLilI, intitulé: An Act to [aciliuae the Perîorïnunce of the Dulies of Justices of the 
Peaee out of Sessions within L'nglancl aiul. Wales with respect to snmmary Convietùnu: m· 
On/ers, ou par un acte quelconque amendant cc dernier. 

12. Le présent acte ne sera point applicable ù l'tcossc ou ù l'Irlande. 

( 33 ET 34 Viet ) 

CHAPITRE 62. 

Acte amendant et étendatit ms àètés i'elatifs aux fabriq'ue$ et afüliers. (9 aoot 1870.) 

Attendu qu'il importe <l'étendre les actes concernant les fabriques aux ateliers pour l'impres­ 
sion, le blanchiment et 1a teinturerie, ainsi que d'amender les actes relatifs aux fabriques et 
ateliers ; 

11 est décrété par Sa l\Iajesté la Reine, de l'avis et .du consentement des Lords spirltuels et 
temporels, et des Communes, réunis dans le présent Parlement, et put· leur autorité, cc qui 
suit : 

Préliminaires. 

1. Cet acte pourra être cîté comme " l'acte sur les fabriques et ateliers, f870. ,, 

Assimilalion ,le 
l'acte. 

PnEMIÈnE PARTIE. - Ateliers pour l'impression, le blanciiiment et la teinturerie. 

2. Celle partie du présent acte formera u11 ensemble uvée l'ucte dft 11 f'actoi~y Acis éXtèMîon 
A et, 1'S67, » pour celle partie de cet acte citée eorrùne l'acte prirreipnl. 
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5. Dans le présent acte, 
L'expression " ateliers d'impression " signifie un local quelconque, dons lequel des intlividns 

sont employés à l'Impresslon de figures, de modèles ou de dessins sur du fil de eotoh, de lin, tic 
laine cardée ou peignée, ou de soie, ou sur un produit queleonquë tissé ou feutré, autre que dù 
papier; 

Le terme « ateliers de blanchiment et de tclnturerle » veut di11e un espace quelconque, couvert 
ou non, dans lequel on s'occupe des opératious relutives au blanchiment, au battage (béètliny), à 
la teinture, au ealandrage, ù l'apprêt, an ramage, au doublage, nu finissage ou à l'emballëge des 
fils ou des étoffes, quelle qu'en soit la matière, - ou d'apprêter et de fittir la dentelle, ou d'un , 
ou de plusieurs de ces procédés, ou d'un procédé s'y rattachant incidemment. 

Définition des 
termes. 

4. Aprè5 le premier janvier mil huit cent soixante-douze, l'acte principal ainsi que son 
annexe (contenant les modifications permanentes) seront applicables, pour tous les cas et sous 
tous les rapports, aux ateliers d'impression, de blanchiment et de teinture, absolument comme 
si l'expression " fabrique n avait été définie, à l'article trois de l'acte principal, en \'UC de signifier 
ûes ateliers d'impression, de blanchiment el de teinturerie, sauî, toutefois, la disposition 
suivante : 

L'annexe de l'acte principal sera interprétêe comme si celle annexe renfermait les modifi­ 
cations permanentes contenues dans la première annexe du présent acte. 

Il est entendu, toutefois, que, pendant l'année commençant le premier janvier mil huit 
cent soixante- cl onze, les dispositions suivantes seront observées dans les ateliers d'impres­ 
sion, de teinturerie en rouge d'Andrinople cl dans les opérations de blanchiment en plein air, 
savoir: 

1° Les enfants pourront travailler pendant le même laps de temps et aux mêmes conditions 
qu'il sera permis d'employer, dans lesdits ateliers, les adolescents ou jeunes ouvriers de plus de 
treize ans (y<nmg pcr.som), après Je premier janvier mil huit cent soixante-douze. 

2° Nulle femme ou fille ne sera employée pendant la nuit que pour autant qu'elle sera auto­ 
risée i\ être occupée ainsi après le premier janvier mil huit cent soixante-douze. 

Et aux fins de renforcer lesdites dispositions, l'acte principal sera applicable à ces ateliers rt 
procédés de la méme manière cf aux mèmes conditions qu'il sera applicable après le premier 
janvier mil huit cent soixante-douze. 

!:i. Après le premier janvier mil huit cent soixante-douze, les actes mentionnés à la première 
partie de la troisième annexe du présent acte seront rapportés, el l'acte mentionnè à la deuxième 
parlie de la même annexe sera rapporté dans la mesure indiquée dans la troisième colonne de 
celle annexe. 

ornx1b1E PAnTIE, - Conserves rie [ruits et de 1)oissons. 

6. L'annexe du Factory Acfs extension A et, 1867, cl l'annexe du Workshop Regulation 
Acl, i8G7, seront considérées comme si chacune de ees annexes renfermait la modification per­ 
manente contenue dans la deuxième annexe du présent acte. 

Aprlication de, 
fae(ory nets 
aux ateliers 
d'impression, 
tic blanchi· 
ment cl de 
teinture, 

Acles rappor­ 
tés. 

PREMIERE ANNEXE. 

lllodificutions permunentes. 

1. Comme les coutumes ou exigences de l'industrie réclament que, dons les ateliers d'impres­ 
sion, 'de blanchiment cl de teinture, des jeunes ouvriers mâles de seize ans et nu-dessus soient 
employés occasionnellement au delà des heures admises par les Facto,·y A cts, - i1 sera loisible 
à un des principaux Secrétaires d'État <le Sa Majesté (lorsqu'il lui aura été dûmentprouvé, à sa 
satisfaction, que de semblables coutumes ou exigences existent dans un atelier d'impression, de 
blanchiment on de teinturerie, et que cet emploi occasionnel ne porte point pré] udicc {1 ln santé 
desdits jeunes oujriers mates), - il lui sera loisible de permettre, de temps t\ autre, par un 

Mo,lillc~tion, 
pou1· ee 1·ui 
concerné es 
manufactures 
de conserves 
de fruits el 
de poissons, 
,te 30 ct 5t 
Viet. e. t0'3, 
el SO cl 5t 
Vict.c. HG. 
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r"re: i cl 8 
\'ict.c. 15,ur­ 
ticles 33, 3i; 
13 dt.i Viet. 
c. !H, art. 5; 
l G cl li Yict, 
c. tOt, art, 5. 

r,irez 2-3 Cl 2-~ 
Viet. c. i8, 
Ul'I. 8. 

7 cl 8 \ïcl. c. 
15, ~l'I. 31. 

ordre annoncé dans la Gazeue cle" Lomlrc.~, ou publié autrement, de la manière qu'il j ugera 
eonveneblc, - que, dans une fabrique déterminée ou dans une certaine catégorie d'usines, de 
jeunes ouvriers mâles de seize ans ou plus salent employés pendant un laps de temps n'excédant 
point quinze heures pat· chaque jour : 

Il est eu tendu, toutefois, • 
1 ° Qu'ils ne seront point employés de ln sorte si cc n'est entre six heures du matin et neuf 

heures du soir; · 
2° Qu'intMpcndammrnl du temps accordé par les F"cto,·y Acis pour les repas, il leur sera 

octroyé une demi-heure pour un repas après six heures du soir; 
5° Qu'ils ne seront employés de la sorte, ~Il tout, pendant plus de soixante-douze jours pat· 

période de douze mois, ou pendant plus de cinq jours consécutifs par semaine. 
2. Lorsqu'il est prouvë ù un des prlneipnux Secrétaires d'État de Sa Majesté que, eu égard à 

ln nature d'un procédé employé dans un atelier d'impression, de blanchiment ou de teinturerie, 
le temps nécessaire ù l'achèvement d'un semblable procédé ne saurait être fixé exactement, il 
sera loisible â cc Seerètairc dttal, de temps à autre et par un ordre annoncé dans la London 
Gozeue, ou publié autrement, de la manière qu'il jugera convenable, - de permettre, en tant 
qu'il s'agisse d'une fabrique déterminée ou d'une catégorie spéciale d'usines, que si, pendant le 
laps de temps fixé par l'ordre ou durant le maintien de celui-ci, cc procédé étai; encore inachevé 
à l'heure où quelque enfant, adolescent ou fc111111c, employé à ce procédé, doit cesser le travail, 
aux termes du présent acte, - de permettre (flJe cet enfant, cc jeune ouvrier ou celle femme soit 
employé à cc procédé pour un laps de temps n'excédant pas trente minutes ou delà de ladite 
heure. 

5. Dans les ateliers de blanchiment cl de teinture, le temps perdit par un bris de machines 
ou en raison de la gelée ou de la neige pourra être recouvré de ln nième manière et aux mêmes 
conditions que le temps perdu par suite d'absence ou d'abondance d'eau peut être recouvré en 
vertu des Factory A ets. 

lt. Les dispositions <les Fuctory Act.~, preserivant qu'à Lous les jeunes gens employés dans une 
fabrique, une même heure de la journée sera assignée pour le temps des repas, ne seront point 
applicables aux jeunes ouvriers mâles employés dans celle partie des ateliers d'impression, <le 
blanchiment CL de teinture affectée aux opérations de la teinture cl du blanchiment en plein air ; 
cl aucune disposition des Fuclo1·y Acts ne 1io11rra être invoquée pour meure obstacle u cc qu'un 
jeune ouvrier mâle, dans une semblable partie et pendant le temps accordé pour les repas 
aux autres jeunes ouvriers ou aux enfants et femmes} soit employé ou admis à séjourner dans 
une salle où s'élabore quelque procédé lie fabrication, - ou pour empêcher que, pendant le 
temps accordé pour les repas aux jeunes ouvriers mâles, un autre jeune ou nier, ou un enfant 
ou une femme soit employé ou autorisé à séjourner dans une pièce où l'on s'occupe de quelque 
procédé Je fabrication. 

5. Chaque fois que les J,'c,ctOl'?J Acts disposent que, dans une fabrique où le travail des jeunes 
ouvriers est limité ù dix heures par jour, un curant peut être employé dix heures par jour 
durant trois jours alternatifs de chaque semaine, sauf les conditions spécifiées dans lesdits 
Factory Acis, - il sera permis, par . extension, que , dans les ateliers d'impression, de 
blanchiment et de teinture, où le travail des jeunes ouvriers est limité à dix heures cl demie par 
jour, des enfants pourront être employés pendant dix heures et demie par jour, durant trois 
jours alternatifs chaque semaine, et sous réserve des conditions précitées. 

6. Lorsque, tians l'opération du blanchiment parle travail en plein air, ou dans les procédés 
de teinture en rouge d'A ndrinoplc, des circonstances résultant de l'étal de l'atmosphère ou de la 
nature des procédés le rendent nécessaire, Ioule femme ou tout jeune ouvrier pourra, sous 
réserve des dispositions de l'acte principal ainsi que <lu présent nctc, travailler aux heures habi­ 
ruelles de l'industrie. Toutefois, il est entendu : 

1° Que les heures du travail réel n'excéderont point dix heures et demie 1,or jour; 
~0 Qnc les heures du travail réel n'excèderont point soixante heures par semaine, et que 
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semblable semaine sera comptée commencer li· samedi :"I minuit polir finit· le samedi suivant à 
minuit; 

5° Que dos intervalles convenables po111· les repus, s'eluvant en tout ù un laps de temps qui 
ne sera pos lnféricur à celui fixé pour semblables intervalles par les Faclm·y Act«, seront accordès 
ù la femme ou ou jeune ouvrier ainsi employés ; 

/4-0 Que ladite femme ou ledit jeune ouvrier ne ,;era pa3 employé de la sorte entre s:•pl heures 
du soir et cinq henrés de la matinée suivante. 

Il est disposé, mois seulement en vue de prc':ni11i1· les dommages qui pourraient provenir fic 
la combustion spontanée dons le procédé de teinture en 1·011g1: d'Andrlnople, ou de 11uclq11c 
influence atmosphérique cxtruordihuirc dans le procédé du blanchiment c11 plein air, que des 
femmes cl des jeu nos gens pourront être employés en tant qu'il serait uéccssalre pour prèvenir 
ces dommages. 

7. Comme les exigences du procédé de teinture en rouge d'Andrlnople peuvent réclnmrr que 
les heures entre lesquelles des jeunes gens cl des femmes, ou certaines 1:,1légoric:; de ces travail­ 
leurs, peuvent être employés, soient modifiées de manière {1 correspondre aux heuu-s hahituelh-s 
de l'industrie, - il est déclaré, par le présent acte, qu'il sera loisible il un des principaux 
Secrétaires ù'foat do Sa Maj1•sté do permettre <le temps ù autre, pnr 1111 -nrdre annoncé dans ln 
London Gozeue, 011 publié autrement, de la manière qu'il jugera convenable, cpie, dans une 
fabrique déterminée ou dans une catégorie spéciale d'usines oi1 le procèdè de la teinture <:n 
rouge d'Andrinoplc est appliqué, de jeunes ouvriers et des femmes, ou quelqu'un d'entre eux, 
ou une 011 plusieurs catégories de ces· travailleurs, puissent être employés, pendant le temps 
spécifié dans l'ordre, ou jusqu'à conu-e-ordrc, ou pcntla1H un ou plusieurs jours indiqués dans 
l'ordre, audit procédé, entre les heures spécifiées dans l'ordre, nu lieu du délai prescrit p:1r les 
Fucton) A cts ; et, pour cc qui concerne les pt•rsom11•s indiquées dans 1111 ordre de cc gPnrc, les 
Fuctori] Act.~ seront considérés, pendant tout le temps que cet ordre restera en \'i;;11c11r, comme 
si les heures qui y sont spécifiées avaient été substituées partout, Jans les Pac/ory Al'/g_, ;'1 celles 
qui s'y trouvent prescrites. Il est entendu toutefois : 

1° Que nul jeune ouvrier ou nulle femme ne sera employé c11 vertu d'un semblable ordre le 
samedi, nprès quatre heures et demie de l'après-midi; 

2° Qu'un avis mcntionuant les heures entre lesquelles lies femmes 1·l des jeunes ouvriers 
pourront ètrc employés, en vertu de cette modification, sera appcndu, - pendant le temps cpw 
l'ordre reste en vigueur, dans la forme: ù déterminer pal' les inspecteurs des fabriques, cl signé 
par un de ces inspecteurs cl var l'occupant ou son agent, - ù lei endroit visible de l'usine que 
désignera un de ces inspecteurs. 

8. Lorsque, sous l'empire des modifications contenues dans l'une ou l'autre annexe lie l'acte 
principal ou du présent acte, un enfant, un jeune ouvrier ou une femme est employé autrement 
q u'en vertu d'un ordre du Secrétaire d'État, pendant une heure différente de celles fixées }KIi' les 
Factory Acts, l'occupa ut du b Iubrique inscrira dans un rC"gitill'e le jour et la <lu rée lie travail 
pendant lesqucls'J'ouvrler'on question aura été employé; cc registre, dont la forme sera détcr­ 
minée par les inspecteurs des fabriques, sera considéré comme un registre rèpondant ù l'intention 
des Faclory A cts, 

DEUXtimE ANNEXE. 

illodifiealion pcrmcmente. 

Dans la fabrication des conserves de fruits, ainsi que pour' les mauipulations aynnt pour hut de 
conserver ou de saler le poisson, des femmes pourront être e1!1ployécs, {1 partir du premier juin 
jusqu'au vingt-quatre décembre, pendant une durée n'excédant pas quatorze heures par jour. 
li est entendu, toutefois : 
1° Qu'elles ne seront employées ainsi qu'entre six heures du malin cl huit heures liu soir, ou 

dans une fabrique it laquelle ln permission aurn élô accordée, par le Secrétaire tl'i-:tnl) de trnvniller 
entre sept heu l'es du matin cl sept heures du soir .ou cnt 1·c huit heures du malin ('l huit heures du 

66 
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soir, excepté alors entre sept heures du matin et neuf heures du soir, ou entre huit heures du 
matin et dix heures du soir; scion les circonstances ; 

2° Qu'indépcndammcnt du délai accordé par les FactOl"!J Acts pour les repas, il lem· sera 
alloué une demi-heure pour un repas, après cinq heures du soir; 

5° Qu'elles ne seront employées, en tout, de celte ïaçon, pendant plus de quatre-vingt-seize 
jours de ladite période, comprise entre le premier juin et le vingt-quatre décembre; 

4° Qu'elles ne seront pas employées ainsi pendant plus de cinq jours consécutifs de chaque 
semaine. 

TROISIEME ANNEXE. 

rnEmÈI\E PAI\TIE. - Actes rapportés entièrement, 

Année et chapitre. 1 TITRE. 

8 et O Vlct., e. 'll!J • , , • 1 Acte pour régler le travail des en fonts, des jeunes gens et dos ïcmmes dans les 
ateliers d'impression (pri11lwo1·ks). 

~O et H Viet., e. 70 1 Acte pour amender la loi relalive 11 la fréquentation de l'école par les enfants 
employés dans les ateliers d'impression. 

, ' 1 . 
23 c~ 'l/1- Yict., c. 78 • • . Acte pour placer t'emplo: des femmes, des jeunes ouvriers cL des enfants dans 

les ateliers de blanchlrnent et de teinture sou; le régtrne des Factoty ,lcfs. 

25 ot 26 Viet., e. 8, ••• 1 Acte pour empêcher l'emploi iles Icmmes et des enfants pendant la nuit dans 
certaines opérations se rattachant au blanchiment pur le procédé du travail 
en plein air. , 

'il6 et 27 Yict., c. 38 • . . 1 Arte ayant pour objet d'amender l'acte plaçant l'emploi des femmes, des 
jeunes ouvriers et des enfants dans les ateliers de blanchiment et do tein­ 
ture sous le régime des Factonj Aces. 

27 et 2tl Ylct., c. !Jtl . . • 1 Acte pour étendre les dispositions de u l'acte rclaii] ,wa; ateliers de ufrmchi­ 
ment et de ttinltire, 1860. • 

SECONDE PAIITIE. - ,1ctes rcqqwrtés 7mrticlle111enl. 

Année et chapitre, 1 TITRE. 1 Partie rapportée. 

30 cl 31 Viet. c. 403 , •• 1 L'acte étendant les Facton) Acts, ~867 ....•.• 1 Les 1 §~ 2 cl 3 de 
J'nrl. f>. 
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( 34 VICT. ) 

CHAPITRE 1.0. 

Acte exemptant de pénalités les personnes appartenant à la religion israélite, du chef de 
l'emploi de jeunes gens et de femmes professant ladite religion et travaillant les dimanches. 
(25 mai 1871.) 

Auendu qu'il importe d'amender la loi, en \'IIC <l'exempter les personnes rppartcnnnt ii la reli­ 
gion israélite de pénalités du cher de l'emploi de jeunes gens cl de femmes professant ladite 
religion cl travaillant le dimanche ; 

JI est nrrété par Sa :Mnjclé ln Reine, de l'avis cl du consentement des Lords spirituels et tempo­ 
- reis, et des Communes, réunis dans le présent Parlement, et par leur autorité, cc qui suit: 

1, Aucune pénalité ne sera encourue, <lu chef d'un travail quelconque fait le dimanche, soit 
,dnJJS un atelier (worksltop), soit clans une manufacture de tabac, par des jeunes gens ou adolcs­ 
cents ou par des femmes professant la religion israélite, à condition toutefois : 

1° Que l'atelier ou la manufacture soient exploités pat· une personne appartenant à la religion 
israélite, qu'ils soient rérmés le samedi jusqu'au coucher du soleil, cl qu'ils ne soient pas 
ouverts le dimanche au trafic; ·· 

2~ Que les dimanches, cet atelier 011 celle manufacture soient ouverts aux fonctionnaires a cc 
dûment autorisés par la loi sur les manufactures cl ateliers de 18G7 (the f'aclory and ivorkshop 
Act, 1867); 

5° Que le nombre total des heures de travail dcsdits jeunes gens on adolescents ou femmes, 
pendant chaque semaine, jour ou espace de vingt-quatre heures, dans l'atelier ou la manufacture · 
en question, n'excède point le nombre total d'heures de travail par semaine, par jour ou espac·e 
de vingt-quatre heures, déterminé par la loi de 18û7 sur les ateliers (the v;orkshop regulafion 
Act, 1867). 

Exemption ile 
pénulités 

quant aux 
,luirs, 

2° Le mol « atelier ,, sera Interprète dans le sens défini par la loi sui· les ateliers de '1867. Définition du 
mol atelier. · 

( 34 ET 35 VICT. ) 

CHAPITRE -104. 

Acte pour amender les actes relatifs aux fabriques et aux ateliers. (21 août 1871.) 

Al tendu qu'il importe de pourvoir à l'exécution de l'acte de 1867 portant réglementation des 
ateliers (JJ'od.-.~hop llegulation Act, 1867), par la nomination d'inspecteurs des Iabriques, ~ et 
<l'amender les actes concernant les fabriques (/àclories) et les ateliers (worksltops); 

JI est décrété, par Sa Majesté ln Reine, de l'avis et du consentement <les Lords spirituels cl 
temporels, cl des Communes, réunis dans cc Parlement, cl de leur autorité, cc qui suit: 

1. Cet nctc pourra ëtrc cité comme étant le « Faclor!J tuul Workslwp Act, 187·1 " 

~- Cel acte, le Wor!.slwp llry11/crtio11 A cf, 18(i7, el le Prrclory a11d Wol'kslwp A cl, -1870, 
ainsi que l'acte de la présente session, chapitrc-dix-ncul, intilulé : • acte exemptant les personnes 
professant h1 religion israélite de pénalités du chef de l'emploi, pendant le dimanche, de 
jeunes gens (adolescents) cl de Iemmes · appartenant a ladite religion (leq uel acte peut être cité 

Titl'c som­ 
maire, 

l'usion des ac­ 
tes 50 et 31 
Viel. c. 146, 
33 ('13Hicl. 
C, (;2, 
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SO el 31 \'ici. 
C. i03; 27 
~128\'ict. c. 
~8. 

Oblig:11ion des 5. A près la promulgation du présent acte, l'obligntiou pour l'autorité locale de tenir la main 
ins1,cclcurs ù I' • . ,1 .1· . • 1 JJ' / 1 1 1867 . 1871 rr l 1 . ilP~fabri,,uei. • exécution ues u1s110.;1tio11s l l'S ai-,,.r;,wp " cls, · , a , cessera ses c c s; cl es inspec- ;'.~n:ï~~1rex~ teurs <les fabriques seront ol,Îigés <le veiller ù l'application des dispositions desdits actes ; et ces 
~111~';nt~ inspecteurs dresseront, au sujet des ateliers (wor/.sltops), les mêmes rapports que ceux qu'ils 
c. UG. élaborent concernent les fabriques, sans ècrire toutefois des rapports autres ou plus nombreux. 

f,~emplion du 
nc1to1·:age du 
l•<>isson de$ 
netes sur les 
fobri1111c.,; et 
1,..$ ateliers. 

llc,triclion de 
I '•·mploi 11' Cil· 
Iants, de jeu­ 
nes wnsi-lllc 
Jemmes Îi 1~ 
f:tbric:ilion 
des 1,ri<) ues 
cl tuiles. 

~lo,Jil'icnlioni. 
pou1· ce qui 
1·011ccr1II.' eer­ 
raines indus­ 
tries, 

Notilicntions 
d'accidents. 

comme le Fuelors] cmtl Wm·J,.~linp (.!rw.~) Act, ,1871) •, - ers divers actes seront considérés 
comme formant un seul uete, en taut qu'ils concernent <les ateliers (worksltop.~), cl pourront ôtrc 
cités alors comme ètnnt les actes sm· les alelù-ti;, 18t.i7 à ·1871 (Wm·ksltop Ar:ls, 1867 to 187·1). 

Le présent acte, ainsi que les Fuetors] Act.~, tels qu'lls se trouvent définis au Fucto,·y Act 
Extenûo,i Act, 18G7, et le Fttclory Act Estension Act, 18Gl.1-, le Pacto)·y Act Extension 
Act, 1867, le Pacl01'.1J ami Workslurp Act, 1870, et le Factory und Work~lwp (Jeu;1,) Acl, 1871, 
seront considérés comme un seul acte, 1•11 tant qu'ils concernent <les fabriques, et pourront être 
cités comme étant les ctctes sur les fabriques, 1~53 ci 187 l. (Pacto1·y Arts, ·1853 to 1871.) 

IICCDUVl'Cmenl 
c1 applica- 
1ion d'amcn­ 
des. 

1,-. Attendu qu'à l'arrivée de bateaux ehargès de poisson, il est nécessaire, en vue de préserver 
echri-ci contre ln détérioration, que des personnes soient employées, il cc moment, au nettoyage, 
ù 1~ mise ô la daube et ii l'emballage de cc poisson, - il <'SI nnèlé qu'aucune disposition (J11el­ 
conque des actes sur les fabriques, ·1855{11871, ou tics actes sur lcsatclicrs,1867 à 1871, ne 
pourra s'appliquer aux procédés <le nettoyage, de mise ù la daube cl d'emballage <lu poisson, 
immédiatement après son nrrivée dans les balepux pécheurs. 

t;. A près k premier janvier mil huit cent soixante-douze, aucune femme au-dessous de seize 
ans, ni aucun cnra11t de moins de dix ans, ne noueront être employés à ln fabrication des briques, 
des tuiles 011 des carreaux (tile1;) autres que les carreaux décoratifs (omamcntal tiles), cl toute 
femme ou tout enfant employés contmiremeut au présent article seront considérés être employés 
d'une manière contraire aux dispositions des actes sur les fabriques, •1855 à ·187·1, et des actes 
sur les ateliers, ·1867i11871.. 

G. Les ne tes sur les fabrirp1es, ·1855 à 1871, cl les actes sui· les ateliers, 18G7 à 187 l, seront 
interprétés comme si les annexes de l'acte pour l'extension <les actes sur les fabriques, 1867 (the 
f'aclOl'.'J acts extension «et, 1867), et l'acte règlementant les ateliers, 1867 (the Workshop Regu­ 
lation A et, 1867), renfermaient respectivement les modifications permanentes contenues dans la 
première annexe du présent orle. 

7. Les accidents, survenus dans une fabrique, dont il devra être donné connaissance, seront 
seulement les suivants, ù savoir : 

a. Tout accident entrainant la mort d'une personne quelconque employée dons ln fabri­ 
que; cl 

f,. Tout occident, occasionnant une lésion corporelle à une personne employée dans la fabrique, 
lorsqu'il est produit par une machine ou par une explosion ou fuite de gaz, de vapeur ou de 
métal, cl qu'il est de nature à cmpèeker la personne lésée de retourner à son travail dans la 
fabrique endéans les quarante-huit heures qui suivron: l'accident. 

8. Toutes infractions ou pénalités pour contraventions aux actes sur les fabriques, i 855 ù'i 871; 
y compris les pénalités édictées en vue de règles spéciales, pourront être poursuivies cl recou­ 
vrées sommairement, de la même manière que les infractions et pénalitès énoncées aux actes sur 
les ateliers, ·1867 à 1871. 

Amrnilc7 ~' .. Toutes les amendes infligées en conformité des actes sur les fabriques, 1855 ù 187·1, ou des 
p~Yerillll- ) 1· A8G"' • é 'I . 1· 1·. l S c.1· , ch·i,1nicr. acres sur es nie iers, -1 , a 1871, seront pay ·es a a caisse d~ 'EC nqurcr l c n 11 njcstè, et 

versées nu Fonds consolidè. 

Rrc!>umment O., Dans l'application à l'Ecosse des actes sur les Iabriqucs, 1855 ù 187·1 ~ et des actes sur lr-s 
tl amendes eu 1· SG . 1871 1 ù" . . . . 1 fT Eeosse. ale iers, 1 7 u · , es isposruons suivantes sortiront eurs l' ets : 
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1 ° "J.a cour, ,. en entendant et en statuant sur une dénonciation, plain le ou autre procédure, 
motivée pal' les actes susmentionnés, se composera <le deux ou plusieurs juges de paix, siégeant 
comme juges dans une justice de paix, ou bien d'un des magistrats indiqués cl-après, 'siégeant 
seul ou avec d'autres dans un tribunal quelconque ou autre enceinte consacrée à l'administra­ 
tion de la justice, c'est-à-dire le sheriff du comté 'ou son substitut, ou le pré_,·ôt ou nuire magis­ 
trat d'un bourg royal, ou tout autre fonctionnaire quelconque, ducmcnt autorisé, pour la période 
requise, à poser seul, ou conjointement avec d'autres, quelque acte devant ètre fait par plus 
d'un juge de paix; 
2° 'foule infraction auxdits actes sera poursuivie, et toute amende, motivée par quelque 

infraction de crue espèce, sera recouvrée, il la requête de l'inspecteur ou du sous-inspecteur 
des fabriques du district, devant le tribunal, en conformitê des dispositions de l'acte de 1804, 
relatif aux procédures sommaires (The .mm111w·y Procedure Acl, 1864); 

5° Le tribunal pourra lancer tirs citations à la requête de l'inspeeteur ou du sous-inspecteur 
compétent, présentée dans la formule ordinaire; 

4° A défaut de payement d'une amende prononcée en exécution desdits actes, ou errcas de 
non-comparution sur une citation lancée conformément lt ces actes, l'emprisonnement 11ourra 
ètrc infligé pour un terme a déterminer dans le jugement ou la sentence du tribunal, mais 
n'excédant pas trois mois; 

1>0 Toutes les amendes infligées cl recouvrées en vertu des actes précités seront payées r111 

greffier du tribunal, qui en rendra compte et les rcmeura au secrétaire du Lord-Trésorier do 
Sa l\Jajeslé, pour. compte de l'Èchiquicr de Sa l\fojrsté; elles seront versées au Fonds consolidê ; 

(i0 Toutes les juridictions, tous les pouvoirs et toutes les attributions, réclamés pour l'exécution 
du présent article, sont conférés aux sheriffs cl ô leurs substituts, au prévôt et aux magistrats 
des bourgs 1·oy_~ux, ainsi qu'aux juges de paix. 

10. Un établissement ne pourra pas être soustrait au régime des actes relatifs aux fabriques, 
1855 à 1871, ou des ac les concernant les ateliers, 18G7 à i 87 1, en -raison du motif qu'il ?J>par­ 
tien t à la Couronne, ou que les articles qui y sont fabriqués, étant la propriété de la Couronne, 
ne sont point destinés ù ëtre vendus. 

11 est disposé que, dans le cas <le circonstances publiques difficiles, il sera loisible à un des 
principaux Secrétaires d'État de Sa l\lojcsté de délivrer un ordre exemptant un établissement· 
de cc genre d'une disposition quelconque <lesdits actes, pendant la durée qui pourra être indiquée 
clans cet ordre. 

H. Les actes mentionnés à la seconde annexe du prèscut acte sont rapportês dans la mesure 
mentionnée à la troisième colonne de ladite annexe. Il est entendu que celle suppression n'aflec­ 
tera en rien une chose quelconque, faite ou tolérée, ou une poursuite ou procédure commencée, 
a vont l'entrée en vigueur du présent acte sous le régime d'une disposition rapportée par cet acte, 
- pas plus que celle suppression n'affectera Ir payement de dépens quelconques encourus, ou 
la levée d'une caution quelconque garantissant le payement de dépens encourus, antérieurement 
ou vole du présent acte, sous l'empire <l'une disposition rapportée par cet acte. 

J.cs ét:iblisse­ 
sements de 
la Couronne 
sont so11mis 
ù l'acte. 

Acles rappor­ 
tés. 

PRE~llÈRE ANNEXE. 

JJ/otlification J>ermcmenfe. 

1. Lorsqu'il est établi, nu gré d'un des principaux Seerétaircs d'Étal <le Sa Mnjeslé, cl par 
rapport à une îabriquc ou a un atelier, ou il une catégorie de fabriques ou d'ateliers, que, en 
mison de la nature de certains travaux soumis à l'influence du temps ou des saisons, - il est 
nécessaire que des jeunes gens <le quatorze ans et plus cl des femmes soient employés, ti de 
certaines époques de l'année, pour une périod« plus longue que celle qui est admise 11ar le 
P<1rfory Acis Extension Act, 1864, ou }HU' le Pactor!J Arts Extension Act, 1867, ou par le 
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( 268) 

W01·kshop Rogula.tùm Act1 1867 (selon le cas), ledit Secrétaire d'État pourra, de temps à autre, 
et par un ordre ô. Insérer dans la Gazette de'Lomlres, ou publié autrement de 'telle manière 
qu'il juge convenable, - autoriser que, dans semblable fabrique on atelier, ou eatêgorie de 
fabriques ou ateliers, des jeunes gens <le quatorze ans ou plus, ainsi que des femmes, soient 
employés pendant une période n'excédant pas quato~ze heures durant le même jour. 

Il est disposé, toutefois : 
1. 0 Qir'ils ne seront point employés <le la sorte si cc n'est entre six heures du matin el huit 

heures du soir; ou, dans le cas où le Secrétaire tl'Élat aurait octroyé la permission de travailler 
entre sept heures du matin et sept heures du soir, ou entre huit heures du matin et huit heures 
du soir, qu'ils ne seront employés qu'entre sept heures du malin et neuf heures du soir, ou 
entre huit heures du matin et dix heures du soir, selon le cas; 

2° Qu'en sus du temps accordé pour les repas, il leur sera octroyé une demi-heure pour un 
repas après cinq heures du soir; 

5° Qu'ils ne seront pas employés de la sorte plus de quatre-vingt-seize jours par période de 
douze mois, ou plus de cinq jours consécutlfs en une semaine. 

Lorsqu'il est établi, au gré d'un des principaux Secrétàires d'État de Sa Majesté, par rapport à 
la fabrication de briques et de tuiles, ou carreaux autres que des carreaux décoratifs, qu'eu 
égard à la nature <le celle industrie, il est nécessaire d'employer des jeunes ouvriers de quatorze 
ans ou plus et des femmes, à de certaines é]lOCJUCS de l'année, pendant une période plus longue 
que-celle qui est admise par le Faclory Acis Extension Act, 186'7, ou par le Workslwp Regula­ 
tùni Act, 1867, selon le cas, - ledit Secrétaire d'Êtat peut, de temps à autre, par un ordre à 
insérer dans ln Gazette de Londres ou publié autrement, de la manière qu'il juge bonne, - 
autoriser que, tians les fabriques et ateliers affectés à cette Industrie, ou dans tel de ces établis­ 
sements mentionné dans l'ordre, de jeunes ouvriers 'de quatorze ans et plus et des femmes 
soient employés entre le trente-et-un mars et le premier octobre suivant, d'une année quelconque, 
pendant une durée n'excédant pas quatorze heures pour chaque jour. • 

Il est disposé, toutefois : 
1 ° Qu'ils ne seront employés ainsi qu'entre six heures du matin et huit heures du soir; 
~0 Qu'indëpendarnment du temps accordé pour les repas, ils disposeront d'une demi-heure 

pour un repas après cinq heures du soir i 
5° Qu'ils ne seront point employés de lu sorte plus de trois jours }lar semaine. 
2. Tout ordre, délivré par un des principaux Secrétaires d'État de Sa Majesté, en vertu d'une 

des modifications permanentes contenues dans un des actes sur les fabriques, 1855 à 1871, ou 
d'un des actes relatifs aux ateliers, 1867 ù 1871., ne sortira ses offcls que pour letemps et durant 
les périodes qui se trouveront spécifiés dans ledit ordre. 



-[ N° to4-. J 
Worksfwp Regulation Act, 1867 (selon le cas), ledit Secrétaire d'État pourra, de temps à autre, 
et pa1· un ordre à insérer dans la Gazette .(le· Lonclrcs, ou •publié autrement de 'telle manière 
qu'il juge convenable, - autoriser que, dans semblable fabrique ou atelier, ou catégorie de 
fabriques ou ateliers, des jeunes gens de quatorze ans ou plus, ainsi que des femmes, soient 
employés pendant une période n'excédant pas quato~ze heures durant le mémo jour. 

JI est disposé, toutefois : 
1 ° Qu'ils ne seront point employés de la sorte si cc n'est entre six heures du matin et huit 

heures du soir; ou, dans le cas où le Secrétaire d'État aurait octroyé la permission de tr~vai!Jer 
entre sept heures du matin et sept heures du sotr, ou entre huit heures du matin et huit heures 

· du soir, qu'ils ne seront employés qu'entre sept heures du matin et neuf heures du soir, ou 
entre huit heures du matin et dix heures du soir, scion le cas; 

2° Qu'en sus du temps accordé pour les repas, il leur sera octroyé une demi-heure pour un 
repas après cinq heures du soir; 

5° Qu'ils ne seront pas employés de la sorte plus de quatre-vingt-seize jours par période de 
douze mois, ou plus de cinq jours consécutifs en une semaine. 

Lorsqu'il est établi, au gré d'un des princlpaux Secrétàires d'État de Sa Majesté, par rapport à 
la fabrication <le briques et de tuiles, ou carreaux autres que des carreaux décoratifs, qu'eu 
égard à la nature de cette industrie) il est nécessaire d'employer des jeunes ouvriers de quatorze 
ans ou plus et des femmes, à de certaines époques de l'année, pendant une période plus longue 
que-celle qui est admise par le Factory Acis Ex!ension Act, 1867, ou par le Worksfwp ·Regulct­ 
tion Act, 1867, selon le cas, - ledit Secrétaire ù'Élat peut, de temps à autre, par un ordre à 
insérer dans la Gazette tle Londres ou publié autrement, de la manière qu'il juge bonne, - 
autoriser que, dans les fabriques et ateliers affectés à cette industrie, ou clans tel de ces établis­ 
sements mentionné dans l'ordre, de jeunes ouvriers 'de quatorze uns cl plus et des femmes 
soient employés entre le trente-et-un mars cl le premier octobre suivant, d'une année quelconque, 
pendant une durée n'excédant pas quatorze heures pour chaque jour. • 

Il est disposé, toutefois : 
1 ° Qu'ils ne seront employés ainsi qu'entre six heures du mutin et huit heures du soir; 
2° Qu'Indèpcndamment du temps accordé JlOUr les repas, ils disposeront d'une demi-heure 

pour un repas après cinq heures du soir; 
5° Qu'ils ne seront point employés de la sorte plus de trois jours }JUJ' semaine. 
2. Tout ordre, délivré par un des principaux Secrétaires d'État de Sa Majesté, en vertu d'une 

des modifications permanentes contenues dans un des actes sur les fabriques, 1855 a 187-J, ou 
d'un des actes relatifs aux ateliers, 1867 à 1871, ne sortira ses effets que pour letemps et durant 
les périodes qui se trouveront spécifiés dans ledit ordre. 
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DEUXIÈME ANNEXE. 

Session et chapitre. TITRE DE L'ACTE. PARTIE RAPPORTÉE. 

7 et 8 \'ict, c. -t5 •• 

il et H Yict., c. -i3 • , • 

i7 cL 23 Ylct., c. 48 • 

30 ut. 31 vtct., C. H6. 

Acte pour amender les lois rela­ 
tives au travail dans les Iabri­ 
ques. 

Acte pour laclliter l'accomplisse­ 
ment des devoirs des juges do. 
paix, en dehors des sessions, 
dans l'intérieur de l'Angleterre 
et du pays de Galles, reiatlvc­ 
ment aux condamnations som­ 
maires et aux mandats. 

Acte étendant les actes sur les 
fabriques, -186.\-. 

Acte portant régtementatlon des 
a tcucrs, rn67 .. 

Les art. 45 a 50 Inclusivement, et les 
art. 66 et 68. 

Les mots suivants, o l'ai L 35 : • de 
mèrnc, rien de ce qui est contenu dans 
Je présent acte ne s'appliquera à une 
procédure quelconque prescrite par 
les actes du Parlement relatifs au tra­ 
vail des enfants et desjeunes gens dans 
les manufactures ou Iabriques. • 

L'art. 7 jusqu'aux mots : • actes sur les 
fabriques, etc. • 

L'art. 9; l'art. ~ 0, à partir ùc • pourvu 
qu'il informe " ·jusqu'à ,, rcpport se­ 
rnestricl » inclusivcment;à l'art.12, les 
mots : " en Écosse, de la manière 01·­ 

donnée pal' l'acte diLdll procédure sorn­ 
moire,186\, • cl le dernier paragraphe, 
ü partir des mots : • La COUI' qui pro­ 
nonce une arnende » jusqu'à la fin de 
cet urticle ; les art. •13 et •1S; la seconde 
annexe, et tout le reste de l'acte, en 
tant qu'il se rapporte à une autorité 
locale quelconque. 

(- 35 ET 36 VICT. ) 

CHAPITRE 76. 

Acte tendant à consolider et à amender les actes relatifs à ·la réglementation et à l'inspectîen 
des charbonnages et de certaines autres mines. (10 août 1872.) 

Allendu qu'il importe de consolider 1)t d'amender la loi relative à la réglementation et a 
l'inspection des charbonnages et de certaines autres mines; 

Il est arrêté par Sa Mnjcslé la Reine, de l'avis cl du consentement des Lords spirituels ci tem­ 
porels, et des Communes, réunis dans cc Présent parlement, cl par leur autorité, cc qui suit : 

Préambule. 

f, Le présent acte. pourra étre cité comme • J'Acte réglementant les houillères, 1872. " 

2. Sauf ce qui est stipulé ci-après, le présent acte n'entrera en vigueur en Angleterre et en 
Écosse que le -fer janvier 1875, et en Irlande que le {•• janvier !874, auxquelles dates on se 

· rapporte respectivement dans Je présent acte, comme étant celles de son entrée en vigueur. 

Titre o.b1·égé. 

Entrée en vi­ 
gueul' de 
l'acte. 
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AJ1flic:11ion de 
1 acte. 

Emplol derem­ 
mc, et d'e11- 
fonts dans les 
mlues, 

Emploi Je gor­ 
ço!1s d:1ns les 
rmnes. 

Nomùrc d'heu­ 
res ,1:: rra­ 
voil de gor­ 
cons N de 
[eunes 011- 
vriers dans 
les mines. 

Prescriptiou 
conccrnBnt 
l'emploi ile 
gar~ons eule 
jeunes 011- 
\'fÎCtS. 

Prescriptions 
eoncernant 
J'enseigne­ 
ment de 
garçons. 

5. Le présent acte sera applicable aux houillères, mines de fer en couches stratlûées, et mines 
d'al'gilc rèfraetaire, 

PRE111tnr. PAnm-:. - Em11loi ile [emmes, de jeunes gcnç ou culolw·ent.~, et ,l'en{<mts. 

,,.. Nul garçon ayant moins de dix ans et nulle femme ou fille, quel que soit son âge, ne 
seront employés ou ne pourront erre autorisés â être employés aux travaux souterrains d'une mine 
quelconque, il laquelle 1c présent acte est applicable. 

!j. Nul garçon ayant atteint l'âge de dix ans, mais de moins de douze ans, ne sera employé ou 
ne pourra être autorisé i1 étre employé aux travaux souterrains d'une mine quelconque, à laquelle 
le présent acte est applicable, - excepté, toutefois, dans une mine où, en raison du peu de puis­ 
sance <les couches, un Secrétaire d'f:tal juge cet emploi nécessaire, cl cc en vertu d'une autorisa­ 
tion publiée de la manière qu'il jugera convenable, et pour un laps de temps déterminé; 
néanmoins, celle autorisation ne pourra pas être accordée : 
"· Pour plus de six jours par semaine; 

, 1,. Si le garçon est employé pendant plus de trois jours par semaine, pour plus de six heures 
en un jour ; ou, 
c. Dans d'autres cas, pour plus tic dix heures par jour; ou, 
ri. Autrement qu'en conformité des dispositions mentionnées ci-après. 

G. Nul garçon de dix ans révolus, mais de m~ins de douze nos, cl nul adolescent mâle 
en-dessous de seize ans ne seront employés ou ne pourront être 'autorisés à être employés aux 
travaux souterrains d'une mine, à laquelle le présent acte est applicable, pendant plus de 
cinquante-quatre heures par semaine, ou pendant plus de dix heures par jour, ou autrement 
qu'en conformité des dispositions mentionnées ci-après. 

7. A l'effet de pourvoir à l'exécution du présent acte pour cc qui concerne l'emploi de garçons 
cl de jeunes ouvriers aux Iravaux souterrains d'une mine, il est stipulé cc qui suit : 

1° 11 sera accordé un intervalle de huit heures an moins entre le terme du trnvnll du vendredi 
Cl celui du samedi suivant, et, dans d'autres cas, d'au moins douze heures entre chaque terme 
du travail. 
2° Chaque terme de travail sera censé commencer nu moment de la descente, pour finir au 

moment du retour ù la surface. 
5° La semaine sera censée commencer' le samedi à minuit, pour finir le samedi suivant, à la 

même heure. 

8. Les dispositions suivantes seront appliquées aux garçons de dix ans révolus, mais de 
moins de douze ans, employés aux travaux souterrains des mines auxquelles le présent acte est 
applicable : 

1 ° Tout garçon de celle catégorie fréquentera l'école pendant vingt heures nu moins de 
chaque quinzaine durant laquelle il r.st employé anxdits travaux; 

2° En supputant, pour l'application du présent acte, le temps durant lequel un garçon a 
fréquenté l'école, il ne sera point tenu compte du temps passé à l'école : 

«. Soit au delà de trois heures successives, ou au delà de cinq heures par jour, ou au delà de 
douze heures par semaine; ou, 

b. Les dimanches ; ou, 
c. Avant huit heures du malin ou après six heures du soir. 
li est disposé que la non-fréquentation de l'école par Je garçon sera excusable : · 
1 ° Pour cause de maladie ou toute autre de force majeure, justifiée par un certificat de l'insti­ 

tuteur principal ; 
2° Pour le temps pendant lequel l'école est fermée, les jours de fête reconnus, ou pour Ioule 

cause temporaire quelconque, cl 
5° Pour le temps pendant lequel il n'existerait pas d'école que le garçon puisse fréquenter, 
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dans un rayon de deux milles (en prenant pour base la route la plus courte) du domielle dudit 
garçon, ou de la mine dans laquelle il trnvaille. 

Celui qui, dans une mine quelconque, à laquelle se rapporte le présent acte, emploie sous 
ses ordres immédiats un garços pendant un laps de temps s'élevant en tout .'1 quinze jours au 
moins, recevra, chaque lundi, ile l'instituteur principal, un certificat constatant que le garçon 
ainsi employé a fréquenté l'école pendant la semaine précédente, êonïormëment au présent acte, 
si toutefois la fréqucntati~_n de l'école était ainsi requise pendant celle semaine. 

Le certificat sera rédigé dans la forme que le Secrétaire d'hat prescrira de temps à autre. 
_ Celui qui emploie le garçon sous ses ordres immédiats, sans étrc propriétaire, agent ou direc­ 
teur de la mine, remettra cc certificat nu propriétaire, /1 l'agent ou au directeur' de la mine. 
Celui-ci recevra le certificat et le conservera pendant six mois au bureau de la mine. Il l'exhi­ 
bera à tout inspecteur dûment autorisé qui lui en fera la demande pendant ladite période, cl lui 
permettra de l'examiner et <l'en prendre copie. 

Tout indi vidu qui crée ou contrefait un certificat requis pnr le présent article, donne ou signe 
un certificat ainsi falsifié, ou fait sciemment usage d'un tel certificat créé, contrefait, ou faussé, 
sera passible d'emprisonnement pour une durée n'excédant pas trois mois, avec ou sans travaux 
forcés. 

9. l'instituteur principal d'une école, fréquentée pnr un garçon C'mployé dans une mine ù 
laquelle le présent acte est a pplicahle, peul s'adresser par écrit ù la personne qui paie le sa ln ire 
dudit garçon, afin qu'elle acquitte la somme mentionnée ci-après, ù l'égard du garçon pour lequel 
l'instituteur aurait délivré dûment un certifleat en vertu du présent acte ; après c111c celte invi­ 
tation lui aura élé adressée, cette personne payC'ra, aussi lougtem ps qu'elle emploie le garçon, 
audit instituteur principal, cl pour chaque semaine que le garçon Irèquentc cette école, la somme 
hebdomadaire spécifiée dans ladite in\'Ïlalion, laqueltc n'excédera pas deux pc,uc par semaine, 
ni le douzième du snluire du garçon. La personne en question peul déduire de cc salaire la 
somme ainsi payée par clic. 

Quiconque refuse après ladite invitation de \)aycr la somme duc sera passible d'une amende 
n'excédant point dix shillings. 

10. Si un inspecteur constate, lors de la visite d'une école ou autrement, que l'iustituteur 
principal d'une école, qui rlèlivro des certiflcats de fréquentation d'école requis par Je présent 
acte, doit étre dépossédé du pouvoir de délivrer ces certiflcats, pour un des motifs suivants : 

1° Soit qu'il est incapable d'instruire des en fonts .i cause de son ignorance ou de sa négligence, 
ou parce qu'il ile possède point les livres et le' matériel néccssnires ; 

2° Soit à cause de sa conduite immorale; 011, 
5• Soit ù cause de sa négligence constante à remplir convenahlcmcnt les ecrtlflcats de 

Irèquentation d'école : 
Dans chacun de ers cas, l'inspecteur peut adresser ,'I l'instituteur un écrit constatant le 

motif de cc retrait de pouvoir. Quinze jours après celle notification, le professeur, sauf le cas 
d'appel mentionné ci-après, sera déchargé du pouvoir de délivrer des certificats. 

L'inspecteur fera parvenir, autant que possible, aux personnes employant des enfants <Jui 
reçoivent des certificats de cet instituteur, un avis tendant au même but que la notification 
transmise ù l'instituteur, et indiquant en outre une école que lesdits enfants pourront fréquenter 
dans un rayon de deux milles (en prenant pour hase ln route la plus courte) de l'endroit où 
l'enfant est employé ou domicilié. 

Tout Instituteur dépossédé comme i) est ùil ci-dessus cl toute personne employant des enfants 
qui reçoit <les certificats dudit instituteur, pourront, endéans les trois semaines qui suivront 
l'envoi de la notification à l'instituteur, se pourvoir _en appel auprès du Département de l'Instruc­ 
lion, lequel pourra confirmer ou infirmer cc retraü. 

Après qu'un instituteur aura été privé du droit de délivrer des certificats, aucun certificat 
délivré par lui ne sera plus considéré comme valable aux termes du présent acte, si cc n'est 
dans Je cas oil il n'y aurait point d'autre école que l'entant, employé dans une mine, pût 

8ô 
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fréquenter dans un pérlmètre de deux milles (en prenant pour base ln route la plus courte] de 
la mine ou du domicile dudit enfant, - ou ù moins d'une autorisation écrite <l'un inspecteur 
compétent. 

Les inspecteurs préposés au présent acte consigneront dans leurs rapports à un Secrétaire 
<l'État le nom de tout instituteur au(JUC\ le droit <le délivrer des certificats aurait été retirê en 
vertu du présent article, pendant les douze derniers mois, ainsi c111e le nom de l'école à laquelle 
il est attaché; et lesdits rapports seront communiqués au comité du conseil d'éducation. 

1-1. La disposition suivante sera applicable ù tout garçon de dix ans révolus, mais <le moins 
de douze ans, employé aux travaux souterrains d'une mine, ù laquelle le présent acte est 
applieablc. 

Le parent, Ir. tuteur, 011 la personne chargée de surveiller ou <le contrôler les actes dudit gar­ 
çon, veillera ù (;C qu'il fréquente l'école, conformément aux dispositions du présent acte; 
Tout parent, tuteur ou personne qui néglige sciemment d'agir en conformité <lu présent 

nrtlcle sera possible d'une amende n'excédant J)as vingt shillings pour chaque contravcmlon. 

12. Les dispositions suivantes seront applicables aux femmes, aux jeunes gens et aux enfants 
employés aux travaux de la surface de toute mine soumise au régime du présent acte : 

1° Aucun enfant âgé <le moins de dix nos ne sera employé auxdits 1ra,·:111x; 
2° Les dispositions du présent acte concernant des garçons de dix ù douze ans seront nppli­ 

cablcs t\ tout enfant employé ù ces travaux; 
5° Les dispositions du présent acte, concernant les jeunes ouvriers ou adolescents de moins 

de seize ans, seront applicables à toute femme ou fille employée ù ces travaux; 
'~
0 Aucune femme, aucun adolescent ni aucun enfant ne seront employés à ces travaux entre 

neuf heures du soir et cinq heures du lendemain matin, ni le dimanche, ni le samedi après deux 
heures de l'après-midi ; 

ti0 li sera accordé <les intervalles pour les repas à chaque femme, adolescent ou enfant, 
employés ù ces travaux, intervalles s'élevant en tout ù une demi-heure au moins pour choque 
période de travail excédant cinq heures, c~ à une heure et demie au moins pour chaque période 
de travail dépassant huit heures. 

Les dispositions du présent article concernant l'crn ploi rie femmes, <le jeunes gens ou adoles­ 
cents, cl d'enfants le samedi, après deux heures de l'après-midi, ne seront applicables aux mines 
de l'Irlande, que lorsqu'elles seront en possession d'une exemption écrite délivrée par un 
Secrétaire d'Etat. 

15. Le propriètairc, agent ou directeur de toute mine ù laquelle le présent acte est appli­ 
cable tiendra un registre au bureau de la mine; il veillera il l'inscription dans cc registre du 
nom, de l'âge, du domicile et <le la date d'entrée de lous les garçons au-dessous de douze ans, 
de ceux ayant atteint cet fige mais n'ayant pas treize ans résolus, ainsi que de tous les jeunes 
ouvriers on adolescents de moins de seize ans, c1ui sont employés aux travaux souterrains de la 
mine, - de mème que des femmes, des jeunes gens on adolescents, et des enfants travnillant û 
la surface de la mine ; - il y notera aussi les certificats de Iréqucntation d'école de ces garçons, 
obtenus en exécution du présent acte; et il exhibera cc registre ù tout inspecteur compètent, 
chaque fois que celui-ci en fera la demande, en lui permettant de l'examiner cl de le copier. 

Celui qui, dans ln mine, n'étant ni le propriétaire, ni l'agent ou le directeur de celle-ci, 
emploie sous ses ordres immédiats des enfants ou de jeunes ouvriers des âges surmcntionnês, 
devra, avant de les occuper aux travaux souterrnins d'une mine soumise au régime du présent 
acte , en donner préalablement avis au directeur de la mine, ou au délégué qui le remplace. 
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1 IJ.. Lorsque, clans une mine ù laquelle le présent acte est applicable, il existe un puits, ou un 
plan incliné ou clc niveau, destiné ù donner accès ."t ln mine, ou à servir de eommunicntlon entre 
une partie de la mine et une autre, et que des personnes sont montées ou descendues ·par ou le 
long de cc puits, ou plan incliné ou de niveau, au moyen d'une ~rue, d'un treuil, cabestan, 
hourriquct ou appareil analogue, mus par la vapeur ou par une force mécanique quelconque, ou 
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par un cheval, ou ù bras d'hommes, aucun ouvrier mâle, s'il n'est l1gé <le dix huit ans au moins, 
ne pourra être chargé de la conduire dudit appareil, treuil o~ bourriquet, Olt d'une partie quel, 
conque des engins mécaniques, cordes, chaînes ou poulies qui en dépendent ou s'y rattachent. 

Lorsque l'appareil, treuil 011 bourriquet est mis en mouvement par un animal, ln personne 
sous ln direction de laquelle ngit le conducteur de l'animal, sera censée, dans l'application des 
dispositions du présent article, étre identifiée avec fa personne chargée de l'appareil, du treuil 
Olt bourriquet ; toutefois, cc conducteur devra avoir atteint l'âge de douze ans nu moins. 

15. Quiconque enfreindrait où négligerait d'observer, ou permettrait à un autre d'enfreindre 
ou de négliger d'observer une disposition quelconque du présent acte concernant l'emploi <le 
femmes, filles, jeunes gens ou adolescents, garçons ou enfants, ou relativement :', la Iréquentation 
<le l'école par les garçons, ou touchant le rcgist;·c des garçons cl adolescents mâles ou ùr; femmes, 
jeunes gens cl enfants, ou se rattachant ù la notiûcatlon de l'intention <l'occuper des garçons ou 
<le jeunes ouvriers, ou concerrmnt l'emploi d'ouvriers pool' le service d'un appareil, treuil ou 
bourriquet, sera coupable <l'infraction nu présent acte; quelle que soit la personne qui aura 
commis une contravention ou une inobservance de cc genre, le propriétaire, l'agent cl le direc­ 
teur seront solidairement coupables <l'infraction nu présent acte, /1 moins qu'ils n'étnhlisscnt avnir 
pris toutes les mesures requises pour la publication et l'observation <les dispositions du présent 
acte aux fins de prèveuir lïnfraclion ou la non-observance dont il s'agit. 

S'il appert qu'un enfant, un garçon, un jeune ou nier ou adolescent, ou une personne 
quelconque, Iravaillnnt près d'un appareil, treuil ou bourriquet, a été employée sur l'allégation 
de son parent ou tuteur quelle aurait l'àgc auquel son emploi ne serait point contraire nu 
présent acte, et que cette allégation n été admise de bonne foi, le propriétaire, l'agent ou le dircc­ 
tour de la mine, ou celui qui nurait employé la personne en question, ne sera passible d'aucune 
peine; par contre, le parent Olt tu leur sera considéré, de cc chef, comme s'étant rendu coupa hie 
d'une infraction nu présent acte. 

Salaire. 

16. Aucun salaire dù à une personne employée dans ou près d'une mine, ù laquelle le présent 
nct« est applicable, ne sera payé près ou dans un café 011 débit lie bière ou lieu aflccté il la vente 
ile spiritueux, bière, vin, cidre ou antre boisson forte ou fermentée, ou autre lieu de plaisir ou 
tout bureau, jardin ou pince appartenant ou contigüe ù ces lieux, ou en dépendant, 

Quiconque enfreindrait ou négligerait <l'observer, ou permettrait ù un autre d'enfreindre ou 
de négliger d'observer le présent article, se rendra coupable d'une infraction 'au présent acte; 
et quelle 'Ille soit ln personne qui y aura ainsi contrevenu pour l'un ou autre fait, le propriétaire, 
l'agent et-le directeur seront solidairement coupables d'une infraction au présent acte, ù moins 
qu'ils n'établissent qu'ils ont pris tontes les mesures convenables en publiant et en imposant 
l'exécution des dispositions du présent article en vue <le prévenir la contravention ou l'inobser­ 
vation dont il s'agit. 

17. Lorsque le mon Lan t du salaire payé ù un ouvrier cm ployé dans une mine, ù laquelle le pré­ 
sent acte est applicable, dépend <le la quantité de matière extraite par lui, cet ouvrier sera payé, 
ù partir du premier août mil huit cent soixante-treize, -à moins que la mine n'ait été exemptée 
de cette disposition p01· un Secrétaire d'État, - d'après le poids des matières extraites, après 
pesage préalable. 
Toutefois, il est entendu qu'aucune disposition contenue dans le présent acte n'empêchera Je 

propriétaire, ngent ou directeur de la mine de s'entendre avec les ouvriers employés dans celle-ci, 
au sujet iles déductions qui pourraient être faites du chef lie pierres ou matériaux autres que 
ceux que ces individus se seraient cng:,g(•s à fournil', et qui seraient retirés de la mine avec la 
matière pour ln production de laquelle il aurait été contracte, - ou du chef de cuves, paniers 
ou hottes imparfaitement remplis, dons les cas où ceux-ci seraient chargés par l'extrncteur de la 
matière utilisnble ou par son puiscur (drawer), ou par la personne employée directement par 
l'extracteur. Ces déductions seront déterminées par le magasinier et le contrôleur préposé au 
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pesage (r/,eek 1r;ei9ltcr) - (s'il y cil a un}, - ou, en Cils de différence, par une tierce personne, 
agréée rèciproquement par le propriétaire, l'agent ou le directeur de la mine, d'une part, et les 
ouvriers, d'autre part. 

Lorsqu'il est i·labli, au gré d'un Secrétaire d'i:;tat1 qu'à la suite d'une exigence quelconque se 
rattachant à la situation d'une mine ou d'une catégerie de mincsy.à laquelle s'applique ln dis­ 
position qui précède du présent article, - il importe crue les ouvriers employés dans la mine ou 
la catégcrie de mines ne soient pas payés en raison du poids de la matière extraite par eux, ou 
que le commencement de ce payement au poids soit ajourné, -- ledit Secrétaire d'Élnt peul, s'il 
le jug~ convenable, délivrer 1111 c<·rtifü:at portant exemption, pour cette mine ou catégorie d(: 
mines .• des dispositions du présent article, soit sans conditions, soit pour le lapsde temps et aux 
conditions énoncès dans Je ce>rtifical; ou bien il pourra ajourner le commencement de cc payement 
au poids tians cette mine 011 dans celte catégorie de mines; les certificats dont il s'agit peuvent 
èlre révoqués ou modifiés de temps :i autre. 

Q11ico11'J11C enfreindrait ou négligerait d'observer, ou permet trait à un tiers d'enfreindre ou de 
négliger d'observer le présent article, se rendra coupable d'une contravention au présent acte, et 
dans le cas d'une· pareille infraction', quel r1u1· soit d'ailleurs le contrevenant, le propriétaire, 
l'agent r-t le directeur seront solidairement coupables d'infraction nu présent" acte, à moins qu'ils 
n'établissent avoir pris toutes les mesures convenables en publiant et en imposant les dispositions 
du présent article en vue de prévenir la contraveution ou l'inobservaüon dont il s'agit. 

Désli;nation 
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·!S. Les ouvriers employés dans une mine ù laquelle le présent acte est applicable, et qui sont 
payès en raison 1111 poids de la matière extraite pur eux, peuvent, à leurs frais, placer un contrô­ 
leur du pesage (check u:ciylwr), ù ln place nif celée au pesage des matières, à l'effet de tenir note 
du poids de celles-ci, dans l'intérêt <les ouvriers qui l'ont chorgé de celte tüche. Les fonctions <le 
contrôleur du pesage seront remplies par une des personnes employées, soit dans la mine à laquelle 
le contrôleur sera ainsi installé, soit dans une autre mine appartenant au mèrnc propriétaire. 
JI lui sera accordé toute facilité afin de pouvoir tenir un compte exact du pesage pour les per­ 
sonnes dont il est le mandataire, cl si, dans une mine, les facilités convenables prescrites au 
présent article ne sont point accordées au contrôleur du pesage, le propriétaire, l'agent rt le dircc­ 
tc111· de ln mine seront solidairement coupables d'infraction au présent acte, a moins d'établir 
qu'ils oul pris routes les mesures requises et qu'ils ont fait de leur mieux pour imposer l'exécu­ 
tion des dispositions du présent article aux fins de prévenir la contravention ou ln non-observance 
dont il s'agit. 

En aucun cas, il ne sera permis au contrôleur du pesage d'empêcher ou d'interrompre le travail 
de la mine, ou de s'immiscer dans le 1icsagc; il lui sera seulement permis de dresser le compte 
précité; l'absence du contrôleur du peso se ne constituera pas un motif pour interrompre ou 
retarder le pesage en question. 

Si I<! propriétaire, l'agent 011 le directeur de la mine désire que k contrôleur du pesage soit 
renvoyé, soit parce que cc contrôleur n empêche ou interrompu le travail de la mine, soit 
parce qu'il s'est immiscé dans Je pesage, soit pour quelque motif d'inconduite, il pourra s'adres­ 
scr à un tribunal de justice de pllix, lequel, s'il est d'avis que Je propriétaire; l'agent ou le 
directeur produise des motifs suffisants pour justifier à priori le renvoi du contrôleur du pesage, 
fera comparaître celui-ci, afin qu'il fasse rnloir ses motifs contre le rcnroi. A l'audition de 1~ 
cause, le tribunal entendra les parties, et s'il juge (Jlle les dépositions du propriétaire, de l'agent 
ou du directeur fournissent des motifs suffisants pour justifier le renvoi ~u contrôleur d,Î pesagr, 
le tribuunl autorisera sommairement cc renvoi. Le contrôleur du pesage sera alors renvoyé, sans 
préjudice toutefois de son remplacement par un autre agent. 

Dans chaque cause, il sera loisible au tribunal d'attribuer les frais du procès, selon ses vues. 
Si, en exécution d'un certificat d'exemption délivré par un Secrétaire d'État, les ouvriers 

employés dans une mine sont payés à la mesure ou ù la jauge des matières extraites par eux, les 
dispositions d11 présent article seront applicables de la même manière <1ue si l'expression de 
pesage comprcnnit celles de mesurage et de jaugeage, et les termes concernant le 1icsage seront 
interprétés en conséquence. · 
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19. L'acte sur les poids et mesures, de même que tout acte concernant les poids et mesures 
alors en vigueur, sera applicable aux poids en usage dans une mine, pour la détermination du 
salaire dû à l'ouvrier employé dans la mine, en raison du polds de ln matière extraite pat· lui, 
de même que ledit acte est applicable aux poids employés pour la vente d'un article quelconque. 
L'inspecteur des poids et mesures du district, institué par ledit acte, inspectera et examinera 
de temps i1 autre, conformément à cet acte et de la manière y énoncée, mais sans empêcher ou 
interrompre sans nécessité le travail de la mine, les appareils de ]le.sage cl les poids employés 
dans les· mines tombant sous I'applieation du présent acte, ou les mesures ou jauges qui y sont 
en usage, pourvu qu'aucune dispesition du présent article n'empêche point l'emploi des mesures 
et jauges, utilisés ortliuuirement dans la mine dont il s'agit. 
Par le terme • d'acte sur les poids et mesures, " employé dans le présent article, il est 

entendu : 
"· Pour cc qui concerne la Grande-Bretagne, l'acte de la session de la cinquième cl de la 

sixième années du règne du Roi Guillaum,: 1 V, chapitre soixantc-trois,« pOlll' raj)pclcl' un acte de 
la quatrième et de la cinquième années du règne de Sa Majesté, concernant les poids et mesures, 
cl renfermant d'autres dispositions en remplacement.de eelui-ei ; " et · 
l>, Pour cc qui concerne l'Irlande, l'acte supplémentaire (Mande) sur les poids cl mesures 

de 1862, amendé par l'acte tic la session de la trentième et de la trente-et-unième années du 
règne de Sa Majesté actuelle, chapitre quatre-vingt-quatorze, " pour pourvoir ;\ l'inspection des 
poids cl mesures cl pour régler l'application de la loi sur celle matière à certaines parties du 
distrlet de police de la métropole ,fo Dublin. " 

Puits simple», 

20. A partit' de la mlse en vigueur du présent acte, Ir propriétaire, l'agent ou 1~ directeur 
d'une mine, ù laquelle le présent acte est npplicahle, n'emploiera personne dans celle mine, ou 
ne permettra i1 personne d'y être employée, à moins que deux puits 011 issues au moins.ne 
communiquent avec chaque couche de la mine pendant la durée du travail. Ces puits ou issues 
doivent ètre séparés iiiir des couches nuturclles ; ils auront dix pieds tic largeur au moins, 
et devront pouvoir servir de mies distinctes d'entrée el de sortie aux ouvriers employés dans la 
couche, soit fJUC ces deux puits ou issues appartiennent it la même mine, soit qu'un ou plusieurs 
dcsdits puits fassent partie d'une autre mine. Il devra exister, c1HJ11lre, une communication de 
quatre pieds de largeur et de trois pieds de hauteur au moins entre ces deux puits ou issucs ; de 
même, des appareils pour la descente et la remonte des ouvriers devront être installés ù chacun 
des puits ou issues, ou au-dessus des travaux dèpeudant de la mine, qu'ils soient actuellement 
en exploitation on propres ù l'être dans un certain délai. 
• Il est entendu que semblable séparation ne sera pas considérée comme étant incomplète par 
Ie seul motif que l'on aurait établi à travers lés couches entre les deux pu ils ou issues des ouver­ 
tures tians un but temporaire de ventilation, de drainage ou autre, ou si, pour cc qui concerne 
les mines où l'on n'aurait pas rencontré de gaz inflammable pendant les douze derniers mois, 
ces ouvertures avaient été ètablics dans ll!l but analogue, quoique définitivement. 
Tout propriétaire, agent ou directeur d'une mine, agissant contrniremcnt au présent article, 

ou négligeant de l'observer, sera coupable de contravention au présent acte. 
Toute cour supêrieure de justice de Sa Majesté peul, que la cause ait étê introduite autrement 

ou non, interdire pat· injonction, sur les conclusions de l'attorney général, l'exploitation d'une 
mine dans laquelle une personne est employée ou admise ù être employée contrairement au 
présent article. La cour peul déterminer, :'i son gré, le taux des frais d'une injonction <le cc 
genre. Toutefois, celle mesure sera sans préjudice de Loule autre admise par la loi en vue 
d'assurer l'exécution des dispositions du présent acte. 

Notification écrite de l'intention d'appliquer une telle injonction, quant à une mine quelconque, 
sera transmise au propriétalre, àl'agent on an directeur de la mine, au moins dix jours avant 
lJ\IC celle application sorte ses eflcts, 

69 

Applic:llion de 
l'acte sur les 
poids et m~- 
bures aux 
poids em- 

l>loyé~ dnn~ 
es mmcs. 

Prohihition de 
pu ils simple~._ 



[ N° 104.] ( 274 ) 

Les nrrangc­ 
ments con­ 
tralres 1111 
p1•ésenl acte 
SOUL Illé­ 
gaux, 

21. Nul ne sera dispensé par un accord quelconque tic poser les actes nécessaires en vue 
d'étublir un second puits ou une seconde issue il une mine, lù où cc puits ou celle issue sont 
réclamés aux termes du présent acte. Oc mëme, nul ne pourra être passible, en raison d'une 
convention quelconque, d'une pênalilé ou d'un dédit, pour avolr posé de tels actes qui auraient 
été nécessaires en vue de se conformer aux dispositions du présent acte, pour cc qui concerne 
des puits ou issues. 

Exc~ptio!1~ aux 22. Les dispositions du présent acte, relativement aux puits ou issues, ne seront point appli- 
dlspositions . 
relatives aux cables dans les cas suivants : 
puits simples. 

1 ° Dans le cas de l'ouverture d'une nouvelle mine, en vue tic rechercher ou de constater la 
présence de minéraux, ou de l'exécution d'un travail quelconque clans le but d'établir une 
communication entre deux ou plusieurs puits, aussi longtemps que pas plus de vingt personnes 
ne sont employées à la fois sous le sol, dans l'ensemble des diverses couches se rauachaut ù 
chaque puits ou issue de la nouvelle mine ou du travail dont il s'agit; 
2" Dans le cas ou il s'agit d'une mine dans laquelle l'existence d'une substance minérale aura 

été constatée, aussi longtemps qu'elle sera exemptée par écrit, de la part d'un Secrétaire d'État, 
pour un des motifs suivnnts : 

ri. Qne la quantité de minéral dont l'existence aura été établie ne serait point suffisante pour 
valoir la dépense qu'occasionnerait la fouillé ou l'établissement d'un second puits ou d'une 
seconde issue, ou 

/J. Si, à condition toutefois que la mine ne soit pas une houillère ou qu'elle oc renferme pas 
de gnz inflammable, des mesures suffisantes ont été prises contre les périls résultant d'autres 
causes que l'explosion du gaz, par l'usage de pierres, briques ou fer, nu lieu de bois, pour le 
cuvelage du puits cl la construction du mur de soutènement, ou 

c. Lorsque les travaux de la couche d'une mine ont atteint ln limite de l'explonauon ou l'autre 
extrémité du gisement minéral dont dépend la couche, et qu'il importe d'enlever les piliers de 
soutènement <léjit établis clans le courant des travaux ordinaires, lors même qu'un des puits ou 
un des dégagements serai! supprimé par l'enlèvement des piliers de sourëncment de la couche 
dont il s'agit, et aussi longtemps que l'on n'emploiera pas aux travaux souterrains des diverses 
couches dépendant du puits ou du dégagement <le la mine, en tout, plus de vingt personnes il la 
fois, ou (si la mine n'est point une houillère ou une mine renfermant du gaz inflammable) tel 
nombre de personnes plus consldèrahlc autorisé dans cc moment pal' un Secrétaire d'Étal; - 

5• Lorsqu'il s'agit d'une mine dont un puits ou dégagement, ù la suife d'un accident quel­ 
conque, est devenu impraticable pour l'usage des ouvriers employés dans la mine, aussi long­ 
temps que celle-ci est exemptée en vertu d'un certificat écrit, délivré par un Secrétaire dttat, 
pourvu toutefois que lès conditions auxquelles celle exemption a étë accordée soient rigoureu­ 
sement observées. 

Dispense tcm­ 
porairc drs 
disposi lions 
concemnnt 
les pults sim­ 
pics. 

Exemption de 
certaines mi­ 
nes, pour cc 
qu i concérue 
les puits, et 
prolongatiou 
du délai pour 
,l'ouh·cs mi­ 
nes. 

25. Les dispositions du présent acte relatives aux puits ou dégagements ne seront applicables 
<Ju'.i partir du premier janvier mil huit cent soixante-quinze, ù toute mine qui n'est pas requise 
d'avoir deux puits ou dégagements au moment ile ln promulgation du présent acte. 

'2l1-. Lorsqu'une représenta lion 1rnr écrit est adressée il un Secrétaire d'État par le propriétaire 
ou l'ngcnl d'une mine, dans laquelle l'existence <le cieux puits ou drgagemenls n'était pas obliga­ 
toirc lors de l'adoption du présent acte, soit: 

,Jo Endéans les six mois qui suivront l'entrée en vigueur du présent acte, exposant que ln 
mine étant prés d'être épuisée, le propriétaire devrait être exempté de l'obligation d'établir un 
puits on dégagcn1cnt complèmcntairc en conformitè du présent acte; 011, 

2° Endéans les six 'mois qui précéderont Je premier janvier mil huit cent soixante-quinze, 
nllègunnt 1111'il devrait lui ètre aecordé une prolongation du délai pour établï'r un puits ou déga­ 
gement complémentaire : 
la question ile savoir si semhlahle dispense 011 prolongation devra être areortléu, sera soumise 
il un arbitrage. La date de la réception d'un pourvoi de cc genre pnr un Secrétaire d'État 
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sera considérée comme étant celle du renvoi aux arbitres. La décision fa\'orablc rendue on vertu 
d'un arbitrage de cc genre dispensera le propriétaire de la mine de l'obligation de construire un 
nouveau puits ou dégagement, ou accordera au propriétaire d'une mine pour laquelle une pro­ 
longatlon aura été sollicitée, ·1a prolongation de temps ~ui aura été énoncée dans la décision. ~lai:,; 
si le résultat de l'arhitrugc est contraire au propriétaire ou ù l'agent, ou si sa demande n'a pas 
été admise ù cause d'inattention ou <le négligence de ln part du propriétaire ou llgcnt, celui-el 
sera tenu de se conformer aux dispositions du présent acre, comme si ledit acte ne renfermait 
point le présent article. 

Division d' wie mine en parties. 

25. Lorsque deux ou plusieurs parties d'une mine sont exploitées séparément, le propriétaire 
ou l'agent de la mine en donnera connaissance par écrit ,\ l'inspecteur du district; chacune des 
parties sera alors considérée comme étant une mine séparée pou1· tout cc qui concerne le pré­ 
sent acte. 

Lorsqu'un Secrétaire d'Etat estime que ln division d'une mine, conformément au présent acte, 
pourrait tendre à éluder les dispositions dudit acte, ou hicn à empêcher que celui-ci ne sorte 
ses effets, il peut faire connaître son opposition par écrit au propriétaire ou ù I'ageut de ln 
mine. Et si celui-ci refuse d'adhérer à celte opposition, il peut, endéans les vingt jours qui en 
suivront la réception, s'adresser pat· écl'it ô l'inspecteur du district, pour constater le refus tic s011 
adhésion. La question sera alors tranchée var voie d'arbritagc, scion le mode prévu pat· le pré­ 
sent acte , la date de la réception <lu recours mentionné en dernier lieu sera considérée comme 
étant celle du renvoi aux arbitres. 

Directeurs diplômé1,. 

26. Toute mine, à laquelle le présent acte est applicable, sera placée sous le contrôle cl la 
st;rveil lance journalière d'un directeur. Le proprlètairc ou l'agent de la mine se chargera lui­ 
même de ces fonctions, ou nommera une autre personne (laquelle ne pourra pas être celle qui 
aura contracté pour extraire ln matière de ln mine, ni une personne se trouvant au service de 
celle-ci) pour remplir ces fonctions de directeur de la mine, et il communiquera pat écrit le nom 
et l'adresse de cc directeur i, l'inspecteur du district. 

Nul n'aura qualité pour être directeur d'une mine, ù laquelle le présent acte est applicoblc, 
s'il n'est point inscrit comme étant. ù celle époque porteur d'un certificat requis par le 1wé­ 
sent acte. 

Lorsqu'une mine, ù laquelle le présent acte est applicable, est exploitée pendant plus de quinze 
jours, sans posséder un directeur requis pn1· le présent article, le propriétaire et l'agent de la 
mine seront solidairement passibles d'une amende n'excédant pas cinquante livres, cl d'une 
nouvelle amende n'excédant pas dix li vrcs pour cita que jour pendant lequel la mine aura été 
ainsi exploitée. 

JI est entendu, 
a. Que le propriétaire de la mine ne sera passible d'aucune amende s'il prouve qu'il a pris 

toutes les mesures désirables, en imposant l'exécution des dispositions du présent article aux 
fins de prévenir que l'exploitation contrevienne audit article ; · 

b. Que si, en raison d'une cause convcnahlc, il n'y a pour le moment aucun directeur de mine 
possédant la qualité requise par le présent acte, le propriétaire ou l'agent de la mine dont il 
s'agit pourra charger une personne compétente, 11c possédant point un certificat exigé par le pré­ 
sent acte, des fonctions de directeur pour une période n'excédant pas deux mois ou pour lei autre 
laps de temps plus long qui s'écoulera uvaut que la personne en question nit occasion d'oblc­ 
nir, par l'examen, le certifient requispar Je prèscut aclc ; il comrnuniqucra par écrit ù l'inspecteur 
rtu district le nom cl l'adresse de cc directeur, ainsi que le motif de su nominntion ; cl, · 

c. Qu'une mine, aux travaux souterrains de laquelle moins <le trente personnes sont employées, 
ou dont ln production quotidienne n'excède 1rns 1·11 moycnt~e vingl.-ci11<rtonnes, sera dispensée de 
se conformer aux dispositions du présent article, ù méins que l'inspecteur du dlstrict ne requière, 
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pat· un écrlt adressé au propriétaire ou à l'agent de la mine, que celle-ci soit placée sous le con­ 
trôle d'un directeur, 
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2?. A l'effet d'accorder dans une des parties du Royaume-Uni, lesquelles seront déterminées 
de temps à autre par un ordre écrit, délivré par un Secrétaire <l'faat, - des certificats de com­ 
pétence à des directeurs de mines, en vue de donner oxëcutlon nu présent acte, il sera nommé 
des examinateurs par un conseil ù former de la manière indiquée ci-après : 

De temps àautre, un Secrétaire d'Ètat peut nommer, déplacer et nommer de nouveau des per­ 
sonnes propres à faire partie d'un semhlnhle conseil, lequel se composera de trois personnes, 
propriétaires de mines auxquelles le présent acte est applicable clans ladite partie du Itoyaume­ 
Uni, et de trois personnes employées dans ou près d'une mine à laquelle le présent acte est appli­ 
cnble dons ladite partie du Royaume-Uni, mais n'étant ni propriétaires ni agents ou directeurs de 
mines, ainsi que de trois personnes exerçant les fonctions d'ingénieurs de mines, agents ou direc­ 
tours de mines ou d'inspecteurs de houillères (cool uicwers) tians ladite partie du Royaume-Uni, 
et en outre d'un inspecteur préposé nu présent acte; les personnes ainsi nommées formeront, 
pour la durée qu'il plaira de déterminer au Secrétaire d'i~tat, Je conseil pour lesdits examens dans 
la partie du Royaume-Uni dont il s'agit. 

28. Le conseil procédera conformément aux règles énoncées ù la deuxième annexe du présent 
acte. De temps à autre, le conseil désignera des examinateurs, qui ne soient point mcmhres du 
conseil, sauf lorsque le Sccrôtairc d'Él<1l y consent, - pour conduire, dans la partie du Royaume­ 
Uni relevant dudit conseil, les examens pour la délivrance des certificats de compétence institués 
par le présent acte. Le conseil peut, de Lemps ù autre,-élaborcr, modifier -CL supprimer des règle­ 
ments concernant la manière dont ces examens seront dirigés, et relativement aux capacités requises 
des postulants, en cc sens que, le cas échéant, il sera tenu compte, ù choque examen, du genre 
~ks connaissances requises po111· la pratique de l'exploitation <les mines dans ladite partie du 
Royaume-Uni. Chaque conseil dont il s'agit, adressera, de temps à autre, à un Sccrétnire d'i~tal, 
un rnpporL et un compte rendu de ses actes, ainsi <JUC ses observations sur lcllc autre matière 
qu'indiquera, de temps ù autre, un Secrétaire d'Etat. 

.29. De Lemps ù autre, un Secrètaire d'i~tat peut arrêter, modifier cl supprimer des règlements 
relativement au siège cl aux époques des examens des postulants pour les certificats de ·compé­ 
tcncc institués par le présent acte, ainsi qu'au nombre cl ù la rcmunération des examinateurs, 
ou nu sujet des honoraires ù payer par les postulants, mais sons que ces honoraires excèdent ceux 
énoncés à la première annexe du présent. acte. Chacun de ces règlements· sera rigoureusement 
observé pni· chaque conseil nommé en vertu du présent acte que la chose concerne. 

50. A chaque postulant ou sujet duquel il aura .été dûment certifié par les examinateurs 
qu'il a passé l'examen d'une manière· convenable, et qu'il a fourni des preuves satisfaisantes de 
son bon sens, de son expérience, ùc sa capacité et, en général; de sa bonne conduite, un Secré­ 
taire d'État délivrera un semblable certificat de compétence, scion les exigences de chaque cas. 
Le certificat sera conforme nu modèle il arrêter, de temps it autre, par un Secrétaire d'État, et un 
registre des porteurs de certificats de cc· genre sera tenu par la personne et de la manière à déter- 
miner, de temps à autre, par un Secrétaire d'i~tal. ~ 

51. Des certificats de service seront délivrés aux fins du présent acte, par un Secrétaire d'Étal, 
ù tous ceux auxquels il croira devoir les conférer, - soit que cette personne aura rempli a_vant la 
promulgation du présent acte, cl que depuis celte date clic a continué à remplir, soit qu'elle aura 
rempli ù une époque quelconque, pendant les cinq années qui auront précédé la promulgation 
du présent acte, durant une période de dosze mois au moins, les fonctions de directeur d'une 
mine, ou de telle partie d'une mine, laquelle, en vertu du présent acte, aurait pu former une 
mine séparée, pour répondre au présent acte. , 
Tout certificat de service <le ce genre indiquera en détail le nom, le lieu cl la date de fa nais­ 

sauce, ainsi que la nature cl la durée du précédent service dela personne à laquelle ce certificat 



( 'J.77 ) 

aura été délivrê ; le certiflcat de service peut être refusé à toute personne aynnt négligé de rendre 
un compte complet et satisfaisant des particularités précitées, ou de payer tel droit d'enregistre­ 
ment qu'aura déterminé le Secrétaire d'État, mais n'excédant point celui mentionné à la première 
annexe du présent acte. · 

Un certificat de service sortira, pour l'objet du présent acte', le mème effet qu'un certificat de 
compétence décerné conformément audit acte. 

52. Lorsque, ù une époque quelconque, il est signaléà un Secrétaire d'État, par un inspecteur 
ou autrement, qu'un directeur, porteur d'un certificat conforme au présent acte, est impropre, 
soit pour cause d'incompétence, soit pour cause de négligence, à remplir ses devoirs, on qu'il a 
été déclaré coupable d'une Infraction au présent acte, le Secrétaire <l'État peut ordonner, s'il le 
juge convenable, qu'une enquête soit ouverte au sujet de la conduite du directeur en question. 
Les dispositions suivantes seront nppliquècs {1 l'enquéto dont il s'agit: 

1° L'enquête sera publique; die sera tenue â tel endroit que désignera le Secrétaire d'État, et 
par tel juge d'une cour de comté, magistral de police métropolitaine, magistrat rémunéré, ou 
autre personne ou personnes que désignera le Secrétaire d'ttnt; ils rempliront ces fonctions, 
soit 5CUIS, soit assistés d'un ou de plusieurs assesseurs nommés var le Secrétaire d'tlat 7 

2° A vant l'ouverture de l'enquête, le Secrétaire d'É lat fournira au directeur un aperçu de la 
cause crue concerne l'enquête; 

5° Le Secrétaire d'État nommera une personne, laquelle se chargera de diriger l'affaire ; 
,_.0 Le directeur peut assister personnellement ù l'enquête ou y faire assister son conseil, avocat 

ou ngent ; s'il le juge convenable, il peut être admis au serment et être interrogé comme s'il 
était un simple témoin dans l'affaire; 

5° Les personnes chargées de faire l'enquête, désignées dons Je présent acte comme formant 
la cour, - enverront, après que l'enquête aura été dose, un rapport au Secrétaire d'faat, conte­ 
nant un aperçu complet de l'affaire, uinsi <111c leur opinion ù c_e sujet, de même qne tel rapport 
sur les dispositions on tels extraits de celles-ci que la cour j ugern convenable; 

6° Il sera loisible ù l:1 cour d'annuler on de suspendre le certificat du directeur, si clic juge 
qu'il est impropre à remplir son mandat, soit pour cause d'incompétence ou de nt':gligcnce gl'avc, 
soit qu'il ail été déclaré coupable d'une infraction ou présent acte; 

7° Si clic le juge convenable, h\ cour peut sommer un directeur de restituer son certificat, et 
si u11 directeur néglige d'obtempérer, sons motif suffisant nu gré de la cour, à cette sommation, 
il sera passible d'une amende n'excédant pas cent livres. Lu cour gardera par devers clic le certi­ 
flcat, ainsi dêlivrê, jusqu'après la clôture de l'enquête, pour le restituer, l'annuler ou le suspendre 
ensuite, selon son jugement sur l'alfa ire; 

8° Par rapport à l'enquête, la co111· aura tous les pouvoirs d'un tribunal de justice de paix, 
ainsi que Lous les pouvoirs attribués à un inspecteur par le présent acte; 

!J" La cour peut également, nu moyen de sommations signées pur elle, requérir la comparu­ 
lion de toute personne qu'elle juge ù propos de foire comparoir devant elle et l'interroger 
en vue du but ù nucindre pnr I'cnquéte ; ù toute personne ainsi citée, il sera alloué la même 
indemnité qui serait payée à un témoin cilé sous peine d'amende devant une cour de justice 
( rourt of record). En cas de divergence concernant le montant a allouer, la cour 'en référera à 
l'adjoint d'une des cours supérieures, lequel, sur une demande signée par les membres de la 
cour, fixera cl certiflera le montant exact de l'indemnité dont i] s'agit. 

55. La cour peul prendre telle détermination qu'elle juge convenable, relativement aux frais 
et dépens <le -l'cnquéte, et lorsque la demande en est faite par la partie au profit de laquelle 
ceux-ci viendront, le payement en sera impose pat· une des justices de paix, comme si les frais 
cl dépens dont il s'agit constituaient une amende imposée JHH' celte-ci. 

S'il le juge convenable, le Secrétaire d'État peut payer aux membres de la cour d'enquête, y 
compris les assesseurs, telle rémunération qu'il pourra allouer avec le consentement du Trésor. 

Tous frais et dépens donl le payement par un Secrétaire d'Ètnt aura èté ordonné 1iar la cour, 
et loufe rémunération allouée en vertu du présent artlclc, seront prélevés sur les sommes prévues 
par le Parlement 
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s,. Lorsque le certificat d'un directeur aura élè annulé Oil suspendu en vertu du présent 
ncte, m1 Secl'étafre tl'f:tat rcra en sorte <JUC cette annulation ou suspenslon soit consignée nu 
registre des porteurs tic certiûeats. 

Un Secrétaire d'Üat peutde tout temps, s'il lui a été prouvé qu'il sentit juste d'agir de la sorte, 
renouveler ou -restituer , cl dans les conditions •1u'H juge opportunes, tout eertiûcat qui 
aurait été annulé ou suspendu en conformité dit présent acte. 

55. Lorsque quelqu'un établit, n la satisfaction d'un Secrétaire d'Élat, que, par des cireons­ 
tances indépendantes de sa volonté, il n perdu ou qu'il a été pri\'é <l'un certiflcat qui lui avait été 
décerné conformément au présent acte, cc Secrétaire d'Élal lui Iera délivrer, moyennant paye­ 
ment, s'il y a lieu, d'un honoraire à déterminer par lui, mais n'excédant point celai indiqué à 
la première annexe du présent acte, une copie du certifleat auquel le demandeur a droit selon le 
registre; cette copie sera dressée et signée par la personne chargée de tenir le registre cl sera 
délivrée nu demandeur. Toute expédition de ln teneur, certifiée comme il vient d'être dit, sortira 
tout l'effet du eertifleat original. 

5G. Toute dépense, faite par un Secrétaire d'faat, avec l'assentiment des Commissaires du 
'l'résor de Sa Majrslé, c11 \'UC de mettre tt exécution les dispositions du présent ncte, pour cc 
,111i concerne des certificats de compétence ou de service, sera prélevée sur les fonds prévus pat· 
le Parlement. 
Tout honoraire it payer pat· les postulants, du chef de l'examen en vue d'obtenir un certifient 

ou une copie de celui-ci, conformément au présent acte, sera porté-à l'avoir de l'Êchiquier de Sa 
~I.ljcslé, de la manière .'1 déterminer de temps .i nuire par le Trésor, et passé au Fonds consolidé. 

57. Sera coupable de délit cl pourra ètrc condamné a I'emprisonncment pour un terme 
n'excédant pas deux ans, avec ou sans travaux forcés, quiconque aura commis une des contra­ 
ventions suivantes : 

1 ° S'il crée ou contrefait un certificat de compétence ou de service requis par cet acte, ou si, 
en connaissance de cause, il fait une déclaration fausse, ou s'il crée 9u contrefait une copie 
officielle d'un certificat de ce genre ; ou 

2° S'il produit ou utilise, en eonnaissauce de cause, un certifient ou copie de cc genre, 
Iabriquô ou contrefait, ou contenant une: fausse déclnrntion ; ou 

5° Si, en vue d'obtenir, soit. pour lui-môme, soit pour autrui, un emploi comme directeur 
diplorué, ou bien ln délivrance, le renouvellement ou le réln blissemcut d'un ccrtifieat, requis par 
le présent acte, ou une copie de certiflcat, 
a. - JI fait ou donne une déclaration, représentation, déposition ou témoignage rl.!itfermanl une 

particularltè fausse, ou , 
b. li produit, exhibe ou fait usage, en connaissance de cause, d'une déèlaroli~n, rcprêsen­ 

talion, déposition ou témoignage de cc genre, ou d'un document qui les renferme, 

Relevés, comm1.micutùms et ubumkm: 

58. Au premier février de chaque année au plus tard, le propriétaire, l'agent ou le directeur 
de Loule mine, :i laquelle Je présent acte est applicable, enverra i1 l'inspecteur du district, pour 
être transmis à un Secrétaire d'i•:tat, un relevé exact spécifiant la quantité de houille on autre 
matière minérale, produite par la mine dont il s'agir, pendant l'année échue au trente-et-un 
décembre précédent, et le nombre des individus employés ordinairement dons ou aux abords <le 
celle mine, tant aux travaux souterrains qu'à la surface, en désignant séparément les individus 
employés aux travaux souterrains cl ceux travaillant à la surface, ainsi que les diverses catégories 
cl les âges des personnes ainsi employées, dont les heures de travail sont réglées par le présent 
acte. 

La forme du relevé rêpondrn ù celle que prescrira, de temps i, autre, ui1 Secrétaire lT'Étnt; 
l'inspecteur du district fournira, de temps à autre, au nom d'un Secrétaire d'État, et lorsque la 
demande lui en sera faite, des modèles pour le relevé dont il s'agit. 

L~ Secrétaire d'ttal prut publier les résultats collectifs de relevés de cc genre, cl cmhra~snnt 
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un comté ou district d'inspecteur déterminé, 0I1 bien une grande partie d'un comté ou d'un 
district d'inspecteur i mais le rapport individuel ne sera poiut publié sans le cousentement de 
son auteur ou du propriétaire de la mine dont il est question dans le rapport. Personne, si cc 
n'est un Inspecteur ou un Secrétaire d'iHal, n'aura le droit de prendre connaissance d'un tel 
rapport sans le consentement dont il rient d'ètrc parlé. · 

Tout propriétaire, agent ou <li recteur d'une mine qui néglige de se conformer au présent acte, 
ou qui dresse un relevé qu'il soit renfermer une indication fausse, se rendra coupable d'une 
contravention au présent acte. 

5!). Lorsque, dans ou aux abords <l'une mine à laquelle le présent acte est (1pplicablc, soit à 
la surface, soit dans les travaux souterrains, 

1 ° Une mort <l'homme 011 quelque lésion corporelle dont une personne quelconque, employée 
dans ou aux abords de la mine, devient la victime, est produite par une explosion de gaz, de 
poudre ou d'une chaudière ù vapeur; Olt 

2° Qu'une mort d'homme ou une lésion corporelle sérieuse, dont est atteinte une personne 
quelcOIHJUC, employée clans 011 auprès <le ln mine, est produite 1mr 110 accident, de quelque 
nature qu'il soit: 
dans l'un ou l'autre de ces cas, le propriétaire, l'agent ou le directeur de ln mine enverra, 
endéans les vingt-quatre heures qui suivront immédiatement l'explosion ou l'accident, à l'inspec­ 
teur du district, pour être transmise ensuite ù un Secrétaire d'füal, une notification écrite du 
désastre, des morts cl des lésions corporelles qui en 0111 1lL1l la conséquence, etc. JI spécifiera, 
dans celle notiflcation, le caractère de l'explosion ou de l'accident; cl le nombre des personnes 
tant tuées que blessées. 

Lorsqu'une lésion corporelle, dont la notificntion est réclamée par le présent acte, entraine 
comme conséquence forcée la mort de ln personne lésée, le dècès sera annoncé por écrit ;i 
l'inspecteur du district, pour être notiflé ensuite ù un Sccrètnire d'Ùat endéans les vingt-quatre 
heures qui suivront le moment auquel ce décès sera ve1111 û la connaissance du propriétaire, de 
l'agent ou du directeur. 
Toul propriétaire, agent ou directeur, qui ni•gligc de se conformer au présent article, sera 

coupable de contravention au présent acte. 

40. 1 ° Lorsqu'un travail quelconque II été commencé en vue d'ouvrir un nouveau pu ils pour 
une mine il laquelle le présent acte est npplicable ; 

2° Lorsque le puits d'une mine à laquelle le présent acte est applicable a été abandouné, 
ou que I'exploitntion en aurait été arrêtée; 

5° Lorsque l'exploitation du puits d'une mine i1 laquelle le présent acte est applicable a été 
reprise après avoir été abandonnée ou arrêtée pendant un délai excédant deux mois; ou 

4° Lorsqu'une modification quelconque est introduite dans la dénomination d'une mine ù 
laquelle le présent acte est applicable, on dans le nom du propriêtairc, de l'agent 011 du directeur 
de celle-ci, ou dans ln composition des employés d'une compagnie enregistrée possédant 1111e 
mine ,) laquelle le présent acte est applicable: 
dans chacun de ces cas, le propriétaire, l'agent ou le directeur de la mine en donnera connais­ 
sance :'I l'inspecteur dit district, endéans les deux mois qui suivront le commencement, l'abanden, 
la suspension, la reprise ou le changement dont il vient d'être question ; si celle communication 
n'a pas été faite, le propriétaire, l'agent ou le directeur sera coupable d'une contravention 
au présent acte. 

41. Lorsqu'une mine à laquelle le présent acte est applieahlc est abandonnée, ou que 
l'exploitation en est arrêtée, quelle que soit l'époque ù laquelle cet abandon ou cette suspension 
a lieu, son propriétaire et Ioule autre personne intéressée dans le produit de la mine feront en 
sorte que, en vue de prévenir des accidents, l'entrée <ln puits et toute issue latérale de celui-ci ;'1 
la surface du sol soient constnmment cl soigneusement entourées. 

Il est en tendu : 
1° Que, indépendamment de tout contrat existant entre lui et une personne qnolconque, 
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intéressée dans le produit de ln mine, et stipulant le contraire, le propriétaire de la mine sera 
tenu de mettre le présent article li exécution cl de payer les frais faits par une tierce personne, 
intéressée dans le produit de ln mine, en vue de mettre le présent article à exécution; 
· 2° Aucune disposition du présent article n'exemptera qui que ce soit d'une obligation, imposée 

par un autre acte on autrement. 
QuiCOIH(UC négligerait d'agir conformément au présent article sera coupable d'une contraven­ 

tion au présent acte. 
Tout puits ou toute entrée latérale, non clôturés en conformité du présent article, et situés 

dans un périmèt re de cinquante yards d'une grande route, route, sentier ou place publique, ou 
sis clans un terrain ouvert ou non clôturé, seront considérés comme dangereux (nuiscmce), 
conïormèmcnrà l'interprètatlon de l'article huit du "l\'uisances Removal Act for England, 181>~, n 
tel qu'il a été amendé cl étendu par le • Sanitary Act, 186G. u 

42. Lorsqu'une mine (1 laquelle le présent acte est applicable est abandonnée, celui qui en 
est le propriétaire nu moment de l'abandon enverra, endéans les trois mois qui suivront cet 
abandon, ù un Secrétaire d'faat, un plan exact à l'échelle d'au moins deux chainons sur un 
pouce; ou il telle autre ·échelle d'après laquelle est dressé le plan en usage à la mine, au 
moment de l'abandon, indiquant les limites des travaux de la mine, à l'époque de l'abandon, - 
ù l'effet d'être conservé par les soins du Secrétaire d'iltat. Toutefois, nul n'auru le droit, sauf un 
inspecteur préposé au présent acte, de prendre connaissance de cc plan, ainsi envoyé, sans le 
consentement du propriétaire de la mine, à moins qu'un délai de dix nos ne se soit écoulé depuis 
un pareil abandon. 

Quiconque néglige de se conformer nu présent article sera coupable d'une contravention nu 
présent acte. 

Inspection. 

/~3. Un Secrétaire d'État peut désigner de temps ù autre quelques personnes compétentes pour 
remplir les fonctions d'inspecteurs des mines auxquelles le présent acte est applicable, en leur 
indiquant leur _mandat et en leur allouant tels honoraires que les Commissaires <lu Trésor de 
Sa Majc-sté pourront approuver; il pourra révoquer également ces inspecteurs. 

Ln nomination de chaque inspecteur de cc genre sera publiée dans la London Gozeue. 
Tout inspecteur de cc genre est. désigné dans le présent acte sous le litre d'inspectcur ; par 

l'inspecteur d'un district, cet acte entend l'inspecteur désigné, pour le moment, pou!' le district ou 
la partie du Hoyau me-Uni que ln chose concerne. 

Toute personne nommée ou agissant comme inspecteur, en vertu du " Aletalli{e1·011.;; jJfincs 
Begulcllion Ac!, '1872, • pounu agir comme un inspecteur préposé au présent acte cl sera con­ 
sidpréc comme étant tel, t\ condition toutefois d'y être autorisée par un Secrêtairc d'Êtat, 

l.1-4. Ne pourra pas l'emplir les fonctions d'inspecteur des mines préposé à l'exécution du pré­ 
sent acte: quiconque exerce ou remplit les fonctions d'agrn~ en terrains (land agen,) ou d'ingé­ 
nieur des mines, ou qui est l'associé de quelqu'un exerçant ou remplissant les fonctions d'agent 
en terrains ou d'ingénieur des mines, ou bien celui exerçant ou remplissant les fonctions de 
directeur, surveillant, agent ou expert de mines, ou d'arbitre dans une contestation entre pro­ 
priétaires, agents ou directeurs de mines, ou qni c~l employé autrement dans ou aux abords d'une 
mine (qu'il s'agisse d'une mine ·ù laquelle le présent acte est applicable ou non). 

Pouvoirs dr-s ML Un inspecteur préposé au présent acte aura le pouvoir de poser, soit séparément, soit · 
inspecteurs. I • t t 1 l I d l 1· · · ; ' • cumu auvcmcn , ous es ac es ou c mcun es ac es men rennes ct-aprcs, snvoir : 

1° Il pourra ouvrir tout examen ou Ioule enquête qui pourrait être réclamée pour constater si, 
lorsqu'il s'agit d'une mine à laquelle le présent acte est applicable, les dispositions du dit présent 
acte sont observées, tant !JOUI' cc qui concerne les travaux souterrains que ceux de la surface; 

2° Il peurra entrer dans chaque mine à laquelle le présent acte est applicable, l'inspecter cl 
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l'examiner dans toutes ses parties, à toute époque convenable, tant pendant In journée que pen­ 
dant la nuit, mais de manière à ne pas empêcher ou entraver l'exploitation de ladite mine ; 

5° li pourra examiner et rechercher : la situation et la condition de toute mine, à laquelle le 
présent acte est applicable, Ott d'une des parties de celle-ci, de la ventilation de la mine, de la 
suffisance des règles spéciales en vigueur dans la mine au moment <le ses recherches, - ainsi que 
tous les points et toutes les questions se rattachant ù la sécurité des individus, employés dans ou 
aux abords de la mine ou dans une mine adjacente; 
4° Il aura tels autres pouvoirs qui seraient réclamés pour mettre le présent acte à exécu-tion. 
Quiconque entrave sciemment un inspecteur dans l'exercice de son mandat aux flus <lu présent 

acte, et tout propriétaire, agent et directeur <l'une mine qui refuse ou néglige de fournir à l'ins­ 
pccteur les moyens nécessaires pour faire une descente, inspection, examen ou enquête, relative­ 
ment à une telle mine, conformément nu présent acte, seront coupables d'une contravention à 
celui-ci. 

46. Lorsque, sous un rapport quelconque (non prévu par une disposition expresse <lu présent 
acte ou par un règlement spécial), un ins~ectcur constate qu'une mine, à laquelle le présent acte 
est npplicable, ou une partie de celle-ci, ou qu'un point, objet ou procédé se rattachant à une 
telle mine est dangereux ou défectueux, de manière à menacer, ou ù tendre à menacer, scion son 
avis, une personne quelconque de lésion corporelle, cet inspecteur en donnera connaissance par 
écrit nu propriétaire, à l'agent ou au directeur de la mine. Dans cette communication, il signa­ 
lera les détails par lesquels il considère cette mine, ou une partie de celle-ci, ou un point, objet 
ou procédé, comme dangereux ou défectueux, en exigeant qu'il y soit remédié; et ù moins qu'il y 
soit remédié sur-le-champ, l'inspecteur en donnera également connaissance à un Secrétaire 
<l'État. 
Si le propriétaire, l'agent ou le directeur de la mine refuse de remédier à l'inconvénient indique 

dans la communication, il signalera ses objections par écrit endéuns les vingt jours qui suivront ln 
réception de celle communication, et en en indiquant les motifs, à un Secrétaire d'Etat ; la ques­ 
tion sera alors résolue pnr voie d'arbitrage, scion le mode prévu par le présent acte; la date de 
la réception d'une opposition de cc genre sera censée être celle du renvoi aux arbitres. 

Lorsque le propriétaire, l'agent ou le directeur néglige, soit d'obtempérer à l'injonction conte­ 
nue dans la communication, sans avoir fui L connaitre son opposition endéans le délai précité, soit 
de &e conformer au jugement arbitral endéans les vingt jours qui suivront le délai pendant lequel 
l'opposition pourra se produire, ou (selon les circonstances) le délai nécessaire à l'arbitrage, il 
sera coupable d'jme contravention au présent acte, et la communication ainsi que la sentence 
arbitrale seront considérées comme des preuves écrites de ladite contravention. 
Il est entendu que lorsque la cour reconnaît que le propriétaire, l'agent ou le directeur a 

pris des mesures réelles pour obtempérer à la communication ou ù la sentence arbitrale, mais 
c1ue, nonobstant une diligence convenable, il n'a pas été à même d'achever les travaux, - clic 
peut ajourner les mesures à prendre par clic, en vue de punir la contravention en question; si 
alors les travaux sont terminés endéans un laps de temps convenable, aucune pénalité ne sera 
infligée. 

Nul ne sera empêche par un arrangement quelconque de faire cc qui est nécessaire pour se 
conformer am: dispositions du présent article, ou ne sera passible d'une peine ou déchéance 
quelconques, en vertu d'une convention quelconque, du cher d'actes prescrits par le présent 
article. 

/}7. Le propriétaire, l'agent ou le directeur de chaque mine, ù laquelle le présent acte est 
applicable, conservera dons les bureaux de la mine un plan exact des travaux de celle-ci, plan 
indiquant quel était l'état de l'exploitation au moins six mois auparavant. 

Le propriétaire, l'agent ou le directeur exhibera cc plan,' à la mine, à tout inspecteur désigné 
en vertu du présent acte; il indiquera sur ce plan, lorsque la demande en est faite par l'inspec­ 
teur, les progrès faits par les travaux de la mine jusqu'à l'époque où la communication en est 
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demandée et permettra à l'inspecteur de l'examiner; toutefois l'inspecteur n'est point autorisé à 
faire une copie d'une partie quelconque du plan dont il s'agit. 

Lorsque le propriétaire, l'agent ou le directeur d'une mine à laquelle le présent acte est appli­ 
cable néglige de conserver le plan dont il s'agit, en conformité des prcserlptions du présent 
article, ou s'il refuse volontairement de produire cc plan 011 de permettre qu'il soit examiné, ou 
s'il relient volontelremcnt une partie d'un plan, ou s'il dissimule une partie des travaux de la 
mine, ou s'il produit un plan incomplet ou inexact, il sera coupable d'une contravention au pré­ 
sent acte, à moins d'établir qu'il ignorait cc recel, celle imperfection ou inexactitude. Il sera en 
outre loisible à l'inspecteur d'enjoindre par écrit (indépendamment de la question de savoir si, 
oui ou non, une pénalité a été infligée du chef de cette contravention) au propriétaire, à l'agent ou 
au directeur de faire confectionner un plan exact, tel qu'il est prescrit par le présent article, 
endéans un délai convenable et aux frais du propriétaire de la mine; cc plan devra ëtre confec­ 
lion né à l'échelle de deux chainons sur un pouce au moins, ou à telle autre échelle <l'après 
laquelle le plan alors en usage dans Ja mine aura été fait. 

Si le proprlétaire, l'agent ou le directeur néglige de confectionner ou de faire confectionner cc 
11km endéans les vingt jours, OLl endéans Ici autre laps de temps plus long, dont la nécessité 
aurait été établie, après la réquisition de l'inspecteur, il sera coupable d'une contravention nu 
présent acte. 

48. Chaque inspecteur préposé nu présent acte adressera annuellement à un Secrétaire El'Élat 
un rapport de sês actes pendant l'année prêcédente ; cc rapport sera présenté aux deux Chambres 
du Parlement. 

Un Secrétaire d'J~tat peul charger de tout temps un inspecteur de dresser un rapport spécial, 
relativement à un accident survenu dans une mine ù laquelle le présent acte est applicable, 
lorsque cet accident a causé la mort ou une lésion corporelle d'une personne quelconque ; 
dans cc cas le Secrétaire d'État fera publier cc rapport ù l'époque cl d'après le mode qu'il jugera 
convenables. 

Arbitrage. 

Dispos\1io11$ 49. Les dispositions suivantes seront applicables aux arbitrages provoqués en vertu du pré- 
relatives aux 
arbitrages. sent acte : 

1° Les parties intéressées ,\ l'arbitrage sont censées être, dans le présent article, le proprié­ 
taire, l'agent ou le directeur de 1a mine,' d'une part, et l'inspecteur des mines (représentant le 
Secrétaire ù'ttat), d'autre port; 
2° Endéans les 1·ingt-et-un jours qui suivront ln date du renvoi il l'arbitrage, chacune des 

parties désignera un arbitre; 
5° Nul ne sera admis comme arbitre ou surarbitre, en vertu du présent acte, s'il est employé 

dans la mine ou à la direction de celle-ci, ou s'il est intéressé dans la mine n laquelle l'arbitrage 
se rattache; 

4° La désignation d'un arbitre, en vertu du présent article, aura lieu par écrit; communica­ 
tion de la nomination sera envoyée immédiatement ù l'autre partie de I'arbitrnge, et la nomina­ 
tion de l'arbitre ne pourrn être retirée sans le conscnlcmcn t de la partie advcrsc ; 

ti0 La mort, le remplacement ou une autre modification dans l'une des parties de l'arbitrage 
' n'affeetera en rien ln procédure prescrite par le présent article; 

6° Lorsqu'une des parties néglige de désigner un arbitre endéans les vingt-et-un jours pré­ 
cités, l'arbitre désigné par la partie adverse pourra passer outre à l'examen et n la solution de la 
question en litige; dans cc cas, le jugement arbitral rendu par ce seul arbitre sera ùéfinitif; 

7° Lorsque, avant que le jugement arbitral a êté prononcé, un arbitre, désigné par une .des 
parties, meurt ou se trouve mis hors d'étal de remplir S('S fonctions, ou qu'il refuse ou néglige 
de remplir son mandat pendant quinze jours, lu partie par laquelle cet arbitre aura été désigné 
pourra nommer une autre personne pour Je rcmplacer ; et si la partie en question néglige d'agir 
de la sorte endéans les quinze jours après qu'elle en aura reçu la notiflcation par écrit, de la 
part de la partie adverse, l'arbitre qui reste pourra passer outre à l'examen et à la solution de 



( 283 ) [ :'<i· rn,. 
la question en litige, et, dans cc cas, la sentence arbitrale prononcée par cc seul arbitre sera 
déflnitive ; 

8° Dans chacun <les cas précédents, donnant à un arbitre le pouvoir d'agir seul, à lu suite de 
la négligence <l'une des parties de désigner un arbitre, la partie qui se trouvera ainsi en défaut 
pourra, avant que l'arbitre unique aura réellement procédé à_ l'arbitrage, désigner un arbitre, 
lequel fera alors en sorte comme si la partie en question n'avait point négligé de désigner un 
arbitre; 

9" Lorsque les arbitres négligent de prononcer leur sentence endéans les vingt-et-un jours 
qui suivront la date de la désignation du dernier arbitre ou (s'il y a lieu), endéans le délai plus 
long qui aura été fixé par les deus. arbitres, d'après 111I écrit signé par eux, la question en litige 
sera résolue par le surarbitre â nomme!' d'après le mode déterminé ci-dessus ; 

10° Avant de procéder à l'examen de la question qui leur est soumise, les arbitres désigne­ 
ront, dans un écrit signé par eux, un surarbitre, en \'UC de décider les points sur lesquels ils ne 
tomberaient point d'accord ; 
HO Si k surarbitre meurt ou se trouve placé dans l'impossibilité de remplir ses fonctions 

avant d'avoir prononcé sa sentence, ou s'il refuse de prononcer son jugement endéans un délai 
convenable après que ln question lui aurait été soumise, les personnes ou la personne, par 
lesquelles cc surarbitre aurait été désigné, nommeront immédiatement un autre surarbitre ù 
sa place; 

12° Lorsque les arbitres refusent, manquent ou négligent de désigner un surnrbitre endéans 
un délai de sept jours, à compter de lu demande d'une des parties, le président des 9enel'(ll ou 
quarte>' seesion« of the r>ec,ce, dans la juridiction desquelles la mine est située, nommera un sur­ 
arbitre, après que la demande lui en aura été foi te par une des parties; 

15° La décision de lout surarbitre, relativement aux objets qui lui sont soumis, sera 
définitive; 

H-0 Lorsqu'un arbitre unique n{•gligc de prononcer sa sentence endéans les vingt-et-un jours 
à compter de la date à laquelle il aura été nommé, la partie par laquelle il aura été désigné 
pourra nommer un autre arbitre pour remplir son mandat à sa place; 

1 ?5° Les arbitres et leur surarbitre 011 l'un d'eux pourront interroger les parties et leurs 
témoins sons ln foi du serment; ils pourront également entendre tout avocat, ingénieur ou 
homme de science qu'ils jugeraient utile <le consulter; 
me Le payement à faire, s'il y o lieu, â I111 arbitre ou surarbitre, <lu chef de ses fonctions, 

sera fixé par le Secrétaire cl'faat; il sera soldé, conjointement avec les frais de l'arbitrage et de 
ln sentence nrhitrale, par les parties ou par l'une d'elles, selon cc que déterminera Je j ugcmcnt 
arbitral. Ces frais pourront ètrc taxes par un adjoint d'une des cours supérieures, lequel, .\ la 
demande écrite d'une des parties, vérifiera et certifiera le montant exact de ces frais. Le montant 
à pnyer por le Secrétnirc d'Étal sera prélevé, s'il y n lien, sur les dépenses du chef des inspec­ 
teurs préposés au présent acte. Le montant ù payer par le propriétaire, l'agent ou le directeur 
sera, s'il y n lieu, en cas de non-payement, recouvré de la même manière que les amendes ducs 
en vertu du présent acte; 

11° Ne pourra être nommé arbitre ou surarbitre, en vertu du présent article, qu'un ingénieur 
des mines pratiquant, ou une personne versée dans l'exploitation des mines; mais lorsqu'un 
jugement arbitral aura été prononcé, l'arbitre ou le surarbitre qui -l'aura prononcé sera consi­ 
déré comme réunissant dûment les qualités requises par le présent article. 

Coroners. 

1:iO. Les dispositions suivantes seront appliquées aux enquêtes de coroners, relntivcmcnt aux 
corps de personnes dont la mort aurait élé occasionnée par <les explosions ou des accidents dans 
tics mines auxquelles le présent acte est applicable : 

1 ° Lorsqu'un coroner fait une enquête relativement au corps d'une personne, dont la mort 
aurait été occasionnée par une explosion ou un occident, dont, en vertu du présent acte, il doit 
être donné connaissance fi l'inspecteur du district, - le coroner ajournera l'enquête jusqu'au 
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moment où un inspecteur ou une autre personne; représentant un Secrétaire d'État, se trouve 
présent pour surveiller; ln procédure; 

2° Au moins quatre jours avant de procéder à l'enquête ajournée, le coroner annoncera par 
écrit à l'inspecteur du district l'époque et l'endroit auxquels se tiendra l'enquête ajournée; 

5° Avant l'ajournement, le coroner peut se convaincre de l'identité du cadavre cl en ordonner 
l'inhumation ; 

1.0 Lorsqu'une explosion ou un accident n'aura occasionné que ln mort d'une seule personne 
et que le coroner a fait parvenir, nu moins quarante-huit heures avant l'époque de l'enquête, à 
l'inspecteur, ln communication de l'heure cl de l'endroit auxquels se tiendra l'enquête, il ne sera 
point tenu <l'ajou!ncr celle-ci conformément au présent article, si toutefois 'ln. majorité du jury 
considère l'ajournement comme inutile ; 

li" Lors d'une enquête de cc genre, il sera loisible à un inspecteur d'interroger un témoin 
quelconque, en se soumettant toutefois aux ordres du coroner; 

G0 LorS(fUC pendant une enquête ù laquelle n'assiste point d'inspecteur, il est constaté qu'une 
négligence a occasionné ou contribué à l'explosion ou à I'aecideut, ou qu'il existe dans ou auxabords 
de ln mine une défectuosité, laquelle, de l'opinion du coroner ou du jury, semble réclamer qu'il 
y soit porté remède, le coroner signalera cette négligence ou_celle défectuosité ou cc défaut par 
écrit ù l'inspecteur du district; 

7° Aucune personne intéressée personnellement dans la mine où l'explosion ou l'accident 
aura eu lieu, ou employée dans celle-ci, ou concourant ù la direction de ladite mine, ne pourra 
foire partie du jury prenant part à l'enquête; le constable ou autre fonctionnaire sera tenu de 
ne citer aucune personne manquant des qualités voulues en vertu de cet article; le coroner ne 
pourra admcure au serment, ni ù siéger parmi le jm·y, aucune personne de cc genre. 

Quiconque néglige de se conformer aux dispositions du présent article sera coupable d'une 
contrnvcntiou nu présent acte. 

SECONDE PARTJE. 

R ~G L EllF.~T. 

Règles géné­ 
rales: 

Ventilation. 

Règles 9é11érales. 

1i1. Pour autant qu'elles pourront convenablement étrc exécutées, les règles générales 
suivantes seront observées dans Loule mine ù laquelle le présent acte est applicable : 

1 ° Il sera produit constamment, dans toute mine, une quantité d'air, suffisante pour 
dissol\dre et rendre inoff ensifs les gaz pernicieux, ù une distance telle que les lieux où l'on 
travaille dans les puits, plans inclinés et de niveau, écuries et galeries de ladite mine, ainsi que 
les voies de communication aboutissant li cl partant de ces lieux, soient dans un élut convenable 
pour y travailler et circuler; 

2° Lorsque, dons une mine, la présence du gaz inflammable a été constatée pendant les douze 
mois précédents, une ou des personnes compétentes, ù désigner à cet effet, inspecteront avec 
une lampe de sûreté ln partie de la mine dont il s'agit, ainsi que les chemins qui y conduisent, 
avant le moment où le travail y commencera. Celle inspection devra avoir lieu alors une fois 
par jour lorsqu'il n'y a qu'un relai ou trait d'ouvriers, cl une fois toutes les douze heures s'il 
y a deux relais ou traits (brigades), employés pendant vingt-quatre heures. Cc ou ces personnes 
dresseront un rapport exact de la condition des lieux en cc c111i concerne ln ventilation, cl aucun 
ouvrier. ne se rendra au travail dans celle partie de la mine avant que celle-ci, ainsi que les 
chemins d'exploitation qui y conduisent, aient été déclarés être sûrs. Chaque rapport de cc genre 
sera enregistré sans retard dans un livre à tenir à cet effet à la mine et sera signé imr la 
personne qui l'aura dressé; 

5° Lorsque, dans une mine, lu présence <lu gaz inflammable n'aurait pas éLé constatée pendant 
les douze mois précédents, une perso~nc compétente ou des personnes compétentes, à désigner à 
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cet effet, inspecteront une fois toutes les vingt-quatre heures, pour autant que cela pourrait nvolr 
eonvenublcment Iicu, immédiatetncnt avant que le travail commence dans une partie quelconque 
<le lamine, - cette partie de ln mine, ainsi que les chemins d'exploitation qui y conduisent. Un 
rapport exact sera dressé de la condition desdits lieux de la mine, pour cc qui concerne la 
ventilation, et aucun ouvrier ne se rendrn au travoil clans celte partie' <le la mine avant que 
celle-ci, ainsi flue les chemins <l'exploitation qui y conduisent, auront été déclarés étre sûrs. 
Chaque rapport sera enregistré sans retard dans un livre ù tenir ù cet effet à ln mine, l'l sera signé 
par la personne qui l'aura dressé. 

4° Toute entrée donnant accès ù uu endroit ne se trouvant point en voie d'exploitation pour 
le moment sera convenablement fermée sur taule sa largeur, afin d'empêcher que personne n'y 
entre par inadvertance. 

5° Une ou plusieurs stations seront établies t1 l'entrée de la mine ou dans difîêrcntes parties Stations. 
de la mine, scion les circonstances. Le travailleur ne passera devant aucune de ces stations avant 
que ln mine ou l;i partie de la mine située au delà aura été inspectée et déclarée étre sûre. . 

G0 Lorsqu'à une époque quelconque, il est constaté, par la personne chargée en cc moment 
de surveiller ln mine ou une partie de 'celle-ci, que lnrliu- mine ou partie de mine est dan;;c­ 
rcusc, ensuite de la présence de gaz pernicieux on par une couse quelconque, tout ouvrier sera 
rappelé de la mine ou de la pnrtie <le celle-ci trouvée dangereuse; 1111c personne compétente, 
désignée ù cet effet, inspectera alors ln mine 011 !a partie <le celle-ci ainsi trouvée dangereuse, cl 
si le danger provient <le gaz inflammable, il en Jcrn l'inspection avec. une lampe do sureté 
Iermée ; dans chacun de ces cas, ·il dressera un rapport fldèlc sur la condition d'une semblable 
mine ou partie de mine. Et aucun ouvrier ne sera admis de nouveau dans la mine ou dans ln 
partie ainsi trouvée dangereuse, avant qu'il aura été constaté prw le rapport en question qu'elle 
ne présente pas de danger, - a moins cl en tant que son admission serait nécessaire pour 
rechercher la cause du danger ou aux fi Ils de la foire disparaltre ou en lue de l'examiner. Chaque 
rapport de cc genre sera enregistré dans un livre qui se tiendra il ln mine ù cet effet, cl sera signé 
par la personne qui l'aura dressé, 

7° Lorsque le travail approche d'un lieu où il semble exister une accumulation de gaz 
explosible, il n'y sera admis ou employé d'autre lampe ou lumière qu'une lampe de sûreté fermée, 
cl lorsque le présent acte ou les règlements spéciaux, arrètés en vertu de cc dernier, réclament 
l'usage de lampes <le sûreté, une personne compétente, a désigner ù cet effet, examinera chaque 
lampe de sùrclé immédiatement avant qu'elle soit emportée vers le lieu du travail pour y être 
employée, et elle se couvaincra si ln lampe offre la sûreté nêcessaire et si elle ('SL soigneusement 
fermée. Et dans aucune partie d'une mine où l'usage de lampes de sureté se trouve ainsi exigé, 
clics ne seront employées avant d'avoir été examinées <le ln sorte et trouvées sûres et soigneusement 
fermées; cl clics ne pourront êlrc non fermées sans autorisation en dnc forme. EL dans ladite 
partie d'une mine, à moins d'être désigné ù cet effet, nul ne pourra avoir en sa possession aucune 
clef ni objet destiné il ouvrir la serrure <l'une semblable lampe de sûrclc, ni allumc\tc chimique 
ou appareil quelconque servant ù faire de la lumière, 

8. Ln poudre ù canon ou toute antre substance explosible ou inflammable ne pourra être 
employée dans les travaux souterrains de la mine que sous les conditions suivantes : 

a. Wlc ne sera pns emmagasinée dons la mine; 
b. Elle ne sera introduite dons ln mine que dans une caisse ou boîte ne contenant pas plus 

de quatre livres; 
e. Aucun ouvrier ne pourra foire usage à la fois de plus d'une de ces caisses 011 boîtes; 
cl. En chargeant les cavités pour le tirage à la poudre, on ne pourra pas se servit· de bourroir 

en fer ou en acier; personne n'aura en sa possession, dans les Ira vaux souterrains de ln mine, de 
bourroir en fer ou en acier; il ne sera employé de refouloir en fer ou en acier ·JlOUr refouler ni 
la bourre, ni la première partie <lu tamponnage, ni pour refouler la poudre; 

c, Une charge de poudre qui aura raté ne pourra pas étre déhourée ; 
f'. La poudre ne pourra être introduite dans ln mine, ou se trouver en possession d'une per- 
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.. 
Orifices cl dè­ 

versoirs. 

sonne dans la mine, qu'à la condition <l'être en cartouches, et clic ne pourra être employée qu'en 
conformité des dispositions suivantes, pendant trois mois, après que la présence du gaz inflam­ 
mable aura été constatée dans la mine dont il s'agit, savoir : 

1° Une personne compétente, désignée à cet effet, examlnera, avant <jUC Je feu soit mis à la 
charge, l'emplacement où cela devra avoir lieu, ainsi que les endroits contigus, et clic ne 
permettra de mettre Je feu que lorsqu'elle trouvera que cela peut ëtre fait sans danger; et le 
feu ne sera mis à la charge que par et sous la direction d'une personne compétente à désigner 
à cet effet; 

2° Lorsque ledit gaz inllamrnablc s'échappe si abondamment qu'il produit un bord bleu ù 
ln Ilam me de la lampe de sûreté, la poudre ne sera employée que : . 

a. Dans les cas où il s'agit de galeries en pierre, travaux en pierre et fonçage de puits dans 
lesquels la ventilation est organisée de telle façon que les gaz, s'échappant de l'endroit où 
la poudre a été cm ployée, passent directement dans Je courant d'air principal, sans avoir ù. 
traverser aucun lieu affecté nu travuil ; ou, 

b. Lorsque les personnes, employées ordineircrncnt dans la mine, auront quitté celle-ci ou 
la p~rtie tic la mine dans laquelle il est fait usage de la poudre. 
9. Si la mine était partagée eu compartiments distincts, de telle façon que chacun de ces 

compartiments possédât un aèrago séparé, les dispositions qui précèdent, relativement à la poudre 
ou autre matière explosible et inflammable, seront applicables à chaque circonscription, comme 
si chacune d'elles était une mine indépendante. 

!)0 Lorsqu'un lieu semble contenir une accumulation dangereuse d'eau, la galerie proche de 
ce lieu aura une largeur n'excédant point huit pieds, et l'on maintiendra constamment à une 
distance suffisante (qui ne potu·ra pas être inférieure ù cinq yards, en avant), au moins un 
déversoir vers le contre de ln galerie, ainsi que des dérersoirs latéraux suffisants de chaque 
côté. 

Trous 1\'h0Dl­ 
mes. 

Clôlllrcs ,l'~n• 
. ciens puits. 

Entourage des 
entrées ile 
puits, 

10° Toul plan souterrain servant ù la circulation des personnes, qu'il soit automoteur ou 
muni d'un appareil, treuil ou chèvre, sera pourvu (lorsque sa longueur excède trente yards) 
d'un appareil propre ù donner des signaux entre les points d'arrêt et les extrémités du plan; 
dans tous les cos, il sera pou nu, ù des intervalles de vingt yards au plus, de trous d'hommes 
suffisants pour servir de places de refuge. 

-11 ° Toul chemin souterrain sur lequel circulent des personnes et par lequel la charge est 
transportée nu moyen d'un cheval ou autre animal, sera pourvu, à des intervalles de cinquante 
yards au plus, de trous d'hommes suffisants ou d'un espacement pouvant en tenir lieu; cet 
emplacement sera d'une longueur suffisante et de troispieds au moins de largeur, à compter 
des wagons circulant sur la voie ferrée et le bord dudit chemin. 

·\2° Les trous d'hommes et emplacements de refuge seront constamment maintenus libres; 
personne ne pourra placer quelque chose dans un trou d'homme ou un emplacement de cc 
genre qui soit de nature ù eu obstruer l'accès. 

15° L'entrée de tout puits hors d'usage ou servant seulement de puits d'aérngo sera soigneu­ 
sement entourée. 

14° L'orifice ainsi que toutes les entrées entre l'orifice et le fond de chaque galerie, servant 
à travailler ou à pomper, seront soigneusement entourés; toutefois celle disposition n'empê­ 
chera point l'enlèvement temporaire de la clôture, en vue d'exécuter des réparations ou autres 
opérations, si des précautions convenables ont été prises. 

Mesur~~ de sé- 15° Lorsque les couches naturelles ne présentent pas de sécurité, toute galerie servant /1 tra- 
eurité dans 'li , . . • · d · d' les mines. vm cr ou a pomp<·r sera soigueusernent étançonnée, garmc ou ren ue sure une autre façon. 

Mesure~ de sé­ 
curité 1t np­ 
piiquer OUX 
toits et aux 
parois. 

t(i0 Le toit el les parois de toute voie destinée à la circulation cl de chaque lieu consacré au 
travnil seront rendus sûrs, et nul, ù moins d'ètrc chargé de l'explorer ou de lu réparer, ne pourra 
circuler ou travailler sui· une pareille foute destinée il la circulation ou dans un pareil lieu 
consacré au travail, s'ils ne sont pas rendus surs de lu manière précitée. 
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,t 7° Là où existent un puits de descente cl une cheminée d'aêrage munis chacun d'un ascen­ 

seur, tout indivldu employé tians la mine aura le droit, en en donnant connaissance, d'opter 
pour le puits de descente . 

18° Dans toute mine, dans laquelle on descend habituellement an moyen de machines, une 
personne compétente de l'age prescrit par le présent uete sera chargée de manier la machine 
employée à la descente et ù ln montée des ouvriers ; à cet effet il se trouvera ù son poste pen- 
dant tout le temps ,1uc quelqu'un se trouve dans les travaux souterrains de la mine. 

10° Tout puits d'exploitation, servant au transport du minerai, il la descente ou à la montée 
des ou vricrs, sera muni, lorsque sa profondeur excède cinquante yards et s'il n'a pas été exempté 
par écrit, de la part de l'inspecteur <lu district, de guides et de moyens pl'OlH'cs û transmeurc 
des signaux distincts cl définis du Iond du puitset <le chaque entrée (pendant la durée <lu travail 
entre Ia surface et le fond du puits), vers l'orifice, cl vice-vcrsû (pendant la durée <lu travail entre 
la surface et le fond du puits). 

20° Un cou He-chef suffisant sera employé ù la descente ou à la montée <les ouvriers, ù 
chaque puits de mine, excepté lorsque ees opérations se font au moyen d'un treuil, ou lorsque 
la personne est employée à la pompe ou ü un unvail de réparation quelconque dans le puits, 
ou lorsque l'inspecteur du district aura délivré une exemption écrite. 

21" On ne se servira point de chaines ù simples chainons pour la descente ou la montée <les 
personnes dans un puits d'extraction ou fosse; celle exception ne s'applique pas aux chaines 
accouplées, attachées ü la cage ou ;\ la charge. 

22° le tambour tic toute machine servant à la descente ou à la montée des' personnes sera 
pourvu de rebords ou de rainures, et si Je tambour est conique, de tel autre moyen propre ù 
empêcher la corde de s'échapper. 

2:5° A chaque machine, mue par la rnpcur, l'eau ou une force mécaniqae, et servant à la 
descente ou ù la montée <les personnes, il sera attaché un frein suffisant ainsi qu'un indicateur 
convenable (indépendammcul Liis divisions de la conte), indiquant ù la personne maniant la 
machine la position de la cage ou de la charge dans la hure. 

24° Toute roue volante et toute partie saillante et dangcrcnsc des machines, servant dans ou Parties lie ma- 
. , 1 · · , , chines à c1,1- près ue a mme, seront soigneusement entourées cl tenues en cet état. tourer. 

25° Toute chaudière ù vapeur sera pourvue d'une jauge pour la vapeur et d'une jauge pour 
l'eau, destinées ù indiquer respectivement la pression de ln vapeur cl le niveau de l'eau dans lu 

· chaudière, ainsi que d'une soupape de sûreté convenable. 

27" Nul n'endommagera volontairement, n'enlèvera ou ne mettra hors <l'usage sans en avoir 
l'autorité, une clôture, garniture, coffrage, guide, appareil à signaux, signal, couvre-chef, chaine, 
rebord, rainure, levier, indicateur, jauge il vapeur, jauge à eau, soupape de sûreté ou autre 
appareil ou objet placés dans une mine, en conformité du présent acte. 

Emploi de di­ 
vers puits. 
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2ü0 Après qu'on aura rencontré du gaz dangereux dans une mine, un baromètre cl un thcr- Barcrnètre.ctc. 
uromètre seront placés i1 la surface, ù un endroit eu évidence, près de l'entrée de la mine. 

Endommage­ 
ment volon­ 
taire. 

28" Toute personne observera l1•s instructions qui lui auront été données par rapport au Observation 
· 1 1 · · · 1 · t · I • 1 • . d'instrue- truvai , en vue ce mettre a exécution e prescn acte ou es reg emcnts spceraux. rions. 

. 
2!J" Une ou plusieurs personnes compétentes, ù désigner à cet effet, examineront au moins 

une fois par vingt-quatre heures l'étal des parties extérieures des machines, ainsi que la situation 
des principaux montants, lieux consacrés au travail, plans inclinés c( de niveau, cordes, 
chaines cl autres objets en usage en cc momont ; el les examineront nu moins une fois par semaine 
l'étal tics puits par lesquels s'opère la montée ou la descente des personnes et des guides ou con­ 
ductcurs qui la traversent. Elles dresseront un rapport fidèle de cet examen, lequel rapport sera 
inscrit dans un livre, à tenir à la mine a cet effet, et signé par la personne qui l'aura dressé, 

Inspeetlons 
c/uofü~ienncs 
( es mines, 
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Inspection de 
l:i mine par 
lu tra,ail­ 
leurs, 

Livres. 

'50° Les personnes employées dans une mine pourront de temps l.t autre charger deux des 
leurs d'inspecter la mine â leurs frais. 11 sera permis it ces personnes de se rendre au moins une 
fois par mois, accompagnées du propriétaire, de l'agent ou tlu directeur de la mine, si toutefois 
celui-ci le juge convenable, ou d'un ou plusieurs employés de la mine, dans chaque partie de la 
mine, et d'inspecter les pu ils, étages, plans, lieux consucrès au travail, conduites de dégagement 
de· I'aérage, appareils de rcntilation, anciennes cxploitntions, el les machines. JI leur sera 
accordé par le propriètairc, l'agent ou le din-cteur, ainsi (JUC par tous les individus dans la mine, 
Ioule facilité en vue de celle-ci. Elles dresseront un rapport fidèle sur le résultat de cette inspcc­ 
lion. Cc rapport sera inscrit dans un registre, ù tenir à la ruine it cet eflet, cl sera signé par les 
personnes qui l'auront dressé. 

5i0 Les livres mentionnés dans cc chapitre, ou une copie de ceux-ci, seront cons~nés aux 
bureaux dl' Jn mine. Tout inspecteur préposé au présent acte et Ioule personne employée dons 
la mine peuvent, à toute époque convenable, consulter ces livres et en faire des copies et des 
extraits. 

Quiconque eommrttrait une infraction ù un des règlements généraux du présent chapitre ou 
qui négligerait de s·y conformer sera coupable d'une contravention au présent acte. Et dans le cas 
qu'une contravention ou une .non-observancc, pour cc qui concerne une mine 6 laquelle le 
présent acte est applicable, commise ù l'endroit <l'un des règlements généraux précités, serait 
établie, quelle que soit la personne qui s'en serait rendue coupable, le propriétaire, l'agent cl le 
dirccte~r de-celle mine seront tous passibles <l'une eontrnvention au présent acte, à moins d'éta­ 
hlir qu'ils onl pris toutes les mesures convenables eu publiant lesdits rrglemcnts et en les 
imposant dans la mesure de leur pouvoir, ù titre d'instructions pour l'exploltatien de la mine, 
eu vue de prévenir la contravention ou la non-observnuce dont il s'agit. 

Rè9lements spéciau«, 

n~i;lemcnts :i2. Dans chaque mine, {1 laquelle le présent acte est applicable, il sera établi lc·l règlement 
spécinux. (qunlifié dans le présent acte comme règlements spéciaux) pour conduire et guider les personnes • concourant ù la gestion de la mine 011 employées dans ou aux abords de celle-ci, que la situation 

et 11:s conditions particulières de la mine sembleront réclamer comme étant les pl us propres à 
prévenir <les accidents dangereux cl ù pourvoir à la sûreté cl :i la discipline convenables tics per­ 
sonnes employées dans 011 prés de ln mine. Lorsque ces règlements spéciaux l)Urout été établis, 
ils seront signés par l'inspecteur, chargé des fonctions d'inspecteur du district ù l'époque où ces 
règlements seront établis ; ils seront observés dans chaque mine de cc genre, cl cc comme s'ils 
étaient contenus dans le présent acte. . 

Quiconque, tenu d'observer les règlements spéciaux, arrétès pour une mine, ~git contraire­ 
mrnt :1 un de ces règlements, ou néglige de s'y conformer, sera coupable <l'une contravention 
au présent acte, de même que le propriétaire, l'agent cl le directeur de celle mine, cl, a 
moins de prouver que toutes les mesui es convenables ont été prises en publiant lesdits règle­ 
mcnts cl en les imposant dans la mesure de leur pouvoir, il litre d'instructions pour l'exploita­ 
lion de la mine, aux fins de prévenir· la contravention ou la non-observance dont il s'agit, ils 
seront tous coupables d'une contravention au présent acte. 

Ùablisscmcnl 
de nouveaux 
règlements 
spéciaux. 

/.i5. Le prop, i1:lairc, l'agent ou le directeur <le chaque mine ù laquelle le présent acte est 
opplicablc élaborera el transmcura ù l'inspecteur du district, pour être approuvés par un Sccrè­ 
taire d'Ètat, des règlements spéciaux pour la mine endéans les trois mois qui suivront l'entrée 
en vigueur du présent acte, ou endéans les trois mois qui suivront le commeriêcmcut d'un 
travail destiné à ouvrir une nouvelle mine ou ù reprendre l'exploitation d'une ancienne mine, 
- si cc commenccmcüt de travail est postérieur ù la promulgation <lu présent acte. 

Les règlements spéciaux (lesquels pourront être accornpugnés d'une note imprimée où toute 
personne employée dons la mine signale û l'inspecteur du district une objection ù ces règlements 
qui serait motivée par une disposition quelconque contenue ou omise dans ceux-ci) seront 
affichés au moins deux semaines avant d'ètre transmis à l'inspecteur, de la manière prévue 
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par le présent acte, pour cc qui touche Jn puhlication des règlements spécieux, en vue d'en 
informer les personnes employées dans la mine. Un certiflcat, constatant que les règlements 
ainsi que la note dont il s'agit ont été ainsi affichés, sera envoyé à l'inspecteur en même temps 
q11e les règlements; cc certificat sera signé par la personne qui enverra ces derniers. 

Si le Secrétaire d'État ne soulève point <l'objection contre les règlements endéans les quarante 
jours qui suivront la réception de ceux-ci par l'inspecteur, ils seront établis.' 

!H .. Lorsque le Secrétaire d'faat est d'avis que les règlements spéciaux proposés ainsi tranmis, 
ou un <l'entre eux, ne tendent pas suffisamment ô prévenir des accidents dangereux dans la mine 
ou à protéger la sécurité des personnes employées dans ou aux abords tic lu mine, ou qu'ils 
ne sont point convenables, il peut, endéans les quarante jours qui suivront leur réception par 
l'inspecteur, s'opposer auxdits règlements, en proposant par écrit au propriétaire, à l'agent ou 
au directeur d'introduire des changements dans ces documents, soit en les supprimant en partie, 
soit en les modifiant, soit en J substituant ou en y ajoutant d'au Ires. 

Si le proprlétalrc, l'agent ou le directeur ne s'oppose pas par écrit, auprès du Secrétaire 
d'Etat, endéans les vingt jours qui suivront la réception par lui, aux modifications proposées par 
le Secrétaire d'Etat, les règlements spéciaux proposés avec lesdites modifications seront établis. 

Si Je propriétaire, l'agent ou le directeur adressait son opposition par écrit endéans les vingt 
jours précités nu Secrétaire d'Étal, la question sera déférée (1 des arbitres, et la date de la réception 
de celle opposition par le Secrétaire d'i~lat sera considérée comme él1111t celle du renvoi aux 
arbitres, et les règlements seront établis conformément à la sentence de ces derniers. 

55. Après que des règlements spéciaux 'nuront élé établis dans une mine, conformément ou 
présent acte, le propriétaire, l'agent ou le directeur de la mine peul proposer, de temps ù autre, 
par écri], ;\ I'inspccteur du district, pour être approuvés par un Secrétaire d'tlat, soit des amen­ 
dements à introduire dans les règlements dont il s'agit, soit de nouveaux règlements spéciaux; 
les dispositions du présent acte, relativement nux règlements spéciaux originaux, seront autant 
que possible applicables à tous ces amendements cl nouveaux règlements, comme elles sont 
applicables aux règlements originaux. 

Un Secrétaire d'Îilat peut pro1~oscr <le temps à autre, par écrit, au propriétaire, à l'agent ou 
nu directeur de la mine, de nouveaux règlements spéciaux, ou des amendements à ceux-ci; 
les dispositions du présent acte, rclntivcmcnl à une proposition d'un Secrétaire d'Étiit tendant 
ù modifier les règkmcnts spéciaux transmis par le propriétaire, l'agent ou le directeur d'une 
mine, seront autant que possible applicables ô tous ces nouveaux règlements spéciaux et aux 
amendements, comme elles sont npplicnbles à toute proposition semblable. 

56. Si Je propriétaire, l'agent ou le directeur d'une mine, ti laquelle le présent acte est appli­ 
cable, faisait une fausse déclaration quelconque, relativement à l'affichage des règlements et 
notices, il serait coupable d'une infractio!1 au présent acte, cl si des règlements spéciaux, relatifs 
ù une mine, n'étaient point transmis, endéans le délai déterminé }lé\r le présent acte, à l'inspcc­ 
leur, aux fins d'être approuvés par un Secrétaire d'Élal, le propriétaire, l'agent et le directeur 
de la mine seraient tous coupables d'une infraction au présent acte, à moins d'établir qu'ils ont 
JH'ÎS toutes les mesures convenables, c11 imposant dans la limite de leur pouvoir les dispositions 
<lu présent article, en vue d'assurer la transmission lies règlements en question. 

1)7. A l'diet de foire eonnaurc les règlements spéciaux cl les dispositions du présent acte à 
toutes les personnes employées dans ou aux abords de chaque mine ù laquelle le présent acte est 
applicable, un extrait de l'acte, fourni par l'inspecteur du district nu nom· d'un Secrétaire 
d'i~tul, ù la demande du propriétaire, de l'age ni ou du directeur de lu mine, ainsi q11'11nc copie 
intégrale des règlements spéciaux seront publiés, conformément aux prescriptions suivantes : 

-1° Le propriétair«, rnge11t ou le directeur d'une mine fera dresser cet extrait et ces règle­ 
ments, munis du nom et de l'adresse de l'inspecteur du district, ainsi que du nom du propriétaire, 
Je l'agent ou du dirccteur , aux fins déirc affiché:- en caractères !bibles il quelque lieu en 
évidence, dans ou aux abords de la mine, où ils pourront être lus convenablement par les per- 
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sonnes employées; et chaque fois que ces pièces seront dégradées, effacées ou détruites, il les 
fera renouveler avec toute la diligence convenable; 

2° Le propriétaire, l'agent ou le directeur fournira gratuitement un exemplaire imprimé de 
l'extrait cl des règlements spêciaux à toute personne employée tians ou aux abords de la mine 
qui en fera la demande au bureau nuque! les personnes employées sous les ordres immédiats 
de cc propriétaire, agent ou directeur, sont payées; 

5° Toute copie des règlements spèciaux sera, séparée distinctement des règlements se rattachant 
uniquement nu contrat entre l'employé et celui <JUi l'emploie. 

Lorsqu'une personne quelconque négligera de se conformer aux dispositions du présent 
acte, le propriétaire, l'agent et le directeur seront solidairement coupables d'une inr •. action au 
présent acte; mais le propriétaire, l'agent oule directeur de cette mine ne serait pas considéré 
comme coupable s'il étnblissait qu'il n pris toutes les mesures convenables, en imposant 
l'observance des dispositions du présent article dans fa mesure <le son pouvoir, afin de prévenir 
cette négligence. 

08. Quiconque dégrade, macule ou efface un règlement spécial proposé, une notice, un extrait 
ou des règlements spéciaux, lorsqu'ils auront été affichés conformément aux dispositions <lu 
présent acte, relativement aux règlements spéciaux, ou une notice (ovis) officMe aux termes des 
règlements spéciaux, sera coupable <l'une infraction an présent acte. 

1S9. Un inspecteur préposé au présent acte certifiera la conformité, lorsque la demande lui en 
sera faite, de la copie des règlements spéciaux établis pour le moment tians une mine, anx 
termes de cet acte, lorsque celle conformité aura été établie il son gré. Une copie ainsi certifiée 
sern admise comme preuve (lotit en n'excluant pas d'autres preuves) desdüs règlements spéciaux 
et du foit qu'ils ont été dûment établis, conformément au présent acte, et qu'ils ont élè signés pat· 
l'inspecteur. 

CHAPITRE TROlSIÈ~IE. 

DfSPOSITIONS SUPPLÊ~IENTAlflES. 

Pénali'lés. 

GO. Toute pe~sonne nuire qu'un propriétaire, agent ou directeur, employée dans ou aux 
abords d'une mine, laquelle serait coupable d'un acte ou d'une omission, qui, s'ils étaient com­ 
mis par un propriétaire, agent ou directeur, constitueraient une infraction au présent acre, sera 
.considérèc comme coupable d'une contrnvention audit acte. 

Toute personne coupable <l'une infraction au présent acte sera passible d'une amende n'excé­ 
dant pas, s'il est propriétaire, agent 011 directeur, vingt livres, et, s'il a une autre qualité, deux 
livres pour chaque contrnvcntion. Et si l~nspc?tem· a signalé par écrit une inlraction de cc genre, 
le coupable sera condamné, ci:i outre, à une amende n'excédant pas une livre, pour chaque jour 
de retord qu'il aura apporté à la faire cesser. 

GL Lorsqu'une personne remplissant les fonctions tic proprjétairo, d'agent ou de directeur; 
ou une personne employée dans ou aux abords d'une mine, est coupable d'une' infraction au 
présent acte, laquelle," de l'avis du tribunal saisi de l'affaire, aurait été de nature ù meure en 
danger ln sécurité des personnes employées dans ou près lie la mine, ou ~ occasionner des lésions 
corporelles sérieuses à une de ces personnes, ou à produire un accident dangereux, cl que cette 
infraction n ëté commise volontairement par acte personnel, défaut personnel ou négligence per­ 
sonnelle de l'inculpé, le contrevenant sera passible, si le tribunal est d'avis qu'une amende ne 
répond point à la nature de l'infrnction, d'un emprisonnement pendant un terme n'excédant 
pns trois mois, soit avec, soit sans travaux forcés. 

_ Lorsque quelqu'un se croit lésé par un jugement prononcé par un juge de palx, à la suite 
d'une enquête judiciaire ouverte en vertu du présent acte, jugement par lequel l'emprisonnement 
est prononcé cil conformité du présent article, ou par lequel jugement la somme à payer n été 
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fixée ù la moitié du maximum de l'amende ou au delà, la 11crsonoc en question pourra appeler 
ile cc jugement, en se conformant aux conditions et dispositions suivantes : 

1° L'appel sera interjeté il ln prochaine audience des qeneru! ou quarter session« du comté, 
de ln division ou de la localité, dans lesquels le j ugcmcnt aura été prononcé, audience tenue 
vingt-et-un jours nu moins après que le jugement dont appel au!·a été prononcé i 
2° Endéans les sept jours qui suivront le jugement dont appel {IIU'0 élé prononcé, l'appelant 

notifiera ù la partie adverse, ainsi qu'à la justice <le paix, son intention d'interjeter appel cl des 
motifs sui· .lcsqucls celui-ci est fondé; - 

5° Immédiatement après semblable notiûcation , l'appellant s'adressera , pour fournir· _un 
eautlonnemeut, ft une justice de paix, aecompaguè de deux garnnts suffisants, dont les conditions 
permettent ile juger semblable appel, clc supporter le jugement ù prononcer pal' le tribunal i'I là 
suite Je celui-ci, et de pnycr les frais ù Ilxer par le tribunal, ou de fournir telle autre garantie, 
en déposaut <les fonds ou autrement que la justice pourrait réclamcr ; 
'*" La justice ile paix peut, si clic le juge convenable et si l'appelant fournît un pareil eau­ 

tionnemcnt ou telle autre sécurité, comme il est <lit ci-dessus, relaxer l'appelant; 
;.i0 La cour d'appel peut ajourner l'appel et, nprèscvoit' entendu la cause, clic 1>e11l confirmer, 

réformer- ou modifier le jugement dcla justice de paix.ou renvoyer l'affaire à la justice de paix, 
en y ajoutant l'avis de ln cour d'nppcl sur la question, ou prendre telle autre disposition relative­ 
ment à la cause qu'elle croira juste. De même, la cour peut prendre telle décision qu'elle croira 
équituhlc, en cc qui concerne les frais ù payer pal' chacune des parties. 

li est entendu qu'en Ecosse : 
1" Le préJClll article ne sera point applicable ù un jugement prononcé par un. slteri/f; 
2° L'expression " fournir· un cautionnement ù une justice de paix " vomira dire fournir un 

cautionnement ù l'adjoint de la justice, au gré <l'une justice de paix, et par le mot "caution­ 
nement " il sera entendu un • litre de cautionnement. ,, 

5° En Ecosse, toute personne admise ù interjeter appel par le présent article pourm en 
appeler d'un jugement rendu par un shcrifl" il la circuit court la plus proche, ou, là où il n'y a 
point de cour de cc genre, auprès de la cour suprême de justice a Edimbourg, de la manière 
prescrite par les dispositions de l'acte de la vingt-deuxième année du règne du roi Georges Il, 
chapitre XLIIJ, et par tout acte amendant celui-ci (en tant qu'ils concernent les appris ùe procé­ 
dure criminelle) cl en observant les règles, limitations, conditions ('f restrictions contenues dans 
lesdites dispositions. 

62. Toutes les infractions commises au présent acte, ù moins d'avoir élé tléclnrées étrr- des 
délits, cl Ioule pénalité prononcée en ver-Lu du présent acte, et tous frnis cl dépens, dont ledit 
acte dispose qu'ils doivent ètrc recouvrés comme des amendes, seront poursuivies et rccou­ 
vrées de la manière prescrite par les S11mmm·y Jurisdiciion. Act~, par-devant un tribunal de 
justice de paix. 

Les procédures se rattachant au remplacement d'un contrôleur préposé au pesage, seront 
considérées comme des matières au sujet desquelles un u-ibunal de justice de paix pourra 
prononcer, en conformité des S1m111rnry Juri.wliction Acti,; des jugements sommaires pourront 
être prononcés en vertu de cet acte après l'introduction d'une plainte auprès d'un tribunal de 
justice de paix, de fa manière prévue pa1· lesdits Sumriwry Juriscliclion Acts. 

Pour connaitre d'une dénonciation ou plainte, le tribunal de justice de paix se composera: 
"· En Angleterre, de deux juges de paix ou plus, siégeant en pctllJ session: dans une enceinte 

désignée ù cet effet, ou d'un magistrat ou fonetiounaire quelconque, autorisé par la loi :i faire en 
cc moment i.. lui seul un acte quelconque pouvant étrc accompli par plus d'un juge de paix, el 
siégeant, soit. seul, soit conjointement a vcc d'autres, dans une enceinte 011 autre lieu désigné 
pour l'edminislration de J,1 justice; ou 

h. Eu Ecosse, de deux j uges de paix ou plus, siégeant comme juges dans un trihuna! de justice 
de paix, ou du sltcriff, ou d'un autre magistrat ou Ionctionuarrc quelconque, autorisé p,11· la loi â 
fair<' momentanément ù lui seul un acte quelconque pouvant êlrc accompli par plus d'un juge 
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de paix, et siégeant, soit seul, soit conjointement avec d'autres, dans une enceinte ou autre lieu 
quelconque désigné pour l'administration de la justice; ou · 
t, En Irlande, dans le district de police de la métropole de Dublin, d'un des juges division­ 

naires <le cc district siégeant dans un tribunal de police, dans le district, et ailleurs de deux juges 
de paix -0u plus, siégeant en 7Jel~.'J sessions, dans une enceinte désignée pour y tenir des petty 
session«, 
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gé1_1éralcs re­ 
la1u·ement 
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res. 

Poursnites 1h1 
rhPf d'infrac­ 
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G5. Dans toutes les parties du Royaume-Unl les dispositions suivantes seront appliquées : 
1° Toulr plainte ou dénonciation motivée par le présent acte sera introduite ou présentée 

endéans les trois mois, a compter de l'époque li laquelle la cause de celle plainte ou de cette 
dénonciation sera née; 

2° li sufflrn, aux yeux de la Ioi, de désigner une infraction commise au présent acte dans les 
termes employés dans ledit acte ; 

5° 'foute exception, exemption, clause conditionnelle, excuse ou qualification peut être prouvée 
par le défendeur, indépendamment de la question Je savoir si, oui ou non, elle se trouve men­ 
tionnèe i, la dësignation de l'infraction dans le présent acte; mais il ne sera pas nécessaire de la 
spécifier ou contester dans la dénonciation. Bl si elles sont spéciflées ou contestées dans la dènon­ 
cialion, il ne sera pas rèclamè tic preuves, de la part du dénonciateur, à l'appui des points nlnsl­ 
spécifiés ou contestés ; 

Ji0 Lorsque le propriètairu, l'agent ou le directeur est accusé pur une autre personne d'une 
eontrnvention ou <l'une non-observance, i'I peul, s'il le juge convenable, se faire admettre au 
serment et se faire interroger comme un témoin ordinaire; 

1>" Lorsqu'une des parties le désire, la cour km dresser des plumitifs du jugement, aux fins 
d'ètrr conservés ; _ 

6" Un tribunal de justice de paix n'imposera aucune amende, en vertu de cet acte, supérieure 
à cinquante lin-es, mais un semblable tribunal peut imposer une amende de cc chiffre ou moins, 
du chef d'une infraction, lors même que celle-ci serait de nature à cntralncr une amende d'un 
chiffre plus élevé. 

64. Aucune poursuite ne sera dirigée contre le propriétaire, l'agent 011 le directeur d'une 
mine, ù laquelle le présent acte est applicable, du chef d'une infraction audit acte, lorsqu'elle 
peul être poursuivie devant un trihunal de justice de paix) ù moins que celle poursuite ne soit pro­ 
voquêc par un inspecteur ou avec le consentement écrit d'un Secrétaire d'Etat. Et lorsqu'il s'agit 
d'une infraction dont Ir propriétaire, l'agent ou le directeur prouve ne 11ns étre coupable, en 
éli1hliss:ml qu'il a pris toutes les mesures convenables pour prévenir que l'infraction fùt com­ 
mise, 1111 inspecteur n'introduira aucune poursuite contre cc' propriétaire, agent ou directeur, 
s'il admet que ces mesures convenables ont l'lé prises comme il est dit ci-dessus. 
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fü:i. En Ecosse, les dispositions suivantes seront appliquées : 
10 Toutes les attributions, pouvoirs et autorités nécessaires ù la justice de paix, aux termes du 

présent acte, sont conférés par celui-ci audit tribunal; 
2° Toute personne condamnée, en vertu de cet acte, JHll" un tribunal de justice, à une amende 

ou au payement lie frais ou de dépens de, aut ètre I ecou vrés, en vertu de cet acte, comme des 
pénalités, sera condamnée, à défaut de payement immédiat, n l'emprisonnement pour une durée 
n'excédant pas trois mois, et le jugemcm ainsi q,1c le mandat d'amener auront la forme- n° 5 de 
l'annexe K du S1111111HffJ/ Procedure Act, ·18u4; 

::,0 En Ecosse, toute amende excédant cinquante livres sera rccouvréo et irnposéc dc 1:.i mnnièrc 
dont les amendes dues il Sn ~lajcslé, en vertu ile quelque Acte d11 Parlement, sont recou­ 
vrées cl imposées. 

6(i. Aucune disposition <lu présent acte n'empêchera qu'une personne soit poursuivie ou soit 
passible, en vertu <l'un autre acte ou autrement, d'une autre amende ou d'une pénalité plus 
forte que celle énoncée contre une infraction a11 présent acte, pourvu que nul ne soitpuui deux 
fois du chef du nième délit, 
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Lorsque Je tribunal devant lequel quelqu'un est attrait du cher d'une infraction au présent 
acte estime que des poursuites devront être dirigées contre ee prévenu du chef de ce dèllt, en 
vertu d'un autre acte ou autrement, le tribunal peut remettre l'affaire, pour permettre que ces 
poursuites nient lieu. 

67. Le propriétaire, l'agent ou le directeur d'une mine à laquelle Je présent acte est applicable, 
ou le père, le flls ou le frère d'un semblable propriétaire, agent ou directeur, ne pourra point 
siéger ·comme tribunal ou comme membre d'un trihunal de justice- de paix devant connallre 
d'une Iufraction au présent acte, 

68. Lorsqu'une amende est imposée en vertu du présent acte, du chef d'avoir négligé d'envoyer 
une notification, relativement à une explosion ou â un accident, ou du chef d'une infraction au 
présent acte, par laquelle des morts ou des lésions corporelles auront été occasionnées, un 
Secrétaire d'Etat peut, s'il le juge convenable, ordonner que celle amende soit payée à, ou distri­ 
buée parmi Jcs personnes lésées, et parmi les parents des personnes' dont la mort aurait été 
causée par celle explosion, cet accident ou cette infraction, ou parmi quelques-uns d'entre eux, 
à condition toutefois : 

1° Que, dans son opinion, ces personnes n'aient point occasionné ou contribué à occasionner 
l'explosion ou l'accident, qu'elles n'aient point commis l'infraetion etn'aient pas aidé à la com- 
mettre; -P 

2° Lo fait d'un payement ou d'une distribution de cc genre ne préjugera en rien une procédure 
légale quelconque, relativement à une explosion, à un accident ou à une infraction de ce genre, 
ou motivée par celle-ci, pas plus qu'ils ne seront recevables -dans ce cas comme preuves. 
li est disposé, comme ci-dessus, que toute amende imposée et recouvrée en vertu du présent 

acte sera portée au compte de l'Ecliiquier de Sa JII11jcsté cl versée au Fonds consolidé. 
En Irlande, toute amende imposée cl recouvrée en vertu du présent acte sera réglée de la 

manière déterminée par le Fines Act (lrlancle), 18~1, et par les actes amendant celui-ci. 

69. Au premier janvier de chaque année, ainsi qu'à toute autre époque, lorsqu'il y est requis 
par un Secrétaire d'Élnt, le propriétaire, l'occupant ou. le directeur de chaque mine enverra à 
l'inspecteur de son district un relevé de faits, relativement à. sn mine, dans la forme indiquée 
à l'annexe quatre. 

Dispositio1l$ diverses. 

70. Lorsqu'il surgit une divergence d'opinions au sujet de la question de savoir si une mine 
tombe ou non sous l'application du présent acte ou de l'acte réglant les mines métallurgiques 
de 1872, la question sera déférée à un Secrétaire d'État, dont la décision en pareil cas sera 
définitive. 

7i. 'foutes les notifications prévues par le présent acte seront écrites ou imprimées, ou écrites 
pour une partie el imprimées pour une autre; et toute notification ou tout document prescrits 
par Je présent acte comme devant être adressés ou envoyés par, ou à un inspeeteur, peuvent être 
remis de la main à la main ou adressés par la poste, sous pli affranchi, et s'ils sont adressés ou 
envoyés par la poste, ils seront considérés comme ayant été respectivement expédiés et reçus à 
l'époque à laquelle la lettre renfermant ces pièces durait dû être remise, d'après la marche ordinaire 
de la poste; et en établissant que celle expédition ou cet envoi a été opéré, il aura été suffisamment 
prouvé que Ia lettre contenant la notification a été convenablement adressée et mise à la poste. 

72. Dans le présent acte, à moins que la contexture ne réclame d'autre interprétation, 
L'expression II mine ., comprend tout puits en voie de ïonçagc et tout plan incliné ou de niveau 

en voie d'établissement, aux fins de commencer l'exploitation d'110e mine ou de l'ouverture de 
celle-ci, ou en vue de rechercher ou de constater la présence de minéraux, ainsi. que tous les· 
puits, plans inclinés ou de niveau, travaux, machines, voies ferrées et entre-voies, tant Elans les 
souterrains qu'ù lu surface, se trouvant dans une mine, ou tout puits, ou plan incliné ou de 
nîvenu qui en dépélld.ent et appartiennent à la mine; 
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L'expression " puits 11 comprend celle de fosse; 
Le terme •l plan ,, comprend une carte et une section ainsi qu'une copie ou reproduction 

exacte d'un plnu d'origine; 
Le mot • propriétaire, » lorsqu'il est employé par rapport à une mine, sjsn,i.fie la personne 

ou la société qui est propriètalre, locataire ou occupant de la mine ou d'une partie quelconque 
de celle-ci, et ne comprend point une personne ou corporation recevant uniquement une rede­ 
vance, rente ou intérêt d'une mine; il ne comprend pas non p1us celui qui est uniquement 
le propriétaire d'une mine dont l'exploitation serait donnée â bail, cédée ou transmise, ni la 
personne qui serait uniquement le propriétaire du sol et ne serait pas intéressée à l'extraction 
des minéraux; mais le contractant pour l'exploitation d'une mine ou d'une partie de celle-ci 
sera soumis au présent acte de la même manière qoe s'il en étai& le propriétaire, sans to1tte(ois 
exempter celui-ci d'une responsabilité quelconque; 

Le terme ,c agent II veut dire, lorsqu'il est employé par rapport à une mine, une personne 
chargée, pour Je propriétaire, de la gestion ou de la direction d'une mine ou d'une partie de 
celle-ci, et placée au-dessus d' u11 directeur désigné. en eonïormitê du présent aete ; 

Le mot " Secrétaire d'État II veut dire un des principaux Secrétaires d'État de Sa Majesté 1 
L'expression " enfant -> veut dire un enfant ayant moins de treize ans; 
Le mot n jeune personne " veut dire un individu ayant atteint l'âge de treize ans, sans av.oir 

seize ans révolus; ' 
Le mot « femme ,. veut dire une personne du sexe féminin, âgée de seize ans et plus; 
Le terme , Summary Jurisdiction Aa« " doit être interprété de la manière sttivante: 
Pour cc qui concerne l'Angleterre, l'acte de la session des onzième et dou~me années dit 

règne de Sa Mnjesté actuelle, chapitre XLllI, intitulé : An Act to facililette t!&e performa,,ce of 
the duties of.justices of the peace out of sessjcms withfo England mid Wales wiih respect to 
.mmmary convictions and ortlers, et tous actes amendant celui-ci; 
Pour cc qui touche l'Ecosse, le "Summary Proeedure Act, 1864; ,, 
Pour ce qui regarde l'Irlande, dans le district de police de la mêtrepole de D.ohlin-, .les actes 

réglant les pouvoirs et les obligations des juges de paix de ce distrlci ou de la police de ce 
district; et ailleurs, le " Pelty Sessions (Ireland) A cl, ·1 S!H, l> et tout acte amendant celui-ci. 

Le terme " Court of Summary Juriscliction " veut dire : 
En Angleterre et en Irlande, tout juge ou justice de paix, magistrat de la police métropoli­ 

taine, magistrat rémunéré ou outre, ou fonctionnaire, quel que soit son nom, revêtu de ses Ionc­ 
lions en vertu des Summary Jurisilictions Acis 0.11 d'un acte qui s'y trouve cité; 

En Ecosse, tout juge 011 juge de paix, sheriff ou autre magistrat, auquel sont applicables les 
dispositions <les S11mmary Jurisdiciions Acls pour ce qui concerne la procédure en vue d'exa­ 
miner ou de poursuivre un délit ou aux fins de recouvrer une amende en vertu d'un a~te du 
Parlement. 

Ar,fliention de 75. Pour ce qui concerne l'application du présent acte à l'Ecosse, 
1 acte à l'É- 
cosse. 1° L'expression " Àllorney ûenerul » veut dire le Lord Ailvocate; 

2° Le terme u injonction " signifie défense; 
5° Le mot " délit ,, veut dire crime cl contravention; 
4° Le terme " président des quarter sessions " veut dire te sheriff da comté; 
1>0 Le mot " sheriff " implique le substitut du sheriff; 
6° L'expression • attencling on subpœna be fore a court of record » signifie comparattre à la 

suite d'une citation devant une cour de justice; 
7° Le secrétaire de la Reine et du Lord-trésorier remplira les fonctions que le présent acte 

attribue à l'adjoint d'une des cours supérieures; 
8° Le terme " magistrat rémunéré " veut dire un sheriff ou sheri/f-adjoinL; 
9° Les notifications concernant des explosions, accidents, pertes de vie on lésions corporelles 

seront ccnséès devoir être envoyées à l'inspecteur du district, comme représentant le Lord,. 
Advocale. 

1 o~ L'art. 16 du II Public Healili (Scotlnnd) A et, 1867, ,, remplacera l'art, S du " N14i$a1içe& 
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Jlf]noval ,,ict for Engl,and, -l8~l$; "tel qu'H a, étl!,aaie~é el.étendu par, Je .•• Sc,nila,,y Act, !86&. • 

• 74. Les personnes qui, au monîen; de l'entrée en vigueur du présent, acte, remnliS$tllnL l'i-Si Lesi.01peeteur, 
• timtanta con• 

ronchons d'inspecteurs, en vertu des actes rapportés par le présent, continueront à remplir U/J, 1ittuerim1 l 
r t• •·1 · • d , remphrleort one J()Ds comme s 1 s avaient été nommes en. vertu u présent acte. roac1ion1. 

7!S. Les règlements spéciaux en usage au moment de -l'entrée en vigueur du présent acte, 
dtrns urre mine â laquelle celui-ci est applicable, en vertu d'un acte- rapporté par le présent, 
continueront à former les règlements spéciaux dans cette mine, jusqu'au momenr où des règle­ 
ments spéciaut miront été établis pour celle-ci en conformité du présent acte; et aussi longtemps 
que lesdits règfeth~nis existeront, ils auront la même force que s'ils a"îaient été établis en verta 
du présent acte. 

Maintien des rê­ 
glementsspé­ 
cinux e1i1- 
taalS. 

76. Les actes mentionnés à la troisième annexe du présent acte sont rapportés par le présent .Aettsrapportl, 
d 1 · d · · à J • "è I d conform6-- ans a mesure m rquee a trorsi me co onne e cette annexe. ment à r,n- 

ne1e 3. Il est entendu qu'en rapportant ces actes, on n'affectera en rien ce qui aurait été fait ou toléré 
avant l'entrée en vigueur du présent acte, et toute infraction commise et amende encourue avant 
l'entrée en vigueur du prêsent acte pourront être punie et recouvrée comme si le présent acte 
n'avait pas été arrêté. 

ANNEXES. 

PREMIÈRE ANNEXE. 

îADLE DU ~IAXIMUM DES RÉMUNÉRATIONS A PAYER DU CHEF D'UN CERTIFICAT DE DIRECTEUR 

Dll l'illi\l!S, 

Par un candidat à l'examen : deux livres. 
Par o,r candidat au certificat de service, du chef <le l'enregistrement : cinq shillings, 
Pour l'expédition d'un certificat : cinq shillings. 

DEUXIÈME ANNEXE. 

MODE DE PROCtDER DU CONSEIL D'EXAMEN, 

jo Le conseil se réunira pour l'expédition des affaires et arrêtem le règlement qu'il jugera 
convenable concernant la réunion, la convocation, le lieu, la tenue et l'ajournement de ses 
assemblées, ainsi qu'au sujet de la manière de traiter et de diriger les affaires, y compris le 
nombre de membres devant être présents aux réunions du conseil, sauf les dispositions suivantes : 
a. La première réunion sera convoquée par l'inspecteur du distriet et sera tenue à la date à 

fixer par un Secrétaire d'État; 
b. Chaque fois que trois membres du conseil en font lu demande par écrit au président, une 

assemblée extraordinaire pourra avoir lieu; · 
' c. Le chiffre des membres à fixer pnr le conseil, pour que la réunion soit en nombre, ne 

pourra pas être inférieur à trois ; 
d. Sur toute question, il sera statué à la majorité des membres présents et prenant part au 

vote sur l'objet; 
e, Il sera tenu note des membres présents, ainsi que de ceux prenant part au vole sur chaque 

question; 
f'. Aucun objet ne sera mis à l'ordre du jour sans que chaque membre> du conseil en ail été 

prévenu au moins sept jours avant la réunion; 
2° De temps à autre, le conseil chargera une personne des fonctions de président et une autre 

de celles de vlce-prèsident; 
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5° Lorsqùe, au 'moment flxê pour l'ouverture d'une réunion, Je prêsident n'est point présent, 
ses fonctions sont remplies })al' le vlce-présideut ; et si, ni le président, ni le vice-président 
ne· se "trou'verlt 'présents, les membres présents cholsiront quelqu'un parmi eux pour présider 
l'assemblée; 

1.i,0 En cas de parité de volx â une assemblée; celui qui remplit les fonctions de président à 
celle-ci aura voix prépondérante; 

!5° JI }lOurra être nommé un examinateur en vertu d'une résolution écrite du conseil, signée 
par le président ; 

6° Le conseil tiendra des procès-verbaux de ses travaux ; ces pièces pourront être examinées ou 
copiées par un Secrétaire d'État, ou par une personne quelconque autorisée par lui à les examiner 
ou à les copier. 

ANNEXE TROIS. 

DATE DE L'ACTE. TITRE DE L'ACTE. PARTIE RAPPORTÉE DE L'ACTE. 

!S el ,, Viet ' C !l!), • • . . 

, 23 et 21, Viet., c i51 .. 

25 et 26 Viet., (, 79 ••. 

Acte prchibnnt l'emploi des femmes 
et des filles dans les mines et 
hourllores, réglant l'emploi des 
gai çons el renfermant d'autres 
dispostuons concernant les pcr 
sonnes employées dans ces ex­ 
plouauons. 

Acte pour la réglementation N 
l'inspecuon des mines 

Acte amendant la 101 relative aux 
cha rbounages, 

L'acte entier en tant qu'il se rapporte 
à des mrnes auxquelles le présent acte 
est applicable. 

i 

Los art ~ à 5 mcluswement, en tant 
qu'ils se rapportent a des mmes aux­ 
quolles le présent acte est apphcable, 
et le reste de l'acte dans son intégra-> 
hté 

L'acte entier. 



· ANNEXE QUATRE, 

RÉGLEMENTATION ET lNSPECTJON DE IIIINES. 

Relevé cmnuel d" propriétaire ou de l'agent. 

Nom de ta houillère . • • • • • • 

Nom de ln fosse , . . . . • , . . Nom de ln couche 

Année finissant le • • . . • • • . • . . . i87 . . 

...:r ~--e 

NOfflBI\E MOYEtl IIIODE FOY-ER DU tVENT, 
DlAlltîRE LONGUEUR SURFACE Ql!ANTlTt 
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11011181\E 
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CHAPITRE 77. 

Acte tendant à consolider et amender la loi concernant les· mines métatlurglqui6. 
(10 aeüt 1872.) 

Attendu qu'il importe d'amender la loi relative à la rëglementatlon et à l'inspection de mines 
autres que celles auxquelles l'acte portant réglementation des houillères, 1872 (coal mines regu­ 
lation «et, 1872), est applicable; 

Il est arrêté par Sa l'tlajcsté la Reine, de l'avis et du consentement des Lords spirituels el tem­ 
porels, et des Communes, réunis dans le présent Parlement, et par leur autorité, ce qui suit; 

Titre 
sommaire. 

Entrée en vi- 
JIUcur de 
l'acte.' 

.Aprlicalion tic 
1 acte. 

Emploi des 
femmes cl des 
enfants clans 
les mines. 

Préambule. 

1 . Le présent acte pourra être cité comme " l'acte rëglemcnfànt les mines métallurgi­ 
ques, i872. • ( ~ The l\letallifcrous :l'tlincs Regulation Act, :1872. ") 

2. Le présent acte n'entrera pas ~n vigueur avant le premier janvier mil hiïit cent soixante­ 
treize, laquelle date est citée dans le présent acte comme _étnnt eêlle de son entrée en tigueu~. 

5. Le présent acte sera applicable à toute mine, quelle que soit sa nature, autre qtié celles aux­ 
quelles l'acte portant réglementation des houiüeres, -1872, est àpplicable; 

PREMIERE PARTIE, 

Emploi de femmes, de jeunes gens ou adolesce,its, et rl'efifatili. 

4. Nul garçon, ayant moins de douze ans, et nulle fille ou femme, quel que-soit son âge, në 
seront employés ou ne pourront être autorisés à être employés aux travaux seuterrrains d'une 
mine quelconque ù laquelle le présent acte est applicable. 

Heu~es de !rn- ?,. _ Nul garçon ayant atteint l'âge de douze ans, mais- 'n'oyant· point treize ans révolus, et nul 
vail des JCU- • • àl I'. .1 • • , "- • é 1 ncs ouvriers Jeune ouvrier m c ayant age uc treize ans, mais n ayant pomt seize ans r vo us, ne seront 
mâles dans I , ê · • à _. 1 · · · · d' · Ies mines. emp oycs ou ne pourront trc autorises ëtre emp oyes aux travaux souterrains une mine 

'quelconque à laquelle le présent acte est applicable, pendant plus de clnquante-quatre heures 
par semaine, ou pendant plus de dix heures par jour, ou autrement que conformément aux dis­ 
positions suivantes : 

1" li sera accordé un intervalle de huit heures au moins entre la période de travail du ven­ 
dredi cl la ·période de travail du samedi suivant, et dans les autres cas d'au moins douze heures 
entre chaque période de travail; toutefois, il est entendu que, lorsqu'il s'.agil de garçons et de 
jeunes ouvriers mâles employés â une distance telle de leur domicile ou résidence ordinaire, 
qu'ils n'y retournent point pendant les intervalles du travail, et qui né sont pas employés pendant 
plus de quarante heures par semaine, il sera accordé un intervalle de huit heures au moins 
entre chaque terme de travail; 
i• Chaque période de travail sera censée commencer au ,ioment Üe la descente, pour finir au 

moment de la remonte â la surface ; 
5° Une semaine sera-ëensêi.i"êômmei1èèr le samedi, à minuit, pour finir le samedi suivant, à 

minuit. 

lltgislrc h tenir 
par Ir. pro­ 
prirlaire,clc. 
iles. garçons 
Cl JCUUCs OU• 

6. Le propriétaire ou l'agent de toute 'mine à laquelle le présent acte est applicable tiendra un 
registre, ou bureau de la mine, ou ou pï-incipal bureau de ln mine appartenant au même pro• 
priétaire dans le district où ln mine 'est située ; il veillere à l'inscription dons cc resï:strl} du nom, 
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do l'àge; du domicile et de la date d'admission de tous les garçons de douze et de moins de treize 
ans, et <lr tous les jeunes ouvriers mâles ayant treize ans rèxolus, mais n'ayant.pas aueiut l'âgll de 
seize ans, qui sont cm ployés aux travaux soutcrralns.de la mine, ainsi que de toutes les femmes, 
des jeunes ouvriers ou adolescents, et des enfants employés, à ln surface, à des travaux dépendant 
d'une mine; il exhibera ce registre à la mine à tout inspecteur préposé ù l'exécution du présent 
acte, chaque fois que celui-ci c[) fera la demande ù uu moment convenable, en lui permettant 
de-l'examiner et de le copier. 

Quiconque, autre que le propriétaire ou l'ageut de la mine, aurait l'intention d'employer sous 
ses ordres immédiats et dans la limite des àges susmcntiounèc; quelque garçon ou quelque 
jeune ouvrier mâle aux travaux souterrains d'une mine i\ laquelle le présent acte est applicable, 
devra préalablement en donner avis soit au propriétaire ou à l'agent de la mine, soit ù une 
personne désignée par ce propriétaire ou par cét agent. 

7, S'il existe un puits, un plan incliné ou de niveau dans une mine à laquelle le présent acte 
est applicable, soit pour donner accès à la mine, soit pour servir de moyen de communication 
entre une partie de la mine cl une autre, et que des personnes sont montées ou descendues par 
ou vers cc puits, cr. plan incliné ou de niveau, au moyen d'.un appareil, d'un treuil ou d'un 
bourriquet quelconque, mus pa1· la ,·a peur ou par une machine quelconque, ou par un animal, 
ou par un travail manuel, un homme, ayant au moins dix-huit ans, pourra seul ètre chargé dudit 
appareil, treuil ou bourriquet, ou d'une partie quelconque de la _machine, des cordes, des chaines 
ou de la poulie qui en dépendent. 

Lorsque l'appareil, treuil ou bourriquet est mis eu mouvement par un animal, la personne, 
sous la direction <le laquelle agit Je conducteur de l'animal, sera censée, en considération des 
dispositions, du présent article, être identique avec la personne chargée <le l'appareil, du treuil 
ou du bourriquet; toutefois l'âge de cc conducteur ne sera point inférieur à douze ans. 

Salaires. . 
9. Aucun salaire dù à une personne employée dans ou aux abords d'une mine ü laquelle le 

présent acte est applicable ne sera ·payé près ou tians un café, débit de bière ou endroit destiné 
àla vente de spiritueux, b'iè·1'e, Yin, cidre ou autre boisson forte ou fermentée, ou autre lieu de 
plaisir, bureau, jardin ou place appartenant ou contigu à ces lieux ou en dépendant. 

Quieonquo enfreindrait ou négligerait d'observer ou permettrait à un autre d'enfreindre ou 
de négliger d'observer le présent article, sera passible d'une contravention au présent acte; 
'et quelle que soit la. personne qui se sera ainsi rendue coupable d'une contravention 011 inob­ 
servanee, le propriétaire et l'agent de la mine seront solidairement coupables d'une infraction 

-au .. p~~ont 10(1tc, ù1moi11s-d16tal.>Hr qu'ils ont pris toutesles mesures convenables, en les publiant, 

vriers mMes 
emr,loyts 
d~ns le, mi­ 
nes. 

Sur l'emploi de 
jeunes ou­ 
vriers, !lgés 
de moins dt' 
i8 ans, au 
maniement 
d'apparells. 

8. Quiconque enfreindrait ou négligerait d'observer une disposition quelconque du présent Amen!Je •1"1 

I' 1. d r. Illl . . di .d 11 cherdel'~m- acte, concernant emp 01 e remrncs, 1 es, Jeunes m 1v1 us ou m o escents, ou garçons, ou ploi d'indi- 

1 1 · 1 1 · d · · · I' l • d vidu, con· toue iant e rcglstre ou e re eve e garçons N JCUncs ouvriers, ou concernant emp 01 e trnh•tment 

personnes pour Je service d'un appareil, treuil ou bourriquet, sera coupable d'une infraction au :~rc. prtscnt 
présent acte ; quelle que soit lu personne qui sera passible d'une contravention ou d'une inob- 
servance de cc genre, le p,opriétairc et le directeur sont solidairement coupables d'infraction 
au présent acte, à moins d'établir qu'ils ont pris toutes les mesures convenables en les publiant, 
et qu'ils ont fait tout leur possible pour imposer les dispositions du présent acte, à l'effet de 
prévenir l'infraction ou la non-observance dont il s'agit. 

S'il appert qu'un garçon, ou un jeune iudrvidu ou adolescent, ou une personne employée 
auprès d'un appareil, treuil ou bourriquet, a été employée sui- l'allégation de son parent ou tuteur 
qu'elle aurait l'âge auquel son emploi ne serait point contraire au présent acte cl qnc celle alléga­ 
tion a été admise de bonne foi, le propriétaire ou l'agent de la mine, ou celui qui aurait employé 
la personne en question sous ses ordres immédiats, ne sera passible d'aucune peine; par coutre, 
le parent ou tuteur sera considéré de cc chef s'être rendu coupable d'une infraction au présent 
acte. 

Défense de 
payer des sa­ 
lai res tians 
de1(caba1•e11, 
Cie. 
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et qu'ils ont fait de leur mieux pour imposer les dispositions du présent article, en vue de 
prévenir la contravention ou l'inobservance dont il s'agit. 

Relevés> communications, et abandon de mines. 
I 

Relevés lt dres­ 
ser par les 
propriétaires 
et agents de 
mines. 

Noliflcntion 
d'occidents 

survenus dans 
des mines ù 
envoyer ù 
l'lnspecteur. 

Communien- 
t ion de l'ou­ 
verture et de 
l'nbuudon 
d'une mine, 
à foire à l'in­ 
specteur. 

10. Au 1" août de chaque année au plus tard, le propriétaire ou l'agent de toute mine à 
laquelle le présent acte est applicable enverra ù l'inspecteur du district, pour être transmis à un 
Secrétaire d'État, un relevé exact, spécifiant la quantité de minéral vendu ou produit à la mine 
dont il s'agit, pendant l'année échue nu 51 décembre précédent, et le nombre des individus 
employés ordinairement dans 011 aux abords de cette mine, tant aux travaux souterrains qu'à la 
surface, en désignant séparément les individus employés aux travaux souterrains et ceux travail­ 
lant ù la surface, ainsi que les diverses catégories cl les âges des personnes ainsi employées, dont 
les heures de travail sont réglées par le présent acte. 

La forme du relevé répondra à celle que prescrira un Secrétaire d'État de temps à autre; 
l'inspecteur du district fournira de temps à autre, au nom d'un Secrétaire d'État, et lorsque la 
demande lui en sera faite, des modèles pour le relevé dont il s'agit. 

Tout propriétaire ou agent d'une mine qui néglige de se conformer au présent acte ou qui 
dresse un relevé qu'il suit renfermer une indication fausse, se rendra coupable d'une contraven­ 
tion au présent acte. 
Il est entendu que dans toute mine, où pas plus de douze personnes ne sont employées aux 

travaux souterrains, les relevés constatant la quantité de minéral vendue ou extraite de ln mine, 
seront dressés par l'ingénieur des mines (barmaster) ou autre fonctionnaire, s'il y en a un, chargé 
de recueillit· les impôts ou la redevance duc à l'État; et là. où un semblable ingénieur ou autre· 
fonctionnaire se trouve, le propriétaire ou l'agent de semblable mine ne sera pas teoo d'envoyer 
un relevé spécifiant le nombre d'individus employés dans ou aux abords de la mine dont il s'agit. 

1 ·I. Lorsque, dans ou aux abords <l'une mine à laquelle le présent acte est applicable, à la sur­ 
face ou rlans les travaux souterrains : 

1 ° Une mort d'homme ou une lésion corporelle, dont une personne quelconque, employée 
dans ou aux abords de tu mine, devient' la victime, est produite par une explosion de gaz, de 
poudre ou d'une chaudière à vapeur; ou 
2° Qu'une mort d'homme ou une lésion corporelle sérieuse, dont est atteinte une personne 

quelconque, employée dans ou aux abords de la mine, est produite par un accident, quelle qu'en 
soit la nature : • 
clans ces ras, le propriétaire ou l'agent de la mine enverra, endéans les vingt-quatre heures qui 
suivront immédiatement l'explosion ou l'accident, une notification écrite de cc fait, des morts 
cl des lésions corporelles ainsi occasionnées, à l'inspecteur du district, pour être transmise ensuite 
à un Secrétaire d'État. li spécifiera dans celte notification le caractère de l'explosion ou de 
l'accident et le nombre des personnes tant tuées que blessées. 

Lorsqu'une lésion corporelle, dont la notification est prescrite par le présent acte, entraîne 
comme conséquence la mort de la personne lésée, le décès sera annoncé, par écrit; â l'inspecteur 
du district, pour être notifié ensuite il un Secrétaire d'État, endéans les vingt-quatre heures qui sui­ 
vront le moment auquel cc décès aura été porté à la connaissance du propriétaire ou de l'agent. 

Tout propriétaire ou agent qui néglige de se conformer au présent article sera coupable de 
contravention au présent aète. 

12. 1 ° Lorsqu'un travail quelconque a été commencé en vue d'ouvrir un nouveau puits pour 
une mine ù laquelle le présent acte est applicable; · 

2° Lorsque le puits d'une mine ù laquelle le présent acte est applicable a été nbandonnê ou 
que l'exploitation en aurai! été arrétéo ; 

3° Lorsque l'cxploitatlon d'un puits d'une mine il laquelle le présent acte est applicable a été 
reprise, après avoir été abandonnée ou arrétée pendant un délai excédant deux mois, ou 

/1° Lorsqu'une modilication quelconque est introduite dans la dénomination d'une mine à 
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laquelle le présent acte est applicable, ou clans le nom du propriétaire ou de l'agent de cellecl, 
ou dans la composition des employés d'une compagnie cnrcglstrée, possédant une mine ù 
laquelle le pré-sent acte est applicable : 
dans chacun de ces cas, le propriétaire ou l'agent de lu mine en donnera connaissance ô 
l'inspecteur du district endéans les deux mois qui suivront le commencement, l'abandon, la 
suspension, la reprise ou le changement dont il vient d'être question; si celte communication 
n'a pas éh'• ïaite , le propriétaire ou l'agent sera cqupable d'une contravention nu présent 
acte. 

JI ~t entendu : 
1° Que le présent article sera uniquement applicable ù une cxploltatlon ou mine aux travaux 

souterrains de laquelle plus de douze personnes sont habituellement cmployèrs ; 
2" Que dans le cas où des ouvriers travaillent en collectivité dans les mines d'étain de Devon 

el de Cornwall, it sera nécessaire d'envoyer une notification de tout changcmeut Ile caissier, 
eu vertu du présent article, mais non <le transmetlre une notification du chef d'une modification 
tians les membres de la collectivité dont il s'agit. 

·15. Lorsqu'une mine à laquelle le présent acte est applicable est abandonnée ou que 
l'exploitation en est arrêtée, quelle que soit l'époque à laquelle cet abandon ou celle suspension 
ail lieu, sou propriétaire et toute autre personne intéressée dans le produit de la mine feront 
en sorte que, en vue de prévenir des accidents, l'entrée.du puits et tonte issue latérale de cclni~ci 
à la surface du sol soient constamment et soigneusement entourées. 
li est entendu : 
i0 Que, indépendamment de tout contrat existant entre lui et une personne quelconque luté­ 

rossée dans le produit de la mine et stipulant le contraire, le propriétaire de la mine sera tenu 
de mettre le présent acte ù exécution et <le payer les frais ïaits par une tierce personne intércssèo 
dans le produit de la mine, en vue de mettre le présent article ù exécution; 

2° Lorsquesemblable abandon ou pareil arrét de l'cxploitntion <l'une mine a eu lieu avant 
l'entrée en vigueur du présent ncte , le présent article sera uniquement applicable nu puits ou ù 
l'entrée latérale, situés dans un périmètre de cinquante yards d'une grande roule, chemin, sentier 
ou place publique ou dans un terrain ouvert ou non en tomé; ou, lorsque la situation en étant 
autrement qu'il vient d'être dit, un inspecteur ordonnerait, par écrit, que le puits on l'entrée 
latérale soient entourés comme étant particullèrcmcnt dangcreux ; 

5° Aucune disposition du présent article n'exemptera qui que cc soit d'une obligation imposée 
pnr un outre acte on autrement. 

Quit:onque néi;lig<'rail d'agir conformément au présent article sera coupable d'une contraven­ 
tion an présent acte. 

Tout puits ou toute· entrée latérale non clôturés en conformité du présent article, et situés 
dons un périmètre de cinquante yards d'une grande roule, chemin, sentier ou pince publique, ou 
sis dans un terrain ouvert on non clôturé, ou dont frt clôture aurait été ordonnée par un inspec­ 
teur, comme il a été dit ci-dessus, seront considérés comme préjudiciables (nuisance), confor­ 
mément à l'interprétation de l'art. 8 du Nuisances Removal Act pour l'Angleterre, de 18tlo, tel 
qu'il n été amendé et étendu par le Sanitary Act de 1866. 

14. lorsqu'une mine à laquelle le présent acte est applicable, cl aux travaux sou terrains de 
laquelle plus de douze personnes ont été employées d'habitude, est ahanrlonnéc, celui qui eu est 
le propriétaire au moment de 'l'abandon, enverra, endéans les trois mois qui suivront cet 
abnndon, ù un Secrétaire d'État, un plan exact à l'échelle d'au moins deux chaînons sur un 
p~uce ou fi telle autre échelle d'après ln quelle est dressé le plan en usage à ln mine, au 
m,oment de l'abandon, cl indiquant les limites <les travaux de la mine à l'époque de l'abandon, 
nux fins d'être conservé pur les soins du Secrétaire d'Élat. 

Toutefois, nul n'aura le droit, sauf un inspecteur, de prendre connaissance 011 de copier cc 
pion, endéans les dix ans qui sulvront sa réception pal' Ir. Secrétaire cl'Étol, ù moins d'y étre 
autorisé par celui-ci. 
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N'omin3lion 
d'inspecteurs 
de mine;;. 

Foncrions ren­ 
dant irnpro­ 
pres :i ttlles 
ilïnspcclc11r. 

Pouvoir\ des 
inspecteurs. 

Commanleatlon 
par l'inspec­ 
leur relative- 
ment aux 
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danger non 
prévues pnr 

les règlements. 

Quiconc1ue néglige de se conformer nu présent nrlirlc sera coupable d'une contravention au 
présent acte. 

Inspection, 

i 5. Un Secrétaire d'État peut désigner de temps à autre quelques personnes compétentes 
pour remplir les Ionetions d'inspecteur des mines auxquelles le présent acte est applicable, en 
leur indiquant leur mandat et en leur allouant tels honoraires que les Commissaires du Trésor 
de Sa Majrsté pourront approuver; il pourra révoquer également ces inspeëteurs. 

La nomination de chaque inspecteur de cc genre sera publiée dans la London Ga::elle. 
Tout inspecteur de cc genre est di-signé dans le présent acte sous le titre d'inspeeteur , par 

l'inspecteur d'un district, cet acte entend l'inspecteur désigné momentanément pour le distric 
ou la partie du Royaurnc-Uni <1uc la chose concerne. 

Toute personne nommée ou agissant comme inspecteur, en vertu de l'acte portant rêglemen­ 
tntion des charbonnages de 1872, pourra agir comme un inspecteur préposé au présent acte et 
sera considérée comme étant telle, à condition toutefois d'y être autorisée par un Secrétaire 
d'Élat. 

-m. Quiconque exerce ou remplit les fonctions d'agent en terrains (la11d agent) 0~1 d'ingénieur 
des mines, ou qui est l'associé de quelqu'un exerçant ou remplissant les fonctions d'agenz en 
terrains 011 d'ingénieur des mines, ou bien celui exerçant ou remplissant les fonctions de direc­ 
teur, surveillant, agent ou expert de mines, ou d'arbitre dans une contestation entre proprié­ 
taires, agents ou directeurs de mines, ou qui rsl employé autrement dans ou aux abords d'une 
mine (qu'il s'agisse d'une mine à laquelle le présent acte est applicable, ou non), ne pourra pas 
remplir les fonctions d'inspecteur des mines préposé au présent acte. 

i 7. Un inspecteur préposè au présent acte pourra faire, soit séparément, soit conjointement, 
cc qui suit : 

1" li pourra ouvrir tout examen et toute enquête qui pourrait être réclamée pour eonstatci­ 
si, lorsqu'il s'agit d'une mine à laquelle le présent acte npplicabh-, les dispositions du présent 
acte sont observées, tant }lOIII' cc qui concerne les travaux souterrains que ceux de ln surface ; 

2° Il pourra entrer dans chaque mine a laquelle le présent acte est applicable, l'inspecter et 
l'examiner clans toutes ses parties, à toute époque convenable, tant pendant la journée que pen­ 
daut la nuit, mais de manière ù ne JlOS empêcher ou entraver l'exploitation de ladite mine; 

5° Il pourra examiner cl rechercher la situation et ln condition de Ioule mine à laquelle le 
présent acte rsl applicable, ou d'unedes particsde celle-ci, Je la ventilation de la mine, de la. suffi­ 
s,mr1• lie~ règlements spéciaux (s'il_ y en a) en vigueur dans la mine nu moment de ses recherches, 
ainsi que tous les points cl toutes les questions se rattachant à fo sûreté des individus employés 
dans, 011 près de la mine, ou tians une mine adjacente; 

4° JI aura tels autres pouvoirs qui seraient réclamés pour mettre le présent acte à exécution. 
Quiconque entrave sciemment un inspecteur dans l'exercice de son mandai aux fins du présent 

acte, cl tout propriétaire cl agent d'une mine qui refusent ou négligent de fournir à l'inspecteur 
les moyens nècessaircs pour faire une descente, Inspection, examen ou enquête, relativement à 
une telle mine, conformément au présent acte, seront coupahles d'une contravention audit acte. 

18. Lorsque, sous un rapport quelconque {non prévu par mie disposition expresse du présent 
acte ou par un règlement spécial) un inspecteur constate qu'une mine à laquelle le présent acte est 
applicable, ou une partie de celle-ci, ou qu'un point, objet ou procédé se rauachant à une telle 
mine soit dangereux ou défectueux de manière li menacer ou â tendre ti menacer, selon son avis, 
une personne quelconque de lésion corporelle, cet inspecteur- en donnera connaissance par écrit 
au propriétaire ou 1i l'agent de la mine. Dans celte communication, il signalera les détails dans 
lesquels il considère celle mine ou une partie de celle-ci, ou un point, objet ou procédé comme 
dangereux ou défectueux, en exigeant qu'il y soit remédié; e t à moins <111'il n'y soit remédié 
sur-le-champ, l'inspecteur en donnera également connaissance ù un Secrétaire d'État. 
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Si le propriétaire 011 l'agent de la mine s'oppose à remédier à l'inconvénient indiqué dans la 

communication, il signalera ses objections par écrit, endéans les vingt jours qui suivront la récep­ 
tion de cette communication, et en en indiquant les motifs â un-Secrétaire d'État; la question sera 
alors résolue par voie d'arbitrage, selon le mode prévu par Je présent acte; la date de la récep­ 
tion d'une opposition de cc genre sera censée être celle du renvoi aux arbitres. 

Lorsque le propriétaire ou l'agent néglige, soit d'obtempérer à I'injonction contenue dans la 
communication, sons avoir fait counultrc son opposition endéans le délai précité, soit de se 
conformer au jugement arbitral endéans les vingt jours qui suivront le délai pendant lequel 
l'opposition pourra se produire, ou (selon les circonstances) le dèlai nécessaire ù l'arbitrage, il 
sera coupable d'une contravention au présent acte, et ln communication ainsi que la sentence 
arbitrale seront considérées comme des preuves écrites de ladite contravention. 

Il est entendu que lorsque la cour reconnait que le propriètalre ou l'agent a pris des mesures 
réelles pour obtempérer f, la communication ou à la srnt<'nc~ arbitrale, mais que, nonobstant une 
diligence convenable, il n'a pas été a même d'achever les travaux, clic peut ajourner les mesures 
à prendre par clic, en vue de punir la contravention en question; si alors les travaux sont ter­ 
minés endéans un laps de temps convenable, aucune pénalité ne sera infligée. 

Nul ne sera empêché par un nrrnngcrncnt quelconque de foirc·œ qui est nécessaire pour se 
conformer aux dispositions du présent article, ou ne sera passible d'une pénalité ou déchéance 
quelconque, en vertu d'une conventlon quelconque, du chef d'actes prescrits par le présent article. 

1!). Le propriétaire ou l'agent de toute mine à laquelle le présent acte est applicable con­ 
servera dans les bureaux de la mine, ou dans le principal bureau des mines appartenant au même 
propriétaire clans le district où la mine est située, un plan exact des travaux de celle-ci, 
tels qu'ils étaient au moins six mois auparavant, travaux autres que ceux arrêtés à une date plus 
reculée que douze J!lOÎS avant l'entrée en vigueur du présent acte. 

Le propr~étail'e ou l'agent de ln mine exhibera cc pl.ii1, à un des bureaux précités, à tout inspec­ 
teur désigné en vertu du présent acte; il indiquera sur cc plan, lorsque la demande en est faite 
par l'luspectcur, les progrès faits par les travaux de la mine jusqu'à l'époque où la communication 
en est demandée, et permettra ù l'inspecteur de l'examiner. 

Lorsque le propriétaire ou l'agent d'une mine néglige de conserver le plan dont il s'agit, en 
conformité des prescriptions du présent article, ou s'il refuse volontairement de produire cc pion 
ou <le permettre qu'il soit examiné, ou s'il retient volontairement une partie d'un plan, on s'il 
dissimule une partie des travaux de la mine, ou s'il produit un plan incomplet ou inexact, il sera 
coupable d'une. contravention au présent acte, i1 moins d'ètahlir qu'il ignorait cc récel, celte 
imperfection ou inexactitude. 11 sera en outre loisible à l'inspecteur <l'enjoindre pnr écrit tindépen­ 
damment de la question de savoir si, oui ou non, une pénalité a été infligée nu sujet de celte con­ 
travention) au propriétaire ou à l'agent de faire confectionner un plan exact, Ici qu'il est proscrit 
par le présent article, endéans un délai convenable cl aux frais du propriétaire de ln mine; cc 
plan devra être confectionné à l'échelle de deux chainons sur un pouce au moins, où à telle 
autre échelle d'après laquelle le plan, alors en usage dans la mine, aura été fait. 

"Si le propriétaire ou l'agent néglige de confectionner ou de foire confectionner cc plan endéans 
les vingt jours, ou endéans tel autre laps de temps plus long dont la nécessite aurait été établie 
après-la réquisition de l'inspecteur, il sera coupable <l'une contravention nu présent acte. 
li est entendu que le présent artielc sera uniquement applicable à une mine à laquelle le 

présent acte se rapporte et aux travaux souterrains dans lesquels plus de douze personnes sont 
ordinairement employées. 

'20: Chaque inspecteur préposé au présent acte adressera annuellement à un Secrétaire d'État 
un rapport de ses actes pendant l'année précédente; cc rapport sera présenté aux deux Chambres 
du Parlement. 

Un Secrétaire d'État peut charger <le touL temps un inspecteur de dresser un rappcrt spécial 
relativement à un accident survenu dans une mine à laquelle le présent acte est applicable, 
lorsque cet accident a eu pour conséquence la mort ou une lésion corporelle d'une personne 
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quelconque; dans ce cas, le Secrétaire d'État fera publier cc rapport à l'époque et d'après le mode 
qu'il jugera convenables. 

Arbitrages. 

Disposilions 
concernant 
les arbitra- sent acte : 
gcs. 

21. Les dispositions suivantes seront applicables aux arbitrages provoqués en vertu du prè- 

1 ° Les parties intéressées i\ l'arbitrage sont censées être, dans le présent article, I!! preprlétalre 
ou l'agent de la mine, d'une part, et l'inspecteur tics mines (représentant le Seerétaire d'État), 
d'autre part; 

2° Endéans les vingt-et-un jours qui suivront la date du renvo! à l'arbitrage, chaque partie de 
celui-ci désignera un arbitre; 

3° Nul ne sera admis comme arbüre ou surarbitre, en vertu du présent acte, s'il est employé 
dans la mine 011 à la direction de celle-ci, ou s'il est intéressé dans la mine il laquelle l'arbitrage 
se rattache ; 

4° La désignation d'un arbitre, en vertu du présent article, aura lieu par écrit; communica­ 
tion <le la nomination sera envoyée immédiatement à l'autre partie de l'arbitrnge , la no.l}linalion 
de l'arbitre ne pourra être retirée sans le consentement <le la partie adverse ; 

5• La mort, le remplacement ou une autre modifleation dans l'une des parties de l'arbitrage 
n'affectera en rien la procédure prescrite par le présent article ; 

6° Lorsqu'une des parties négligera de désigner un arbitre, endéans les vingt-el-un jours 
précités, l'arbitre désigné par la partie adverse pourra passer outre ù l'examen et à la solution 
<le la question en litige; dans ce cas, le jugement ni·bilral rendu par cc- seul arbitre sera 
définitif; 

7° Lorsque, avant que le jugement arbitral u été prononcé, ,m arbitre désigné par une des 
parties meurt ou se trouve mis hors d'état de remplir ses fonctions, ou qu'il refuse ou néglige de 
remplir son mandat pendant quinze jours, la partie par laquelle cet arbitre aura été désigné 
pourra nommer une autre personne pour le remplacer; cl si la partie en question néglige d'agir 
de la sorte, endéans les quinze jours après qu'elle en aura reçu la notiflcntion po1· écrit, de la 
part de la partie adverse, l'arbitre qut reste pourra passer outre à l'examen et il la solution de la 
question en litige; dans cc cas, la sentence arbitrale prononcée par ce seul arbitre sera 
défini live ; 

8° Dans chacun des cas précédents, donnant Il un arbitre le pouvoir d'agir seul, ù la suite de 
la néglrgencc d'une des parties <le désigner un arbitre, la partir: qui se trouvera ainsi en défaut 
pourra, avant que l'arbitre unique aura réellement procédé à I'arhitrage, désigner un arbitre, 
lequel procédera alors comme &i la partie en question n'a mil point négligé de désigner un nrhitre ; 

U0 Lorsque les arbitres négligent de prononcer leur sentence endéans les vingt-cl-un jours 
qui suivront la date de la désiguatron <lu dernier arbitre, ou (s'il y a lieu) endéans le délai plus 
long qui aura (·té fixé par les deux arbitres, d'après ~n écrit signé par eux, la question en litige 
sera résolue par le surarbitre a nommer d'après le mode déterminé ci-après ; 

10° Avant dt procéder ù l'examen de la question qui leur est soumise, les arbitres désigneront 
dans un écrit, signé par eux, un surarbitre, en vue de décider les points sur lesquels ils 11c 

tomberaient point d'accord; 
HO Si le surarbitre meurt ou se trouve placé dans l'impossibilité de remplir ses fonctions, 

avant d'avoir prononcé sa sentence, ou s'il refuse <le prononcer son jugement endéans un délai 
convenable, après que la question lui aurait été soumise, les personnes ou_ la personne par 
lesquelles cc surarbitre aurait été désigné nommeront immédiatement un autre surarbitre à 
sa place; 

12° Lorsque les arbitres refusent, manquent ou négligent de désigner un surarbitre endéans 
un délai de sept jours, à compter de la demande d'une des parties, le président des 9e11cral ou 
quarter sessions of' the peace dans la juridiction desquelles \a mine est située, nominera un 
surarbitre, après que la demande lui en aura été faite par une des parties ; 

'15° La décision de tout surarbitre, relativement aux objets qui lui sont soumis, sera 
définitive; 
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14° Lorsqu'un arbitre unique néglige de prononcer sa sentence endéans les vingt-et-un jours 

à compter de la date à laquelle il aura été nommé, la partie par laquelle il aura été désigné 
pourra nommer un autre arbitre pour remplir son mandat à sa place; 

- HS0 Les arbitres et leur surarbitre ou l'un d'eux pourront interroger les parties et Jeurs 
témoins sous la foi du serment; ils pourront également entendre tout avocat, ingénieur ou homme 
de science qu'ils jugeraient utile de consulter ; 

16° Le payement ô faire, s'il y a lieu, à un arbitre ou surarbitre, d11 chef de ses fonctions, 
sera fixé par le Secrétaire d'Êtnt; il sera soldé, conjointement avec les frais de l'arbitrage et de 
la sentence arbitrale, par les parties, ou par l'une d'elles, scion cc que déterminera le jugement 
arbitral; ces frais pourront être taxés par un adjoint d'une des cours supérieures, lequel, à la 
demande d'une des parties,' vérifiera et certifiera le montant exact de ces frais. Le montant ù 
payer par le Secrétaire d'État sera prélevé, s'il y a lieu, sur les dépenses du chef des inspecteurs 
préposés nu présent acte. Le montant à payer par le propriétaire ou l'agent sera, s'il y a lieu, 
en cas de non-payement, recouvré de la même manière que les amendes dues en vertu du présent 
acte; 

17° Ne pourra être nommé arbitre ou surarbitre, en vertu du présent article, qu'un ingé­ 
nieur des mines pratiquant ou une personne versée dans l'exploitation des mines; mnis lors­ 
qu'un jugement arbitral aura été prononcé, l'arbitre ou le surarbitre qui l'aura prononcé sera 
considéré comme réunissant dûment les qualités requises par le présent article. 

Coroners. 

22. Les dispositions suivantes seront appliquées aux enquêtes de coroners, relativement aux 
corps de personnes dont la mort aurait été occasionnée par des explosions ou des accidents clans 
.des mines auxquelles Je pr_éscnt acte est applicablc : 

1 ° Lorsqu'un coroner fait une enquête relativement au corps d'une personne, dont la mort 
aura été occasionnée par une explosion ou un accident, dont, en vertu du présent acte, il doit 

Dispositions 
relatives aux 
enquêtes 
de coroners 
concernant 
des ,lécès OC• 
casionnés par 
des ueridcnlS 
dans des mi- 

ètre donné connaissance à l'inspecteur du district, le coroner ajournera l'enquête jusqu'au ncs. 

moment où un inspecteur ou une autre personne représentant un Secrétaire d'État se trouve 
présente pour surveiller la procédure; 1 

2° Au moins quatre jours avant de procéder à l'enquête ajournée, le coronel' annoncera pur 
écrit à l'inspecteur du district l'époque et le lieu auxquels se tiendra l'enquête ajournée; 

5° Avant l'ajournement, le col'O?lel' peul se convaincre de l'identité du cadavre et en ordonner 
l'inhumation; · 
4° Lorsqu'une explosion ou un accident n'aura occasionné que la mort d'une seule personne, 

cl que le coroner a fait parvenir, au moins quarante-huit heures avant l'ouverture de l'enquête, 
à l'inspecteur, Irr notification de l'heure et du lieu auxquels se tiendront l'enquête, iJ ne sera 
point ténu d'ajourner celle-ci conformément ou présent article, si toutefois la majorité du jury 
considère l'ajournement comme inu tile ; 

5° Lors d'une coquète de cc genre, il sera loisible à un inspecteur d'interroger un témoin 
quelconque, en se soumettant toutefois aux ordres <lu coroner; 

6° Lorsque pendant une enquête, à laquelle n'assiste point d'inspecteur, il est constaté qu'une 
négligence a occasionné ou contribué ù l'explosion ou ù l'accident, ou qu'il existe dans ou près 
de la mine une défectuosité, laquelle, de l'opinion du coroner ou du jury, semble réclamer qu'il 
y soit porté remède, le coroner signalera celle négligence ou celte défectuosité ou cc défaut par 
écrit â l'inspecteur du dislrict; 

- 7° Aucune personne intéressée personnellement dans la mine où l'explosion ou l'accident 
aura eu lieu, ou employée dans celle-ci, ou attachée 11 sa direction, ne pourra faire partie 
du jury prenant part à l'enquête; le constable ou un autre fonctionnaire 5Wl obligé de ne citer 
personm manquant des qualrtés voulues, en vertu de cet article; le corone1· sera tenu de 
n'admettre au serment ou à siéger dans le jury aucune personne de cc genre. 

Quiconque néglige de se conformer aux dispositions du présent article sera coupable d'une 
contravention au présent acte. 
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SECONDE PARTIE • . 
RÈGLEMENTS. 

R~lements gé­ 
néraux. 

RègfomentR généraux. 

23. En tant que cela pourra avoir convenablement lieu, les règlements généraux suivants 
seront observés dans chaque mine à laquelle le présent acte est applicable : 

\'entilation. 

Poudre el ti­ 
rage. 

Refuges 011 
trous d'horn­ 
mes tians les 
plans auto­ 
moteurs ou 
munis d'ap­ 
pareils. 

Refuges sur les 
tramways. 

1° li sera produit constamment clans chaque mine une quantité d'air suffisante pour que les 
puits, puits Intérieurs, plans inclinés et de niveau, écuries souterraines, ainsi qne les lieux 
en exploitation de celte mine, el les voies de communication aboutissant à et parlant de ces lieux 
soient daus un étal convenable pour y travailler et circuler. 

2° ia poudre ù canon o_u toute autre substance explosible ou inflammable ne pourra être 
employée dans tes travaux souterrains de la mine que sous les conditions suivantes : 
"· Elle ne sera pas emmagasinée dans la mine; 
b. Elle ne sera introduite dans la mine que dans une caisse ou bolte ne contenant pas plus de 

quatre livres; 
c. Chaque ou nier ne pourra faire usage à la fois de plus d'une cle ces caisses; 
il; En chargeant les cavités pour le tirage à la poudre, on ne pourra pas se servir de bourroir 

en fer ou en acier; personne n'aura en sa possession, dans les travaux souterrains de la mine, 
de bourroir en fer ou en acier; il ne sera employé de refouloir en fer ou en acier, pour refouler, 
ni ln bourre, ni la première partie du tamponnage, ni pour refouler la poudre; 

e. Une charge de poudre qui aurait raté ne pourra pas être débourrée. 

5° Tout plan souterrain servant à la circulation des personnes, qu'il soit automatique ou mû 
par un appareil, treuil ou bourriquet, sera pourvu (lorsque sa longueur excède trente yards) 
d'un appareil propre à donner <les signaux entré les points d'arrêt et- les extrémités du plan; 
dans tous les cas, il ser; pourvu, à des intervalles ile vingt yards au plus, de trous d'hommes 
suffisants pour .servir de lieux de refuge. 

4° Tout chemin souterrain, sur lequel circulent des personnes et par lequel la charge 
est transportée au moyen d'un cheval ou autre animal, sera pourvu, à des intervalles de cin­ 
quante yards au plus, de trous d'hommes suffisants ou d'un espacement, pouvant servir comme 
tel; cet espacement sera d'une longueur suffisante et de trois pieds au moins de largeur, à 
compter des wagons circulant sur la voie ferrée jusqu'au bord de ladite route; et si le Secrétaire 
d'État le juge nécessaire, il peul ordonner à l'inspecteur de certifier si, oui ou non, le produit de 
la mine circulant sur la roule précitée excède habituellement le poids susmentionné. 

Les · trous o" Les trous d'hommes et espaces de refuge resteront toujours vides (libres); personne ne 
d'hommes 
doivcnl_ ëtre pourra y déposer un objet quelconque qui serait de nature à en obstruer l'accès, 
tenus labres. 

Clôture 'd'an­ 
ciens puits, 

Clôture d'en­ 
trées de pu ils. 

G0 L'entrée de tout puits qui aurait été ouvert avant le commencement de l'exploitation 
actuelle de la mine et qui n'aura point servi durant l'exploitation actuelle, sera soigneusement 
entourée lorsque l'inspecteur du district en fait l'injonction par écrit; l'entrée de tout puits, 
pour le moment hors d'usage ou servant seulement de puits d'aérage, sera soigneusement 
entourée. 

7° La tète ainsi que toutes les communications entre la tête el le fond de tout puits servant Z, 
travailler ou à pomJlel', seront soigneusement entourées d'une barrière; toutefois, cette dispo­ 
sition n'empêchera point l'enlèvement temporaire de la clôture en vue d'exécuter des rèparations 
ou autres opérations, si les précautions nécessaires ont été prises. 
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8° Lorsque les couehes naturelles ne présentent pas de sécurité, tout puits servant à travailler Renforcement 
de puits. 

ou à pomper sera soigneusement étançonn_é, revêtu ou rendu sûr d'une autre façon. 

9° Lorsqu'une partie du puits est employée à ln montée et il la descente <les ouvriers au moyen 
d'échelles ou d'un appareil mû à la main, et qu'une autre partie du puits sert â monter le produit 
obtenu dans la mine, la première de ces parties sera soigneusement étançonnée ou séparée 
autrement de la seconde. 

i 0° 'fout puits d'exploitation servant ù la montée des travailleurs sera muni, - lorsque sa 
profondeur excède cinquante yards cl n'en a pas été exempté par écrit, de b part de l'inspecteur 
du district, de guides el de moyens pr·oprcs à transmettre des signaux distincts et définis à 
partir du fond du puits et de chaque entrée (pendant l.i durée <lu travail entre la surface et le 
fond du puits), jusqu'à ln surface, et de la surface jusqu'au Iond du puits et â chaque entrée 
(pendant la durée du travail entre la surface et le fond du puits). 

H0 Un couvre-chef suffisant sera employé à la descente ou û la montée <les ouvriers à 
chaque puits dé mine, excepté lorsque celles-ci s'opèrent nu moyen d'un treuil, 011 lorsque la 
personne est employée ù la pompe ou it un travail de réparation quelconque dans le puits, ou 
lorsque l'inspecteur du district aura délivré une exemption écrite. 

i20 On ne se servira point de chaines à simples chainons pou!' la descente ou la montée des 
personnes dans un puits d'extraction ou fosse, sauf en cc qui concerne les petites chaînes 
accouplées attachées ù la cage ou i.1 là charge. 

15° Le tambour <le toute machine servant ù la descente ou à la montée des personnes, sera 
pourvu de rebords ou de rainures, cl si le tambour est conique, de lei autre moyen propre à 
empêcher la corde de glisser. 

14° A chaque machine mue par la vapeur, l'eau ou 'une force mécanique quelconque et servant 
i1 la descente ou :i la montée des personnes, il sera nuaché un frein suflisnnt, ainsi qu'un 
indicateur convenable (indèpendammcut des divisions de la corde), signalant ù la personne qui 
manie ln machine la position de la cage ou <le la charge dans ln bure. 

sonnes dans la mine, ne seront jarnuis fixées ni verticalement ni penchées en arrière; clics 
seront inclinèes dans l'angle le plus convenable possible, suivant l'espace dans lequel l'échelle 
est fixée; loulc échelle <le cc genre sera pourvue, ù des intervalles n'excédant pas vingt yards, 
de solides plate-formes. 

-t 6° Lorsque plus de douze personnes sont habituellement employées aux travaux souterrains 
de la mine, .il sera élnbli au-dessus 1111. sol, prés de l'entrée· principale de la mine, - cl non 
pas dans les espaces renfermant In machine ou la chaudière,_:_ un lieu oit lesdites personnes 
employées dans la mine pourront sécher convenablement et changer leurs vêtements. 

Division des 
puits de mine. 

Signaux, 

Courre-chef. 

Chalne1. 

Echappement 
de ln corde 
du tambour. 

Frein. 

15° Les échelles employées d'une manière permanente à la montée ou à la descente <les per- Inclinaisons 
d'échelles. 

Chnmbrc ile 
toilette. 

17° 'foule roue volante et toute partie saillante et dangereuse des machines servant dans ou Bar1·ièm au- 
1, Ù d 1 . · . . · , l cour des ma- n ux a or s e a nunc, seront soigneusement entourées et. tenues en cet èla . chines. 

18° Toute chaudière à vapeur sera pourvue d'une jauge pour la \'a peur el d'une jauge pour. 
l'eau, destinées à indiquer respectivement la pression de la vapeur cl le niveau de l'eau dans 
ln chaudière, ainsi que d'une soupape de sûreté convenable. 

HJ0 Nul n'endommagera volontairement ou n'enlèvera ou ne meura hors d'usage, sans en avoir 
l'au_lorité, une clôture, garniture, coflrngc, guide, appareil à signaux, signa 1, couvre-chef, chaîne, 
rainure; frein, indicateur, échelle, plate-forme, jauge à vapeur, jauge ù eau, soupape de sûreté 
ou outre appareil ou objet, placé dons une mine, en conformité du présent acte. 
Quiconque eommeurair une infraction ù un des règlements généraux du présent chapitre, ou 

Jauges tics 
chaudières ri 
soupapes tic 
s1irelé. 

Endommage­ 
ment volon­ 
taire. 
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négligerait de s'y conformer, sera coupable d'une contravention au présent acte. Et dans le cas 
où une contraventlon ou une non-observance, pour ce qui concerne une mine à laquelle le 
présent acte est applicable, commise à l'endroit d'un tics règlements généraux précités, serait 
établie, quelle que soit la personne qui s'en serait rendue coupable, le propriétaire cl le direc­ 
teur de cette mine seront tous passibles d'une contruventiou au présent acte, à moins d'établir 
qu'ils out pris toutes lrs mesures convenables, en puhliant lesdites règles et en les imposant 
dans la mesuré de leur pouvoir, à titre d'instructions pour l'exploitation de la mine, en me 
d'empêcher la contravention ou la non-observance dont il s'agit. 

Règlements 
spéciaux. 

Etabllssement 
de règlement, 
spéciaux. 

Ri:9leme11ts spéciaux. 

2~. Dans chaque mine, à laquelle le présent acte est upplicable, il sera établi tels règlements 
(qualiûés dans le présent acte comme règlements spéciaux), pour conduire cl guider les personnes 
concourant ù la gestion de la mine ou employées dans ou aux abords de celle-ci, que la situation 
et les conditions particulières de la mine sembleront réclamer comme étant les plus propres à 
prévenir des accidents et a pourvoir à la sûreté et â la discipline convenables des personnes 
employées dans ou près de la mine. Lorsque ces règlements spéciaux auront été établis, ils seront 
signés par l'inspecteur chargé tics fonctions d'inspecteur du district à l'époque où ces règle­ 
ments seront établis; ils seront observés dans et aux abords de choque mine de cc genre de la 
même manière que s'ils étaient contenus dans le présent acte. 

Quiconque, étant tenu d'observer les règlements spéciaux arrêtés pour une mine, agit contrai­ 
rement à un de ces règlements spêciaux, ou néglige de s'y conformer, sera coupable d'une con­ 
travcntiou au présent acte, de méme que le propriétaire et l'agent de cette mine, et, à moins de 
prouver que Ioules les mesures convenables ont été prises en publiant lesdits règlements el en 
les imposant, dans ln mesure de leur pou mir, à titre d'instructions pour l'exploitation de la 
mine, afin de prévenir la contravention dont il s'agit, lis seront tous coupables d'une contraven­ 
tion au présent acte. 

25. Les règlements spéciaux projetés (lesquels pourront être cnvoyès, accompagnés d'une note 
imprimée signalant toute objection à ces règlements motivée par une disposition qucleonquc 
contenue ou omise dans ceux-ci, par loure personne employée tians la mine, à l'inspecteur <lu 
district, a son adresse qu'indiquera celle note), seront affichés nu moins deux semaines avant 
d'être transmis it l'inspecteur, de la manière prévue par le présent acte, pour cc qui touche la 
publication de règlements spéciaux, en ,·,w d'en informer les personnes employées dans la mine. 
Un certificat, constatant ,1uc les règlements ainsi que la note dont li s'agit ont été ainsi affichée, 
sera envoyé ù l'inspecteur en même temps que les règlements; cc certiflcat sera signé par la 
personne envoyant ces derniers documents. 

Si le Secrétaire ù'Ù\at ne soulève point d'objection contre les règlements endéans les quarante 
jours qui suivront la réception de ceux-ci par l'inspecteur, lesdits règlements seronl ètablls, 

Si le propriétaire ou l'agent fait une fausse déclaration concernant l'aflichage lies règlements 
et notices, il sera coupable d'une infraction au présent acte. 

Le Secrétaire 
d'Elal peul 
formuler des 
objections 
contre des rë­ 
glements spé­ 
ciaux. 

26. Lorsque le Secrétaire d'État est d'avis que les règlements spéciaux proposés, ainsi 
transmis , ou un d'entre eux, ne tendent ras suffisamment a prévenir des accidents dans la 
mine ou à protéger la sécurité des personnes employées dans ou près de la mine, ou qu'ils ne sont 
point convenables, il peul, endéans les quarante jours qui suivront leur réception par l'ins­ 
pecteur, s'opposer au~ règlements, eu proposant, par écrit, au propriétaire ou à l'agent d'intro­ 
duire des changements dans ces règlements, soit en les modifiant, soit en les supprimant en 
partie, soit en y substituant ou en y ajoutant d'autres. 

Si le propriétaire ou l'agent ne s'oppose pas par écrit, auprès du Secrétaire <l'Êtat, endéans 
les vingt jours qui suivront la réception par lui, aux modiflcations proposées pa1· le Secrétaire 
d'ttnt, les règlements spéciaux proposés avec lesdites modifications seront èlablis. 

Si le propriétaire ou l'agent adresse son opposition p;,r ècrit, endénns les vingt jours précités, 
au Sen étairc d'État, ln qursuon sera défé1 èe à des arbiu es, cl la date de la réception de cette 

' ,. 
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opposition par le Secrétaire d'État sera considérée comme étant celle du renvoi aux arbitres, et 
les règlements seront établis conformément à la sentence des arbitres. 

27. Après que des règlements spéciaux auront été établis dan; une mine, conformément au 
présent acte, 1c propriétaire ou l'agent de la mine peul proposer de temps à autre, par écrit, 
â l'inspecteur du district, pour ëtre approuvés par IC' Secrétaire d'État, soit des amendements à 
introduite dahs les règfüme1Hs dont il sagit, soit de nouveaux règlements spêcia~x; les disposi­ 
tfo11s du présent acte, relativement aux règlements spéciaux originaux, seront, autant que pos­ 
slble, appllcables â tous ces amendements et nouveaux règlements, comme elles sont applicables 
aux règlements originaux. 

Un Seâétoire d'État peut proposer de temps à autre, par écrit, au propriétaire ou ô l'agent 
d'une mine dans laquelle Il n'êxiste point de règlements spéciaux, un règlement spécial quel­ 
conque, ou, au propriétaire ou a l'agent d'une mine dans laquelle il existe des règlements 
spéciaux, de nouveaux règlements spéciaux ou un amendement à ces règlements spéciaux; les 
dip6sitîons du prêsent acte, relativement à unp proposition du Secrétaire d'Étnt, en vue de 
modifier les règlements spéciaux, transmise par le propriétaire ou l'agent d'une mine, seront, 
autant que ·possible, applicables à toutes ces nouveaux règlements spéciaux et aux amende­ 
ments, comme elles sont applicables à une proposition semblable à celle dont il s'agit. 

~8. A l'effet de faire conhaurc les règlements spéciaux (s'il y en a) et les dispositions du 
p,:~seht acte à toutes les personnes employées dans ou aux abords de toute mine à laquelle le 
présent acte est applicable, un extrait de l'acte, fourni par l'inspecteur du district, au nom d'un 
Seêrêtâi're d'État, ù la demande du propriètaire ou de l'agent de la mine, ainsi qu'une copie 
iritègrale des règlements spéciaux (s'il y en a), sei·ont publiés conformément aux prescriptions 
suivantes : 
i O Le propriétai~c ou l'o gent d'une semblable mine fera dresser cet extrait nt ces règlements 

(s'JI y en n) munis du nom et de l'adresse de l'inspecteur du district, ainsi que du nom du pro­ 
priétaire ou de l'agent, aux fins d'être affichés en caractères lisibles à quelque lieu en évidence, 
dans ou près de ln mine, où ils pourront étrc lus convenablement par les personnes employées; 
et chaque fois que ces pièces seront dégradées, eflucées ou détruites, il les fera renouveler avec 
toute IÛ diligence convenable; 

2° Le propriétaire ou l'agent fournira gratuitement un exemplalre imprimé de l'extrait cl des 
règlements spéciaux (s'il en existe) à toute personne employée dans ou aux abords de la mine 
qui en fera la demande au bureau dans lequel les personnes travaillant sous les ordres immé­ 
diats de cc propriétaire ou de cet agent sont employées. 

5~ Toute copie des règlements spéciaux sera séparée distinctement des règlements se ratta­ 
chant- uniquement au contrat entre l'employé el celui qui l'emploie. 

Lorsqu'un propriétaire ou agent néglige de se conformer au présent article, il sera coupable 
d'une infraction au présent acte; mais le propriétaire ne sera pas considéré comme coupable s'il 
établit qu'il a pris toutes les mesures convenables, en imposant l'observation des dispositions 
du présent article, dans la mesure de son pouvoir, afin de prévenir cette négligence. 

29. Quiconque dégrade, macule ou efface une règlement spécial proposé, une notice, un 
exrralt'on des règlchlenls spéciaux, lorsqu'ils auront êtè affichés conformément aux dispositions 
du présent acte, relativement aux règlements spéciaux, ou une notice, nfflchée aux termes des 
réglemcnts spéciaux, sera coupable d'une infraction ou présent acte. 

50. Un mspecteur préposé au présent acte certifiera la conformité, lorsque la demande lui 
en est fuite, de la copie des règlements spéciaux établis pour le moment dans une mine, aux 
termes de cei aetc, lorsque celle conformité aura été établie à son gré. Une copie ainsi certiflée 
sera admise comme preuve (tout en n'excluant pas d'autres preuves) <lesdits règlements spéciaux 
et du fait qu'ils ont été dûment établis, conformément au présent acte, et qu'ils ont été signés 
par l'inspecteur. 

Amendemenl5 
à des rëgle­ 
ments sp6- 
eiaux, 

Publicolion de 
rlglcmcnts. 

Peine du chef 
de dégrada­ 
lion de com­ 
munications. 

Une copie eer­ 
ti liée de r~­ 
slemcutsspé­ 
daux trendra 
lieu Je preu­ 
"c. 
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TROISIÈME CHAPITRE. 

DISPOSITIONS SUPPLlb!ENTA IRES. 

Pénnlitéii du 
cher d'infrac­ 
tions au pré­ 
sent aete. 

Emprisonnc­ 
ment du chef 
de négli~cuce 
volonlau·e 
entrainant un 
doni;cr pour 
la ne. 

· Pénalités. 

51. Toute personne autre qu'un propriétaire ou agent, employée dans ou aux abords d'une 
mine, cl qui serait coupable d'un acte ou d'une omission, lesquels, s'ils étaient commis 1mr un 
propriétaire ou agent, constitueraient une infraction au présent acte, sera considérée comme 
coupable d'une infraction audit acte. 

Toute personne coupable d'une infraction au présent acte sera passible d'une amende n'ex­ 
cédant })as, s'il est propriétaire ou agent, vingt livres, et, s'il a une autre qualité, deux livres, 
pour choque contravention. Et si l'inspecteur u signalé por écrit une infraction de cc genre, le 
coupable sera condamné en outre à une amende n'excédant pas une livre, pour chaque jour pen­ 
dant lequel cette infraction continue â être commise, aprvs que ladite notifi~ation aura eu lieu. 

52. Lorsqu'une personne, remplissant les fonctions de proprlètaire ou d'agent, ou une per­ 
sonne employée dans ou près <l'une mine, est coupable d'une infraction au présent acte, 
laquelle, de l'avis du tribunal saisi de l'affaire, aurait élé de nature à meure en danger la sécu­ 
rité des personnes employées dans ou aux abords de la mine, ou à occasionner des lésions cor­ 
porelles sérieuses ù une <le ces personnes, ou ù produire un accident dangereux, et que eeue 
infraction a été commise volontairement, par acte personnel, défaut personnel ou négligence per­ 
sonnelle de l'inculpé, celui-ci sera passible, si le tribunal est <l'avis qu'une amende ne répond 
point i\ lu nature de l'infraction, d'un emprisonnement pendant une durée n'excédant pas trois 
mois, soit avec, soit sans travaux forcés. 

Lorsque quelqu'un se croit lésé pnr un jugement prononcé par un juge de paix, i\ la suite 
d'une enquête judiciaire ouverte en vertu du présent acte, jugement par lequel l'emprisonne­ 
ment est prononcé, en conformité du présent article, ou par lequel jugement la somme à payer a 
été fixée à la moitié du maximum de l'amende ou au delà, la prrsonne en question pourra en 
appeler du jugement, en se conformant aux conditions rt dispositions suivantes : 

1" L'appel sera interjeté à la prochaine audience des yencrnl ou quarter sessions du comté, de 
la division ou de la localité dans lesquelles le jugement aura été prononcé, audience tenue vingt­ 
et-un jours ou moins après le jugement dont appel aura été prononcé; 

2° Endéans les sept jours qui suivent le j ugcmcnt dont appel aura été prononcé, l'appelant 
notifiera à la partie adverse, ainsi qu'à la justice de paix, son intention d'interjeter appel et les 
motifs sur lesquels celui-ci est fondé; 

3,, Immédiatement après semblable notiflcation , l'appellant s'adressera, pour fournir un 
cautionnement, à une justice de paix, accompagné de deux garants sufllsants, dont les conditions 
permettent de juger semblable appel, de supporter le jugement à prononcer par I<' tribunal, à 1n 
suite de celui-ci, et <le payer les Irais à fixer par le tribunal, ou de· fournil' telle autre garantie, 
en déposant des fonds ou autrement, que la justice pourrait réclamer; 

4° La justice de paix peut, si elle le juge convenable et si l'appelant fournit un pareil caution­ 
nement ou telle autre sécurité, comme il est dit ci-dessus, relaxer l'appelant , 

15° Lo cour d'appel peut ajourner l'appel et, après avoir entendu la cause, elle peul confirmer, 
reformer ou modifier le jugement de la justice de paix, ou renvoyer l'affaire à la justice de paix, 
en y ajoutant ravis de la cour d'appel sûr ln question, ou prendre telle autre disposition relati­ 
vement à la cause qu'elle croira juste. De même, la cour peut prendre telle autre décision qu'elle 
croira équitable en cc qui concerne les frais à payer par chacune des parties. 
Il est entendu qu'en Ecosse: 
1° Le présent article ne sera point npplicable à un jugement prononcé par un sheriff; 
2° L'expression II fournir un cautionnement ù une justice de paix " voudra dire fournir un 

cautionnement ù l'adjoint de ln justice, au gré d'une justice de paix, et, par l'expression "cau­ 
tionnement, 11 il sera entendu un " titre de cautionnement. ,, 
5° Toute personne admise à interjeter appel par le présent article, pourra en appelerd'un juge- 
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ment rendu par un ~heriff, au circuit court la plus proche, ou, là où il n'y a point <le cour de 
ce genre, auprès <l~ la cour suprême de justice à Edimbourg, de la manière prescrite par les 
dispositions lie l'acte de la vingt-deuxième année du règne du roi Georges li, chu pitre XLIII, el 
par tout acte amendant eclul-ei (en tant qu'ils concernent les appels de procédure criminelle) et 
en observant les règles, liruitations, conditions et restrietions contenues dans lesdites <lis positions. 

55. Toutes les infractions commises au présent acte et toutes les pénalités prononcées en 
vertu de celui-ci, ainsi ,1uc tous frais et dèpens, dont le présent acte dispose qu'ils doivent être 
recouvrés comme des amendes, seront poursuivis et recouvrés <le la manière prescrite pnrIe 
Summury Jurisdiclion Act, <levant un tribunal de justice de paix. 

Pour connaitre d'une dênonciatlon ou plalnte, le tribunal de justice de paix se composera : 
a. En Angleterre, de deux juges de paix 011 plus, siégeant en l;éfllj session», dans une enceinte 

désignée à cet effet, ou d'un magistrat ou fonetionnnire quelconque, autorisé par la loi ù foire 
momentanément à lui seul un acte quelconque, pouvant ètre accompli par plus d'un juge <le 
paix, et siégeant, soit seul, soit conjointement avec d'autres, clans une enceinte ou autre lieu 
désigné pour I'administration de la jusuce ; ou 

b. En Ecosse, de deux juges <l<• poix ou plus, siégeant comme juges dans un tribunril de 
. justice de paix, ou du s/ieriff, ou d'un autre magistratou fonctionnair~ quelconque, autorisé par 
la loi .ù faire momentanément ù lui seul un acte quelconque, pouvant ëtrc accompli par plus 
d'un juge de paix, et siégeant, soit seul, soit conjointement a, cc d'autres, dans une enceinte 
quelconque, désignée pour l'admiuistnuion dr. la justice; ou 

c. En Irlande, dans le district de police de la métropole de Dublin, d'un des juges dlvision-" 
naires de ce district, siégeant dans un tribunal ue police, dans le district, cl ailleurs de deux 
juges <le paix ou plus, siégeant en pelty sessions, dans une enceinte désignée pour y tenir des 
petty sessions, 

Procédures 
sommaires 
en suite d'in­ 
f1 actions, ou 
pOUI" l'CCOU• 
vrer des n­ 

_ mendes, etc. 

54. Dans toutes les parties du Royaume-Uni, les dispositions suivantes seront appliquées : 
i" 'foule plainte ou dénonciation motivée par le présent acre, sera introduite ou présentée 

· endéans les trois mois, à compter de l'époque à laquelle la cause de cette plainte ou de cette 
dénonciation sera née; 

2° JI suffira, aux yeux de la loi, <le désigner une infraction commise au présent acte, dans les 
termes employés dans ledit acte ; 

5° 'foute exception, exemption, clause conditionnelle, excuse ou qualilicntion peul être prouvée 
par le dèfendeur, indépendamment de la question de savoir si, oui ou non, elle se trouve 
mentionnée à la désignation de l'infraction dans le présent acte; mais il ne sera pas nécessaire 
de la spécifier ou contester dans la dénonciation. fü &i clic est spécifiée ou contestée dans la 
dénonciation, il ne sera pas réclamè de preuves de la part du dénonciateur, à l'appui des points 
spécifiés ou contestés ; 

-~0 Lorsque le propriétaire ou l'agent est accusé par une autre personne d'une contravention 
ou d'une inobservance, il peut, s'il Je juge convenable, se faire admettre au serment et se faire 
interroger comme un témoin ordinaire; 

:5° Lorsqu'une des parties le désire, la cour fora dresser des plumitifs du jugement, aux fins 
d'être conservés. 

Dispositions 
g~né1·nles re­ 
Inti vement 
aux procé­ 
dures som­ 
maires. 

51.î. Aucune poursui le ne sera dit·igéc contre le propriétaire ou l'agent d'une mine ù laquelle '. 
Je présent acte est applicable, du chef d'une infraction audit acte, lorsqu'elle peut être portée 
devant un tribunal de justice de paix, ù moins que cette poursuite soit provoquée par 
un inspecteur· ou avec' le ronsentemcnt écri l d'un Secrétaire tl'Üut. Et lorsqu'il· s'agit d'une 
infraction dont h- propriétaire ou l'agent prouve uc pas être coupable, en établissant qu'il a pris 
toutes les mesures convenables JJOur prévenir que l'Infraction fùl commise, un inspecteur 
n'introduira aucune pouesuite contre cc propriétaire ou agent, s'il admet que ces mesures conve­ 
nables ont été prises, comme il est dit ci-dessus. 

Poursuites 
pour 

Infrucrions. 
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tions 'en 
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Interprétalion 
de termes, 

· 56. En Ecosse, les dispositions suivantes seront appliquées : 
t0 Les attributions, pouvoirs et autoritês, nécessaires â la justice de paixçaux terrnès du 

présent acte, sont conférés par celui-ci audit tribunal ; 
2° Toute personne condamnée Cil vertu tic cet acte ù une amende ou au payement de frais ou 

de dépens devant ëtre rccouvrês, en vertu de cet acte, comme des pénalités, sera condamnée, à 
défaut Je payement immédiat, ù l'emprisonnement pour une durée n'excédant pas trois mois, et 
le jugement ainsi que le mandat d'amener auront la forme du n° 5 de l'annexe K du Sunuiwry 
Proœdure Att, -18H; · 

57. Aucune disposition du présent acte ne pourra empêcher que quelqu'u_n ne soi\ traduit en 
justice comme passible, en vertu d'un autre acte ou autrement, d'une autre amende ou· d'une 
pénalité pl115 forte que celle énoncée contre une infraction au présent acte, sans que quelqu'un 
puisse être puni deux fois du chef du même dêlit., . 

Lorsque le tribunal devant lequel quelqu'un est aurait du chef d'une infraction au présent 
acte estime que des poursuites devront être dirigées contre cc prévenu, du chef de ce délit, en 
vertu d'un autre acte ou autrement, le tribunal peul remeurc l'affaire pour permettre q~e ces 
poursuites aient lieu. 

58. Lorsqu'une amende est imposèe en vertu du présent acte, du chef d'avoir négligé d'envoyer 
une notification relativement à une explosion ou à un accident, ou du ehef d'une Infraction ou 
présent acte, par laquelle des morts ou des lésions corporelles auront été occasionnées, un 
Secrétaire d'État peut, s'il le juge convenable, ordonner que celle amende soit payée, ou distri­ 
buée parmi les personnes lésées cl parnu les parents de ceux dont 111 mort aurait êtè occasionnée 
par celle explosion, cet aceident ou celle infraction, ou parmi quelques-uns d'entre eux, à condi­ 
tion toutefois : 

•1° Que, dans son opinion, ces personnes n'aient ·poinl occasionné ou confribuè t\ occasionner 
l'explosion ou l'accident, qu'elles n'aient point commis l'infraction et qu'elles n'aient pas aidê 
à la commettre; 

2• Le foiL d'un payement ou d'une distribution de cc genre ne prêjugera en rien une procé­ 
dure légale quelconque, relativement à une explosion, un accident ou une infraction de cc genre 
oumotivée par celles-ci, pas plus qu'il sera recevable dans cc cas comme preuves. 

JI est disposé, comme ci-dessus, que Ioule amende imposée et recouvrée en vertu du présent 
acte sera portée nu compte de l'échiquier de Sn ~lajeslé cl versée au Fonds consolidé. 

En Irlande, toute amende, imposée et recouvrée en vertu du présent acte, sera rëglêe dë la 
manière déterminée par le Fines A et (lrelctntl), 18157, et par les actes amendant celui-ci. 

Dispositums dixerses. 
• 

59. Lorsqu'il surgit une divergence d'opinions au sujet de la question de savoir si une mine 
tombe ou non sous l'application du présent acte, ou bien de l'acte portant réglementation des 
houillères de 1872, la question sera déférée à un Secrétaire d'État, dont la décision, en pareil cas, 
sera défi nitive, 

~O. Tou les les notifications prévues par le présent acte seront écrites ou imprimées, ou écrites 
pour une partie et imprimées pour une autre; cl toute notification et tout document, prescrits 
par Je présent acte comme devant être adressés ou envoyés par 011 à un inspecteur ou Secrë­ 
taire d'État, peuvent être remis de la main à la main ou adressés p,11· la poste sous pli affranchi; 
et s'ils sont adressés ou envoyés par la poste, ils seront considérés comme ayant été respecti­ 
·vemenl expédiés et reçus â l'époque il laquelle la loure renfermant ces pièces aurait dû être 
remise, d'après la marche ordinaire de la poste ; et en ètablissant que celle expédition ou cet 
envoi a élé opéré, il aura été suffisamment prouvé que la lettre contenant la notificauon a été 
convenablement adressée et mise à la poste, 

4i. Dans le présent acte, à moins que ln contexture ne réclame une autre interprétation, 
L'expression " mine " comprend tout puits en voie de Ionçage et tout plan incliné ou de· 

niveau en voie d'établissement, aux fins tic corumeneer l'exploitation' d'une mine ou l'ouver- • 
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51i. En Ecosse, les dispositions suivantes seront appliquées : 
1° Les attributions, pouvoirs et autorités, nécessaires à la justice de paix,. aux termes du 

présent acte, sont conférés par celui-ci audit tribunal ; 
2° Toute personne condamnée en vertu de cet acte à une amende ou au payement de frais ou 

de dépens devant être recouvrés, en vertu de cet acte, comme des pénalités, sera condamnée, à 
défaut de payement immédiat, il l'emprisonnement pour une durée n'excédant pas trois mois, cl 
le jugement ainsi 'JUC le mandat d'amener auront la forme du n° 5 de l'annexe K du Summary 
Procedure Act, 1864; · 

57. Aucune disposition du présent acte ne pourra empêcher que quelqu'un ne soit traduit en 
justice comme passible, en vertu d'un autre acte ou autrement, d'une autre amende ou d'une 
pénalité plus forte que celle é11011céc contre une infraction au présent acte, sans que quelqu'un 
puisse être puni deux fois du chef du mëme dèlit., . 

Lorsque le tribunal devant lequel quelqu'un est attrait du chef d'une infraction au présent 
acte estime que des poursuites devront être dirigées contre ce prévenu, du chef de cc délit, en 
vertu d'un outre acte ou autrement, le tribunal peut remettre l'affaire pour permettre q~e ces 
poursuites aient lieu. 

58. Lorsqu'une amende est imposée en vertu du présent acte, du chef d'avoir négligé d'envoyer 
une uotiâcaticn relativement à une explosion ou à un accident, ou du chef d'une infraction nu 
présent acte, par laquelle des morts ou des lésions corporelles auront Né occasionnées, un 
Secrétaire d'État peut, s'il le juge convenable, ordonner que celle amende soit payée, ou distri­ 
buée parmi les personnes lésées et parmi les parents de ceux dont lu mort aurait été occasionnée 
par celle explosion, cet accident ou celle infraction, ou parmi quelques-uns d'entre eux, à condi­ 
tion toutefois : 

1 ° Que, dans son opinion, ces personnes n'aient point occasionné ou contribué à occasionner 
l'explosion ou l'occident, qu'elles n'aient point commis l'infraction el qu'elles n'aient pas aidé 
a la corn meure; 

2° Le fait d'un payement ou d'une distribution de cc genre ne préjugera en rien une procé­ 
dure légale quelconque, relativement à une explosion, un accident ou un~ infraction de ce genre 
oumotivée par celles-ci, pas plus qu'il sera recevable dans cc cas comme preuves. 

Il est disposé, comme ci-dessus, c1ue toute amende imposée cl recouvrée en vertu du présent 
acte sera portée ou compte de l'échiquier de Sn Majesté et versée au Fonds consolidê. 

En Irlande, toute amende) imposée et recouvrée en vertu du présent acte, sera réglée dë la 
manière déterminée par le Filles Act ( lrelcmtl), 18~7, et par les actes amendant celui-ci. 

Contestalions 
sur la ques­ 
tion de sa­ 
voir si une 
mine est ré­ 
si;1e par le 
présent acte. 

Les notifleu- 
tionspeuvent 

être expédiées 
par 111 poste. 

Ill terprérati on 
de termes. 

Dispositions diverses. 
0 

59. Lorsqu'il surgit une divergence d'opinions au sujet de la question de savoir si une mine 
tombe ou non sous l'apphcaticn lin présent acte, ou bien de l'acte portant réglementation des 
houillères de ·1872, la question sera déférée à un Secrétaire d'État, dont la décision, en pareil cas, 
sera déflnitive. 

40. Toutes les notifications prévues par le présent acte seront écrites ou imprimées, ou écrites 
poul' une partie cl imprimées pour une autre; cl toute notification cl tout document, prescrits 
par le présent acte comme devant être adressés ou cnvoyès par ou i1 un inspecteur ou Secré­ 
taire d'État, peuvent être remis de la main à la main 011 adressés (Ml' la poste sous pli affranchi; 
et s'ils sont adressés ou envoyés 1>ar la poste, ils seront considérés comme ayant été respecti­ 
'vemenL expédiés cl reçus à l'époque ù laquelle la lettre renfermant ces pièces aurait dû être 
remise, d'après la marche ordinaire de la poste; Cl en établissant que cette expédition ou cet 
envoi a êté opéré, il aura été suffisamment prouvé que la lettre contenant la uotiûenucn a été 
eonvcnablement adressée cl mise i• 1a poste. 

M. Dons le présent acte, à moins que la contexture ne réclame une autre interprètatlon, 
L'expression " mine " comprend tout puits en voie de ïonçage et tout plan inclinê ou de 

niveau en voie d'établissement, aux fins de commencer l'exploitation' d'une mine ou l'ouver--. 
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ture <le celle-ci, ou en me de rechercher ou tic constater la présence tic minéraux, ainsi que tous 
les puits, plans inclinés ou de niveau, travaux, machines, voies ferrées et entre-voies, tant dans 
les souterrains qu'à la surface <l'une mine, ou tout puits, plan incliné ou de niveau qui en 
dépendent et appartiennent à lu mine; 

Le mot II puits , comprend les fosses; 
Le terme cc plan » comprend une carte et une section, ainsi qu'une copie ou reproduction 

exacte d'un plan d'origine; 
Le mot " propriétaire, • lorsqu'il est employé par rapport à une mine, veut dire une per­ 

sonne ou corps qui est le propriétaire immédiat, le locataire ou l'occupant <l'une mine on d'une 
partie quelconque de celle-ci, et ne comprend pas une personne ou corporation recevant unique­ 
ment une redevance, rente ou intérêt d'une mine; il 11e comprend pas non plus celui qui est 
uniquement le propriétaire d'une mine dont l'exploitation serait donnée à bail, cédée ou trans­ 
mise, ni lu personne qui serait uniquement le propriétaire du sol et n'aurait pas d'intérêts dans 
l'exploita lion de la mine; 

Le terme • agent ,, veut dire, lorsqu'il c~t employé par rapport à une mine, une personne 
chargée, pour le propriétaire, de la gestion ou de la direction d'une mine ou d'une partie de 
celle-ci; 

Le mot "Secrétaire ù'Üat,, signifie un <les principaux Secrétaires d'État de Sa ~fojcslé; 
L'expression "Swnnwry jurisdiclion Acls " doit ètre interprétée de la manière suivante : 
Pour cc qui coneemc l'Angleterre, l'acte de la session des onzième et douzième années du règne 

de Sa l\lajcsté actuelle, chapitre quarante-trois. intitulé: "An Act to [cciliuüe the per{o,·­ 
munce of the duties of justices of the peace out of sessions uiùhin Hngland and Wales wilh 
respect to summary convictions ancl orders, " et tou: acte amendant cc) ui-ci ; 
Pour cc qui touche l'Écosse, le , Summary Procetlure Act, 1864 ,, ; 
Pour cc <JUÏ regarde l'Irlande, dans le distric! de police de la métropole de Dublin, les actes 

réglant les pouvoirs cl les obligations des juges de poix de cc district ou de la police de cc district; 
et ailleurs le ~ Petly Sessions (!refond) A et, 1851, ,. et tout acte amendant celui-ci. 

Le terme " Court of Summuri} jurisdiction • veut dire : 
En Angleterre et en Irlande, tout juge ou juges de paix, magistrat de la police métropolitaine, 

magistrat rémunéré ou autre, ou fonctionnaire, quel que soit son nom, revêtu tic ses fonctions 
en vertu des Summciry jurisdiction Acts, ou d'un acte qui s'y trouve cité; 

En Écosse, tout juge ou juges <le paix, she,·iff ou outre mauistrat, auxquels sont applicables 
les dispositions des Summary jurisdiction À cts, pour ce <JUÎ concerne la procédure, en vue 
<l'examiner ou de poursuivre un délit, aux fins de recouvrer une amende, en vertu d'un acte du 
Parlement. 

42. Pour cc qui concerne l'appllcation du présent acte a l'Écosse : 
-t O Le terme " président. des quarter sessions ~ veut dire le slteriff du comté; 
2° Le mot , sheriff " implique le substitut du sheriff; 
5° Le Secrétaire dr- la Reine et du Lord-trésorier remplira les foneiions que Je présent acte 

attribue ô l'adjoint d'une des cours supérieures; . 
11,0 Les notifications concernant des explosions, accidents, pertes de vie ou lésions.corporelles 

seront censées devoir être envoyées à l'inspecteur du district, comme représentant le lord-iulco­ 
, eate; 

!5° L'article seize du "Pziblic Healtl, (Scotland) Act, 1867," sera substitué /i l'article huit . 
du " Nuisances Removal A et for Englcmd, i81H.i, 11 tel qu'il a été amendé et étendu par le 
" Sanitary A et, ,f 8 û6. " 

/1,5. Le présent acte sera applicable a l'île de Man, sauf les modifications suivantes : 
t O L'expression " président des quarter sessions " veut dire le gouverneur, lieutenant-gnu, 

rerneur ou gouverneur délégué Je ladite lie, momentanément en fonctions ; 
2° Le-• clerk of lM rolls ··,, 'remplira les fonctions -aurihuées n un adjoint d'une des cours 

supérieures par }e présent acte; 

Applic:ilion de 
l'acte à l'E­ 
cosse. 

Applir:ilion de 
l'acte h l'lle 
de ~lan. 
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l.u inspec- 
teurs exls­ 
la1)lS coutl­ 
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remplir leurs 
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nés ÎI l'un­ 
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5° La loi de ladite Ile concernant la destruction ou l'enlèvement d'influences pouvant porter 
atteinte à ln santé des sujets de Sn l\lrij<:sté remplacera l'article huit du • Nuisances Remooai 
Act for E119lcmd, 18!5;.5, " tel qu'il a élé amendé cl étendu par le • Sanitw·y A et, 1866. ·• 

-H. Ceux qui, ù l'entrée en vigueur du présent acte, remplissent les fonctions d'inspecteur, en 
vertu des actes rapportés par le présent, continueront à remplir ces fonctions, comme s'ils 
avaient été nommés en vertu du présent acte. 

1:;: Les actes mentionnés ù l'annexe <lu présent acte sont rapportés par le présent, en tant 
qu'ils n'ont pas été rnpportés par l'acte portant réglcmentauon des houillères de 1872. 

Il est entendu qu'en rapportant ces actes, on n'alîrclera en rien cc qui aurait été fait ou 
toléré avant l'entrée en vigueur du présent acte, et Ioule infraction commise cl amende cncour"1e 
avant l'entrée en vig11e;111· du présent acte pourra être punie et recouvrée comme si le présent 
acte n'avait 11as été arrêté. 

ArïNEXE. 

DATE DE L'ACTE. 1 TITRE DE L'ACTE. 

~ et fi Yict., rh. !J!l .... l Acte prohibant l'emploi des femmes et des filles dans les mines et charbon­ 
nages, réglant l'emploi des garçons et édictant d'autres disposilions, rela­ 
tivement aux indi1•idus y travaulaut. 

23 et 2t Viet., ch. 151 ... 1 Acte portant réglementation et inspection des mtnes. 

( 36 VICT. ) 

Loi C) pour amender les actes sur les fabriques (1873). 

Applicalion de 
l'acta. 

Amr.nd~menl 
aux 1"ac101:r 
Acis. 

Attendu qu'iÎ importe d'amender les actes relatifs à l'emploi des enfants, des jeunes ouvriers 
et des femmes dans certaines fabriques; 

Il est arrêté par Sa 1\lajl'slé la Heine, de l'avis et rlu consentement des Lords spirituels et 
temporels, et des Communes, réunis dans le présent Parlement, et par leur autorité, cc qui suit: 

·J. Cet acte sera applicable à toute fabrique, telle qu'elle se trouve définie au " Factory 
A et, 1844, ,. amendé par l'acte des neuvième el dixième années du règne de Sa Majesté, 
chapitre XL, cl par l'acte des vingt-quatrième et vingt-cinquième années du règne de Sa i\lajesté, 
chnpltre CS. Yll, - et ne sera applicable à aucune autre fabrique que celles indiquées ci-dessus. 

2. Les dispositions suivantes sortiront leurs effets, pour ce qui concerne l'emploi d'enfants, 
de jeunes gens et de Iernmcs dans les fuhriqucs auxquelles le présent acte s'applique, savoir : 

1° A moins que cc ne soit pour recouvrer du temps perdu, aucun adolescent ou jeûne ouvrier 
ni aucuuc femme ne pourront c~lrc employés dans une fabrique pendant plus de cinquante­ 
quatre heures par semaine, ou au delà tic neu] heures et demie par jour; 

2° A moins que ce ne soit pour recouvrer du temps perdu, ou qu'il ne s'agisse de cas où 
des enfants peuvent travailler à des jours alternatifs, aucun enfant ne sera employé dans une 

(1) Dili n° 4-7, Imprlmé \):Ïr ordro ùo la C!lo.robl'e dos C'dmmune,, en dattl d-u ~ t t<'Jvrii,r 487a, 
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fabrique au delà de cillq heures e€ demie p3r jour; et, sauf lorsqu'il s'agit de recouvrer du temps 
perdu, aucun enfunt ne ser~ employé plus de trente-trois heures par semaine; 

5° Un en font, un jeune ou nier ou 1111c femme ne seront employés da ris une fabrique ni pour 
recouvrer.du temps perdu, ni dans quelque autre hui, avant .~epl heures du malin d'un jour 
quelconque. Il est entendu <1uc celle interdiction ue modiflcra point Irs dispositions de l'acte des 
vingt-quatrième cl vingt-cinqulème nnuècs du rë>gne de Sa Majesté, chapitre CXVJI, concernant 
l'emplo) d'enfants dans des Iabriques de dentelles; 
4° ·Après le premier septembre mil huit cent seirtmte-quinxe, aucun enfant de moins de dix 

ans ne pourra ètre employé dans une Iabrique ; 
a0 Apres Je premie» .~cptembre mil tiuit cent eoixante-ouatorze, aucun adolescent ou jeune 

ouvrier de moins de quatorze ans ne pourra être employé tians une fabrique autrement ou ù 
d'autres heures, ou pendant un nombre plus élevé d'heures par semaine Ott par jour, qu'un 
enfant (1) peul ëtre employé dans ladite fabrique, - à moins qu'un des inspecteurs scolaires de 
Sa Majt•sté ne certifle que cc jeune ouvrier n atteint le troi.)ième degré d'examen, tel qu'il a été 
déterminé Jlar les lords du comité du conseil privé d'éducation en Angleterre, ou par les lords 
du comité du conseil privé d'éducation en Ecosse, selon les circonstances; 

6° L'article trente-et-un de l'acte sur lrs Inhriques de l 8M~ ( concernant l'emploi d'enfants à 
des jours alternatifs) sera consi;léré comme si les mots • neuf heures et demie ,, y remplaçaient 
les mots " dix heures, " et comme si les mots " cinq heures et demie , y étaient substitués aux 
motss« sept heures. " 

5. La clause condhionnellc à l'article huit de l'acte sur les fabriques, de 1855, l'article deux .Abrosntion de, 
d I' .1 1 .,._ - l , ,1 G .11 y I - . I' . l ,, dispovitions c acte ue a quatrième nnnee c u rrgne ue Ul aume I , c mpitre premier, et artic e sept ue concernant 

I' 1 ,._ 1 · .1 18-0 , les mauufae- acte sur es ru H'HJUCS, uc ;> , sont rapportes. turcs do soie. 

4. Les diverses formules contenues dans les annexes de J'acte sur les fabriques, de 1844, et des 
actes amendant celui-ci, seront modiûècs de telle sorte qu'elles correspondent ou procurent de 
l'effet aux dispositions du présent acte ; et ainsi modifiées, clics seront sullisantcs légalement sous 
tous les rapports. · 

?i. Aucune disposition du présent acte ne pourra ètre invoquée pour autoriser l'emploi d'un 
jeune ouvrier ou d'une rcmmc, soit pour recouvrer <lu temps perdu soit autrement, à d'autres 
heures ou pour un nombre pins élevé d'heures durant lesquelles ledit enfant, jeune ouvrier ou 
femme peuvent être employés en vertu du présent acte. 

6. te présent acte sera considérè comme fusionné avec l'acte sur les fabriques, de 181l0, et 
avec l'acte sur les fabriques, de ·f 8;:,3, et pourra être cité, pour tons les cas <l'exécution, comme 
• l'acte sur les fahriques, 1875. " · 

&lodificalion de 
formules. 

Ré1crvc, 

Fusion de l'ac­ 
te el tilro 
sommaire. 

( 36 VICT. ) 

Lol de 1873 (,) pour régler, d'une part, les heures de travail des enfants, des jeunes gens et des 
femmes dans les lieux consacrés à la vente des marchandises (shops,', et, d'autre part, pour 
étendre et amender les " workshop acts, ,, 

Attendu <IIJC les • Wnrl.-slwp Acts, de 18G7 à 1871, " renferment des dispositions en vue de 
régler lrs heures de travail des enfants, des jeunes gens et des femmes employés dans les petits 
ateliers et les métiers (worksliops), et considérant qu'il importe <le réglementer les heures <le 

(1) De moins de treize ans. 
fl Bill na 428, imprim6 par ordre do la Chainq.ra des 0011\munet, •11 date du a avril H1ta. 
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Titre 
,omœaire." 

traralldes enfants, des jeunes gens et des femmes dans les lieux affectés à la vente des marchan- 
dises (slwps), cl, en outre, d'amender et d'étendre lesdits acres; . 
li esl décrété par Sa Majest/\, de l'avis et du consentement des Lords spirituêls et temporels, et 

des Communes, réunis dans le présent Parlemente.et par leur autorité, cc qui suit: 

i. Le présent acte sera cité comme le • JV01·ksh<>p Aets Exte111;ion Act, 1875," et cet acte el 
les Wl)Tksfwp A ets, i 867 à i 871, seront cités conjointement comme les " Wo,·kslwp Acts, i8G7 
li 1875. ,, 

Entrée en 
sueur 
l'acte. 

l'i- 2. Le présent acte n'entrera pas en vigueur avant le premier jan.vier mil huit cent s.oixante- 
de quatorze. 

A pplic:itîon des 
Worksl,op 
Ât:ts au,: 
lieux alJcclés 
h la rente de 
marchandi­ 
ses. 

.lmendemenl 
1111:l lf'orlt­ 
,Aop Ilets. 

Définitions. 

5. Les dispositions des JVod:.~liop Acts, 1867 à 187 t (telles qu'elles sont amendées par le pré- ,.,. 
sent acte), relativement aux heures et aux conditions de travail des enfants, des jeunes ouvriers 
et des femmes employés dans les métiers et les ateliers (workshop.ç)1 et concernant ln sanction 
de ces dispositions, ainsi que pour cc qui louche le pouvoir d'un Secrétaire d'État d'autoriser, 
dans de certains cas, l'emploi à d'autres heures, ou sous d'autres conditions, - ces dispositions 
seront applicables à l'emploi des enfants, des jeunes gens et des rem mes dans tout magasin, comp· 
toir tic vente, 011 autre lieu semblable (ûwp), tel qu'il est défini ci-après dans le présent acte, - 
dt' la mème manière que si cc magasin ou comptoir était un atelier (u·orkslwp), et que ces enfant~, 
jeunes gens el femmes y étaient employés comme le déterminent lesdits actes. Il est entendu qne 
les dispositions des actes précités, en tant qu'a ppliquées à des en fonts, à des jeunes gens ou ù des 
femmes travaillant dans un magasin ou autre lieu analogue, seront soumises aux modiûeuions 
contenues dans la première annexe du présent acte. 

&.. Tant par rapport â des ateliers, échoppes ou métiers (u:orkshops), tels que l'entendent les 
Workslwp A ets, 1867 ü i 871, que par rapport il des comptoirs, boutiques ou magasins (.~hops), 
'tels que les définit le présent acte, lesdits Workslwp A ers seront considérés comme s'ils renfer­ 
maient les dispositions suiv •• ntes, savoir : 

1• Aucun enfant, jeune ouvrier ou femme ne pourra être employé· dans un atelier ou dans ~n 
magasin le vendredi saint ou la Noêl ; . 
2° li sera accordé ù chaque enfant, jeune ouvrier et femme, employés dans un atelier ou dans 

un magasin, au moins quatre jours de repos entiers ou huit demi-journées de repos par an 
(!ans compter le vendredi saint fl la Noël) . 

.Aucune des dispositions précédentes de cet article n'affectera la faculté appartenant à un 
Secrétaire d'État de délivrer un ordre en vertu dcsdits JVorkslwp Acts, ou ne modifiera les dis• 
positions de l'article quatre du Facto1·y aiul Woi-kslwp Act, 1871, ou n'affectera en quoi que cc 
soit le Factory uncl Workshop (Jews) Act, 1871 (1). 

L'expression • jeune ouvrier » ou " adolescent» (!Jou119 7m·son) sera considérée, pour le but 
desdits actes et du présent acte, comme impliquant tout apprenti, qu'il soit du sexe masculin ou 
du sexe féminin, qui a atteint l'âge de treize ans, sans avoir "Vingl-ct-,un ans révolus. 

5. Dans cet acte, les expressions suivantes auront la signification qui leur est respectivement 
assignée ci-après, dans le présent arüele, excepté là ou la contexture en réclamerait une autre, 
savoir: 

Les termes " enfant, adolescent {jeune ouvrier), femme, patron, purent et atelier " ont 
respectivement la même signification que dans les Workshop Acis, 1867 à 187 J, tels qu'ils sont 
amendés par le présent acte; 
Le mol • employé , veut dire occupé sous les ordres d'un patron ou d'un parent, soit avec 

soit sans salaire, à quelque tram il manuel s~ rattachant directement ou incidemment à la, ente 
d'un article quelconque dans un magasin ou comptoir; 

- ------ ---- - - -·-------- ·- -- --- -- - ----- 

(1) 11 s'agil ki <le la loi du 25 mai 487f relative au travail des jl!H$. (Voi,· ci-dessus, p. ~63.) . . . 
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L'expression " magasin • (shop) implique tout bâtiment, local, benuqne, comptoir, ou 1ie11 

quelconque dans lequel un article de commerce est vendu, ou exposé ou offert en vente, et tout 
Iecal ou bâtiment, soit ouvert, soiL fermé, attenant à un magasin ou eomptnir, ou communiquant 
avec celui-ci autrement que pnr une grande 1·011te ou voie de communieatlun publique, et sur 
lequel l'oecupant dudit magasin, ou ln personne pour qui l'enfant, le jeune ouvrier ou la femme 
est employé dans le magasin, possède 1111 d1·oil d'accès ou de contl'ôlt!; 

Le mot " Secrétaire d'Élnt • veut dire un des principaux Secrétuirrs d'État de Sn ~l11jcsté. 

6. Aucune disposition du présent acte ni de sa première annexe n'atteindra un des magasins Réserve. 
. de la calégorfo de ceux spèciûés dans la secomle annexe de cet acte, ou n'aueindra un magasin 
dans lequel nulle personne n'est employée moyennant honoraire, salaire ou autre rémunération, 
ou à titre d'apprenti, 

PRElJIÈnE Al'\NEXE. 

MODIFICATIO.'iS PEnMA;'(E!'îTES. 

Dans leur appllcation, pour les rtî, ts du présent acte, aux magasins et boutiques, tels qu'ils 
sont déflnis dans cet ueto, les JYorhlwp Arls, 1867 â 1871 (kb qu'ils soul amendés par le pré­ 
sent acte) seront sbumi

1

s aux modifications suivantes, â savoir : 
1° Pendant un jour ouvrable de chaque semaine, tout magasin auquel le présent acte est 

applicable sera fermé à partir de deux heures de l'après-midi pour tout le reste de celle journée; 
. cl pendant le· temps où un mugasin est fermé en conïormité de la présente disposiuon, aucun 
enfant, jeune ouvrier ou femme n'y pourra étre employé, Si un magasin n'a ras été fermé, 
comme il est dit ci-dessus, pendant un des cinq premiers jours ouvrables d'une semaine, el s'il 
n'est pas fermé lu samedi de la mème semaine, tout enfant, jeune ouvrier ou femme employé 
dans cc magasin pendant une partie quelconque de ce sumedi, sera censé _nvoir été employé 
contrairement aux dispositions des Wotk.~hop Acrs, 1867 â 1871. Sauf les dispositions de cette 
modiflcation, les enfants, les jeunes gens et les femmes peuvent être employés les samedis dans 
un magasin de la meure manière que pendant les outres jours. . 

2u Lorsqu'il lui aura été prouvé, de façon il le satisfaire, que les exigences du commerce récln-. 
ment une semblable mesure, un Secrétaire d'Élal pourra permettre, par un ordre publiè de la . 
manière qu'il jugera convenable, que, ...:... dans un magasin déterminé ou dans une catégorie spé­ 
ciale de magasins, soit en général, soit dans une localité spécifiée, - des jeunes gens ou des 
femmes soient employés, un jour de marché, durant un maximum de quinze heures; pourvu, 
toutefois : 
i0 Qu'ils ne soient employés ainsi qu'entre six heures· du matin et neuf heures du soir; 
2• Qu'ils ne soient employés ainsi que pendant un jour au plus par semaine; 
5° Qu'inùépendammcnt du temps alloué autrement pour les repas et Je repos, il leur soit 

accordé une demi-heure pour un repas après cinq heures de l'après-midi. 

DEUXIÈME ANNEXE. 

MAG.'1S1NS EXCEPTts DU r,ntSENT ACTE. 

Les magasins des espèces suivantes sont exceptés des dispositions du présent acte, savoir = 
1 ° Toul lieu agréé pour la vente de boissons fortes, en vertu des actes réglant actuellement ce 

genre de trafic; 
2° Tout magasin dans lequel des denrées comestibles sont vendues pour être consommées sur 

]es lieux; 
5" Toute boulangerie, telle qu'elle se trouve définie au Bakehouse Regulation Act, 1863. 

80 
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CHAPITRE 67. 

Acte pour régler l'emploi des enfants aux travaux agricoles, (5 aoOt.1873.) 

Titre 
sommaire. 

Portée de l'acte. 

Attendu qu'il importe, en vue d'améliorer leur éducation, d'arrêter des dlspositïons relative- 
ment il l'emploi des enfants aux diverses espèces de travaux agricoles; . 
Il est décrété par Sa lUnjestè, de l'avis et du consentement des Lords spirituels et temporels, 

et des Communes, réunis dans le présent Parlement, et t>tll' leur autorité, ce qui suit : 

1. Le présent acte peut être cité pour tous les tas comme •i Tite A9,·iculturnl Chi{dren Act, 
1875." 

2. Le présent acte ne sera point applicable à l'Êcosse ou ù l'Irlande. 

Entrée en vi- 5. Le présent acte n'entrera en vigueur que le premier janvier mil huit cent soixante-quinze, 
~~:Zi: de laquelle date se trouve citée ci-après comme étant celle de l'entrèe en vigueur de cet acte. 

Interprétation. l.1-. Les mols et expressions qui suivent auront la signification qui leur est assignée ci-a prés, à 
moins'que quelque chose, contenue dans la contexture, ne soit incompatible avec semblable 
interprétation, snvoir : 

" Enfant " voudra dire tout enfant ayant moins de douze ans; 
" Enfant porteur d'un ccrtiûcat » ( ce, tificulecl child) signifiera un enfant CD faveur duquel un 

certificat a été déli vrè en couformité des dispos: lions du prèseut acte; 
On entendra par " parent ., le parent, le tuteur ou la personne obligés d'exercer ou exerçant 

une surveillance réelle ou un contrôle réel sur un enfant ; 
u faole " voudra dire une école où il aura été reconnu par les lords du comité du conseil 

privé d'éducation qu'il est donné une instruction élémentaire efficace, ou s'il n'existe point 
d'école ainsi reconnue en deçà d'une distance de deux milles du domicile de l'enfant, mesurée 
sur la hase de la route la plus courte, l'expression d'école comprendra également, dans ce eas, 
toute école pour enfants pauvres , reconnue par Je conseil clu gouvernement local sous le 
régime de l'acte de la session de la vingt-cinquième et de la vingt-sixième années du règne de 
Sa Moje~té actuelle, chapitre quarante-trois, et toute école de worklioiise ou école de district 
pour les pauvres, régie par les lois de charité (Poor Law A cts); 

• Frèqucntntion scolaire II voudra dire la fréquentation, pendant les leçons du matin ou celles 
de l'après-midi, d'une école, pendant tout le temps que l'enseignement dans des branches 
séculières est donné durant semblable délai; 

" Entrepreneur • ou • commeuan t " (employer) signifiera tout individu n'occupant pas 
moins d'une ocre de terre; 

u Agent» (agent) voudra dire tout individu agissant comme conducteur ou contre-maître, au 
nom d'un entrepreneur ou d'une personne employant des enfants (employer), et comprc~dra 
également toute personne contractant pour l'exècurion d'un. travail agricole quelconque, dans des 
terres occupées par quelque entrepreneur (employer); 

" Par S11111111ary jurisdiction Acis" on entendra l'acte <le la session des onzième et douzième 
années du.règne de Sa .Mnjcslé actuelle, chapitre quarante-trois, intitulé : " Acte pour faciliter 
l'accomplissement des devoirs des justices <le paix en dehors des sessions, en Angleterre cl dans 
Je pays de Galles, relativement aux condamnations sommaires et aux mandats; n ainsi c1uc tout 
acte amendant celui-ci; 

" Tribunal de procédure sommaire " signifiera toute justice de paix, magistrat de police 
métropolitaine, rémunéré ou autre, ou fonctionnaire, quel que soit son nom, pouvant juger en 
vertu des actes sur la procédure sommaire ou d'un acte quelconque s'y trouvant cité. 
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!S. A partir de l'entrée en vigueur du 'présent acte, il sera interdit à tout " entrepreneur • 
(employer) ou à son n~enl d'employer un enfant de moins de huit ans à l'exécution d'un travail 
agricole quelconque, à moins qu'il ne soit le parent de cet enfant et que l'enfant ne soit ainsi 
employé par lui dans un champ qu'il occupe lui-même. 

û. A partir de l'entrée en vigueur du présent acte, il sera Interdit ù tout cmploye,·, ou à son 
agent, sauf cc qui est disposé ci-après, d'employer un enfant ayant plus <le huit ans ù l'exécution 
d'un trava il agricole quelconque, ù moins que le parent de l'enfant en question n'ait obtenu et 
n'exhibe à l'employer ou ù son agent un certificat, conforme ù l'annexe du présent acte ou d'une 
forme similaire, constatant l'âge <le l'enfant au dernier anniversaire de naissance qui a précédé 
la date de la remise du certificat, et constatant, en outre, que l'enfant a Iréquenté, s'il a moins 
de dix ans, deux cent cinquante fois l'école et, s'il a dix ans ou plus, cent cinquante fois l'école, 
endéans un délai commencé douze mois au plus, précédant immédiatement le mois dans lequel 
le certificat aura été délivré. Après l'expiration d'undélai de douze mois, ü compter de la date de 
la remise du certificat, cc titre n'aura plus aucune force et ne sortira plus aucun cflet pour le but 
du présent acte. 

7. Le parent d'un enfant ayant plus de huit ans peut s'adresser ü celui qui remplit momen­ 
tanément les fonctions de premier instituteur <le l'école que l'enfant a fréquentée pendant les 
douze mois, ou une partie de ceux-ci, précédant immédiatement le mois dans lequel cette 
démarche est faite, - afin qu'il fournisse un certificat dans la forme précitée, indiquant le 
nombre Je visites scolaires dudit enfant; tout instituteur de cc genre, qui néglige' sans motif 
convenable de faire droit à une demande de celle nature, sera coupable d'une infraction au pré­ 
sent acte. 

8. Un tribunal <le procédure sommaire d'une division de petites sessions (pel!y sessions cliui­ 
sional) peut délivrer, s'il le juge bon, à ln demande écrite d'une ou <le plusieurs personnes 
occupant en tout pas moins de trois cents acres de terres dans ladite division, une notification 
portant suspension des rcsuictious Imposées pat· le présent acte n l'emploi d'enfants, pour le 
délni ù indiquer dnns ladite notification. Et (sauf une procédure quelconque inn-oduite antérleu­ 
rcmcnt n la <laie de la notilication), les restrictions dont il s'agit ne seront point applicables ù 
semblable division dé petites sessions. Toutefois, le délai ou les délais ainsi admis )Jar un 
tribunal de cc genre n'excéderont point en tout huit semaines entre le premier janvier et le 
trente-e t-un décembre <le la même année. 

Le tribunal fera adresser une copie de toute notification ainsi délivrée nux surveillants de 
chaque paroisse, située dans une sembluhle division de petite session; les surveillants l'affiche­ 
ront à la porte de la principale église de la paroisse, Et le tribunal pourra en outre publier la 
notification dont il s'agit de la manière (s'il y a lieu) qu'il juge bonne. 

Prohibition de 
l'emploi d'en­ 
fants, oyant 
moins tic huit 
nus, Îl des 
travaux ngrt­ 
coles. 

Restrictions 
imposc!ts à 
l'c11111loi Il des 
travaux agl"i• 
coles d'en­ 
fants âgés de 
plus d~ huit 
ans. 

Certifient cons­ 
tarant le nom­ 
bre de vi-ites ' 
scolaires, il. 
rlélivrer à la 
demande du 
parent, 

Faculté de sus­ 
pendre tem­ 
porairement 
les disposi­ 
tions restric­ 
tivcs ile l'nete. 

9. Lorsqu'il est établi, au gré d'un tribunal de procédure sommaire, qu'un enfanta été empêché, 
par maladie ou par une cause quelconque, <le compléter pendant un délai <le douze mois le 
nombre de visites scolaires réclamées ponl' oh tenir un certifient conformément aux dispositions . 
du présent acte, - cc tribunal peut, pnr u11 jugement sommaire, exempter l'enfant, pour 
cc r1ui concerne les dispositiuns du présent acte, du nombre de visites scolaires à signaler dans le 
jugcmcnl; une copie de celui-ci sera délivrée gratuitement ù celui qui le sollicite. Pour cc qui 
concerne le présent acte, semblable jugement sortira alors le même effet qu'un certificat consta­ 
tant que l'enfant a complété le nombre de visites scolaires mentionnées clans semblable jugement, 

10. Aucune disposition contenue dans le présent acte ne rendra un employer ou son agent 
passible d'une amende quelconque, du chef de l'emploi <l'un enfant de plus de huit uns pour 
lequel il n'aura pas été obtenu de certificat, conformément aux dispositions du présent acte, aux 
opérations de la fenaison, de la récolte du hlé 0·11 de la cucillett« du houblon; d~ mèrne aucun 
employer ou son agent ne sera passible d'une amende du chef de l'emploi d'un enfant <le c:..c 
genre à l'exécution d'autres travaux agricoles, s'il est établi, au gré <lu tribunal que la chose con­ 
cerne, 

Faculté du lri­ 
bunul de dis­ 
penser ù,· vi­ 
sites scolai­ 
res, en cas de 
maladie, etc. 

Réserve pour 
cc 'Jui con­ 
cerne des en­ 
fonts cm­ 
ployés à la 
récolte, ou ne 
se trouvant 
pns CIi état de 
fréquenter ln 
classe, ou 
employés 
pendent la 
cl61ure de 
l'école, 



Ca~ ,bn• les­ 
qurl• 1,-. ,li.,- 
1"'' 1 îuu~ ,le 
l'a.-lr ne >l'­ 
roul ,,:1-. u1•­ 
rli~u.Llcs. 

Les rrr,onncs 
e1111,l11y:011I 
dr~ 1•11font~ 
co11t1·.1ir•·· 
m,•111 ii rarlc 
strnul rou­ 
p:ibl..-~ ,l'11n1, 
111fn11,1io11 ÎI 
eelui-ei. 

.AmrnM., du 
cl,,-r ,Ir h, fa­ 
bric,,11111 
Iruudulen-e 
CIi:'., d'un 
eertiüear, 

.\,11ri>rlerl11chef 
dïufrucliuus 
à l'aclç. 

Procédure 
su1111n:1;rr du 
rlu·f 1l0i11 [rue­ 
lilllhil l'aete, 

,\broj;ntion de 
1':1rl. 4 de 
50 rt 31 \ïct. 
c. {30. 

( ~!O) 

a. Soit que, pendant les donze mois aynnt précédé immédiatement l'emploi, ancune école 
n'était ouverte dans laquelle l'enfant auraü pu compléter le nombre de visites scolaires récla­ 
mé peur obtenir un certiflcat, conformément aux dispositions Liu prêsent ncte, en 1l11çà de deux 
milh-s, mesurés sui· lu hase dt• la route la plu~ courte ù partir du dom.eile de ret rnf,,nt; 

/,. Soit que l'école, rr,~qut•nli•e hub.tu-ltcmeut par I'enfunt, é•loit fermée, en considération de 
jours fériés ou d'une autre cause temporaire, ù l:épn11uc de l'emploi. 

t L Les dispositions du prèsent acte relativement li 1'1·mploi d'cnf nts ne seront point nppli­ 
cnhles 110ur te 1111i conrerue u11 enfant aya11l obtenu d'un des inspecteurs scolairrs <le Su :Uaj,.~té, 
-ou 11"1111c personne à di•l•\:u1·r ù <:l'i dfel par lni, un certilieu; sunë cnnsuuaut que cet enfant a 
aueiut le quatrième dq;ré d'enseignement déterminé par les résolutions du Département <le l'ins­ 
traction en \'Î011t·11r en cc 11101111•111, eu vertu de I'uutorisution du Parlement, ou tt~I autre degré, 
à [ixer de temps ."I nuire, eu éganl au présent acte, par' 11 ne 1li•c,~lon 1111 Département <le l'éduea­ 
lit1n. De même, lcsdiu-s dispositions ne seront point applirahh·s pour ce qui concerne un eufunt 
retenu monn-utuuèuu-nt dnns une ècole de réforme ou dnns une école industrielle ce1·tiÎ1écs, en 
conformité tks R1-fvrm11to1·y Schoo~ Acts, 18(iû cl -1872, cl des i11duslrial Scl,ool$ Acts, 1866 
et 1872, respectivement. 

-12. Si un em1doye1· c,11 son agent emploie nn enfant contrairement â une des dispositions du 
pré:,1•111111·11', il s-ra coupable c.1"11111! iufraction o cet acte, à moins qu'il ne soit ètnbll, devant le 
trihunnl 11uc la chose <:011ccr11r, que l'entnnt a été employé ainsi à ln demnnde de son parent 
cl dnns ln crnyanco ih· boune foi 111w l'vnlaut était porteur d'un eertiflcnt c1~ due forme, ou qu'il 
avait plus de douze ans; clans cc cas, l'e1117,lo_1j<'I" 011 so_n agent ne seront point coupables, mais 
le parent sera coupable d'une infruction au présent acte, 

1 :;. Quiconque ètablit Irauduleusemcnt 011 contrefait un certificat requis pnr le présent 
acte, 011 délivre 011 :;ig111! fuussement 1111 semblable certificat, ou fuit volontniremt-n! usage d'un 
errtificnt frn11d11lc11st·nwnl créé, conlrl'foil ou faux, ou nille ou Iavorise une des infractions 
précitées, sr111 passible d'un emprisonnement pour un délai n'excédant pas trois mois, avec ou 
sons travaux Iorcès, 

14. Toule personne coupable d'une infraction au présent acte, pour laquelle celui-ci n'énonce 
p:is d'autre pèualitè, sera passible <l'une amende u'cxcédnnt p:1s cinq livres, s'il est employer ou 
agent, et d'une amende n'excédant pas une livre, s'il o une_ outre qualité quelconque. 

11:5. Toutes les infractions au présent acte el toutes les pénalités édictées parcet acte seront 
poursuivies et recouvrées selon le mode fixé par les actes relatifs à la procédure sommaire, 
devant un lril1U1111l clc jus lice de paix, lequel, en instruisant et en statuant sur une dénonciation ou 
plain Ir, ou en s'occupant d'une application <lu présent acte, sera composé de deux juges de paix 
on plus, en petites sessions, siégr·n!'lt dans une enceinte désignée pour y tenir des petites ses­ 
sions, ou d'un magistrat ou Ionctiouunirc autorisé momentanément par la loi à accomplir seul 
un acte quelconque, devant être accompli pnr plus <l'un juge de paix, siégeant dans un tribunal 
ou autre enceinte consacrée à l'administration de la justice. 

16. Toute disposition de l'article quatre de l'acte sur les brigades agricoles, 1867, tendant à 
interdire remploi d'un cnfanl. âgé de moins de huit ans dans une ~riiaue agricole, sera rap­ 
portée comme elle est rapportée par le présent, Au lieu de cela, il est disposé qu'aucun enfant 
11yüiit moins de dix ans ne sera employé dans une brigade agricole. 

ANNEXE. 
MODÈLE DE CEnTIFICAT CONSTATANT LA mtQtENTATfùN DE L'tcou~. 

Je certifie l'exactitude des particularités ci-après mentionnées, concernant la date de l'admls- 
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sien à l'école et le nombre de vlsltes scolaires de A. B., domicilié avec C. D., â. 
à l'école. 

DUE 

NOi DE L'EIIFANT. l========:==========f de wlriltl ,eolairu, ~11~1!>•• les doaft 
t>E 1.'.1D.111ss1<J~ • CETTE tcOLE I IOMSRE 

lllOl&. ,u111t1:. 
111oi1, tloiuanl le , ••••• 

Je déclare, en outre, quç, en lanl que je sache, Jedit A. B. avait, au dernier anniversaire de sa 
naissance, l'âge de • • • ans. 

Premier iusliluteur de l'~coic • • • . 
(SigneJ !I. N. 

Délivré Je • • • . . . . . mil huit cent . . . 
N. B. Tuus les cbiflres doivent être remplis en toutes lettres nu prêsent modèle. 

li 
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IV. PRUSSE ET EIIPIB.E D'ALLEDIA.GSE. 

Lu loi organique prussienne des mines porte la date du ~4 juin {8~5; divers 
édits l'ont appliquée aux provinces annexées. , 

Celte loi ne contient aucune dlsposition relative au travail des enfants cl des 
femmes. Toutefois, et en vertu <les règlements qui ont été maintenus, l'emploi 
deccue catégorle de travailleurs dans la partie souterraine des mines est interdit 
d'une manière absolue. 

L'admission des femmes serait d'ailleurs incompatible avec l'organisation des 
ouvriers mineurs, qui forment 1111 corps (Knapp~cliaft). (Lettre de noire 
,Ministre plénipotcntinire à 'Berlin, M. le baron Nothomb, à M. le .Ministre des 
Affaii·cs Étrangères, en date du 21 mai 1873). 

Ln loi générale du 21 juin 1869, sur l'ùzdu.-,Jrie'(Gewerbe Ordnung), contient 
diverses dispositions (§ 128 ü 159) concernant le travail des enfants. Ces dispo­ 
sitions ont été reproduites pp. 120 cl ·126 <lu Rcèncil de documents soumis ô la 
Chambre des Bepréscruants , par 1\L Kcrvyn , Ministre de l'Intérieur (session 
de 1870-1871); clics ~èglcnt l'emploi des enfants et des adolescents de l'un et de 
l'autre sexes clans les fabriques, quant à l'âge cl eu égard à l'obligation scolaire. 

Il est ù remarquer que la Geu:erbe 01·dnung ne s'occupe pas spécialement des 
lemmes, - cl qu'il n'y est pas institué d'inspecteurs spéciaux, l'exécution étant 
laissée ù la police locale, à laquelle le § J 06 attribue un pouvoir presque 
discrétionnaire, 

Ces deux lacunes n'ont pas lardé à se faire sentir; déjà, pendant la session 
de 1872, des pétitions avaient été adressées au Rcichstag , renouvelées en i875, 
clics ont fait l'objet d'un rapport de l\l. le Dr Birnbaum, dont les conclusions ont 
été discutées dans la séance du 50 avril 1873. Des députés auraient voulu étendre 
les conclusions, et instituer même une enquête générale sur le travail , lé 
Reichstag s'est borné ù adopter les conclusions de la commission, en ordonnant 
Je renvoi des pétitions au Chancelier, en tant qu'elles concernent la nécessité de 
la protectlou des fcrnm~s cl des mineurs contre tout travail du dimanche dans les 
fabriques et usines: et contre tout excès de travail pendant les autres joursç-s-uvee 
prière de communiquer au Reichstag Je résultat de l'examen auquel ces pétitions 
auront donné lieu. A vant le vole, le président de ]a Chancellerie, 1\linislrc d'État 
Delbrück, avait pris la parole pour déclarer que ces questions n'avaient point 
encore été portées devant Je Bundesrath, mais que Je 1\linislère prussien s'en 
élaiL occupé, sans que, toutefois, l'enquête fût assez avancée pour motiver une 
résolution. 

Voici la traduction de la clrculaire adressée, sous la date du 27 avril l 87~, par 
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·~I. le comte Itzenplltz, aux présidents des régences en Prusse, clreulaire qui 
·institue une véritable enquête sur l'emploi <les femmes dans les fabriques. 

" La loi sur l'industrie (lu 21 juin 18GO s'écarte, pour cc qui concerne les dispositions rela­ 
tives à ln situation des ouvriers de Iuhrique (§ 127 et suivants), des prescriptions analogues 
de la législation anglaise sui· les fabriques, entre autres sur cc point essentiel qu'elle n'assimile 
point, comme cette dernière, les femmes de tout àge aux "jeuncs.gf!ns. 11 ~epeudant des con­ 
sidérations de nature générale semblent recommander que l'emploi dans les usines de femmes 
âgées de plus de seize uns sou également réglê pur la loi. . 

,, Le sexe féminin ne peut pas se protéger lui-même contre l'exploitation inhumaine des 
travailleurs, au même titre que le sexe mâle; lui accorder cette protection semble être une lâche 

, spécialement assignée au li·gisla Leur. Le travail démesuré des femmes dans les usines fai] sentir 
son influence fâcheuse jusque dans un avenir éloigné, car il entraîne non-seulement des consé­ 
quences physiques nuisibles pour l'ouvrière elle-même, mais assez fréquemment l'èüolement de 
générations entières. Enfin, il saute aux yeux que, même la où des influences aussi redoutables 
ne sont point à appréhender, les femmes de ménage et les mères sont détournées, par leur 
emploi. incessant dans les usines, de la direction de leur ménage, des soins et de.l'éducation ù 
donner aux enfants, de nième que les jcuùes filk-s, chose grave, sont empéehées de s'initier aux 
devoirs dq la femme; ainsi, il est opposé un obstacle insurmontable il la rèalisntion de la con­ 
dition la plus essentielle du dèvcloppemcnt économique, intellectuel et moral du travailleur, du 
développement croissant de sa situation domestique et de la \ ie de famille. 

" Si, néanmoins, la législation allemande ne s'est point occupée jusqu'ici de la matière dont il 
vient d'être question, diverses considérations en ont été ln cause. Et d'abord, on a cru pouvoir 
admettre que chez nous l'emploi des femmes daus les fabriques n'avait pas encore atteint l'exten­ 
sion cl notamment qu'il n'avait pas entralué les mêmes incouvéuicnts, par· lesquels l'intervention 
du législateur avait été provoquée en Anglctcnc. En outre, on ne pouvait méconnaitre qu'une 
restriction imposée pnr la loi au temps de travail n'eût {•galcme11t un côté redoutable pour les 
ouvrières. .Sur mainte branche d'industrie, elle exercerait une influence tellement profonde 
qu'elle aurait pu mettre en pé1·il la possibilité pour ces industries de soutenir la concurrence 
avec d'autres, voire même leur existence; mais, en dehors de cela, cette intervention du législa­ 
teur aurait égnlcment pour conséquence, du moins provisoirement, de restreindre les ressources 
économiques de nombreuses familles ouvrières, restriction dont la compensa lion, p:n· une hausse 
sur la main-d'œuvre, et notamment par les nn111tagcs économiques d'une maison et d'une famille 
bien dirigées, n'aurait fait valoir son influence que fort lentement. 

" Cependant la question de savoir si le moment n'est point venu d'arrêter également pour 
l'Allemagne des mesures légnlcs, en ce qui concerne la nature cl ln durée du travail des femmes 
dans les usines, a été agitée de divers côtés, dans les derniers temps. L'administration ne saurait 
donc se soustraire plus longtemps ù son examen. En conséquence, je prie le gou\'erncmenl pro­ 
vincial, après avoir scrupuleusement examiné les faits, de vouloir bien se prononcer sur les 
points suivants: 1° si, par l'emploi de femmes clans les fabriques, il s'est produit <les inconvé­ 
nients qui réclament un remède légnl; 2° quelles sont. les dispositions dont la nécessité a été 
établie, et notamment s'il est nécessaire d'arrêter des dispositions générales, rclativemen; au 
temps de travail journalier ù admettre, et, enfin, 5° si, eu égard à la situation de l'industrie et 
à la condition économique de ln classe ouvrière, la promulgation de prescriptions de ce genre 
présente des inconvénients. ,, 

Nous donnons ici quelques extraits <les discussions qui ont eu lieu dans la 
session de 4875 du Parlement allemand (Reichstag), concernant la question du 
travail des femmes et des enfants dans les fabriques : 

M. E. Mühc, à Dcrben, avait adressé déjà deux fois (51 octobre 1871 et 12 avril 1872) une 
pétition au Parlement. Les sessions ayant été successivement closes, sans que ladite assemblée 
ait pu s'occuper de ces pétitions, M, l\fühe s'est adressé une troisième fois à l'assemblée 
législative, 
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S'appuyant sur les horreurs commises sous le règne de la Commune à Paris, et invoquant 
J'accroisscmcnt tics grèves, etc., le pétitionnaire avait ch(•1·ché à établir que la came de ces maux 

. se trou l'ail dans l'uhscnce en Alll'mai;ne <le la sancti Ilcation du dimanche. I,' Augleterrc et 
l'Amérique, disait-il, étaient restées exemples de ces maux, parce qu'on y observe rigoureuse­ 
meut la célébration de cc jour, 

Le pêtitlonnaire sollicitait, en conséquence, q11e désormais, dans l'Allemagne entière, pendant 
le dimanche et b jours Ièriés, tout travail un ris les fabriques cl ateliers ainsi que dans les champs, 
de mèrne que le mouvement des marchundlses sui· les voies ferrées, fussent complètement arrêtés, 
que le mouvement des voyageurs r.l <les postes fût limitè au strict nécessaire, que toutes les 
rècrèatious incompatibles avec le respect dû à Dieu, avec les mœurs chrétiennes et le l,ien,êtrc 
du peuple fussent interdites, en vue de protéger la classe ouvrière, ln vie de famille, la jeunesse, 
ln naticn entière, mais principalement les couches inférieures de fa société, contre 1a séduction 
cl ln perte, 

Dès l'année dernière, un rapport a été présenté au-sujet de cette pétition, eonjoin te ment avec 
d'autres, dans lesquelles des questions analogues étaient soulevées tvoyPz 1re période législative, 
5e session, N° l8G). Le rapporteur d'alo.r.s n développé que celle question n'est point de la com­ 
pétence <le 1:.i représentation nationale d1i l'Empire. L1· code pénal énonce, il est vrai, des péna­ 
lités contre celui qui commettrnit une infraction :i~x règlements relativement à l'observation dés 
dimanches cl jours fériés, mais ces règlements 11c font point partie des aurihuuons 'de celle 
assemblée, Il ,·sL en outre néccssnire, svlon le rapporteur, d'abandonner cette question aux 
Ji·i;islalur,·s spéciales dus divers pays <li: l'Empire, ln célébration <lu dimanche étant une question 
essentiellement locale. 

Quant .i la temlnnce dos pétitions dont il s'agit, le rapporteur a Inlt observer, ou milieu des 
acclamations g1\n'énilcs, qu« k pi-upte allcmaud dumnmle un dimanche allemand c~ non pas 
puritnin , c'1•st-,,-din· u11 j,111r con-a-ré ù la fois an repos et i1 ln distrnction , 

Pour cc qui eourcrne les autres pc!ilions, le rapporteur a const.ué qu'à en juger d'nprès la 
z10.-;itio11 sociale des signala ires, ils se cnm posi-nt de personn: s n ppartenun U1 ta élusse m .y-nne, 
tandis · 111w k-s classes ouvrières proprement dites ne sonl représentées que par une minorité 
relativement restreinte. 

Yoki la teneur principale des pétitions : 
La questinn socialr deviendra S[IIU cesse plus brûlante et plus menaçante, rncme pour notre 

patrie l'l son avenir, si le go11vl'Pn1·mcnt Pl Il' pouvoir législatif ne s'empressent point <le faire 
droit aux réclamations, aux vœux Pl aux oxigcuccs de ln classe ouvrière. li s'agit notamment du 
1w:·rection1wnwnt1 impèricusemcnt réclamé, d1· noire li·gislation relativement à ln célébration du 
dimanche, aux fabriques <'l aux moyens de transport. En génfral, 110s ouvriers d'un grand 
110111brc lie lubriques cl d'ateliers, voire .mémc ceux travaillant dans les champs, ainsi que les 
employés des railways allemands, ne sont point suffisamment protégés, en cc qui concerne le repos 
dominical, le repos pendant ln nuit cl leur droit à une limitation du travail pendant la journée, 
telle qu'elle est absolument nécessaire ù la santé physique cl au développement de ]a vie de 
famille parmi les ouvriers. Les signataires sollicitaient donc du Parlement de préparer, sans 
retord, des lois ayant pour but : 

1° D'interdire, sous peine, toute espèce de travail le dimanche dans les ateliers et les fabri­ 
qurs, cxcc·plé lorsque, comme dans les hauts fourneaux, les feux demandent à être entretenus 
-à des travaux de construction ou dans les champs, ainsi que les foires, cour_ses de chevaux, etc., 
de rnèmr que le mouvement des mnrchundiscs s111· les voies ferrées pendant les dimanches el jours 
fériés généralement rccounus ; de Iimitcr éi:;nlement, les dimanches, le mouvement des voya­ 
gours sur les rnilwnys ti un convoi pour voyageurs cl poste, et de prohiber complètement cc 
mouvement pendant les cinq grandes Iëtcs chréticnncs ; 

2° D'ordonner par la loi que, <fans les fabriques, "le travail sera arrêté le samedi à. six heures 
cl la veille des cinq grandes ·mes n cinq heures; 

5° D'ordonner par la loi que le travail dans les fabriques sera interdit pendant la nuit, à 
partir <le O('Uf heures du soir jusqu'à cinq heures du malin, et de restreindre autant que possible 
'l'erploltation des chemins de fer pendant ln nuit; 
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4° D'ordonner par la loi que la journée de travail dans les fabriques sera réduite à un 
maximum de douze heures, ou, ce qui vaut mieux encore, à onze heures, ainsi que d'accorder 
aux forces des femmes et de la jeunesse une protection convenable; 

?S0 De nommer dès inspecteurs de l'État pour la protection des classes ouvrières, lesquels 
auront à veiller à l'exécution et à l'application rigoureuse de ces lois. 

La pétition N° 919 est une répétition de celle déjà citée plus haut. Seulement elle porte 
aujourd'hui un nombre d'adhésions plus grand et fait observer que celles-ci comprennent 
actuellement de nombreuses signatures de travailleurs et que, par conséquent, le reproche anté­ 
rieur, que la pétition n'émanait point de la classe ouvrière proprement dite, n'a plus de 
fondement. 

Un examen attentif des signatures a établi qu'elles s'élèvent à 1,M.î7, dont 21 ô émanant de 
patrons el d'ouvriers, 198 de travailleurs de diverses catégories , et 602 de personnes dont la 
profession n'est point indiquée; les 495 autres signatures appartiennent aux catégories de per­ 
sonnes qui avaient formé la majorité des signataires de la précédente pétition. 

Sans s'arrêter i1 la quêstion de savoir- si ces signatures suffisent pour établir l'intérêt pris par 
les travailleurs proprement dlts à l'objet de la pétition, les rapporteurs ont été unanimement 
d'avis que l'objet, du moins en ce qui concerné la protection à accorder aux classes ouvrières, 
méritait, à coup sûr, d'être pris en sérieuse considération. Ils résolurent de proposer à la com­ 
mission de renouveler purement cl simplement le rapport et les conclusions présentés l'année 
dernière, en exprimant le vœu que la question fût portée le plus tôt possible à l'ordre du jour. 

La commission s'étant ralliée à cette proposition, elle reproduit donc l'ancien rapport, en 
renouvelant ses conclusions antérieures. 

Il est indubitable que la protection des ouvriers contre un travail exagéré, du moins en tant 
qu'il s'agisse du travail industriel, appartient â la compétence de la -législaturc de l'Empire; 
d'ailleurs, la loi industrielle a déjà touché à cet objet ('). 

Quant â la disposition du § 101:s de la loi qui vient d'être citée et portant : " Sauf arr~ngemerrt 
contraire, pour des cas urgents, nul n'est tenu de travailler les dimanches et jours fériés, " -;­ 
celle disposition est passablement illusoire; elle se rattache, en outre, au côte privé des arran­ 
gements entre le patron et l'ouvrier et ne peut pas ëtrc considérée comme une mesure de police 
sur ln célébration du dimanche. 

Les distractions du soir, le repos pendant la nuit et le dimanche constituent des intervalles 
d'une valeur inappréciable, tant pour les forces physiques et intellectuelles que pour le dévelop­ 
pement de l'esprit, le recueillement, le séjour dans le sein 'de la famille, la présence des parents 
parmi leurs enfants. Ln question du dimanche n notamment une grande importance sociale, 
A mesure que l'activitè, pendant les jours ouvrables, devient plus grande, le· repos dominical' 
est plus indispensable. Aujourd'hui surtout que l'activité humaine est plus fiévreuse que jamais, 
cc repos constitue un véritable besoin pour l'homme qui travaille. Le labeur excessif. et sans 
relâche est nuisible et immoral; il mine la santé, ébranle la vie de famille et mène à des jouis­ 
sances extravagantes pendant Je court répit qui reste ù I'ouvrier. On n'a pas précisément besoin 
de se placer, comme les péti.tionnaires, au point de vue de rÉglisc, pour se ranger de leur côté, 

- lorsqu'ils prétendent que le repos dominical est le principal droit fondamental de tout citoyen 
allemand, la base des droits de l'homme les plus élevés, les plus inviolables, les plus 
indispensables. 

· Les distractions du soir et le repos nocturne ne sont pas moins indispcnsables ; sans repos, la 
vie serait sans valeur, même pour le plus riche. Le travail laborieux et machinal n'est pas un 
mal en lui-même, mais il le devient dès que l'homme est entièrement absorbé par lui. Sans 
une répartition équitable en Ire le travail et la récréation, le travailleur cesse d'être homme; il 

(') Cette loi dispose que les jeunes gens n'ayant point seize ans révolus ne peuvent pas être employés 
au dela do ~O heures par jour dans les Iabriques. La' journée do travail no peut pas commencer avant 
-5 heures et demie du matin; elle ne peul se prolonger au dcla do 8 heures et demie du soir. Los jeunes 
ouvriers no peuvent pas ëtre employés les dimanches el jours fériés, (§~ 128 et ~29.) 

82 
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devient bête de somme. nt, mafhenreusement, il faut donnet rafSt)Jl aux pétitionnnl~, lot-sqt11ils 
prétendent qu'en Allemagne le tra\'ail des classes ouvrières restreint fréquemment plus que de 
raison le repos du soir, de la nuit, du dimanche. Chacun pourrait citer des preuves à l'appui, 
mais jusqu'ici un tableau général de ces faits nous fait défaut. Cependant, c'est précisément à 
cause de cela qu'il n'est point aisé de prendre des mesures pour y mettre on terme, et que 
notamment l'opportunité de l'intervention de ta législatare demande t\ être mûrement examinée. 

Les pétitionnaires invoquent l'exemple de l'Angleterre, de l'Ecosse, de r Amérique d11 Nord. el 
de la Suisse, en ajoutant.pour ee qui eoncâme cc dernier pays, qu'une sage législation industrielle, 
dans le sens Indiqué par eux, y n fait perdre presque eomplëtement â la qnestion sociale son 
caractère aigu et menaçant. 

So!1s nous nrrëter à cette dernière supposition fort utopique, H est impossible d'imiter fidèle­ 
ment l'exemple d'autres pays, à ct!USC de ln différence, tant des mœurs et dès habitudes que de 
ln situation économique des classes ouvrières ou du caractère par-tieulier de la situntio11 d"é 
l'industrie. Ln difliculté git précisément dans l'appréciation exacte de ces règles générales, en 
égard â notre situation, dans leur application a celle-ci et dans-ln recherche des exceptions 
fondées ii la rëglr générale. 
Par ces motifs, il aurait été d'autant plus désirable que celle pétition eût été signée par un 

plus grand nombre de travailleurs. Ceux-ci auraient alors fait connaitre eux-mêmes leurs 
plaintes, leurs besoins, leurs vœux. On aurait alors acquis, il est vrai, la certitude que, pas 
plus qu'en Suisse, il ne peut être remédié, dans notre pays, a ln question sociale, et que sa solu­ 
tion consiste plutôt dans celle de nombreuses questions ; mais, d'autre pari, on aurait fourni 
ainsi des éléments permettant de juger pratiquement ln situation existante. En même temps.ion 
aurait recueilli peut-être des éléments propres à juger de l'exactitude de la plainte, d'après 
laquelle des millions d'ouvriers des usines sont livrés à l'amour du lucre de leurs patrons sans 
cœur, ainsi que pour résoudre la question de savoir s'il y n lieu, pour les lëgislateurs de l'Bm­ 
pire, d'intervenir â l'effet d'empêcher le travail dominical ou de limlter la journée de travail. 

Déjà, lorsqu'il s'est agi de délibérer sur ln loi industrielle, cette qnestion n'avait pas été perdue de 
vue. Ainsi, il avait été proposé alors d'interdire, soit tout travnil rémunéré el régulier, soit celui 
-dans les ètnhlissements industriels; pendant le dimanche et les jours fériés, ou bien d'arrêter que 
dans tous les grands établissements d'industrie, employant dix ouvriers au moins, lei hommes 
ne trnvuilleront JlOS plus de douze heures et les femmes pas plus de huit heures par jour. 
Toutefois, ces propositions ont été successivement repoussées. 

Quant ti cc qui concerne plus spécialement le repos dominical pendant ces délibérations, le 
Parlement en a reconnu expressërâent la valeur pour l'ouvrier, indépendamment de toute opinion 

• religieuse, et purement et simplement au point de vue humanitaire en général; on en a fait 
ressortir la valeur pour le repos corporel, pour la vie de famille, pour le développement moral, 
intellectuel et professionnel de l'ouvrier, en exprimant l'espoir que }a gronde majorité des 
travailleurs affecteraient leurs heures de loisir à leur développement intellectuel et moral. 
D'autre part, on a fait valoir alors que la législation devait protéger l'ouvrier contre les besoins 
réels de la vie qui l'obligent à travailler le dimanche s'il désire pounvolr à son existence. 

Les propositions en cc sens ont été principalement rejetées, à la suite de l'objection, qu'il reste 
à examiner, si une interdiction de ce genre devait se borner à l'industrie proprement dite ou s'il 
follail l'étendre au delà, cl spécialement à l'agriculture. 1\Iais, même dans le premi~ cas, 
ajouts-t-on, il faudrnit faire précéder la promulgation d'une prohibition de ce genre d'une 
enquête approfondie nu sujet du mode de travail dans les diverses branches industrielles. Or, il 
serait préférable, dès lors, d'abandonner aux Chambres des divers pays Je soin d'élaborer des 
prescriptions de ce genre. 

Deux points ont occupé l'avant-plan pendant tout cc débat. Pour pouvoir résoudre convenu­ 
hlcmcnt la question ouvrière, disait-on, il importe particulièrement que l'on disposedes données 
statistiques nécessaires. Or, la statistique industrielle cl ouvrière est encore foJl négligée chez 
nous. Celles-là nous permettront une enquête approfondie cl, guidés par elle, nous pourrons 
examiner s'il y a lien de prendre des mesures, au moyen d'une loi applicable à l'Empire entier. 

Les pétitionnaires invoquent l'exemple de l'Angleterre et de la suisse. 
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Il est "rai que la législature britannique a pris des mesures importantes, aûn de protéger le 
travailleur contre un labeur excessif, ainsi que contre lui-même. 

Il est évident que les dispositions de 111 loi anglaise ont dû avoir pour conséquence d'abréger 
généralement le 'temps consacré au travail, l'emploi d'ouvriers au drlà de dix-huit ans se trou­ 
vant fréquemment combiné avec le travail des jeunes ouvriers et des femmes. Par 
là, le principe de la législation se Iait suntir dans toutes les branches de l'industrie. Li1 loi 
en 'qnestiou a produit d'ailleurs des résultats extraonlinuires, en ce qui concerne la situation 
sanitaire, notamment celle des femmes. " Toutes les maladies, disent des rapports officiels, par­ 
ticulièremeat propres aux travallleurs des fabriques, ont, disparu; une transformation remar­ 
qtta:ble s'est opérée parmi les femmes. " 

Mais cette législation anglaise repose absolument sur les données statistiques spéciales qui nous 
font défaut. 
Quant Q la Suisse, on a omis de dire que des lois dans le sens des pétitions qui nous occupent 

n'existent que dans trois cantons : cc sont ceux de Bâle-Yille, Bâle-Campagne cl Glaris. 
Le rapporteur d'alors recommanda Lie suivre la voie IJUi avait élé choisie par le législateur 

anglais, c'est-à-dire de dresser, tout d'abord, une statistique approfondie de 1a situation réelle, 
~R vue de résoudre la question de savoir comment se présente le pays, et quels sont les Incon­ 
vênients physiques, intellectuels et moraux que l'on y découvre, comme conséquence d'excès 
systématiques de travail, de 1o part du travailleur. Le rapporteur était en outre d'avis que si 
l'intervention de la législation était j ugée nécessaire, celle-ci aurait a s'occuper avant tout tics 
jeunes gens et des femmes. 

Pour cc qui concerne les jeunes gens, lorsque ceux-ci ont atteint leur seizième année, notre 
législation fait un bond considérable, en passant de restrictions assez fortes â une absence . 
complète de protection. 

La question de savoir si cette transition n'est point trop brusque mérite certainement de 
faire l'objet d'un sérieux examen. Ni sous le rapport de leur développement physique, ni sous 
celui du degré de leur intelligence ou de leur indépendance d'esprit, des jeunes gens de seize ans 
ne sauraient être considérés comme des hommes. Cc ne sont, 1i vrai dire, que de grands enfants 
et, en définitive, l'État a vis-ù-vis d'eux ln même obli~1tion de les protéger qu'envers les enfants 
proprement dits {les fabriques, afin qu'en négligeun] les soins physiques et intellectuels à donner 
à la jeunesse, on ne voie pas grandir une génération dans laquelle le germe du développement 
normal se trouve déjà étouffé. 
L'obligation de la société de protéger l'enfant vis-à-vis de ses parents, afin que ceux-ci appré­ 

cient le péril d'exploiter leurs enfants, s'impose d'autant plus il notre époque, que c'est 
précisément à cet âge que le jeune ouvrier commence à gagner de l'argent. Il importe 
donc de considérer s'iJ ne convient point d'étendre jusqu'à 1111 certain point la limitation de la 
durée du travail même' au delà de la seizième année ou, pour mieux dire, [usqu'à l'époque de la 
majorité. 

Quant aux femmes, il saute aux yeux combien est. grande l'influence de leur état sanitaire 
sur l'avenir de la nation. Par sa nature même, les forces physiques de la femme réclament des 
ménagements plus grands; la société doit voir tians chaque ouvrière une future mère, dont ln 
santé est plus importante encore pour la génération future que celle du père. La femme mariée 
a li remplir, en outre, en sa qualité-de mère de famille, des devoirs sociaux l'i moraux de JaJ)lus 
haute importance. C'est donc surtout la femme qui réclame le repos du soir, de la nuit, du 
dimanche. l\lais, s'il est vrai que la restriction du travail des femmes forme une des condi­ 
lions de l'existence future de la notion entière, la législation est appelée it bon droit à prendre 
des mesures la où, par le travail excessif gh{•1·al des ouvrières, l'nffuihlissement physique ou 
une baisse de l'état sanitaire des femmes se sont déjà manifestés, cl là ou l'on doit les appré­ 
hender, en vue de détourner cc péril social. Toutefois, la connaissance exacte de la situation 
réelle cl des intérêts qui s'y rattachent pourra seule permettre de déterminer l'étendue admissible 
et nécessaire d'une semblable limitation <le la liberté individuelle. 

Une question différente est celle de savoir si la durée du travail pour les hommes adultes 
demande également à être limitée par la loi. J.ln général, il faudra se conformer à ee principe de 
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Ia science, d'après lequel l'homme adulte n le droit de dlsposer'Tlbrement de son travail et que la 
lëgislatlon ne peut tracer de limites à ce droit que lorsqu'elles sont impérieusement réclamées 
pur les intérêts de la collectivité. Jusqu'ici, l'Angleterre n'a pas eu recours à une semblable 
mesure d'exception ; clic a seulement amené par la protection précitée, accordée aux femmes et 
aux jeunes gens, une certaine modération dans le travail des usines, modération qui se fait égale­ 
ment sentir indirectement sui· les hommes. En 1848, la France a limité le travail dans les fabri­ 
ques cl les manufactures il 12 heures par jour, au plus. Mais: le rapporteur ignore si cette 
disposition a été réellement appliquée et comment son exécution est contrôlée. 
. Des cantons précités de la Suisse, deux ont également fixé par voie législative la journée de 
travail à douze heures. C'est là <l'ailleurs un maximum excédant sensiblement la limite réclamée 
aujourd'hui par la classe ouvrière. 

Ainsi, de nos jours, le mouvcme~t parmi les ouvriers anglais tend, non sans succès, à arriver 
a la journée normale de huit heures, pendant les cinq premiers jours de la semaine, et de six 
heures, pendant le samedi, cc qui fait cinquante-quatre heures de travail par semaine. Heureu­ 
sement, nous voyons égalemcn t en Allemagne le maximum de la journée de travail se rapprocher 
de plus en plus <l'une mesure raisonnable. L'opinion publique proteste avec une énergie crois­ 
sante contre la journée de travail excédant douze heures. De nombreux patrons ont pu se con­ 
vaincre que l'on peul descendre considérable meut au-dessous de douze heures, pour produire une 
quantité de travail presque égale, mais supérieure en qualité. l'tfolheui·cusemcnt, les exceptions 
ne font pas encore défaut. Dans maint centre industriel de l'Allemagne, une journée effective Je 
travail de treize heures semble être la régie; certains chauffeurs de machines à vapeur sont 
même occupés pendant seize heures, voire durant dix-huit heures consécutives. C'est là une 
exploitation qui met l'existence de fabriques culières en péril. • 

Il importe essentiellement de ne pas perdre de vue qu'en Allemagne les associations ouvriè­ 
res, ete., ont également déjà pris en main, et non sans succès, la protection de l'ouvrier contre 
le travail dominical et exagéré, et que, pour cc motif également, on peut douter de la nécessité de 
faire intervenir la lègislation. Néanmoins, on ne saurait écarter complètement les réclamations 
s'élevant du sein des ouvriers eux-mêmes, en faveur d'une protection par la loi contre le travail 
dominical et les journées de travail excessives. « Notre propre aide, ajoutent-ils, ne suffit point. 
Vis-à-vis des désirs du patron et des besoins <le la vie, noire indépendance, notre liberté sont 
aliénées dans certaines circonstances données. » 

11 est à observer, en outre, que le patron, pris isolément, peut se trouver dans l'impossibilité, 
fût-il animé des meilleures intentions, de ménager ses ouvriers autant qu'il le voudrait bien, la 
volonté de celui-ci se trouvant fréquemment enchaînée en face de la puissance de la concur­ 
rcnce. En conséquence, les deux rapporteurs, tout en ne repoussant point en principe la protec­ 
tion à accorder pat· la lègislauon aux ouvriers de toutes les catégories , n'en considèrent pas 
moins la protection it accorder aux jeunes gens cl aux femmes comme le premier besoin à 
satisfaire. 

Pour établir que l'Etat ne doit plus fermer les yeux, notamment pour cc qui concerne le tra­ 
vail des femmes dans les fabriques, on a cité que le gouvernement prussien a expédié récemment 
une circulaire à cc sujet. 

Le gouvernement considère les réponses à donner aux questions énumérées dans cette pièce, 
corn.me pouvant servir d'introduction à l'élaboration d'une Joi sur l'emploi des femmes dans Jes 
fabriques, par le Parlement de l-Ernpirc. 
Il serait, ù coup sûr, préférable que, en tenant compte des exigences de l'industrie, la conscience 

publique pùL garantir ù l'ouvrier son droit au repos. El à côté de la législation, il importe 
certainement <l'invoquer l'aide de l'administration publique pou,· atteindre cc but. 

Par ses nombreuses entreprises d'industrie et de transport, d'agriculture, etc., l'Étal constitue 
le principal patron du pays. Qu'il donne le bon exemple, en ménageant l'ouvrier et en lui accor­ 
dant, pendant le dimanche, le plus de loisir possible. Ainsi, il n'est pas rare que l'on travaille le 
dimanche à des travaux pqhlies sans urgence. On espère avec confiance que le présent rapport, 
dont ses auteurs proposent l'envoi aux divers gouvernements de l'Allemagne, leur fera com­ 
prendre l'importance du bon exemple dont il vient d'être parlé. 
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Quant aux preposltlons <les pétltlonnalrcs, tendant à interrompre presque complètement le 
service des chemins de fer pendant le dimanche et à restreindre ce service pendant la nuit, elles 
n'ont élé dëfendues dans leur extension actuelle par one un membre de la commission. C'est pré­ 
cisément le dimanche que les convois des railways doivent mettre l'ouvrier à même de jouir de la 
nature, après qu'il a été enfermé pendant la semaine. Aujourd'hui déjà, le service des chemins de 
fer est restreint autant que possible pendant le dimanche. De môme, une réduction essentielle du 
mouvement des trains, pendant la nuit, rencontre des obstacles sérieux. Si le service était limité 
à la journée, les convois dl'vraicnt se succéder avec une rapidité telle que la sécurité en souffri­ 
rait grondement. Lo travail des manœuvres dans les gares, déjà suffisamment périlleux, par sa 
nature même, prendrait notamment une extension tellement considérable que l'on ne pourrait 
plus espérer de voir observer les mesures de précaution réglementaires. L'application des res­ 
trictions que i'on réclame aboutirnit précisément à une réduction de la production el de l'activité 
industrielle; elle diminuerait ainsi l'occasion de travailler cl constituerait partant un prèjudiee 
pour l'ouvrier. Au reste, on croit savoir que le Gouvernement a imposé aux autorités des voies 
ferrées le devoir de ne pas faire travailler outre mesure leurs employés el ouvriers. 

Il est vrai que, par contre, on a fait valoir au sein de la commission que, selon quelques-uns, 
une augmcntetlon des heures de loisir accordées à l'employé et à l'ouvrier cnlralnerait une 
diminution des accidents de chemin de fer. Cependant aucune proposition en ce sens n'a été for­ 
mulée, prêcisément parce qu'il s'agit dans l'espèce d'hommes faits. 

En dernier lieu, les pétitions dont il s'agit préconisent la nomin11tio11 d'inspecteurs du Gouver­ 
nement, en vue de protéger les classes ouvrières. 

Pendant les dêlibérauons du Parlement concernant la loi industrielle, l'institution anglaise 
des inspecteurs des fabriques a été généralement approuvée. 

Même pour l'Allemagne, l'institution de fonctionnaires de cc genre a été qualifiée d'utile, voire 
même de nécessaire. Elle a été spécialement préconisée de la part du Gouvernement. Aussi, le 
Gouvernement prussien a-t-il déjà désigné des fonctionnaires de ce genre dans les provinces 
rhénanes. Cependant on considérait alors comme peu rationnel de résoudre la question de la 
nomination de fonctionnaires de cc ge11rc avant que des études approfondies, reposant sur des 
faits, eussent été faites. D'autre part, on a soulevé la question de savoir pourquoi, <lès lors, on 
ne nommerait point, à côté des inspecteurs des fabriques, des fonctionnaires chargés d'inspecter 
les biens domnninux? Car, ajoutait-on, ceux qui travaillent dans les champs ont besoin d'une 
égale protection de la part du Oouvcrncment. 

Ln commission n'ignorait point qnc1 notamment dons les derniers temps, on a vu sortir 
même du sein de l'industrie (nous ne citons que celle du Royaume de Saxe) l'affirmation que 
les dispositions relativement ô l'emploi de jeunes gens dans les fabriques n'étaient appliquées 
qu'incomplètement (1); on ne méconnaissait pas non plus que le développement d'une législation 
destinée à protéger les ouvriers devait conduire nécessairement à l'mstitution d'inspecteurs de 
ce genre, comme garantie de l'exécution de ln loi. Cependant la commission était d'avis que ce 
point devait être abandonné ;\ l'initiative de la présidence fédérale. 

Conformément aux considérations qui précèdent, les rapporteurs résolurent de proposer au 
Parlement de renvoyer les pétitions au Chancelier clc l'Empire, avec prière d'ordonner les 
recherches nécessaires à l'examen de la question de l'opportunité et de la nécessité d'une protec­ 
tion à accorder par la loi aux ouvriers employés dans l'industrie, et notamment aux femmes et 
aux mineurs, contre le travail dominical, ainsi que contre le travail excessif pendant les jours 
ouvrables, cl de juger, d'après le résultat de ces recherches, si, afin de mettre un terme à une 
situation fâcheuse générale, il y avait lieu, pour la législature de l'Empire, d'intervenir. 

En général, celte proposition a acquis l'assentiment de la majorité de lu commission. Elle 
approuvait que l'on eût placé sur l'avant-plan le côté social de la question mentionnée dans les 

(1) On allégunu, corn me motif, quo ces disposi tiens n'étaient pol nt a pplicables. Voyez Concord iaZeit schri]: 
îur clir ,1rbei/erfragt, livraison d'avril et de mai 187~. 
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pétitions; que l'on eût insisté notamment sur la protection des femmes et des jeunes gens 
employés dans l'industrie, cl que l'on eût réclamé, tout d'abord, les éléments de statistique 
nécessaires à l'examen sûr et approfondi tic la question. . 

D'autre part, on a produit une opinion contraire au sein de la commission. Voici ce que l'on 
a fait valoir à l'appui : Les pétitions dont il s'agit semblent être issues plutôt. d'un sentiment 
religieux exagéré c1ue d'un intérêt bien mûri et bien considéré pour le sort des ouvriers et des 
ouvrlères employés dans les fabriques. Car, grâce au droit de coalition, ceux-ci possèdent le 
moyen de s'entendre avec le patron, même au sujet du travail dominical, si toutefois, cc qui 
n'est nullement établi, le besoln s'en faisait sentir ; la tutelle de l'État est donc inutile dans 
l'espèce. En présence de pétitions d'une origine aussi douteuse, il importe de· faire ressortir les 
obstacles qui s'opposent à la mediflcation de certaines dispositions de la loi industrielle. Ainsi, 
ajeutuit-en, il est en général peu rationnel de procéder immédiatement à des amplifications, 
lorsqu'il s'agit d'une législation de date uussi récente, dès que l'on y découvre une lacune; la 
nouvelle loi industrielle n'a pas acquis jusqu'ici de droit de cité complet. Il faudrait donc se 
borner plutôt, pour le moment, à recueillir des faits dont on pourra tirer profit lorsqu'il s'agira 
de réviser la législation entière. 

L'activité incessante de la nature, disait-on en outre, s'oppose déjà à la suppression entière 
du travail dominical; une entreprise, fondée par exemple sur la force hydraulique, perdrait un 
septième environ de celle-ci par celle suppression; il en résulterait donc un préjudice considé­ 
rable pour le bien-ètre national. D'ailleurs le travail dominical est partout fort restreint, el le 
Inbricant y renoncerait volontiers eomplëtcment, si cette suppression ne réclamait pas des 
sacriflces qui le mettraient dons l'impossibilité de satisfaire à ses obligations envers ses travail­ 
eurs, d'une part, et envers l'État, de l'autre, 

Quant au travail des femmes, les adversaires de la proposition ont fait ressortir l'accroisse­ 
ment constant de la population féminine, constaté de nouveau par le dernier recensement 

_populaire. Cet accroissement, ajoutaient-ils, impose à la société l'obligation de faciliter autant 
c1uc possible aux femmes cl aux jeunes filles le moyen de suffire également à leurs propres 
besoins, On o fait valoir, en outre, I'obligntlon générale pour les hommes de servir cl de rester 
sous les drapeaux pendant une période triennale, organisation par laquelle-les familles sont 
privées de leurs meilleures forces, pour arriver il la conclusion que dans un grand nombre <le 
cas le traniil de la femme est absolument nécessaire, si les familles ne doivent point devenir la 
proie du prolétariat. 

Or, les pétitionnaires n'ont cité aucun argument de nature à mettre ces obtcctions à néant 011 
li établir que, depuis la promulgation de la loi industrielle, le travail dominical ait pris des 
proportions plus vastes, ou que le travail des femmes ait élé exploité d'une manière inhumaine 
par les patrons. Le rapporteur, ajoutait-on encore, s'est laissé séduire par les institutions 
anglaises, en cherchant à les introduire également en Allemagne. Or, le développement de 
l'industrie a suivi dans chacun de ces pa-ys une voie fort différente. Tandis qu'en Angleterre le 
législateur devait être tenté de passer d'un extrême à l'autre, l'Allemagne se trouve dans l'heu­ 
reuse situation de pouvoir compléter graduellement sa législation industrielle, en tenant compte 
des prétentions du moment. 

En résumé, il n'y a aucun motif pour fa législature de l'Empire de prendre l'initiative dans • celle question, et, parlant, la commission devrait proposer. au Parlement de passer purement et 
simplement à l'ordre du jour sur les pétitions dont il s'agit. 

A ces objections, il II été répliqué cc qui suit : 
Il ne semble nullement déplacé d'invoquer lo législation anglaise, l'industrie de l'Allemegne 

off rant plusieurs points de contact avec celle del' Angleterre. les rapporteurs n'ont, en outre, pas 
plus en vue de supprimer complètement le travail dominical que de limiter le travail des 
femmes contrairement aux intérêts des familles. En voulant ménager les forces de la femme, les 
rapporteurs ont précisément en vue de maintenir, de fortifier les forces de la famille entière, 
QuanL i, l'objection r111c l'on oppose à la tentative de modifier une lègislation de date aussi 
récente 'que la loi industrielle, cette objection s'évanouit en présence du fait que la question du 
travail dominical a été agitée déjà lors des délibérations sur cette loi, mais qu'elle a été écartée 
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seulement à cette époque comme n'ayant pas été sufflsamment mûrie. Au reste, les rapporteurs 
ne demandent qu'à être éclairés sur la question, tout en ne préjugeant aucunement la solution â 
donner â celte affaire. 

On a fait valoir que le Ministre du Commerce de Prusse avait fait récemment des démarches 
pour réunir des données statistiques sur cette question. l\l.iis ces données ne suffiront point pour 
préparer la solution dont il vient d'étre parlé. En "rffcl, ces données se borneront au travail 
des femmrs, et en Prusse seulement. Or, le ménagement des forces des adolescents mâles mérite 
également de faire l'objet d'une statistique. li est, en outre, inadmissible qu'une question aussi 
gra"e soit exnminèe par un seul faat, pour être soumise ensuite, après avoir été préjugée, à la 
législation de l'Empire, alors qu'il s'agit d'un ohj<•t intèressant l'Allrmagnc entière. D'ailleurs, 
on ne peul attendre que forl peu de chose de recherches comme celles dont le Gourer nernent 
prussien a pris l'inittative .. "1. ux questions générales posées aux autorités, celles-ci répondront 
par des rèpllques génêrnles renfermant plutô; des jugements que des témoignages. Par contre, 
la proposition du rapporteur a en vue un relevê, méritant la qunliflcatlon d'une statistique Iidèlc 
de la situation des ouvriers, obtenue par questions précises, résolues au moyen de clriflres, 
par les représentants et des patrons et des ouvriers, dans les localités industrielles, augmentée 
notamment des faits recueillis par des mvdecins, 

On a fait ressortir également le côté politique de la question, pour combattre la proposition de 
passer purement cl simplement à l'ordre du jour, en insistant sur ce fait que les pétitions 
émanaient de toutes les contrées de l'Empire d'Allemagne; clics portent des milliers de signa­ 
tures cl agitent des questions méritant la sérieuse attention de tout homme ù'l:tat, de tout 
philanthrope, Par là, l'ordre <lu jour pur et simple produirait une impression pèniblc sur· fa 
-nntion allemande, cl notamment dans les classes ouvrières. D'ailleurs, on ne saurait guère faire 
moins que d'inviter le Gouvcrnemcni impérial i1 ouvrir une enquête approfondie sur l'état de la 
question. La majorité s'étant ralliée à ces vues, la première commission avait voté la proposition 
dont la teneur sera mentionnée ci-après. 

Le rapporteur actuel ayant déposé son rapport, la nouvelle commission s'y est ralliée à son 
tour, ainsi CJU'à la proposition suivante : 

Plaise au Parlement de décider que les pétitions dont il s'agit seront renvoyées au Chancelier 
de l'Empire, avec prière d'ordonner les recherches nécessaires pour juger s'il serait opportun et 
nécessaire de protéger par la loi les femmes et les mineurs, employés dans des fabriques, contre 
le travail dominical, ainsi que contre le travail excessif pendant les jours ouvrables, - el de 
communiquer le résultat de ces recherches au Parlement. 

Berlin, le 25 avril 18ï5. 
La eommissicn. cles Jlétitions, 

(Suivent les signaturcs.) 

Au lieu de la motion c111i précède, MM. de Hclldorff et consorts proposent : 
Plaise au Parlement de renvoyer les pétitions au Chancelier de l'Empire, avec prière d'ordon­ 

ner Jcs recherches nécessaires pour juger s'il serait opportun cl nécessaire de protéger par la 
loi les ouvriers employés dans l'industrie, el notamment les femmes cl les mineurs, contre le 
travail dominical, ainsi que contre le travail excessif pendant les jours ouvrables, et de prendre 
en considération, selon le résultat de ces recherchés, s'il y a lieu, pour la législature de l'Empire, 
de sévir contre des abus généralement répandus. 

Berlin, le 29 avril 1875. 

lH. Reichensperger (Crcfeld) avait proposé de joindre il la motion qui précède cl dans tous 
les cos de communiquer au Parlement, au moyen d'un rapport, les résultats de ces recherches. 

M. le D' Websky avoil proposé : 
Plaise ou Parlement de décider, 
Que les pétitions dont il s'agil seront n-nvoyêos nu Chancelier tic l'Empire: avec prière d'ordon­ 

ner les recherches nécessaires pour juger s'il serait opportun cl nécessaire de protéger par la 
loi les femmes et les mineurs, employés dans les fabriques, contre tous les inconvénients pour la 
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,ic et la santé, résultant du trarail, - ainsi que d'étendre les dispositions de la loi concernant 
les 1Hmitcs imposées au travail dominical, - et de communiquer les résultats de ces reeherehes 
au Parlement. · 

C'est, comme on l'a vu, dans la séance <lu Parlement allcmanûdu 50avril 1875, 
qu'ont été discutées les pétitions de MM. les pasteurs Ernest ~lühe, de Derhen-lez­ 
Paray, et Quistorp. A raison de l'intérêt spécial qu'a présenté eeue séance, nous 
en donnons un compte rend 11 substantiel : 

Séance du 50 avril 1875. 

L'ordre du jour appelle ln discussion sur les deux pétitions de lUI. les pasteurs E. Mühc, de 
Derben-lez-Paray, el Quistorp, 

M. D• Birrdnium. (rapporteur). L'objet dont nous allons nous occuper touche à la questlon 
sociale, dont je prévois que nous aurons à nous occuper encore fréquemment. 

Or. je considère comme étant de la plus haute importance que, par ses délibérations, celle 
Assemblée manifeste, dès le début, sa ferme volonté d'examiner cette question avec tout le soin 
qu'elle mérite et qu'elle n'agisse point avec précipitation. Pour motiver la proposition qui vous 
est faite par notre commission, j'ai ù dire seulement que nous attachons le plus d'importance à 
la réunion des éléments nécessaires qui nous permettent d'examiner toutes les questions de ee 
genre, bref à cc que la statistique prépare la voie à nos délibérai ions. Il est bien entendu que je 
parle d'une statistique n'abusant pas Lies chiffres, mais sachant interpréter et coordonner judi­ 
cieusement les éléments qu'elle aura réunis. 

La demande qui vous est soumise en cc moment émane d'un parti religieux extrême. Or, la 
motion de notre commission tend à ramener la question sur )c terrain qu'elle ne peut pas quiller, 
à réunir les éléments nécessaires afin qu'elle revienne alors de nouveau au Parlement. 

Le présent l'apport mus avait été présenté dès l'année dernière. Nous nous sommes bornés, 
cette fois-ci, à remonter à cet ancien rapport, à renouveler la motion de l'nnnêe dernière et à 
écarter toutes les propositions contraires. Car nous sommes d'avis que la motion de Ja commis­ 
sion peut seule donner lieu à 1111 examen tel que le ré-clame l'objet. 

I\I. ·ron Jlclldorff. Je vous propose de substituer notre motion à la conclusion de la commission. 
C'est ln reproduction de la conclusion du précédent rapporteur. Notre motion se distingue de ln 
conclusion de la commission en cc sens qu'elle réclame, d'une part, non-seulement une enquête 
~L la communication de ses résultats au Parlement, mais clic propose, en outre, dès maintenant, 
df prendre en considération, scion le résultat de ces recherches, s'il y a lieu, pour la législa­ 
ture de l'Empire, de sévir contre des abus généralement répandus. 

Notre motion sr distingue, en outre, de celle de la commission, parce que nous désirons 
étendre l'enquête non-seulement à l'emploi des femmes et des mineurs, mais également aux 
ouvriers employés dans les fabriques et dans l'industrie en général. 

Quant au premier point, je suis d'avis que, dès maintenant, l'intervention de 1n législature 
serait justifiée. El pour ce qui regarde le mode d'intervention, il pourra être déterminé scion 
les résultats de l'enquête. Je crois même que celle intervention est nécessaire, parce qu'elle 
rétablirait la confiance des classes ouvrières dans l'administration publique, cl dans la part que 
celle-ci prend à leurs intèrèts. Elle est en outre nécessaire, parce c111e, précisément sur cc Lerrain, 
le self-help semble ne pas suffire. Ordinairement ln protection accordée aux enfants el aux 
femmes se heurte contre les intérêts coalisés des patrons cl des ouvriers. Ce sont principalement 
les chefs des familles ouvrières qui poussent leurs enfants au travail, lors même que celui-ci est 
préjudiciable au développement physique cl intellectuel des enfants. 

L'intervention du Parlement est encore nécessaire parce que les nombreuses lois sur cette 
matière que nous possédons ne sont pas appliquées réellement, rigoureusement. Ainsi, j'ai 
constaté que, dans certaine province opulente, la moitié des enfants en âge de fréquenter l'êcole 
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ne reçoit l'instruction que durant quelques heures, pendant la plus grande partie de l'été, ces 
enfants devant travailler dans les champs ; et pendant l'hiver une partie de ces enfants travail­ 
lent dans les fabriques, voire même pendant la nuit. Selon moi, il est indubitable que la législa­ 
tion doit intervenir d'une manière quelconque; je ne veux donc pas que la motion que nous 
allons voter émette des doutes â cet égard. Et pour que l'enquête puisse servir à déterminer le 
mode d'intervention, je désire qu'elle ne se borne point aux femmes et aux enfants. Je partage 
entièrement l'avis d'après lequel la protection doit se borner, tout d'abord, à ces catégories; mais 
on conçoit que la législation qui interviendrait en faveur de celles-ci fera sentir, par contre-coup, 
son influence sur toute la collectivité des ouvriers. Or, si nous voulons résoudre ce côté de la 
question, nous devons arrêter également la situation des chefs de famille. 
L'exemple que j'ai cité tantôt indique, en outre, que nous ne pouvons pas limiter l'enquête 

aux travailleurs employés dans les fabriques. 
C'est seulement par une enquête étendue que nous acquerrons des bases solides pour la solution 

exacte de la question ouvrière. A cet effet, il nous faut absolument une statistique. En la récla­ 
mant, je ne demande pas '{UC les éléments en soient réunis par la voie ordinaire de la bureau­ 
cratie, au moyen de rapports ordinaire) de fonctionnaires subordonnés; en général, ceux-ci ne 
peuvent pas connaitre cornplétement l'état des choses, et notamment la situation technique et 
l'industrie; et c'est d'elles qu'il s'agit. Il est vrai que nos anciennes traditions réclamaient des 
fonctionnaires supérieurs la connaissance de l'agriculture et de l'industrie. Mais la science a 
fait des progrès tellement considérables que précisément ces fonctionnaires manquent, pour fa 
plus grande partie, de la connaissance suffisante de ces branches. Ainsi, il est impêrieuscmcnt 
nécessaire qu'on leur donne l'élan; et cela aura lieu, si l'état .de choses qui nous occupe est 
examiné par des fonctionnaires spéciaux. 
Je crois donc faire bien Cf! proposant une enquête, dans le sens le plus général du mot. Je puis 

me rallier également à la proposition de l\f. Reichensperger et consorts. 
l'tl: le !)• lleichensperger (Créfeld). Comme l\f. de Ilelldorff, je considère la conclusion de la 

commission comme n'étant pas assez forge. Celle-ci ne s'occupe que des femmes cl des mineurs; 
mais la question dont il s'agit a une extension bien autrement grande. Le préopinant a dit 
également qu'il se rallie à ma proposition. En effet, en présentant celle-ci, j'ai supposé que, 
par une omission seulement, mon idée n'avait pas été insérée dans la proposition de l\f. de Ilell­ 
dorff. li s'agit d'abord - et c'est là d'ailleurs aussi l'idée fondamentale du rapport de la com­ 
mission - de réunir des éléments, afln de pouvoir juger en connaissance de cause, cl sous ses 
divers rapports, la question ouvrière, et d'agir ensuite, autant que possible, contre les abus qui 
se manifestent partout de la manière la plus évidente. La motion de M. de Helldorf ne me 
parait donc pas suffisamment large. Selon moi, l'objet qui nous occupe se prêterait mieux 
qu'aucun autre à une enquête parJcrnenlaire~ Mais j'ai renoncé à l'idée d'en faire l'objet d'une 
proposition formelle, l'expérience ayant établi d'une manière plus que suffisante que Jcs enquêtes 
de ce genre ne trouvent en général aucun écho 'dans notre 1n1ys. En général, les propositions 
qui nous sont faites ne sont pas de nature à me satisfaire, même celle que je considère comme 
la meilleure et la plus radicale. Au fond, clics ne renferment que des mesures dilatoires, alors 
que nous nous trouvons en présence d'une question qui devient de plus en plus brûlante. Si nous 
continuons à réunir seulement des matériaux, ils finiront par nous étouffer. Nous devons, au 
contraire, agir le plus tôt possible. 
Provisoirement, j'exprime le vœu que le Gouvernement de l'Empire ainsi que les Gouver­ 

nements des États qui le composent fassent dans des limites plus étroites, en faveur des classes 
ouvrières, tout ce qu'ils pourront. 
Le rapport admet que le travail dominical est en général répréhensible. l\lêmc la première 

République française avait son jour de décade, malgré se~ tendances absolument anti-eeclésias­ 
tiques et irréligieuses. 

Je répète que, sous ce rapport, les Gouvernements devraient donner l'exemple. Ainsi ils 
devraient s'abstenir de faire travailler le dimanche aux travaux de bâtisse, comme cela arrive 
fréquemment. Il en est de même du travail nocturne.icar l'expêriencc a établi que des travaux 
de ce genre sont souvent exécutés pendant la nuit et, je pense, sans nécessité. Sous ce rapport, 
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il pourrait étre fait beaucoup, en ce qui concerne les chemins de fer, d'11uta.J)t plus qu'uae 
grande partie de ceux-ci se trouvent placés, sinon sous les ordres, du moins sous l'Inûuenee 
des Gouvernements. 

Je me rappelle encore fort bien que lorsqu'on s'occupa naguère, dans la Chambre des Député$ 
prussienne, de l'interdiction du travail dominical, celle-ci fut qualifiée d'atteinte à la liberté des 
citoyens; on critiqua aussi très-vivement l'intention de fermer les bureaux des postes pen-, 
dant une partie du dimanche. Aujourd'hui, peu de.personnes, je crois, voudraient revenir sur 
telle mesure. 

C'est là, scion moi, la preuve que, à condition toutefois que l'on agisse avec certains ména­ 
gements, on peut prendre hardiment une mesure salutaire, condamnée par ce qu'on est convenu 
d'appeler l'opinion publique. Notamment sur les chemins de fer, on pourrait faire beaucoup, je 
crois, dans le sens c1uc je viens d'indiquer; je ne citerai que le mouvement des marchandises. 
Le rapport rJil, il est vrai, que les convois de marchandises n~ doivent pas être formés le 
dimanche ; mais je doute fort que cette règle soit toujours observée. Lo. marche des convois de 
marchandises pourra il subir également mainte modification, en vue· de permettre à une partie 
du personnel de jouir partiellement du dimanche; 

Qun_nl aux fabriques et autres établissements industriels, - il faut songer certes tout d'abord 
aux femmes et aux enfants. Sous cc rapport, toutes les motions sont unanimes. Mais il est fort 
difficile de tenir la main à l'exécution même des meilleures lois sur celte matière, et notamment 
de sèvir là où des femmes et des enfants travaillent de leur gré outre mesure. Aussi la pensée, 
déposée dans Je rapport, d'instituer une autorité chargée de tenir l'œil ouvert sur tout, 
m'a-t-elle souri. Ces fonctions, qui pourraient être purement honoriûques dans certains 
disrricts, constitueraient le meilleur moyen pour réunir des matériaux en vue du rapport que 
le Gouvernement de l'Empire est sollicité de présenter. 

Je crois en outre qu'il ne faudra pas toujours chercher à obtenir par des pénalités ce que l'on 
désire atteindre. Certes, les mesures coercitives sont fréquemment indispensa hies. l\fais je crois qu'il 
existe encore un autre moyen : celui des bienfaits. Je veux dire que, par exemple, on pourrait 
accorder certaines primes à ceux qui accomplissent fidèlement Jeurs devoirs. En résumé, je 
demande que le Gouvernement ne se borne pas à recueillir des données, mais qu'il agisse, 
autant que possible, afin que les classes ouvrières u'agissent pas avant lui. 

1\1. le JI/ inistre Delbrucl:, président de la Chancellerie de l'Empire. Ln question dont vous ëtes 
saisis 11'0 pas encore été examinée au sein du Conseil fédéral. Par contre, elle a été prise en 
sérieuse considération par le Gouvernement prussien, ce qui, je l'estime du moins, aura pour 
conséquence la présentation de propositions au Conseil fédéral. 
Je me bornerai, tout d'abord, ù la question qui vous est soumise, telle qu'elle est formulée 

dans les diverses propositions, à celle du travail <les jeunes ouvriers et des femmes. Lorsque le 
Gouvernement prussien l'a examinée, le repos dominical n'a pas été placé sur l'avant-plan. On 
s'est plutôt occupé de la question de savoir si les dispositions de 1a loi industrielle, relativement 
aux jeunes ouvriers, suffisent, tant matériellement que sous 1c rapport de leur exécution. On 
s'est demandé en outre, pour ce qui concerne les femmes, si, en général, il y a lieu d'arrêter 
des dispositions par la loi, relativement à leur emploi à des travaux industriels, des prescriptions 
de ce genre ne se trouvant point dans la loi industrielle. 

Quant ù la question de l'emploi de jeunes ouvriers, on a cru pouvoir faire dès maintenant 
certaines propositions à cc sujet A la vérité, celles-ci sont subordonnées à la création d'auto­ 
rités garantissant l'exécution des dispositions de la loi, el notamment en Prusse ces organes font 
fréquemment défaut. 11 s'agit d'un contrôle plus élevé que le contrôle machinal - si je puis 
m'exprimer ainsi - de la police; cette tâche doit incomber à des personnes se rapprochant, par 
leur éducation entière, du mouvement industriel, pouvant se meure en contact direct; tant avec 
les patrons qu'avec les ouvriers, et pou vanl ainsi faire en sorte, par leur influence el sans inter­ 
vention du juge, qu'en général les dispositions en vigueur soient observées plus rigoureusement 
que cela n'a lieu aujourd'hui. 

Quant à la question du travail des femmes, le Gouvernement prussien, du moins, n'a pas été ·â 
même de décider, dès maintenant, s'il y o. lieu de formuler des propositions, et quelle devralt en 
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être la nature. En conséquence, on a soulevé également, dans les conseils du Gouvernement prus­ 
sien, l'idée d'ouvrir une enquête à cc sujet, en prenant également en considération qu'il serait 
difficile d'obtenir des données tibsolumcnl suffisantes, par l'entremise des autorités provinciales, 
pour la solution de celle question Iort complexe et subissant une forte influence par des considé­ 
rations locales de toute espèce. 

l\J. Websky. Je suis heureux d'apprendre que le Gouvernement a pris si énergiquement en 
mains l'idée d'une enquête. Seulement, je voudrais engager M. le président de la Chancellerie 
Impériale à ne pas suivre la voie de la burcaueratic où, en dernier lieu, les questions spéciales 
sont résolues par des employés inférieurs de la police cl des communes. Précisément la solution 
de questions de ce genre offre fréquemment tant de difficulté, qu'il serait recommandable peut­ 
élre,.ù_ans l'espèce, de nommer un fonctionnaire uniquement e11 vue de l'enquéte. Ce fonctionnaire 
visiterait les districts industriels, afin d'apprendre .\ eonnaltre exactement l'état des choses; il 
dresserait ensuite un questiounairc précis cl rechercherait les diverses pcrsonnalitès de l'Empire 
en état de répondre à ces questions. Je suis persuadé que celle enquète passagère se transforme­ 
rait en un département permanent, el qu'il serait établi qu'une constatation momentanée ne suffit 
point pour fournir des données suffisantes, en vue du développement de la législation sui· la 
matière. Il sera précisément nécessaire d'établir des comparaisons en cc qui concerne les résul­ 
tats produits par la législation. Bref, je crois que nous devrons aboutir à la nomination de fonc­ 
tionnaires spéciaux, qui seraient également chargés de surveiller l'exécution de la loi industrielle. 

D'ailleurs, il est absolument impossible d'assurer l'exécution de celle dernière loi au moyen 
des autorités chargées de la contrôler. Ainsi, celte l,·gislotion dispose que tout industriel est tenu 
~e prendre toutes les précautions qui seraient nécessaires pour protéger la vie et la santè des 
ouvriers. Dès lors, ceux qui sont chargés de veiller û l'exécution de la loi devraient connaitre 
les inconvénients pouvant résulter d'un travail déterminé, comment ces inconvénients peuvent 
ëtre prévenus - si toutefois ils peuvent étre empêchés. Or, cc sont la des questions fol'l diffl­ 
elles, qui 11e peuvent être résolues que par ceux qui s'en sont occupés spécialement. En somtnc, 
tous ces motifs plaident en faveur de ln création d'un département industriel de l'Empire. 

1'1. lllohl. Les pétitions, par lesquelles nous nous voyons placés en face d'une grande question, 
émanent du parti piétiste. Elles prétendent que, dans IPs pays habités par les signataires, le trn­ 
vail dominical dans les fabriques occupe des milliers d'ouvriers cl d'ouvrières. Les ecclésiastiques 
de Stuttgart, qui se trouvent parmi les pétitionnaires, ignorent évidemment la situation de l'indus­ 
trie dans leur patrie. En général, on ne travaille point le dimanche dans nos usines. JI y a certes 
quelques exceptions, telles que les hauts fourneaux ou bien les fabriques où, pour pouvoir tra­ 
vailler le lundi, il fout alimenter les feux dès le dimanche, etc. El j'ai lieu <le croire que la situa­ 
tion des antres pays de l'Allemagne est à peu près ln mème sous ce rnpport. 

D'ailleurs, il est évident que les pétitionnaires ont principalement outre chose en vue que 'tes 
fabriques, bien que celles-ci semblent occuper l'avant-plan dans leurs pétitions. 

Ils désirent que l'homme consacre Je dimanche exclusivement à l'église et à d'autres exercices 
contemplatifs religieux. 

A cet effet, ils veulent lui enlever toute occasion de 6C consacrer à autre chose, et réduire à un 
minimum, sinon interrompre complètement, le service des railways pendant le dimanche. 

Le parti clérical est offusqué; parce que la population ouvrière, quittant le dimanche les 
locaux dans lesquels le travail la retient pendant la semaine, cherche à ·se distraire au milieu de 
la nature; comme en Angleterre cl en Ecosse, il désire rendre le dimanche tellement ennuyeux, 
que l'on ne sache faire mieux que d'aller écouler tous les prèdicateurs. (Très-bien.) 

J'ai pu me convaincre que, dons certains hôtels de l'Angleterre, il était impossible de se nourrir 
le dimanche, donner à manger à un étranger étant considéré comme un péché. (Rires.) 

Et quelle est la conséquence de ce puritanisme et de la loi anglaise sur le repos dominical qui 
s'est inspiré de lui? Le travailleur de Manchester, de Bradford cl des autres centres industriels, 
voyant que lu loi lui refuse Loule récréation honnête pendant le dimanche, recherche les cabarets 
du plus mauvais aloi, pour s'y griser en secret. (Rires. Très-hicn.) Ailleurs, hommes et femmes 
appartenant à la classe ouvrière se rendent à la compagne, se dénudent jusqu'aux hanches, voire 
même les femmes, pour boxer jusqu'au sang. (Explosion <le rires.) 
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Le lundi , les ouvriers se dédommagent de la eontrainte da dimanche; ils se rendent, en 
groupes nombreux, dans une localité voisine, pour y gaspiller Je produit de la semaine. En 
Écosse, l'Église a pu obtenir que l'exploitaticn des chemins de fer se trouvât complètement inter­ 
rompue pendant le dimanche, ou, tout au moins, limitée à un nombre de convois fo~t restreint. 
Pouvons.nous tolérer que l'Allemagne soit placée sous une pareille tyrannie du clergé et du 
piétisme? (Acclarnatio11s.) 
J'appuie donc la proposition de la minorité <le la commission, de passer à l'ordre du jour sur 

ces pétitions. 
Car, si celle Chambre désire s'occuper de l'importante question sociale du travail, elle doit 

élaguer d'abord les pétitions de cc genre. On verra alors se produire des propositions indépen­ 
dantes, émanant de ceux qui connaissant exactement les choses et savent juger et interpréter exacte­ 
ment la question. Les pétitions qui nous occupent ne renferment, au contraire, que des 
généralités ne s'appuyant sur aucun fait. 
J'arrive maintenant à la question soulevée par les conclusions de la majorité de la commission, 

ainsi que par d'autres propositions. Il s'agit de savoir si Je Gouvernement de l'Empire sera invité 
à faire ouvrir une enquête sur l'emploi des femmes, des enfants el des ouvriers. Or, pour qui 
connalt les in~f1Jlios produits par les enquêtes ouvertes en Angleterre au sujet de certaines 
branches d'industrie seulement, il conviendra qu'une enquête générale, embrassant tous les 
domaines de l'industrie, produise un dédale de volumes dont personne ne sortirait. Car, notez 
bien que l'enquète devra ëire générale si on \'CUL créer une œuvre praticable, respectant à la fois 
les intérêts du patron et ceux de l'ouvrier, D'ailleurs, deux voies seulement sont possibles: la 
question serait trnitée par la bureaucratie, cl dans ce cas on obtiendrait des rapports de 
personnes n'entcndnnt rien à la question ; ou bien on instituerait une commission chargée de 
comprendre Ioules les bronches de l'industrie dans son enquête, et dans ce cas on s'expose au 
péril que, arrivé à la. fin <le l'enquête, les faits relatés dans le premier in•folio ne répondent plus 
à la rèalité. ( Rires et signe)· d'assentiment.) Celle voie me paralt donc peu rationnelle. Je crois 
que si l'on est d'avis que la · situation actuelle offre des inconvénients;' on devra attendre le 
moment où des hommes, connaissant exactement la situation, initiés à celle de l'ouvrier, de sa 
main-d'œuvre, etc., exposent l'état des choses, cl fournissent ainsi préalablement les bases sur 
lesquelles il sera permis de décider quels sont les points sur lesquels il y a lieu d'ouvrir une 
enquête. 

Alors il faudra songer à localiser les enquêtes. Chaque branche de l'industrie demande à être 
examinée séparément par JH'O\'Înce. Vouloir examiner simultanèment même une seule branche 
de l'industrie dans l'Allemagne entière serait entreprendre une œuvre <le géant. Une enquête 
générale offrirait> en outre, certains périls. Je. veux dire qu'il serait dangereux de donner lieu à . 
la supposition, auprès de certaines gens, que l'on veut leur ouvrir un nouveau monde social; ' 
alors qu'au bout du compte rien ne sera changé. (Rirc.s. Très-bien.) 

En tant que je sache, il est sans fondement que le travail soit exagéré en Allemagne. D'ailleurs, 
les ouvriers, qui élèvent aujourd'hui déjà les prétentions les plus exorbitantes, auraient certaine­ 
ment rèclarné depuis longtemps, s'il en avait été réellement ainsi. Cela me rappelle le mot de 
Napoléon 1e,. Lorsque le parti clérical cherchait à provoquer des lois rigoureuses contre le travail 
dominical, l'Empereur répondit: , Tant que nous ne nourrissons pas les hommes le dimanche, 
nous n'avons pas le droit de leur interdire le travail dominical. " En effet, tant que l'État ne 
nourrit point ses citoyens, il n'a pas le droit, scion moi, de défendre aux patrons ou aux ouvriers 
de s'entendre aux conditions qui conviennent aux uns et aux autres. 
J'admets qu'il faut faire exception pour les enfants et que, sous de certains rapports, il faut 

tenir compte des femmes. Quant aux premiers, nous possédons en Allemagne l'enseignement 
obligatoire, que n'ont pas ni I' Angleterre ni la France, et qui s'étend chez nous, dans le Wur• 
tcmberg, jusqu'à la quatorzième année; tout au plus, l'enfant peut-il être employé pendant quel­ 
ques années, précédant le terme de son obligation de fréquenter l'école, et durant une partie de la 
journée, au trnvall industriel, - à condition toutefois qu'il soit établi que l'enfant reçoit pendant 
le reste de la journée une instruction complètement suffisante. En Angleterre, il a été établi, notam­ 
ment par M. Je docteur Chadwick, que les enfants ayant à côté de l'instruction scolaire le mou- 
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vement et l'expérience pratique Uu travail, apprennent davantage et montrent une intelligence 
plus grande que ceux qui sont retenus pendant la journée entière sur le banc scolaire. Bref, en 
Allemagne, la jeunesse se trouve déjà protégée pa1· l'enseignement obligatoire. 

On dit, il est vrai, que, après avoir atteint leur seizième année, les enfants ne sont 11l u'> protégés 
par .la loi industrielle. Mais attendons les plaintes, les réclamations formulées en connaissance 
de cause par des hommes connaissant la matière, amnl d'lntervenir dans la profession de ces 
enfants, dans celles <le leurs parents, dans la situation économlquc, dans le bien-être du peuple 
dans toute son étendue. Rien n'est plus périlleux que lorsque le gouvernement d'un Empire 
aussi vaste que 'le nôtre intervient dans une question de cc genre> en· voulant déterminer le 
nombre d'heures pendant lesquelles le travail peut se prolonger, en déchirant ainsi, sa113 con­ 
nattre l'état des choses, avec une main de Ier, les liens qui unissent la situation économique des 
-patrons à celle des ouvriers. 

Je crois que les conélusions de la commission ne sont point formulées d'une manière assez 
rationnelle pour pouvoir servir de base ù une œuvre réellement utile. 

Je crois que des ·principes généraux, comme ceux consacrés par lu loi industrielle de l'Empire, 
suffisent, et que c'est aux divers États de veiller à leur application. 
J'estime ·donc que nous rendrions un srrvice signalé à la cause de l'Allemagne entière, en 

passant à l'ordre du jour sur ces pétitions, en attendant que des propositions plus fondées nous 
amènent à examiner s'il -y o lieu de prendre des mesures ù cc sujet et de quelle nature clics 
-doivent être. (Vives acclamations.) 

1\1. 1Dun'cke1·. J'estime que les membres de celte assemblée se trouvent dans une grande per­ 
plexité, Selon M. Beichcnsperger, il est impérieusement nécessaire d'agir, tandis que le préopi­ 
-nant nous •engage à passer à l'ordre du jour sur cet objet. Je désire> pour ma part, que la 
Chambre choisisse un terme moyen, en adoptant les conclusions de la commission. Car, bien 
,que je reconnaisse que M. !Uohl en a earactérisé l'origine première, j'estime que le rapport de 
la commission n transformé ln question. Pour rien au monde je ne voudrals que la Chambre 
ait l'air, en passant ù l'ordre du jour, comme le propose 1\1. l\Johl, d'approuver également son 
interprétation, 

Cor, scion lui, la question sociale n'est qu'un ramassis des idées les plus exaltées. D'après moi, 
au contraire, clic recèle des questions tellement importantes que notre assemblée commettrait 
le crime de lèse-na lion en fermant les yeux sur cet objet. D'ailleurs, c'est à tort que l'on parle 
tl'une question sociale, car cela tendrait à foire croire qu'il suffirait d'une seule et unique réponse 
JlOUI' la résoudre. C'est plutôt une série <le questions, et celle dont nous sommes saisis en_ cc 
moment en est une. Or, celle-ci étant traitée d'une mamèrc approfondie par le rapport de la 
commission, il est du devoir de la Chambre de se prononcer. Au reste, en théorie, les membres 
des partis les plus opposés, représentés dans cette Assemblée, sont d'accord sur le point prin, 
ci pal. Pour ma purt,je suis heureux de pouvoir· déclarer que je partage complètement, pour ce qui 
concerne la protection des enfants et des femmes, les vues développées par M. de llelldorî, bien 
qu'il siège au côté opposé de cette Chambre. Par conséquent, sans nous Inquiéter de l'origine de 
cette off aire, nous pouvons nous en occuper, d'autant plus que le Gouvernement de l'Empire 
nous a déclaré, 1rnr la bouche de JI. Delhruck, <111'il est prêt à s'occuper de cet objet. Du reste, 
l'objection de M. l\Johl, qu'une enquête comme celle préconisée par le rapport de la commission 
ne produirait aucun résultat, le domaine en étant trop vaste, - cette objection, dis-je, est mise 
ù néant pm· ce fait qu'il s'agit précisément, dans l'espèce, d'une question spéciale, nettement 
limitée. Par ces motifs, je désire engager la Chambre :'I approuver les conclusions du rapport et 
à écarter ln motion de l'II. de 1Iclldorf, celui-ci donnant, scion moi, une étendue trop grande 
à la question, Ainsi limitée, la Chambre peul adhérer à ln motion, cl la commission chargée de 
l'enquête ne sera point obligée de venir rapporter ici sui' une foule de questlons. Elle 
pourra, au contraire, déposer sen rapport, dans cc cas, dès l'année prochaine. Seulement, il ne 
s'agira pas de foire Intervenir ln bureaucratie, ni de chnrgcr.uJ! seul fonctionnaire de l'enquête. ,, 
Une commission, composée de fonctionnaires, d'experts, de patrons et d'ouvriers, devra se 
charger, au contraire, de celle tâche, en 'àppcla,H les 'HÙé1•cs5és à sh bn'1Te. , 

De divers côtés, on l\ fait '-¼lrdi.l"~!ir'il y 'o èfos mdtirs'as's~z \,rcss:irits i>o'ur 'ia èltàmbre et 'Je 
Sa 
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Gouvernement, de s'occuper de la question, en vue de constater positivement les faits et d'en 
tirer des conclusions pour la législature, en cc qui concerne les' questions de savoir s'll y à lieu 
d'étendre la protection, et quels sont les moyens 1>1·oprcs à la rendre efficace. 

Quant à moi, je désire voir étendre la protection accordée au jeune ouvrier, à cc point que, 
pendant la période que dure l'obligation pour l'enfant de fréquenter l'école, il soit exclu de toute 
occupation permanente dons l'industrie ou l'agriculture. Je voudrais, en outre, que tout mineur, 
toute personne non libre; c'est-à-dire ceux qui ne sont point ù même de se protéger eux-mêmes, 
et dont on ne peut désirer qu'ils se consacrent aux travaux que l'on peut Imposer au travailleur 
adulte, vigoureux, librement Iorrnè, - que celle catégorie d'individus soit protégée par la légis­ 
lation. Je réclame, en un mot, certaines mesures protectrlccs pour les femmes et pour les jeunes 
travailleurs n'ayant pas encore atteint l'âge de leur majorité, un temps de travail limité qui leur 
permette de se développer physiquement et de continuer leur instruction dans les écoles d'adultes. 
Je n'admets point qu'en agissant de lu sorte, on porterait préjudice à l'industrie, ou <1ue l'on 
méconnaîtrait des circonstances locales existantes. Lorsque les mêmes limites sont imposées à 
tous les ouvriers, il tous les patrons, l'ind us trie du pnys entier se trouve placée dans les 
mêmes conditions, et l'un ne saurait nuire à l'autre. Je ne redoute pas davantage la concurrence 
de l'étranger. C,1r, lorsque l'Empire allemand possédera un jour une législation vaste, appro­ 
ïondlc cl humanitaire sur celte matière, les États voisins seront bien obligés de reformer leur 
législation dans le mème sens. Ainsi, cc q~c nous voulons préparer en cc moment. n'est, sous 
un certain rapport, que la continuation de la législation anglaise, laquelle a été, à son tour, la 
conséquence de la législation prussienne, alors la plus avancée. En dehors de cela, privée de 
l'exploitation des enfants, l'industrie trouvera une compensation dans Je perfectionnement des 
appareils, etc., et une récompense dans une meilleure situation sanitaire et une intelligence plus 
grande des ouvriers. 

Quant au contrôle à exercer sur l'exécution de la loi sur les fabriques, il ne s'agit point, selon 
moi, de créer des inspecteurs, mais des organisations locales, composées, pour une moitié, 
d'ouvriers et, pour l'autre, de patrons. 

En formant des commissions de cc genre, vous pourrez être certains, non-seulement que la 
législation en vigueur sera observée, mais qu'en outre ses rapports - dont on pourrait d'ailleurs 
rendre la présentation obligatoire - fourniront les données nécessaires au développe-ment de la 
législation. Et alors, l'Empire n'aurait peut-être ~u'à envoyer, dans les divers centres, des com­ 
missaires chargés de recueillir les rapports de ces commissions et les vues individuelles de leurs 
membres. Par une organisation de cc genre, vous pourrez obtenir, en outre, des résultats bien 
autrement grands encore. Il ne s'agit point, comme i\l. ile Relchensperger l'a conseillé, de faire 
décerner par les patrons des primes aux ouvriers. Il importe, au contraire, de réconcilier les 
diverses classes de la société qui se combattent aujourd'hui l'une l'autre. Et alors, ces commissions 
se transformeront tout naturellement en tribunaux d'arbitres, débattant également d'autres 
questions comme celle de la maiu-d'œuvre. 

1\1. Birnblimn, rapporteur. M. l\Iohl propose tic passer à l'ordre du jour, en s'appuyant sur 
cc foit que la pétition émane d'hommes dont il ne partage aucunement les opinions politiques 
et religieuses. Beaucoup de membres de celte assemblée sont du même avis et le rapport l'a fait 
ressortir assez clairement. Seulement, il me semble peu rationnel de repousser un remède 
reconnu nécessaire, par le seul motif que celui qui nous le conseille ne nous plait point. 

M. Rcichcnspergcr nous n engagés ù agir, en ajoutant que si nous restions inactifs, les travail­ 
leurs pourraient bien agir. Ces menaces semblent périlleuses, bien que je ne les appréhende 
point. Nous ne pouvons ngir avec précipitation. Des questions de cc genre doivent être traitées 
avec circonspection, mais nous voulons rcconnaltre que nous désirons les traiter. Et c'est là 
précisément le point, de vue sous lequel s'est placée la commission, dont le rapport indique la 
seule voie dons laquelle nous pouvons nous engager pour le moment; en votant nos conclusions, 
vous éviterez en même temps les extrêmes. 

Après une observation de M. Reichenspergcr et une courte réplique de 1\1. le rapporteur 
Birnbaum, la Chambre passe au vote sur les diverses propositions. 
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L'amendement de l\I. Beiehenspergcr, la motion de M. de Ilelldorf', ainsi que celle de 
M. Websky, sont suceessivernent repoussées. Les conclusions de la commission sont adoptées à 
une grande majorité. 

Voici maintenant quelques extraits de journaux. allemands de date récente, ·où 
H est rendu compte du mouvement d'opinions qui se manifeste en Allemagne 
relativement au travail des enfants et des femmes dans Jcs fabriques, les manu­ 
factures, etc. 

Les journaux allemands du mois de janvier 187ft annoncent que, conformément à la propo­ 
silion qui lui en avait été faite par sa commission du commerce, etc., le Conseil fédéral a résolu 
de provoquer une enquête relativement ù la protection des femmes et des mineurs, employés 
dans les fabriques, contre le travail dominical et le travail excessif en général. Cette enquête 
devra embrasser notamment les points suivants : 

1 ° Afin de pouvoir contrôler efflcacement la disposition du § 128 de la loi industrielle, por­ 
tant que les enfants ayant douze ans au moins et quatorze au plus ne peuvent ètrc employés 
dans les fabriques que pendant six heures par jour, il est nécessaire de préciser plus nettement 
le laps de temps pendant lequel devra commencer et se terminer; le travail quotidien, que cela 
n'a été Iuit au§ 129 de ladite loi ; •on pourrait atteindre cc but, en ajoutant au § précité que les 
mëmes enfants ne pourront ètre employés qu'ayant ou après le repos de midi. Une disposition de 
cc genre entrainerait alors forcément celte conséquence que la fréquentation quotidienne d'une 
école pcndan l au moins trois heures par l'enfant n'ayant pas quatorze ans révolus, prescrite au 
§ 128, serait favorisée .davantagc, attendu que, dans cc cas, la matinée entière ou l'après-dînée 
entière resteraient disponibles pour être consacrées à la classe. 
2° La désignation de fonctionnaires spéciaux, aux fins d'assurer l'exécution des§§ 128 ù 155 . 

de la loi industrielle, devra étre rendue obligatoire; en même temps le cercle de leurs nurlbutlons 
demande à être étendu au domaine enlier de la législation relativement aux fabriques. Il a été 
établi que la surveillance exercée par la police locale ,PC suffit point, et que, sans l'introduction 
générale d'inspecteurs des fabriques, toute autre modification de la législation industrielle 
resterait illusoire. 

L'enquête devra avoir, en outre, pour but de fournir un aperçu, pat· industries : 

1° Du nombre des ouvrières, avec indication de la proportion entre les femmes mariées et les 
célibataires ; 
~0 Du temps do travail, un a1ierçu organisé par saison et par époque de la journée; 
5° Des salaires ; 
4° Des inconvénients dont l'existence aurait. été constatée et des moyens propres à y remé­ 

dier, et 
5° Des mesures qui seraient en général désirables, avec indication de la possibilité de les 

appliquer cl la mention des objections qu'elles soulèvent. 
Les gouvernements des divers États allemands seront invités i\ faire ouvrir l'enquête, aussitôt 

que possible; par les autorités qui lem· paraîtront les plus aptes ù remplir cette tâche, et à en 
transmettre les résultats à la Chancellerie de l'Empire. 

L'examen de la commission du commerce, etc. avait été provoqué par le Chancelier de 
l'Empire. Dès le mois de juillet 1875, M. de Bismarck avait transmis au Conseil fédéral un 
mémoire du Gouvernement prussien, relativement aux mesures propres à protéger les femmes 
employées dans les fabriqués et exposant les résultats des recherches faites à cc sujet par Je 
Gouvernement précité. En même temps, le Chancelier de l'Empire avait constaté, pour ce qui con­ 
cerne l'emploi de mineurs dans des fabriques, qu'il 11011vaH seulement s'agir de ln question de 
savoir jusqu'à quel point les dispositions sur la matière contenues dans la loi industrielle deman­ 
daient à être complétées, ainsi que d'examiner s'il serait utile <l'étendre la disposition du ] 12U <le 
la méme loi, interdisant l'emploi pendant le _dimanche de jeunes ouvriers âgés de moins de 
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seize ans, aux mineurs en général, ainsi qu'aux femmes. Le Chancelier de l'Empire proposait 
enfin, eonlormément à lu résolution du Parlement du ~0 avri! 1875, qu'une enquête serait ouverte 
à cc sujet. 

On écrit de Berlin, en date du 2 décembre -1875, à la Gcmtte de Cologne (du '-" décembre) : 
• Comme on suit, l'emploi de femmes dans les usines a motivé une enquête sur la question de 

savoir : 1° si cet emploi offre des inconvénients de nature à réclamer des mesures "lègislatlves 
propres à y mettre un terme? 2• quelles soul les dispositions dictées pnr l'expérience? et 5° si, 
Cll égard à la situation <le l'industrie cl il la situation économique de la dosse ouvrière, rien ne 
s'oppose ii la publication de dispositions de cc genre? Or, les réponses à ces questions diffèrent 
selon l'expérience acquise dans chaque contrée et dans chaque branche de l'industrie, attendu que 
les femmes se prêtent mieux à de certains travaux que les hommes, et qu'elles préfèrent s'en charger 
pluto& que de vaquer aux soins du ménage. Dans ces cas, la protection devient donc inutile; 
pnr contre, elle est préconisée ailleurs, où des inconvénients évidents s~ sont manifestés. De 
mëmc, on recommande la crêaûou d'écoles d'adultes pour les femmes, comme celles existant 
déjà pour les hommes, à condition toutefois que la fréquenta lion de ces établissements soit rendue 
obligatoire. " 

Le journal la Concordia, de Berlin, public quelques détails sur le programme de l'enquête qui 
a été ordonnée par le Gouvernement au sujet du trarail des femmes, des enfants, etc., _dans les 
fabriques. 

Le programme est divisé en deux rubriques. Ln première concerne l'emploi ·des femmes, ,fa 
seconde celui des jeunes ouvriers. Les renseignements statistiques à. fournir relativement •à 
l'emploi des femmes ne doivent s'étendre qu'aux siéges de Inbrication renfermant vingt ouvriers 
ou moins et qu'aux branches d'industrie énumérées dans une liste spéciale. Les chiffres doivent 
être fournis pour chacune de ces bronches séparément; à cet effet, le nombre d'ouvrières, les 
heures de travail et le taux du salaire doivent être consignés dans trois tableaux différents. 

Les réponses aux autres quesüons doitcnt être indiquées dans un questionnaire. Celui-ci se 
rapporte a l'étendue du travail dominical et nocturne, à la séparation des travailleurs d'après 
leur sexe, ainsi qu'aux mesures prises, tant pour faciliter Je travail que pour neutraliser -dos 
influences nuisibles. On dévcloppern ensuite, en se fondant sur ces données statistiques, les 
lacunes dont l'existence aura étè constatée, les mesures propres à y obvier et la possibilité 
<l'appliquer celles-ci. En signalant les lacunes, on tiendra compte, tant des conditions sanitaires· 
que des conditions .mornles et sociales. Pour chaque rubrique, on signalera les inconvénients 
existants, aussi bien pour les ouvrières personnellement que pour la famille ou la vie écono­ 
mique. En signalant tics remèdes, 011 distinguera entre ceux ayant pour but de restreindre 
l'em1~Joi des femmes dans les fabriques, cl ceux qui sont indépendants d'une restriction de cc 
genre. En s'occupant de la possibilité d'appliquer les mesures proposées, on tiendra compte de 
leur influence sur la condition économique de Ja classe ouvrière, <l'une parL,-et de la situation 
et du déreloppement des branches industrielles qui · y sont intéressées, <le l'autre. La seconde 
partie du programme, relative aux jeunes ouvriers, ne réclame pas de renseignements statis­ 
tiques au sujet du nombre de ceux-ci, ni. de ln quantité d'heures de travail, ou du taux du 
salaire. Pour cette rubrique, il a été posé seulement une série de questions déterminées, 
relativement à certaines modiflcations des dispositions légales.en vigueur, notamment en vue de 
les rendre en général plus rigoureuses, ainsi qu'au sujet de leur exécution. En cas que les dispo­ 
sitions concernant la durée du temps de travail ne seraient pas appliquées partout, on examinera 
la question de savoir s'il y a lieu d'arrêter des dispositions tendantes à ordonner de n'employer 
des enfants n'ayant pas quatorze ans révolus qu'cxclusivement avant ou après le repos de midi, 
et que les fabricants affichent dans la fabrique les heures du commencement et de la fin du 
temps de travail, ainsi que des répits, pour les ouvriers de quatorze à seize ans. De méme, -on 
développera si , en· vue d'assurer l'exécution de Ia disposition relative aux récréations, le patron 
doit être rendu absolument responsable du maintien des récréations dans ses locaux, .pcndant-le 
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délai fixé à cet effet. L'aggravation éventuelle de la loi pourrait entratner une nouvelle rêduclion 
du temps de travail, l'interdiction d'employer des ouvriers n'ayant pas seize ans révolus-; dans 
certaines branches de l'industrie, ainsi que l'extension des dispositions de la loi à des individus 
d'un âge plus élevé. Mais celte question reclame également un examen préalable, pour savoir 
quelle est l'influence que de semblables aggravations exerceraient sur la situation économique 
des familles ouvrières, ainsi que sur le développement des branches de l'industrie qui en seraient 
atteintes. 

Les questions se rattachant au maintien des dispositions de la loi, enfin, ont notamment pour 
but d'établir, s1 la nomination d'mspceteurs-des Iabuques est nécessaire, de quelles conditions 
leur nomination doit dépendre cl quelles seront leurs attributions. Quant au mode de recueillir 
les renseignements demandés, le programme fait observer que, tant pour la réunion des données 
statistiques que pour les outres recherches, on devra avorr recours au, patrons et aux ouvrlers, 
ainsi qu'à ceux dont la position les met en rapport avec le monde mdustricl. 

. Les recherches s'ctcndront d'ailleurs aux Iabnques et aux êtabhssements miniers cl métallur­ 
giques. Par contre, l'industrie domestique et les mëuers sont exclus de l'enquête 
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IV. AUTBICBE-BONGIUE. 

Un projet de loi avait été élaboré dans ce pays, en i868, pour déterminer les 
conditions du travail des enfants dans les manufactures. Ce projet, rédigé par Je 
conseiller aulique docteur Klun, réglementait la durée du travail et l'instruction 
en faveur des jeunes ouvriers de moins de seize ans. Mais, contrairement à ce qui 
a été dit à la page 129 du recueil des documents présenté aux Chambres belges 
(session de -1870~1871, n° 1~4), cc projet n'a pas été soumis aux délibérations du 
Beichsrath : c'est cc qui résulte d'une dépêche adressée à l\l. le :Ministre des 
Affaires Etrangères par notre Ministre à Vienne (août {87 {) : 

c1 Cédant à l'opinion des Chambres de commerce et d'indnstne, - dit 1\f. le 
vicomte de Jonghe d'Ardoyc, - le Gouvernement cisleithanien a résolu de régler 
cette matière à l'occasion de la réforme prochaine de l'ensemble des lois relatives 
à l'exercice des professions. >> 

En ce qui concerne le travail des enfants et des adolescents dans les fabriques, 
les mines et les minières, etc., rappelons que les articles 86 et 87 de 1a loi du 
~O décembre J869, sur l'exercice des professions et industries, renferment la 
défense absolue d'admettre au travail des manufactures les enfants avant l'âge de 
dix ans. A l'âge de dix ou douze ans, ils ne peuvent y être admis qu'en vertu d'un 
permis spécial et à l'exclusion des ouvrages nuisibles à la santé ou préjudiciables 
au développement physique. Les autres conditions légales· de ces permis sont 
contenues dans les mêmes articles. Le temps du travail des mineurs est limité au 
maximum de dix heures par jour jusqu'à l'âge de seize ans. L'emploi des jeunes 
gens de cet âge aux travaux noctures est prohibé (1). 

Des exceptions à ces règles générales, dans les limites prévues par la loi, 
articles précités, peuvent être accordées par l'autorité publique. Les administra­ 
tions chargées de la surveillance des industries, dans le sens de l'art. 141 de la loi 
précitée, sont appelées à contrôler l'exécution de ces dispositions légales. 

Le travail des femmes dans les manufactures n'est point réglementé. 
Pour acquérir la conviction que les principes établis par la loi. relativement au 

travail des enfants, s'observen l consciencieusement, le Ministère Impérial et Royal 
du Commerce a ordonné, par une circulaire aux chefs des provinces, datée 
de ! 872, de (aire visi ter régulièrement les établissements industriels, de réprimer 

(1) Page !29 des Documenu relatif& au ttatJ(.l# d~ enfant8 ~t du fem.nM& dam lu mattufa,~ 
turu, les mine,, stc, (Session de t 870, 1871, ne US4.) 
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énergiquement toute contravention et de provoquer la punition des transgresseurs 
d'après les dispositions légales. Des rapports périodiques des gouvernements 
provinciaux rendent compte au Ministère précité du résultat de ces visites. 

Le travail des femmes et des enfants dans les mines n'est pas réglé d'une 
manière uniforme par la loi sur l'exploüation des mines du 25 mai 18ij4; mais 
l'art. 200,§ a, de cette loi s'en rapporte au règlement de service que les administra­ 
teurs de chaque entreprise de mines sont tenus d'introduire après tes avoir soumis 
à la conflrrnatlon de l'autorité publique. L'emploi aux travaux des femmes ou des 
enfants, contrairement aux dispositions du règlement de service, entraîne les 
amendes prévues par les art. 247 et 2;:W de la même loi. La plupart des règlements 
~\atu~nt qu~ des garçons ne peuvent êt.Te admls ~~x ~ravau~ <les mines qu'après 
avoir terminé la douzième et ~~ quinzlème année de leur âge. Les femmes 
ne peuvent être employées qu'aux travaux ·à la superficie. 

Il paralt que, tout récemment (mars 1874), le conseil scolaire d'arrondissement 
de Viçm,\e a c~y~}'é une adresse a1,1 CQDS~~1 scolaire provincial, afln de solliciter 
la promulgation d'une J-uj, nç1:!ft~\ que lt:&,çMaµtf}, ne pw;~~~\~nt point de certificat 
de fréquentation scolaire, ne seront point admis clans les ateliers, ete., ni pour y 
travailler, ni pour apprendre un métier quelconque. te conseil ai oüéi notamment 
les hôtels, )es cafés, Ici, teintureries et les irn~rimer\es, comme employant des 
enfants ~ui sont en àg~ de fréquenter la classe, 



V. DAVIÈB.E. 

Deux ordonnances du 16 janvier 1840 et du i6 juillet i8~4 régissent le tra­ 
vail des enfants dans les manufactures et fabriques bavaroises. Voici le texte de 
ces ]ois : · 

1Q Loi <ltt Hi janvier 184-0, concemunt l'em7,loi dans les f'abriques d'mfcmts tenus de 
(réque11te1· l'école pendant les j()Jifl ,ouv,·ables. 

Louts, etc. 

Ayant pris en considération les inconvénients qu'entralne l'emploi trop précoce el le travail 
excessif, - ainsi que l'instruction scolaire et religieuse irrégulière qui en est la conséquence, 
- des enfants tenus de fréquenter l'école pendant les jours ouvrables, tant pour leur santé que 
pour leur développement intellectuel et physique, nous avons arrêté - pour aussi longtemps 
que nous n'en disposerions pos autrement - cc qui suit : 

AnT. 1". Auéun enfant ne sern admis dans <les fabriques, établissements miniers et métallur­ 
giques ou forges, afin d'y être occupé régulièrement, avant d'avoir atteint l'âge de neuf ans 
révolus. 

AIIT. 2. L'admission, dans ce but, d'un enfant ayant atteint l'âge de neuf ans, ne peut avoir 
lieu qu'en vertu d'un certifient d'un médecin-légiste, constatant que l'enfant réunit les conditions 
physiques voulues pour l'emploi qui lui est destiné et que la nature de celui-ci n'offre pas de 
péril pour sa santé et son développement physique futur, - ainsi que sur la production d'un 
certificat de l'inspection scolaire locale, constatant que l'enfant a jusqu'alors assidûment fréquenté 
l'école et qu'il a acquis les connaissances prescrites pour l'âge de neuf ans. 

AnT. 5. Pour les enfants de neuf ù douze ans, la durée du travail est fixée à dix heures par 
jour, chiffre maximum. 

La journée de travail ne commencera jamais avant six heures du matin et finira à huit heures 
du soir, au plus lard. 

IJ sera accordé en outre, à ces enfants, tous les jours, une heure, vers midi, par exemple de 
onze heures à midi, scion les usages focaux, et une demi-heure dans le courant de la matinée 
et de l'après-midi, à titre de récréation ; pendant ces délais, il sera loisible à l'enfant de se mou­ 
voir en dehors de l'établissement. 

AnT. '•· Quant aux obligations qu'impose à ces enfants la loi surl'enseignement obligatoire, 
elles peuvent être remplies en cc sens que les enfants, pendant les heures de travail détermi­ 
nées, prennent part, au moins durant deux heures par jour, à l'instruction publique de la localité, 
ou qu'ils reçoivent renseignement nécessaire, tant scolaire que religieux, également durant deux 
heures par jour, dans un établissement particulier ou dans une école de la fabrique. Dans tous 
les eas, ces enfants devront se soumettre à l'examen scolaire annuel et public. 

AnT. tJ. Pour cc qui concerne les établissements particuliers, ou ceux connus sous le nom 
d'écoles de fabrique, mentionnés au précédent article, il est arrêté cc qui suit: 
a. Il ne pourra être employé à cet eff et que des professeurs pouvant établir qu'ils ont rempli 

toutes les conditions prescrites par la législation sur l'enseignement. 



( 341$) [ N• f O&,] 
b. li est interdit de donner l'enseignement dans une école de cc genre à plus de cinquante 

enfants à ln fois; au reste, l'enseignement ne pourra jamais être donné avant six heures du 
matin ou après six heures du soir. 

c. La détermination des heures pendant lesquelles l'instruction sera donnée ne pourra avoir 
lieu qu'après accord préalable arec l'autorité scolaire que la chose concerne et avec son assen- 
timent. ~ 
d, Quant â l'enseignement lui-même, il ne pourra être donné dans ces établissements qu'en 

conformité eemplëte avec les dlspesitlons générales en vigueur et sous la sur;eillance ainsi 
que sous la direction suprême do l'autorité scolaire telles qu'elles sont prescrites par la loi. 

ART. 6. 1es enfants devront assister également cl sans exception aux leçons publiques dans 
les ~lises, destinées â les préparer à la sainte confession et à la communion, s'ils sont catho­ 
liques, ou à la confirmation, s'ils sont protestants, à moins que l'ecclésiastique du culte que la 
chose concerne 11e leur donne cet enseignement dans l'école de la fabrique. 

Anr. 7. Les propriétaires de fal>riques ou au Ires établissements industriels, ainsi que leurs 
fondés de pouvoirs ou remplaçants, lesquels, en dépit des dispositions qui précèdent, admettent 
et occupent des enfants obligés de fréquenter l'école pendant les jours ouvrables, s'exposeront 
â des poursuites rigoureuses, cl seront passibles, selon la nature de l'infraction, d'une amende 
"Variant de cinq à cinquante florins. 
lis sont, en outre, tenus de prendre, d'accord avec l'ecclésiastique de la localité, les mesures 

nécessaires afln que la moralité des enfants soit convenablement surveillée et protégée contre­ 
toute séduction ou scandale de la pari des ouvriers adultes de la fabrique. 

S'il est établi que celle mesure de précaution a élé négligée, l'interdiction immédiate d'em­ 
ployer désormais encore des enfants, obligés de fréquenter l'école pendant les jours ouvrables, 
-en sera Ia conséquence. 

Les personnes en question doivent, enfin, tenir une liste exacte des enfants astreints à fréquen­ 
ter l'école pendant les jours ouvrables et qui sont employés dans leurs établissements. Cette liste 
devra toujours être en évidence etgardée dans le local consacré au travail ; elle devra étre commu­ 
niquée, en outre, à l'autorité, pour être examinée et vérifièe aussi fréquemment que celle-ci le 
désire. 

AnT. S. Nous imposons comme un devoir spécial, aux autorités de la police et de l'ensei­ 
gnement <jlle la chose concerne, de surveiller les fabriques et autres établissements industriels 
situés dans leurs arrondissements avec une sollicitude particulière, dans le sens des présentes 
prescriptions, de faire disparaltre sans retard les inconvénientsqu'elles auraient découverts, et 
de sévir sans merci contre toute infraction aux dispositions qui précèdent. 

Notre Ministre de I'Intêrieur est chargé de la promulgation et de l'exécution de la présente loi. 
Mm1ich, le t ~ janvier i840. 

LOUIS. 
VON ADEL. 

Par les ordres du Roi : 
Le Secrétaire général, 
FRANZ VON :KOBELL, 

~0 Loi du 16 juillet i81'47 relative aux mesures de police destinées ci pi-otéger lei santé et les 
'lllœttrs clcs jeunes ouvriers c111ployés dans les fabriques. 

Nolls, MAXIHILJEN, ete.; 

Avons résolu, en modifiant en partie et en amplifiant la loi du i ~ janvier iMO, concernant 
l'emploi dans les fabriques d'enfants obligés de fréquenter l'école pendant les jours ouvrables 
- et polir aussi longtemps que 11011s n'en disposerions pas autrement- d'ordonner ce qui suit: 

J. les enfants tenus de fréquenter l'école pendant les jours ouvrables ne pourront être admis 
A une œeupation régulière dans des fabriques et dans de grands ateliers que s'ils ont atteint l'âge 
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~e ~ii: ans .et s'iJ ~st éfllbli .qu'ils -0n, r~l,l l'iASLfJI.C~<nJ éJé,P.en~e .el- l',epSfÎgll4!mtl:lt ptHJieo1 
répo~d~µt ~ .cci i\ge. 
2. Ln durée du travail est fixée pour ces enfants à neuf heu,~ PW jow. 
IJs ne peuvent êJrc ell)ploy.é$ jamais et à aucune oop,tJ.i.tion pcllfJMt la Q.1,1i\. 
5. Journellement, il devra Clre affçcté tro~ beures de la joµrq~ fie ira{,# "-e .c.e~ !!Pf~~ â 

. l'enseignement scolaire. 
four le reste, pt pou.r autant qu'~Jles ne ~ont fll~ modifi~ par M Jl'ésM~ loi, wqte, les 

dispositions de la loi dµ 11; j;10vm 1~¼0, concernant l'eIQpl\lÏ d~ Jes tabriqqes de~ çQ(IJJl~ 
obligés de fréquenter l'école pendant les jours ouvrables, r~sf.CnJ en 'V~l1!', a\lliS; J9~gJ.e~BS 
que nous n'en disposerons pas autrement.En attendant, cette loi ~oit ttr~ 4ppijq,êe partpµt le 
plus scrupuleusement ~)ossiblc, cl son exècution surveillée. 

Il sera notamment enjqint aux propriêtaires de fabriques et ~e grands ewller~ de n•~m_plpJnr 
jamais dans leurs établissements ·des enfants obligés. de frçqueot.rr l'~le p,end~nf ~~ jqqrs 
ouvrahles que sous la surveillance d'un travailleur ou d'un in.pect~ur ,ri,ne q1orq~té 1'ecpppue, 
et fic séparer autant que possible les sexes. 

Nos deux divisions du Département de I'Iatérieur du JinjsJère q'Éhti fOI)\ eh,rgties 4~ J,a 
promulgation et de l'exécution µe J1,1 présenie lo]. 

Nymphcnhourg, le 16 juillet i8b4. 
Mu .. 

VON Zw:&11L, comte dl' Reigersherg • 

Par ordre du Roi ; 
Le Seerétafre général, 

VON BEzoLD, conseiller ministériel. 

Les ordonnances qui précèdent ne s'occupent que du travail des enfants dans 
les manufactures, mais ne rèifent point celui de~ femmes. IJ n'existe Jusqu'à pré­ 
sent, en Bavière, aucun règlement concernant Je travail des femmes. 

Une soule disposnton généra]», de n~turc "rqhibUïvc, a, ~Lé émise par Je § 4- de 
J'ordonnance royale du .S avril {863, qui ne permet que l'emploi d'individgs 
sains et vigoureux aux travaux pour la fabrication des altumeues. On donne 
ci-après une traduction de cette disposition : 

§ 4. De la loi du 8 avril 1863. 

Les dispositioqs g1iivantc!> sont applicables aux fabriques dans lesquelles le phosphore est 
travaillé pour la fabrication d'allumettes chimiques : 

1. 0 Des personnes ayant des dents gâtées ne doivent pas être ll~!Di~cs cqmme ouvriers; 
2° Il ne pourra être employé pour la préparation <lu liquide phosphçrique, à l'introduction 

des allumettes dans celui-ci, ainsi qu'au séchage de ces dernières, que-des hommes bien portants 
et robustes ; 

5° La chaleur obtenue artiflcrellement dans l'espace destiné au séchage ne pourra pas excéder 
16 1lc&és Réa\lmUt · 

Cet espace doit être fé~fl1 corqPc\çlJH{lÇ~\ <Jçs tUJ\r~ll \~~ ~SAAf~ ?U travail. Il doit être 
muni de conduites destinées à expulser les exhalaisons au dehors, sans incommoder les ouvriers 
occupés dans les autres locaux destinés à les recueillir; 
4° Le nettoyage des creusets cL des autres appareils employés dans la fabrication d'allumettes 

chimiques, au moyen de la combustion, est interdite. 
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VI. Gl\AlV:0--DUCBÉ DE BADE. 

La J9i r~l;,itiv.e ~u travail des enfants dans les manufactures de ce pays porte 1~ 
date du f 6 avril 1870; elle a été reproduite dans le n° XXVI du Bulletin officiel du 
Grand-Duché. En voici une traduction : 

Loi concernant l'emploi d'enfants d,ms les fabriques. 

:f'I\ÉDtRIG, etc. 

Avec l'assentiment de notre fidèle Diète, arrêtons et ordonnons cc qui suit ; · 
AnT. 1e•. Des enfants en dessous de douze ans ne peuvent être employés au travail dans les 

fabriques. 
An1. 2. Les <mrants et les jeunes ouvriers n'ayant pas atteint l'âge de seize ans ne peuvent 

pas être employés dans des usines dont les locaux ou le travail peuvent être considérés comme 
dangereux ou nuisibles pour le développement de la jeunesse. 

Anr. 5. A partir do huit heures du soir jusqu'à cinq heures du matin, des enfants ou de 
jeunes ouvriers n'ayant J)O.S atteint l'age de seize ans ne peuvent pas être employés dans les 
fabriques. . 

ART. 4, La durée <lu travail des enfants, soumis à J'obligation de fréquenter l'ècole, ayant 
plus de douze ans, ne peut pas excéder slx heures. 

Il devra être accordé un répit d'une heure au moins entre le travail et l'enseignement 
scolaire. 

ART. 6. La durée de travail des jeunes ouvriers, ne fréquentant plus l'école et n'ayant pas 
atteint l'âge de seize ans, ne pourra pas excéder douze heures. 

ART. 6. Des intervalles sulllsants devront être accordés pendant le temps du travail. 
ART. 7. La participation à l'enseignement religieux pendantles heures fixées à cet effet ne 

pourra pas être empêchée. 
ART. 8. Dans des cas de force majeure, mois seulement pour une durée n'excédant pas 

quatre semaines, l'autorité du district (/Jezirksamt) peut accorder des exceptions aux prescrip­ 
tions qui précèdent, en ce sens : 

1° Que la durée de travail soit prolongée de deux heures; 
· 2° Que de jeunes ouvriers, ne fréquentant plus l'école et n'ayant pas atteint l'âge de seize ans, 
soient employés pendant la nuit. · 

Anr. 9. Lorsque des fabriques désirent occuper au travail des enfants ou de jeunes ouvriers, 
ayant moins de seize ans, il devra en être donné connaissance ù l'au lori lé du district. 

Anr. 10. Le patron devra tenir une liste des enfants et des jeunes ouvriers qu'il emploie, 
indiquant leur nom et domicile, le jour et l'année de leur naissance, le nom, la profession et le 
domicile des parents ou tuteurs, la date à laquelle ils sont entrés à son service, l'école qu'ils 
fréquentent, ainsi que les heures affectées journellement à l'école et au travail. 

Cette liste devra être affichée dans le local destiné au travail ; il devra en être délivré copie à 
la police ainsi qu'aux.autorités scolaires, lorsqu'elles en font 1a demande, 
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De même, un exemplaire de la présente loi devra être affiché dans chaque fabrique. 
AnT. H. Il sera loisible au Ministère du Commerce d'indiquer, par voie de règlement, des 

catégories déterminées d'usines dans lesquelles des enfants et de jeunes ouvriers ne pourront 
pas être employés. (Art. 2.) 

AnT. 12. Dans chaque dîstrlct renfermant des fabriques dans lesquelles des enfants ou de 
jeunes ouvriers sont employés, le conseil du district nomme dans son sein ou parmi les per­ 
sonnes qui lui paraissent .réunir les · capacités requises, un nombre suffisant d'inspecteurs; 
ceux-el auront le droit et seront obligés de se renseigner personnellement au sujet de la situation 
des enfants et des jeunes ouvriers dans les fabriques, ainsi que de surveiller l'exécution de 
la loi. 
les patrons sont tenus d'admettre ~s inspecteurs dans les locaux eonsacrês au travail, à toute 

heure, tant de la journée que de la nuit, et aussi souvent que l'on travaille dans la fabrique. 
Les fonctions d'inspecteur de fabrique sont honorifiques et ne seront pas rémunérées. 
JI sera en outre loisible à l'administration de faire exercer la surveillance par ses mandataires 

rémunérés. 
AnT. 15. Les inspecteurs de fabrique ~t les fonctionnaires publics de l'administration auront, 

en outre, spécialement le droit de surveiller qtte les heures de répit soient suffisantes, et que les 
dimanches dt jours fériés ne soient pas absorbés injustement 1mr le travall ; ils peuvent renvoyer 
pour un temps déterminé les enfants dont le développement est manifestement arriéré; ils 
peuvent interdire les occupations excédant les forces physiques des enfants ou des jeunes 
ouvriers, ou pouvant être dangereuses pour ces derniers; bref, ils pourront intervenir partout 
mi le bien-ètre physique , intellectuel ou moral des enfants et des jeunes ouvriers leur 
semblerait être menacé. 

Il est interdit aux parents et aux tuteurs d'employer, pendant le délai déterminé, au travail de 
fabrique, dans d'autres usines, les enfants renvoyés pour cause de développement physique 
insuffisant. 

En cas d'opposition contre des décisions de cc genre, le conseil de district prononcera; on 
pourra se pourvoir contre ses résolutions auprès du Ministère du Commerce. 

· AnT. 14. Les infractions tombent sous l'application des dispositions pénales de police 
énoncées à l'art. 50 de la loi sur l'industrie du 20 septembre 1862. 

AnT. m. Le .lUinistèrc du Commerce est chargé de l'application de la présente loi. 
La continuation du travail d'enfants ayant atteint l'âge de di" ans, et déjà employés dans des 

usines, peut être autorisée. 
Donné à Carlsruhe, dans notre l\linistère d'État, le 16 avril 1870. 

FRÉDÉRIC, 

VoN Duscn. 

Par ordre de Son Altesse royale, 
SCHEIBER, 



VII. PAYS-BAS. 

Un député, 1\1. Van Houten, a soumis à lu seconde Chambre des États-Géné­ 
raux, dans fa session de 1875-f 874, un projet <le loi tendant à prévenir l'abus du 
travail imposé aux enfants, ainsi que leur abandon moral. Voici le texte de cc 
projet : 

CHAPITRE PREmER. 

Dt: TnA \';\IL DES E:'iFA:XTS. 

AnT. 1•r. Sauf dans les cas prévus aux art. 2 et 5, il est interdit de prendre ou d'avoir à son 
servlce des enfants ûgi·s de moins de douze ans. 

ART. 2. li est loisible au bourgmestre et aux échevins d'autoriser l'emploi dans les fabriques 
de garçons tlgés de dix à douze ans, à condition toutefois : 

1° Qu'ils ne trnvaillcnt que pendant six heures nu plus, pat· jour ouvrable, et qu'ils soient 
exemptés du travail entre huit heures du soir et. six heures du malin; 

2° Qu'ils reçoivent l'enseignement, au moins pendant trois heures par chaque jour ouvrable, et 
5" Que toutes les outres conditious, auxquelles l'autorisation sera subordonnée, soient rem­ 

plies. 
L'autorisation accordée est révocable de tout temps. 
AnT. J. L'interdiction mentionnée ù l'nrticlc 1°' n'est point applicable aux travaux domesti­ 

ques ou personnels, hi a\1 travail des champs, en tant, toutefois, que ces travaux soient confiés à 
des enfants recevant 1·égu!ii\rcment l'instruction. 

Nous arrêterons des dispositions relativement ù la remise tics certificats constatant que les 
enfants reçoivent réguliê1·l'mcnt l'instruction.• 

Anr. 4. Les chefs de familles, ainsi que les chefs on les directeurs des entreprises auprès 
desquelles l'enfant aura été trouvé en service, sont responsables des infractions ù l'art 1 "'. 

Si l'enfant II été pris en service ù l'insu de ceux auxquels la responsabilité devrait en incom­ 
ber en vertu du précédent article, cl si ces derniers établissent qu'ils ont fait cesser l'infraction 
immédiatement après en avoir reçu connaissance, - la responsabilité en retombera sur celui par 
lequel l'enfant aurait été engagé. _, 

AnT. 5. Toute infraction à l'article 1er sera punie d'une amende de 5 florins au moins et de 
2ti florins au plus, ainsi que d'un emprisonnement de ùn jour m1 moins et de trois jours au 
plus, soit conjointement, soit sulisidiairement. 

En ras de récidive endéans un an après une première condamnation, l'application de ln peine 
d'emprisonnement sera obligatoire. · 

CII.\PlTRE II. 

DR t.'ENSEJG:ŒltE:-iT ODLIGATOITIE. 

AnT. Ci. 11 est loisible aux conseils communaux d'imposer aux parents et aux tuteurs l'ohli­ 
galion de Jaire donner â leurs enfants et à leurs pupilles une instruction suffisante, à partir <le 
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ln huitième année jusqu'à l'âge de douze ans accomplis, sauf motifs légitimes d'empêchement, 
- et d'édicter <les pénalités coutre ceux qui négligeraient de remplir ladite obligation. 

L'obligation imposée en vertu du -précédent alinéa sera censée ètre remplie : 1° lorsque l'en­ 
fant fréquente l'l!gulièi-cment une école publique ou privée d'enseignement primnire ou moyen, 
cl 2" lorS(JUC l'enfant rççoil des leçons particulières sufflsnntes J>our que son développement 
intellectuel puisse tenir le pas avec celui des élèves <le l'école primaire publique. 

DISPOSITIOX TRA:\'SITOIRE. 

Aar. 7. Ln présente loi entrera en vigueur nu t« mai 1874. 
Toutefois, l'interdiction énoncée à l'art. -t., ne sera applicable, pendant la première année qui 

suivra sa mise en vigueur, qu'aux enfants âgés de moins de dix ans; pcn.dan~ une période sub­ 
séquente d'un :111, clic ne sera applicable qu'aux enfants figés de moins <le onze ans, 

1\Jandons d ordonnons, etc. 

La proposition de M. Van Iloutcn ayant donné lieu f1 un rapport critique de la 
section centrale de la seconde Chambre des Étals-Généraux, l'auteur y a répondu 
dans les termes suivants : 

5 1". Ensuite <lu rapport de la section centrale, le soussigné prend la liberté de motiver plus 
amplement sa proposition, par ln présente noie. 

Il regrette fort que la commission des i-apportcur:;_ n'ait pas présenté de conclusions propre­ 
ment dites, En déposant sa proposition, le soussigné complait que Je nouveau règlement d'ordre 
serait appliqué. Il s'attendait :i cc q11c le rapport de la commission préciserait le débat. Si elle 
avait alors éll! d'avis que des mesures législatives ne }lOll\'_aicnt ou ne devaient être prises contre 
le travail excessif des enfants cl leur absence de l'école, son rapport aurait donné lieu à une déci­ 
sion de la Chambre relativement ù cc principe. Si, au contraire, la commission avait préconisé 
des mesures législatires, mais d'une nature diflèrente de celles proposées par le soussigné, cl1e 
les aurait formulées, cl la Chambre se serait alors prononcée. Dans les deux cas, la perspective 
d'un résultat pratique aurait été ainsi ouverte. 

D'ailleurs, c'est seulement par la retraite de deux de ses membres que la commission a été 
empêchée dans ln réalisa lion de son projet de déposer <les conclusions proprement di les. 

Dans cet étal de choses, la difficulté d'arriver ù un résultat pratique s'est accrue. Cependant 
il ne faut point renoncer ù l'espoir d'y arriver, mais ù la condition seulement <1uc tout membre 
de la Chambre que ln question intéresse ne perde point de vue la situation ainsi créée, en déter­ 
minant la ligne de conduite qu'il se propose de suivre. 

Le rapport donne le droit de supposer que la majorité de la Chambre désire prendre des 
mesures, afin de combattre Je mal que l'on a signalé; mais il ressort également de cc document 
que celle majorité est forl divisée, quant à l'extension des mesures à prendre. 

Dans cet étal de choses, il y a lieu d'appréhender que les adversaires en principe de toute 
mesure parviendront, malgré leur force numérique peu considérable, a faire triompher leurs 
vues. C'est seulement en tenant en vue le but commun à atteindre, cl en cherchant à s'entendre 
au sujet des moyens à choisir, que les partisans de mesures législatives comme celles dont il 
s'agit pourront écarter cc résultat peu désirable. 

Le soussigné y aidera pour sa part. Et d'abord, il fera disparaître une objection soulevée par 
beaucoup de membres et qui ne manque point de fondement, en admettant également une 
exception au principe consacré par l'article 1" du projet, pour cc qui concerne les travaux 
domestiques et personnels légers cl lé travail des champs llCU fatigant d'enfants (réqttenlant 
régulièrement l'école. Il déclare, en outre, formellement ne pas vouloir prendre parti dans des 
questions de plus ou de moins. En formulant sa propositlon, le soussigné a surtout redouté 
d'aller trop loin. Lorsqu'un partisan de mesures plus radicales voit échouer ses efforts pour 
atteindre son but, il doit se contenter provisoirement de dispositions plus modérées, Plus tard, 
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lorsque l'influence salutaire de mesures législatives réglant celle matière aura été établie, celles-ci 
pourront aisément être complétées et étendues. 

Aussi, le soussigné espère-t-il que ses collègues, qui sont d'accord avec lui quant au prin­ 
cipe, mnis qui désireraient ou préfèrerulent des mesures plus radicales, se verront également 
portés à formule!' leurs opinions, et â mettre ainsi la Chambre a même de se prononcer. Car, 
dans cc cas, le rejet éventuel des mesures les plus radicales laisserait encore la voie ouverte à 
l'adoption de dispositions plus modérées. 

§ 2. "Certains membres auraient préféré voir émaner une loi de cc genre du Gouvernement. n 
Le soussigné partage complètement leur opinion. :.\lais le Oouverncment a déclaré formelle­ 

ment qu'il ne ferait aucune proposition dans cc sens. 
Dans celle situation, il ne restait que l'Initiative parlementaire ou un ajournement indéfini de 

la question. 
Le soussigné part de l'hypothèse que les membres, dont le rapport traduit les vues, auraient 

désiré voir présenter des propositions par le Gcuvcrncmcnt, afln de pouvoir les uuter, S'il en est 
réellement ainsi, Ir soussigné croit pouvoir espérer que le renvoi dans le rapport à la délibéra­ 
tion du 22 novembre de l'année dernière les aura réconciliés avec le dépôt de la présente propo­ 
sition par un membre de la Chambre, li importe, en outre, de ne point perdre de vue qu'il s'agit, 
dans l'espèce, d'une question d,:jù en litige depuis des années, cl que, lors de la discussion du 
25 novembre 1871, M. 'l'horhccke a mil déjà, pour ainsi dire, mis le soussigné en demeure d'éla­ 
borer une proposition. Sur les instances de l'auteur du préscn! projet de loi, cc Ministre répliqua 
alors : " Lorsqu'un membre de la Chambre insiste sur le règlement par la loi d'une question 
q uelconquc, en ajoutant qu'il en a calculé toutes les conséquences, il est de son devoir plutôt que 
d'encourager un l\linislrc qui hésite encore ù en- prendre l'initiative, de la prendre lui-mëme. Il 
le fera beaucoup mieux et plus promptement qu'il ne peut l'attendre du i\linislrc. {A1111alespar- , 
lemenuure«, 1871-18ï2, deuxième Chambre, page 557.) 

Les nièmes membres dont il a été question plus haut, auraient prérëréreeevolr un exposé des 
motifs plus concluant, ainsi qu'un aperçu complet tic la législation étrangère, relativement au 
travail des enfants cl à l'enseignement obligatoire, . 
01·, en élaborant son exposé des motifs, le soussigné a cru pouvoir se )>orner au développe­ 

ment des principaux argument§, cl cela pour deux motifs : · 
Et d'abord, parce que, comme <l'ailleurs certains membres l'ont déjà fait valoir dans le rapport, 

ceux qui s'intéressent à connaitre les législutioris étrangères pourront trouver les renseignements 
qu'ils réclament dans les documents publiés par 1c· Gouvcmement belge, ainsi que clans le 
rapport <les délégués de la Ligue des Èeoles (Scltoolt:crboml) (' ). 

En dehors <le cela, il n semblé fréquemment au soussigné que l'on attache une valeur exagérée 
aux législations de pays étrangers. JI n'est nullement rare que l'on montre dans notre pays un 
respect excessif a l'endroit <le la sagesse présumée - cl fréquemment fort contestable - des 
législateurs étrangers, 

Ce n'est guère que par exception qu'un aperçu des législations étrangères doit être considéré 
comme une condition essentielle d'un bon exposé des motifs. Or, mie exception de cc genre 
n'existe point dans Je cas présent. Car, comme les situations locales sont fort différentes, et 
que, dans beaucoup de cas, les lois réglant celle matière sont insuffisamment appliquées, le 
soussigné, en faisant connaitre des législations étrangères, aurait du y ajouter également un 
exposé des motifs pour lesquels il ne se se rallie point à ces dispositions. 
éommc exemple, le soussigné cite l'enseignement obligatoire en Prusse. Beaucoup de mem­ 

hres désirent évidemment obtenir également dans notre pays le résultat auquel on est arrivé, 

11) Lo Scliool•Jcrbonrl néerlandais est une as-iociation privée, dont les succursales couvrent le pays comme 
un vaste réseau. Il a pour but d'encourager la lréquentaticn des écoles publiques ou privées. Les membres 
des comités locaux recherchent, dans chaque cas spécial, les causes de l'absence de l'eofaot ét s'attachent 
à les Iairc disparaltre. Dans beaucoup de communes, les comités olTreut 1i certaines époques des Iètes aux 
enfants les plus assidus, (Nole du traducteul'.} • 



( 3tl2 ) 

d'après les relevés statistiques dans les provinces occidentales de ce Royaume, où, pour ainsi 
dire, personne n'est privé d'enseignement. Seulement, avant de présenter un exemple de ce 
genre comme digne d'être suivi, il -fout se demander si nous nous trouvons dans les mêmes 
conditions grâce auxquelles l'enseignement obligatoire a produit, dans les provinces que nous 
venons de nommer, des résultats aussi satisfaisants. Et il faudrait y répondre négativement. 

L'enseignement ôbligatolrc a Né introduit en Prusse au moment où le Gouvernement et les 
ecclésiastiques de tous les cultes se trouvaient dans l'accord le plus complet, où l'i~lat admettait 
la grande influence <ln clergé sur l'école publique et laissait donner.I'instruction religieuse dans 
celle-ci. C'est seulement par le vigoureux concours des ecclésiastiques que cc résultat satisfaisnnt 
a été obtenu eu Prusse. Et croit-on, par hasard, pouvoir compter également, dans notre pays, 
sur un concours de cc genre, alors que la neutralité de notre école communale sert de point 
de mire aux attaques des fractions orthodoxes les plus influentes? 

§ 5. 11 Le but de la proposition et le point de vue dont l'auteur de celle-ci est parti n'ont 
}lHS été désignés assez clairement, dans l'exposé <les motifs, pour exclure des interprétations 
erronées, » 

Il semble résulter de certains passages du l'apport, que d'aucuns considèrent la présente pro­ 
position comme ayant pris nnissnnec dans certaine velléitè de commisération pour le triste sort 
des enfants, établi d'une manière si éloquente duns le compte rendu de la Ligue des tcolcs. Il 
est vrai que les abus qui ont été signalés dans cc rapport, abus qui Irisent le crime, ont égale­ 
ment exercé une certaine influence sur les mohilcs de l'auteur de la proposition. ~fais cc n'est 
point ù celte influence seule qu'il faut attribuer celle-ci. Le soussigné n'appartient pas non plus 
·ù cette catégorie de grns qui s'imaginent qu'il suffit de réclamer une loi pour foire disparaltre 
toute lacune socinlc. Il a co~1mcnci\ ou contraire, 1mr examine,' longuement, mûrement l'orga­ 
nisme social, ainsi que la tùchc du lt·gislntC'u1·. 

S'appuyant sui· les con cl usions auxquelles il a été ainsi conduit, le soussigné désire concourh, 
pat· sa proposition, ù combattre un abus de la vie économique cl à adoucir certaines ombres de la 
liberté, en mntièrc de concurrence. 

Sous le régime de celte liberté, chacun cherche i1 réduire ses frais de production. Ceux-ci . 
embrassent également ln main-d'œuvre, que la concurrence s'évertue ù faire descendre aussi le 
plus possible. On ne se demande point si ln niaiu-d'œnvrc, ainsi réduite, suffit au travailleur pour 
entretenir ses forces. 011 se dcmnndc encore moins si le taux da salaire de l'ouvrier lui permet 
de pourvoir suffisamment, convennblcmcnt aux besoins des siens, si, <le' la sorte, la force, le 
développement de la classe ouvrière, en gé11én1I, JH.!U\'Cllt ètrc protégés, augmentés. 

Or, le revers de l'êtat de choses actuel consiste en cc que la classe ouvrière n'a pas eu la 
force de pousser la main-d'œuvre ù un lat1x tic cc genre. Donc, pour le parfaire, les forces de 
la femme et de l'enfant sont mises /1 contribution. Quelquefois nième, leur concours ne suffit 
point. C'est alors, enfin, qu'intervient la charité publique, celle de l'Église et des particuliers, 
au moyen de dons, des bureaux de charité, d'enseignement gratuit (c'est-à-dire l'instruction 
payée par autrui), de secours médienux. 

Un paré il système sape les hases morales de ·1a société. 1:e travailleur, vivant en partie aux 
dépens d'nutrui ou de la charité, perd son imlèpemhuïcc ; il élève des prétentions exagérées vis­ 
à-vis de l'fant. La femme s'éloignnut du foyer dcmcstlquc, pour s'occuper de Ioule espèce de 
travail rémunéré, Iréqucmmcnt Im-t peu en harmonie avec sa nature, perd son aptitude pour 
l'accomplissement de ses devoirs domestiques. En dehors <le cela, vivant de très-bonne heure, du 
moins en partie, du travail des enfants, la classe ouvrière perd son empire sur elle-mémo, la 
circonspection, les seuls freins de l'extension-du prolétariat. 

Voila les périls sociaux Pl politiques de notre époque. 01·, il n'y a pns d'autre remède que 
d'imposer des limites ù la concurrence, lorsque le llt·~it· de trouver du truvail à bon marché 
engendre 1a main-d'œuvre insuûisnnte ù entretenir les forces physiques. Et pour prévenir cet 
abus, il importe tout. d'abord d'assurer une instruction suffisante ù la génération naissante et de 
prévenir l'exploitation de l'enfant. 

Voilà à quoi doivent tendre les efforts communs de tou tes les forces sociales. fü parmi celles-ci 
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se trouvent ëgalemcnt celles du législateur, cc que l'on semble perdre fréquemment de vue, 
lorsqu'on oppose la législution à la force sociale. 

La détermination de la main-d'œuvre des hommes faits doit être abandonnée aux intéressés. 
Dans les sociétés de métiers, ceux-ci possèdent un moyen, lent, il est vrai, mais infaillible, pour 
pousser et pour maintenir leur salaire à un taux qui réponde a ln situation économique en 
général. Ici, le législateur ne pouvait que reconnattre la liberté d'associatlon qu'il u consacrée, 
en abolissant les dispositions pénales existant naguère ~ntre les coalitions. _ 

De même, il semble ne pas appartenir aux attributions du législateur de veiller à l'abus fait 
du travail des femmes. J\~ais, par contre, il est de son devoir: d'intervenir en faveur des mineurs. 
Leurs droits et leurs intérêts doivent ètre protégés par le Gouvernement, là où ils se trouvent 
menacés, 

Le projet de loi ne tend qu'a protéger les enfants âgés de moins de douze ans. Sous ce rap­ 
port, la proposition ne constitue qu'un premier pas. Car, si le mal doit disparattre totalement, 
il faudra finir-par aller plus loin. 9 

Cependant, que l'on ne s'imagine point pouvoir déraciner le mal d'un seul coup. La guérison 
ne peut être que lente. De même que l'augmentation de la main-d'œuvre ne s'opère que graduel­ 
lement, la libération de l'enfant de l'exploitation ne pourra être obtenue que lentement, pour 
ainsi dire d'année en année. 

Comme dans maint écrit, on reproche au soussigné, dans le rapport, de ne rien faire en 
faveur des enfants, et notamment <les filles, ayant plus de douze ans. Mais croit-on sérieusement 
que le soussigné n'aurait pas préféré agir autrement? Que le premier ja Ion soit seulement posé, 
que celle première limite se soit identifiée nvcc les mœurs, et il cherchera volontiers à la 
déplacer. 

§ '"· Le rapport combat également le projet au point de vue du droit des parents et de la 
liberté du travail et des irnnsactions. 

Or, le soussigné ne comprend guère l'idée du droit des parents que se forment ceux qui 
l'invoquent. Scion lui, l'enfant possède également des droits, et, tout d'abord, celui d'être soigné 
et élevé par ses parents. Lorsque les parents négligent ce devoir, les droits de I'enfan] sont 
violés. On ne parvient point à comprendre cc que le droit des parents a à voir dans tout cela. 

. Car 0II n'admettra certes pas le droit de ces derniers d'abuser de l'enfant 011 de l'abandonner à 
lui-même. 

Et quant à la libertè du travail et des transactions, on semble=perdre de vue qu'il ne s'agit 
point dans l'espèce d'un contrat, conclu par l'enfant, mais-d'une convention dont il est l'objet. 

Le soussigné reconnait volontiers les grands avantages du système qui consiste à laisser à 
chacun la liberté d'acheter et de vendre les marchandises au taux et â l'endroit qui répondent le 
mieux à ses intérêts, mais il refuse d'en admettre l'application au travail des enfants. Car cc 
travail ne constitue pas une marchandise, pas plus que Je commerce qui choisit le travail pour 
objet ne peut prétendre à ln liberté. En s'abritant derrière des principes de ce genre, on pourrait 
arriver ù défendre l'esclavage et la traite des noirs. De la sorte, on conduit des principes poli­ 
tiques, généralement admis, à l'absurde. El quant à la cause de la libcrtè, c'est lui rendre un 
mauvais service qlle de protéger l'exploitation de l'enfant en son nom. 

§ 1:i. De sou point de vue, le soussigné reconnaît volontiers que l'introduction générale de 
l'enseignement obligatoire offrirait un moyen encore plus efficace que celui préconisé par son 
projet. 

Mais l'npplicalion de l'enseignement obligatoire serait-il possible en cc moment? Si on désire 
en foire l'essai, le soussigné ne s'y opposera point. ~lais que l'on évite, dans tous les cas) que le 
mieux ne devienne l'ennemi du Lien. 

Aujourd'hui déjà, rien ne s'y oppose dans les communes où l'enseignement, tant public que 
privé, est organisé sur 1III bon pied; il en est de même des localités où l'enseignement public est 
généralement agréé, Et il est probable que, même' dans les communes où les partisans de 
l'instruction prrvéc ont élevé celle-ci ù un niveau convenable, ils ne s'opposeront pas trop à 
l'enseignement obligatoire. Cnr, dans cc cos, celle mesure viendra également au proflt de leurs 
ètahllssements d'enseignement c11 en encourageant csscntiellemeut lu fréquentation régulière, si 
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nécessaire lorsque l'on désire obtenir de bons résultats de l'école. Par contre, dans beaucoup de 
communes, l'introduction de l'enseignement obligatolre rencontrera une opposition énergique; 
car, en fait, celte mesure se traduirait dans ces localités en une contrainte exercée sur les enfants, 
afin _qu'ils fréquentent une école communale, li tort ou à raison discréditée. Dans d'autres 
communes, les écoles n'offrent point d'espace suffisant pour recueillir tous les enfants, et deman­ 
dent que l'introduction de l'enseignement obligatoire soit précédée d'une extension considérable 
des locaux scolaires cl du personnel enseignant. Ces obstacles ne sont, à la vérité, nullement 
insurmontables; mais, scion le soussigné, ils sont assez graves pour s'opposer encore longtemps 
à l'introduction, tomme mesure générale, de l'enseignement obligatoire. Qur, l'on se rappelle, en 
outre, l'opposition énergique que celui-ci a rencontrée, lors des délibérations sur la loi rela­ 
tive à l'enseignement primaire. Pendant la discussion en séance pléuièrc, on n'a même pas 
cherche 1\ consacrer le principe de l'instruction obligatoire var un amendement, cette mesure 
n'ayant pu réunit· que douze voix. Certes, on arriverait aujourd'hui à un résultat différent, une 
expérience <le quinze années ayan: établi le fondement des vues de ceux qui qualifièrent alors 
de château en Espagne l'attente ,iue le perfectionnement ainsi que l'extension du nombre des 
écoles réduiraient le nombre <les enfants Cf ui ne fréq ucntent point la classe. Mais néanmoins, on 
ne saurait compter sur l'adoption de l'enseignement obligatoire, comme mesure générale, 
notamment à cause des obstacles pratiques retracés plus haut. 

Mais pourquoi alors en priver également les communes où ces obstacles n'existent point, où 
celte utile mesure peut être aisément introduite? Pourquoi ne pas chercher un terme moyen 
entre purtout et ·1111lle purt? On omet <le répondre à celle question par des motifs plausibles, De 
même, le rapport ne renferme guère qu'une seule expression, affectant les allures <l'un argu­ 
ment. " Est-il bien possible, dcmande-t-on, de faire dépendre une obligation comme celle dont 
il s'agit, du législateur local, de l'appliquer énergiquement dans une commune, alors que, dans 
une commune voisine, on serait complètement libre de foire ou de ne point faire donner l'en­ 
scigncmcnt ù ses cnfonls? " 
Le soussigné n'est nullement parvenu à comprendre pourquoi cela serait impossible. Certes, 

si 1n liberté de 11e pas foire donner l'instruction aux enfants en était une qui fût digne d'être res­ 
pectée, il est indubitable que partout elle devrait être inviolable. Mais, aujourd'hui que cette 
liberté permet I'iuobscrrance de certains devoirs - inobservation que l'on voudrait volontiers 
réprimer partout, si tirs circonstances accidentelles n'y mettaient point obstacle - il serait 
absurde ile se décider, par cc' motif, à ne combattre cette inobservance nulle part. D'ailleurs, 
les inégalités de cc genre sont nombreuses. Ainsi, il n'y a pas longtemps, on ne pouvait dans 
telle localité envoyer les enfants en classe sans qu'ils fussent vaccinés, tandis que dans telle 
autre ils étaient admis. Dans telle commune, il est loisible de falsifier le lait ; dans tcll_e autre 
commune, on est privé de celle liberté de Ialsiflcation. Dans telle commune, on peul bâtir des 
habita lions malsaines cl les louer à son gré; ailleurs, on· cherche en vain celte liberté si précieuse 
pour ceux qui vivent de la location de ces logements, etc. 

En général, une certaine sympathie pour l'unité d'organisation, pour le nivellement des con­ 
ditions locales, semble être le signe distinctif de notre époque. Le soussigné ne pariage point cette 
sympathie. En s'attachant :\ un nivellement <le cc genre, on arrive fréquemment à une égalité 
établie au niveau Ie plus bas. On arrête le progrès des communes les plus développées, parce 
que les conditions qu'elles réclament ne sont pas encore applicables à· d'autres contrées.du 
Royaume. Ainsi, l'encouragement qui gtt dans les heureux résultats <l'un essai vient à disparaitre. 
On ne saurait imaginer de meilleure préparation l, l'introduction générale de l'instruction obli­ 
gntoirc que son application dans qsclqucs communes. Les résultats favorables de ce régime 
sauteraient si promptement aux yeux de tout le monde, que la conviction que son appli­ 
cation générale serait très-désirable ne manquerait sans doute pas de gagner rapidement du 
terrain, Pourquoi empêcher celle conviction de se manuester t l\lême en présence des limites 
imposées à la liberté locale, mainte mesure a déjà été introduite par la méme voie. Nous ne 
citerons que la suppression des accises locales et l'introduction de l'inoculation obligatoire. 
Certes, pour arriver à cette dernière mesure, le législateur a dû choisir une voie dèïoumée, 
ensuite de ses attributions limitées, c! le Gouvernement a été assez mal inspiré en le suivant dans 
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cette voie; - tel exemple n'en établit pas moins que les administrations locales peuvent poser 
des jalons pour l'État. Un troisième exemple pour finir. Si jamais l'impôt sur le revenu parvient 
à conquérir, sous une forme quelconque, une place dans noire système d'impôts, n'appar- 
tiendra-t-ll pas au législateur local d'avoir rendu cette conquête possible! . 

D'ailleurs la méfiance que l'on manlfcste û l'endroit du législateur local prend son origine dans 
l'histoire. C'est sur le terrain tic la législation cl de l'administration générale que les principes 
modernes du droit politique ont été consacrés tout d'abord. De là, ils ont été transplantés, par les 
lois et les Ionctionnaires, dans le domaine de l'administration locale; ainsi, les priviléges locaux 
du patriciat, de )a noblesse, de l'Église ont été supprimés. Par là, l'appréhension subsiste encore 
toujours que le domaine laissé aux adminlstrations locales retomberait sous l'influence de l'aris­ 
tocratie ou du clergé. Par ce motif, il ne serait point désirable de confier aux administrations 
locales l'application des lois garantissant la liberté religieuse ou l'égalité politique. Mais il ne 
s'agit ici d'aucune mesure de celle nature et il n'y a aucun motif poul' faire prévaloir, dans l'es­ 
pèce, la prédilection pour l'intervention de l'État sur celle de la législation communale. 

Au reste, le soussigné considère également comme probable que, dansle commencement, peu 
de communes introduiraient l'enseignement obligatoire; mais il ne doute pas non plus que le bon 
exemple ne trouve promptement des imitateurs. li révoque, par contre, en doute que cc seront 
précisément les grandes villes qui donneront cet exemple, de mèrne qu'il ne croit guère que dans 
celles-ci les absences de la classe soient insignifiantes. Dans tous les cas, les communes campa­ 
gnardes n'auraient pas besoin ~c reculer devant l'enseignement obligatoire, de crainte de porter 
préjudice au travail des champs, comme le prétend le rapport. Car, si la proposition était votée 
dans sa forme actuelle, cc genre tic travail se trouverait déjà interdit par l'article i.,. Et si 
le nouvel article 5 était approuvé, celui-là mème qui désire employer de jeunes enfants au tra­ 
vail des champs sera tenu de favoriser leur fréquentation régulière à l'école. 

§ 6. C'est ;\ dessein que le soussigné a laissé à l'écart la question de savoir s'il est nécessaire de 
désigner des fonctionnaires spéciaux pour le maintien de la présente loi. li abandonne au Gouver­ 
nement, chargé éventuellement de veiller à son exécution, le soin de trancher celle question. Si 
le Gouvcrnr.mcnl a besoin de fonctionnaires dans cc but, les États-Généraux ne refuseront certes 
pas les moyens nécessaires pour assurer l'exécution des mesures qu'ils auront votées. 

§ 7. Au § 2 du rapport, des doutes ont été émis an sujet de la question de savoir si les 
mesures prises en d'autres pays avaient exercé une influence salutaire. . 

Quant à l'influence des dispositions qui ont été arrêtées en Angleterre, il suffira peut-être, 
pour dissiper ces doutes, de citer la déclaration suivante <Pun des inspecteurs britanniques. Elle 
se trouve à la page 72 des Documents belges dèjà cités. • On peut maintenant affirmer, etc. • 

Quant à la Prusse, il semble inutile d'étayer par des témoignages que l'enseignement obliga­ 
toire a exercé dans cc pays une influence salutaire sui' la propagation des connaissances élêmen­ 
taires, sur la fréquentation régulière dt! l'école cl sur la limitation du travail des enfants. Car, 

' sans cela, à quoi pourrait-on attribuer dès lors l'étal de choses bien plus satisfaisant que dans les 
pays où l'instruction obligatoire n'existe pas? 

AnT. 1er. On fait observer, dans le rapport, qu'il est inutile de parler expressément de prendre 
à .son service des enfants âgés de moins de douze ans, alors qu'il est déjà interdit de les avoir à 
son service. 

Le soussigné a cru devoir employer conjointement ces deux expressions, afin que l'interdiction 
atteigne également celui qui, comme surveillant ou en une autre qualité quelconque, loue, pour 
son service, un enfant il l'insu du patron ou du chef de la famille. _Une pénalité contre celte 
infraction est énoncée à l'art. ''°• deuxième alir;éa.' 

AnT. 2. En abordant cet article, le rapport <lit: " On a qualifié de singulière législation celle 
qui consiste à débuter par une interdiction générale, pour faire suivre immédiatement une faculté 
d'exemption, alors surtout que celle dernière pourra être accordêe par l'administration locale. ,. 

Or, on semble perdre de vue que l'article Jer du projet de loi ne renferme aucune interdiction 
absolue, mais qu'il en consacre, au contraire, en même temps les limites. Au reste, s'il suffit 
q~'unc loi renferme simultanément une interdiction et des exceptions pour ètre singulière, il 
faudrait appliquer cette qualification à bien des lois. 
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D'ailleursç-ll semble répondre padhilcment aux principes de la loi communale, ainsi que de 
la surveillance à exercer sur Ies usines, en vertu de i'·1rrè1é roynl du 51 janvier 1824- (!Julletin 
cles lois, n° i tl), qu'aux termes de l'art. 2 l'autorisation puisse ètre accordée par l'administration 
locale, c'est-à-dire par le Lourgmcsfr't' et les èrhcvins. 

A la vérité, par cc système, une certaine inégalité entre les communes est inévitable. liais 
désire-t-on aller, pour arriver il l'é•galiti· absolue, jusqu'à centraliser tout entre les mains de 
fonctionnaires tic l'État? Car, dons cc cas, il n'en est pas moins certain qu'on se heurtera à 
d'antres Inconvéulents. Souvent aussi l'inégalité prend son origine dans la différence des condi­ 
tions locales. - 

Si l'on désire arriver à un règlement général, applicable partout, il fuudralt élaborer-comme 
le rapport l'indique d'ailleurs - des dispositions spéciales pour chaque eutègorie de fabriques, 
dispositions dans lesquelles il importerai! alors de régler également le nombre d'heures de tra­ 
vail, en proportion avec l'âge, cl de tenir comptede ln nature folig_ante et malsaine du travail. 

Or, il est certain qu'une loi de te genre serait fort compliquée et diflicile à élaborer, si l'on 
désire qu'elle soit bonne. En dehors dC' cela, il n'est 1111llcme111 sûr <JUC son influence serait d'au­ 
tant meilleure que celle de la disposition que l'on propose. D'autre part, l'article 2 renferme un 
minimum do garanties dans l'intérêt des enfants, garanties auxquelles le bourgmestre et les 
échevins peuvent en ajouter d'antres, scion les circonstances. En effet, beaucoup de cas, 
auxquels le bourgmestre et les échevins peuvent pourvoir aisément, en vertu de cette disposition, 
pourraient difficilement être compris dans des mesures générales. 

Quant à la dlsposition énoncée nu deuxième alinéa, cl d'après laquelle les enfants employés 
dans les fabriques devront rccevcir l'enseignement pendant trois heures au moins de chaque jour 
ouvrable, il serait difficile de l'interpréter en cc sens qu'il suffirait de fournir l'occasion de 
recevoir l'instruction pendant cc laps de temps. L'article n'a été inséré d'ailleurs dans la loi qu'en 
vue <le faire nppllqucr Jmmédlntcmcnt après la dixième unnèe un système mixte de travail dans 
les ra briques et d'enseignement, système que l'on prétend exercer aikeurs une heureuse influence. 
11 semble, au reste, que cc système n'est applicahlc qu'aux fabriques proprement dites, et que 
celles-ci pourraient se passer difficilement du travail des enfants. 

De nième que Ioule autre expression par laquelle on voudrait la remplacer, celle de [obrique 
pourrait donner lieu à des interprétations différentes. ~fois le soussigné doute néanmoins que 
dons le mol fabrique on puisse comprendre • toute espèce d'atelier. " 

D'après le rapport, des doutes ont été émis sur la question tic savoir si, en vertu de la dispo­ 
sition proposée, on pourra punir des fabricants ayant obtenu l'autorisation d'employer des 
enfants, conformément .i l'art, 2, mais qui ne 'remplissent point les ronditions auxquelles ceue 
nutorisntion aurait été subordonnée. l.e soussigné croit pouvoir, au contraire, répondre affirma­ 
tivement à celle question. Dans le cas que l'on vient de citer, les fabricants auront commis une 
infraction à la règle fixée à l'art 1", sans qu'ils puissent prétendre se trouver dans le cas qui 
forme l'exception de l'art. 2. 

Anr. 5. Sc rtillinnl à l'observation qu'il ne serait porté aucun préjudice an but de la loi, si le . 
travail des champs, ainsi que les travaux domestiques et les services personnels étaient. égale­ 
ment loisibles pour les enfants ,igés de moins de douze ans, a condition toutefois que l'enseigne­ 
ment n'en souffre point, - le soussigné a formulé une exception dans cc sens au nouvel article 5, 
aujourd'hui intercalé dans son projet. 

ART. '•· Bien qu'ayant examiné itérntiverncnt les objections qui ont éll! produites contre cet 
article, le soussigné 111: comprend point pourquoi les expressions chefs de [amille et cite{~ ou 
directeurs. d'eulrcpri.~es seraient mal choisies. E11 effet, I<' mol entreprise a une siguiflcation fort 
générale; il embrasse toute espèce <le commerce, de négoce et de métier. On perd peut-être de 
vue qu'Il importe de foire comprendre expressément que ces rhe{'; sont responsables, lors même 
que l'enfant a été engagé par l'intervention c1·11n membré de la famille ou d'un employé. En se 
servant du mot préconisé de "c<-lui qui donne le tra~ail," on porterait atteinte à la clarté, en 
rompant en outre le rapport, existant aujourd'hui, entre Je premier l'i _k deuxième alinéa de 
l'article. 

Au reste, l'exemple <JllC l'on n citô d'un enfant engagé po111· fair" des courses pnral; ne pns 
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ùevo~f donner lieu à des inconvénients, puisque la nature ùc ces courses déterminera si elles 
sont comprises dans la première ou dans hi seconde des expressions que l'on a choisies. 

Ain. ?L Le soussigné estime que le minimum de la peint' édictée nu premier alinéa de l'article 
(5 florins <l'amende) est suffisamment bas, pou1· qu'il soit nécessaire d'accorder au juge la 
f(\cullé de rester en-dessous de cc minimÙm. 

QllQll~ à l'applicalion obligatoire de l'emprisonnement en cas <le récidive, endéans un an après 
une première condamnation, le soussigné attache un grand prix ù s~n maintien, afin que la loi 
inspire du respect, même à ceux qui ne seraient guère atteints par une amende insignifiante, ou 
aux directeurs <le grandes entreprises qui pourraient porter aisément ces amendes parmi leurs 
f r11i~ généraux. 

Pour cc qui concerne l'objection soulevée par l'appréhension que la loi soit appliquée d'un 
seul coup et inopinément, le soussigné renvoie à ln disposition transitoire, ajoutée i\ sa proposi­ 
tion. 
~nr. ~. Les principes consacrés par le présent article ont été développés déjà au § 6 qui 

précède. 
L'qrticlp a donné lieu ~ une observation, laquelle n'a pu cependant prendre son origine que 

d1>µ11 une lecture moins attentive de l'article. " Comment se ccnvaincra-t-on, demande le rap­ 
port, que l'eIJfont reçoit chez lui uu enseignement suffisant, et que son développement lien' 
Je ))as avec celui des élèves de l'école publique î 11 Et alors le fantôme <l'un examen par des Ionc­ 
tionaaiecs de police et des gardes champêtres, chargés de constater les progrès faits par l'enfant, 
se présente ù l'imagination eff rayée. 

Or, l'article pcoposé porte que l'obligation de faire donner l'instruction à l'enfant sera censée 
être remplie ; u 2° Lorsque l'enfant reçoit des leçons particulières suffisantes pour que son déYe­ 
loppcmcru intellectuel puisse tenir le pas avec celui des élèves de l'école primaire publique. " 
En présence d'une disposition ainsi rédigée, il ne peul pas être question d'un examen relati­ 
vement aux progrès de l'enfant; il ne peut s'agir que d'examiner si, oui ou non, Ies mesures 
prises par les parents pour l'enfant sont suffisantes. · 

El cette mesure pourrait-rite rencontrer des obstacles sérieux? Il faut pouvoir disposer d'un 
moyen propre 1\ prévenir que les parents ou les tuteurs d'enfants ne fréquentant aucune école, 
ne répondent qu'ils leur Iont donner des leçons particulières. Et, d'un autre côte, on ne saurait 
entraver, par une disposiuon légale, l'instruction des enfants au moyen de ces leçons. Sur quoi 
une pareille en Ira ve pourrait-elle s'appuyer? 

AnT. 7. Il n'est que trop juste <l'empêcher, par une disposition transitoire, que l'état de choses 
existant ne soit inopinèmcnj troublé. La disposition projetée est certainement de nature à faire 
taire toutes les observations et ù enlever, dès l'origine, tout motif d'atermoiement. Il n'y a guère 
que le travail d'enfants âgés de moins de dix ans, trayait exécute contrairement aux dispositions. 
du projet de loi, qui sera interdit immédiatement. Au reste, 1c nombre de ces enfants n'est guère 
considérable et leur âge est assez bas pour leur permettre de recevoir encore une éducation 
convenable. 

S. YAN JIOUTEX, 

Une requête, revêtue d'un très-grand nombre de signatures, a:été adressée au 
Roi par des ouvriers d'Amsterdam, pour le prier de s'intéresser à la question du 
travail des enfants. Une lettre de Cabinet assure les pétitionnaires de la sollicitude 
avec laquelle Sa Majesté a accueilli leur démarche, s'en rcrnettant, pour Je surplus, 
aux résolutions qui seront prises par 1a représentation nationale , à la suite des 
débats que .M. van Houten vient de porter â l'ordre du jour de la Chambre. 

Un meeting s'est réuni, le 23 janvier 1874, à Saardam, à l'effet d'examiner la 
proposition de 1\l. S. van Houtcn. Voici un résumé des délibérations qui ont eu 
lieu à cette occasion : 

M. Prins de long déclare que les dispositions que renferme la proposition soulèvent> selon lui, 
90 
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de sérleuses objections. Quant ù lui, il s'élève notamment contre celle qui édicte des pénalités 
contre l'absence de l'école. Il préférerait voir décerner des récompenses à ceux qui prennent 
assidûment part à l'enseignement. L'orateur critique surtout l'art. G, qui accorde aux conseils 
communaux une faculté pouvant conduire à l'arbitraire le plus grave. 

M. A. Greel», Je désire que l'adoption du présent projet <le loi solt précédée de la création 
d'un nombre d'écoles plus cousidérable. Que l'on introduise ensuite l'enseignement obligatoire 
ou plutôt l'obligation de fréquenter l'école, et surtout l'enseignement gratuit. 

ni. C. Visser préconise les dispositions pénales du projet de loi: Scion lui, les résultats prou­ 
veront <1ue, loin <le mériter des critiques, elles constituent un bienfait pour la classe ouvrière. Il 
estime cependant que Je projet de loi présente une gronde lacune. On y cherche en vain une 
disposition quelconque, destinée à contrôler l'observation de la loi. En d'autres termes, l~ projet 
devrait renfermer des dispositions facilitant l'accès de qui de droit aux ateliers et fournissant 
d'autres moyens encore aux fins d'assurer l'exécution de ln loi. 

l\I. van der Boon combat la limite d'âge consacrée par la proposition de M. van Houten. Je 
sais par expérience, dit l'orateur, qu'à l'âge de dix à douze ans, l'enfo~t ne peut pas encore être 
arrivé à un degré convenable de développement intellectuel. Je voudrais donc porter cette limite 
à quatorze, voire môme ù quinze ans; sans cela, on prendrait une demi-mesure, et partant, une 
mesure insuffisante. Je n'attends pas non plus de grands résultats de l'application de la peine 
d'emprisonnement, car il est probable qu'un individu appartenant à la classe la moins aisée 
de la société préférera faire travailler ses enfants et se loger lui-même à la prison. Car, dans ce 
cas, il aura un abri et <le la nourriture, sans que la pauvreté des siens en soit augmentée. 
îtL Prcniken est d'avis que le projet de loi ne contente personne. Celle proposition va trop 

loin, ou bien die ne va pas assez loin. Elle va trop loin, lorsque l'on tient compte de cette cir­ 
constance qu'elle viole l'autorité paternelle sur l'enfant, sur l'organisation <les familles et sur 1c· 
travail dans les fabriques. Selon lui, le projet de loi constitue une immixtion dans les rapports 
sociaux, immixtion dont les conséquences peuvent être, incalculables, en menaçant en même 
temps la liberté des fabriques. 

Et si on ne veut point tenir compte de ces objections, le projet de loi ne va pas assez loin. 
Car, dans cc cas, l'application logique et conséquente _du principe devrait entrainer fatalement à 
des conséquences plus rigoureuses. Et, dans cc cas, il ne serait point impossible de voir tel 
cabinet édicter des lois en vue de protéger la vie de l'ouvrier, ou pour favoriser la santé de 
celui-ci, ou pour lui fournir une nourriture journalière suffisante. 

l\I. van Houten. (auteur du projet). Le principe primordial dont ma proposition constitue une 
émanation, est l'organisation du travail, ou, en d'autres termes, la question sociale. En fait de 
travail, il importe nctammont que l'on ne travaille ni trop, ni pendant trop longtemps. Le seul 
frein que notre pays impose nu travail incessant consiste dans la célébration du dimanche._ 

Ilien travailler pendant peu de Lemps vaut mille fois mieux que de travailler longtemps et mal. 
Cela est vrai non-seulement pour le travail des bureaux, mais aussi pour le travail manuel. 

Or, l'Etat doit. intervenir pour préparer la voie tt l'organisation du travail. L'État s'en mêle 
déjà en veillant ù la propagation de l'enseignement. li continuera dans cette voie lorsque cc 
projet sera devenu une loi, pur laquelle on pourra obliger également les autorités communales à 
augmenter le n;mbre des écoles. , 

L'Üat doit s'attacher ù diminuer le nombre des enfants ne fréquentant point l'école. Il doit 
être le protecteur de l'enfant dont l'éducation est négligée }llU' les parents, cl tant que je m'occu­ 
perai de la vie politique, ma voix ne cessera de s'élever à cet effet. 

Quant aux besoins de l'industrie, je désire en tenir compte, de même que je veux respecter 
ses droits. Et j'en ai fourni la preuve en faisant 'consacrer par mon projet le système mixte du 
travail cl de l'enseignement. , 

Lors même que la seconde Chambre repousserait les dispositions de la proposition édictant 
l'enseignement obligatoire, je ne retirerais pas mon projet de loi; car l'autre partie de celui-cl, 
consacrée au travail, constitue son but principal. 

Finalement, l'assemblée a voté par acclamation une motion exprimant le vœu que le Bttlleti1t 
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des lois promulgue bientôt une loi dans le sens de l'art. 1er de la proposition de M. van Houten, 
mais renfermant des dispositions plus radicales. 

{Extrait du compte rendu publié par la Nieuwe Rottenlamsdu: Courant du 2~ janvier 1871,1,.) 

Le comité pour l'examen de la question sociale avait réuni, le i5 février i 874, 
un meeting à Rotterdam, ô l'effet de délibérer sur la question du travail 
des enfants dans les fabriques. Un auditoire nombreux , composé princi­ 
palement de travailleurs, y assistait. Voici un compte rendu sommaire de ce 
meeting: 

Dans son discours d'ouverture, Je président (M. Lassen, de Breda) a fait ressortir que, scion 
lui, le rapport élaboré pat· la commission qui avait été nommée par le Gouvernement néerlandais 
repose sur une base inexacte, cc rapport estimant à 5,000 le nombre des enfants de six à 
douze ans employés dans les fabriques el les ateliers du pays, alors que ce chiffre estbien plus 
considérable. L'orateur a appuyé le projet de loi de M. van lloutcn. Cependant le comité voudrait 
aller un peu plus loin en réclamant que des dispositions plus efficaces soient introduites dans ce 
projet, afin d'assurer l'exécution exacte et rigoureuse de la loi. 

M. van der 1/elcl, un ouvrier, propose la motion suivante: 
1° Le travail est interdit aux enfants n'ayant pas douze ans. 

• 2• Les enfants âgés de douze ans nu moins et de quinze ans au plus peuvent être admis au 
travail, à condition toutefois : 
a.) Que cc travail ne se prolonge point au delà de six: heures par chaque jour ouvrable, et qu'il 

n'ait pas lieu entre huit heures du soir et six heures du matin; 
6.) Que de chaque jour ouvrable trois l!cures soient consacrées â l'enseignement. 
5° Des inspecteurs spéciaux, à nommer cl â rémunérer par le Gouvernement, surveilleront 

l'exécution de ces dispositions. 
Celte motion formait le véritable objet du débat. En général, on était d'avis qu'il fallait résoudre 

lri question comme une questionséparée el sans faire intervenir l'enseignement obligatoire. De 
même, lu pensée d'indemniser les parents pour lesquels le fruit du travail des enfants est indis- 

' pensable au ménage a été repoussée. D'aucuns étaient, il est vrai, d'avis que le taux peu élevé 
de la main-d'œuvre .aurait fait naitre ln question, cc taux contraignant les parents à faire tra­ 
vailler les enfants ; mais on a foiL observer de divers côtés qu'au fond le travail des enfants vient 
plutôt à l'avantage des patrons que des enfants. Car le taux de la main-d'œu vre payé aux parents 
descend ù mesure que des patrons parviennent ù trouver des enfants. Il n'est même pas rare 
que pendant l'hiver les parents soient privés de travail, alors que les enfants sont occupés dans 
les fabriques et les ateliers. 

Des restrictions imposées à l'emploi des enfants auraient donc pour conséquence d'élever le 
taux de la main-d'œuvre, tout en produisant les résultats les plus salutaires pour la civilisation, 
Je développement de la moralité. Les orateurs par lesquels celle thèse a été développée ont cité 
en même temps des exemples frappants de l'immoralité régnant surtout dans les usines où de 
jeunes filles sont employées. La condition des garçons, a-t-on ajouté, n'est pas meilleure. 

Et voilà quels sont les pères cl les mères de l'avenir ! 
L'assemblée a été unanime pour contester que les dispositions proposées· constitueraient une 

contrainte quelconque ou violeraient un droit quelconque des parents. 
Les ouvriers surtout qui assistaient â la réunion se sont attachés à faire ressortir que si les 

parents ont certains droits, les enfants en possèdent également. 
Là, ont-ils ajouté, où les 'droits des derniers sont foulés aux pieds pnr les parents, l'État est 

obligé d'intervenir. 
Une proposition tcndante à porter le minimum de l'age de quinze à seize ans n'a pas été 

ugrëée, pas plus qu'une antre interdisant absolument le travail à des enfants n'ay~nt·JlOint 
quinze ans révolus, L'assemblée a été, au contraire, d'avis qu'il ne fallait point réclamer des 
mesures trop radicales dès l'origine. Lorsque cc premier pas serait fait, il y aurait Heu· d'examiner 
ce qu'il reste encore â faire, 
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On a énergiquement insisté sur· la nécessité de faii:e contrôler par l'Éta,l l'exécu\iol) 
<le la loi, en combattant la surveillance par les autorités locales, celles-ci étant lrop exposées à 
l'iniluenee des intéréts locaux l'l des industriels. 

Finalement, la motion a êtê approuvée par acclamation. 
A la contre-épreuve, personne ne s'étant levé, le président a constaté, au milieu des vives aeela­ 

mations de l'nuditoire, que, dans celte importante métropole eommerciale, au sein d'une assem­ 
blée nombreuse, pas one ,·oix ne s'était élevée pour combattre la restriction, par ln loi, du travail 
des enfants dans les usines rt les ateliers. 

(Extrait tic Ia Nietiwe Rotterdetmsclie Courant; du 16 février 1874;.). 

La Chambre de commerce de Leyde a envoyé une adresse ~ la seconde 
Chambre des États-Généraux , à la suite de la présentation du pr_ojeL de 
loi de l\I. van Houten. En .eonstdérant Je but que cet honorable représentant 
désire atteindre, la Chambre estime que deux moyens seulement sont possibles, 
si toutefois la législation peut mettre un terme au travail exagéré des enfants. 
Dans cc cas, il faudrait, soit élaborer des lois spéciales, à l'exemple de l'ancienne 
législation anglaise, s'appliquant tl des professions spéciales dans lesquelles 
on abuse du trayait des enfunts, soit interdire absolument, à l'exemple de 
la récente loi britannique, tout travail à ûcs enfants en âge de fréquenter l'école, 
y compris celui dans la maison et pour les parents, en accompagnant cette inter­ 
diction d'une sanction pénale. Quant à la proposition de M. van Houten, 
la Chambre de commerce est d'avis qu'elle n'est point rationnelle et que, partant, 
son adoption n'est pas désirable, 

Le i 9 avril, le projet de loi de M. van Houtcn a fait I'objct des délibérations 
d'une assemblée populaire, -ù ta. Haye. 

Elle avait été convoquée par le comité central de la Ligue génét-ale néerlan­ 
daise d'ouorier« (,-Jlgemeen Nederlandscti lVerkliede111;e1·bond). La Ligue avait 
adressé i1 cet effet, aux sociétés ouvrières des Pays-Bas, une circulaire dont nous 
extrayons, pour mieux caractériser la nature de la réunion, les passages 
quevoici : 

" Nous désirons convoquer une assemblée composée, si possible, lie déléguès de toutes les 
sociétés ouvrières du 11ays, quel que soit leur caractère, et y convier également tous Ies 
membres de la seconde Chambre des Ètats-Génêraux. 

" Nous désirons examiner dans cette assemblée, en présence de notre représentation natio­ 
nnle, le règlement par la loi du travail des enfants ; notre président développera et défendra 
la motion votée au meeting <le Rotterdam. 

,. Nous venons donc vers vous, ouvriers, en ,·011s demandant de nous mettre à même de faire 
entendre à la représentation nationale la voix du peuple. A cet effet, nous invitons votre société, 
avec instance, à envoyer, si possible, deux délégués à celle assemblée. 

11 La question l'St. urgente. Le moment opportun est venu de foire valoir notre 
influence de la manière ta plus régulière, afin de foire cesser un mal si profondément enraciné 
dans la vie sociale cl si in timemcnt lié aux intérêts que nous défendons tous et qui nous réunis­ 
sent tous. 

" Sans -la suppression ou ln restriction du trmail excessif des enfants, nous lutterons sans 
succès pour notre bien-être matériel et moral; sans elle, la solution du grand problème social 
est impossible. Toutes Ies tentatives faites en vue d'améliorer et de 1>ropap,cr l'enseignement, si 
nécessaire pour relever noire position, seront, en grande partie, infructueuses, et les bienfaits 
da développement intellectuel seront étouffés, aussi longtemps que l'enfant, é'I peine sorti de 1,~ 
classe; sera livré à l'exploitatlon, à l'abns sans frein du travail. 
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• Vos_ sociétés, que l'on considère comme les interprètes des ouvriers amis de l'ordre, ont, • avant tout, le droit et le devoir de faire entendre leurs voix. 
" Que les ouvriers qui niment l'ordre et la liberté se prononcent donc, afin que personne ne 

puisse plus s'abriter derrière le prétexte que les ouvriers n'ont point encouragé fa représentation 
de la nation. ,, 

L'assemblée était fort nombreuse. Pas moins de cent sociétés ouvrières: comptant 
plus de douze mille membres, s'y trouvaient représentées. On y voyait, en outre, 
divers · membres de la seconde Chambre. Voici comment la presse rend compte 
des débats de celle réunion : 

Le président, JU. l/eldt, développe ln motion votée il l'assemblée de Ilottcnlam, en insistan 
principalement sur la nécessité de l'instruction pour l'avenir de l'ouvrier. 

M. Rommerts_ (Lecuwarde). La calomnie s'est également emparée de la question qui nous 
occupe. 

Ainsi, on a prétendu que les ouvriers ne considèrent pas comme désirable le règlement de cet 
objet par la loi; que les familles ne ·sauraient se passer de l'argent que gagnent aujourd'hui les 
enfants; que l'industrie ne saurait être privée du travail des enfants, si clic doit continuer ü 
tenir tëte à la concurrence de l'étranger; que l'on ne peul porter atteinte à la liberté des 
parents de disposer librement de leurs enfants. Eh bien, qu'avons-nous vu ù Ilottcrdam? Dans 
un meeting composé d'ouvriers, d'lntlustricls et de savants, une motion se prononçant contre le 
travail des enfants n été approuvée à l'unanimité. 

Aujourd'hui une nouvelle assemblée se trouve convoquée, cl les travailleurs affluent de toutes 
parts pour déclarer qu'ils désirent ardemment la promulgation d'une loi destinée ù limiter le 
travail des enfants. 

Avec notre argent, péniblement gagné, nous avons entrepris un voyage difficile et coûteux 
pour beaucoup d'entre nous, dans le seul but de. pouvoir déclarer à la représentation de la 
nation que nous désirons une loi limitant le travail des enfants. Nous la réclamons, :111 nom 
de l'humanité, au nom de la tranquillité de ln société, au nom <le l'industrie elle-même. Au nom 
de l'humanité, - car ln statistique nous apprenti 'JUC des en fonts travaillant dans les fabriques, 
il en meurt ?l8 p. 0/0, dont 45 p. 0/o de la pluhisie, Mais il y a un nom bre bien plus considérable 
encore, c'est celui des enfants. tués moralement par un travail précoce cl exorbitant, et qui, 
devenus plus grands, se vengent de la société, parce qu'elle l'a toléré. Au nom de la société, - 
parce qu'il fout redouter la force brutale de ceux qui sont dépourvus de Loule civilisation et qui 
attendent un remède à tout de bouleversements violents. L'ignorance est l'ennemi le plus redou- 

- table de la société. Donc, guerre à l'ignorance, mème au moyen d'une loi sur le travail des 
enfants, avec ou sans l'enseignement obligatoire. Nous lo réclamons, enfin, au nom de l'industrie, 
- parce que l'enfant dépourvu d'instruction ne saurait devenir un bon ouvrier, mettant l'iudus­ 
lricl à même tic lutter contre les ouvriers courngçux, bien nourris, convenablement instruits, de 
l'étranger. l\lais on a calomnié également l'assemblée législative, en prétendant qu'elle Lient 
moins compte des intérêts des travailleurs. Non, celle calomnie ne sera pas justifiée. J'espère, 
au contraire, que la Chambre mettra le Roi à mèmé de ratifier la loi sur le travail des enfants, A 
l'occasion du vingt-cinquième anniversaire de son avènement au trône. C'est là le cadeau le plus 
précieux qui pourrait être offert à la classe ouvrière. (Acclnmations.) 

l\I. de R9t (Itotterdarnj-sc prononce, au nom des travailleurs roucrdnmois, dans le même sens. 
Scion lui, des enfants sont employés dès l'age de quatre ou cinq ans à coller des cornets en 

papier. Arrivés à l'âge de huit, ans, ils sont envoyés dans les usines. Aussi, lorsqu'ils ont atteint 
l'âge de seize ans, ils ne savent rien, cl sont, pour ainsi dire, bannis de la société. La loi doit 
combler ces lacunes. Ln représentation de la nation a également le devoir de veiller aux intérêts 
moraux du peuple. En agissant ainsi, clic favorise inrlircctcmcnt les intérêts <le l'i~Lal, en diminuant 
1c paupérisme cl la population des prisons. Que l'on ne s'arrête point {1 quelques voix isolées, 
d'après lesquelles l'ouvrier ne saurait se passer de l'argent que lui rapportent· ses enfants. Le 
travailleur doit s'en priver à tout prix; s'il ne le veut pas, il faudrait l'y contraindre. 

9i 
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l\f, Sclœeper« (Arnhem) fait ressortir l'lmportnnce de ln réunion polir les reprêsentaats du 
peuple. • · 

1\1. Jantzen (Amsterdam) considère Je règlement du travail des enfants par la loi comme une 
impérieuse nécessitê pour toute société bien organisée. 

1\1. de Roth (Ln Haye) insiste sur la nécessité de rendre la loi applleable au travail des enfants 
en général. 

Ainsi, l'orateur désire également interdire que les enfants soient employés clans les campagnes 
pour faire rentrer la récolte. Selon lui, les en fonts devront recevoir l'enseignement jusqu'à l'âge 
de quatorze ou de quinze ans. Aussi l'orateur ne veut-il point faire cesser I'interdicüon dn travail 
à l'âge de douze ans, comme le pl'opose M. van Houten , évidemment en vue d(• rendre sa propo­ 
sition plus aisément acceptable pour la Chambre, L'instruction reçue pnr les enfants se perd 
lorsqu'ils quittent la classe ù l'âge <le douze ans pour entrer dans une fabrique. Finalement, 
1\1. tic Roth propose de modifier le projet de loi <le M. van Houten en ce sens qu'il interdise toute 
espèce rie travail aux enfants n'ayant pas aucint l'âge de quinze ans. 

M. van Sudelho] (Dordrecht) insiste sur l'importance de l'enseignement. Vous avez brisé les 
chaînes des esclaves dans les colonnics, - dit-il, cns'ndressant aux. députés présents à la réunion, 
- brisez également les fers des esclaves du travail dans la: mère-partie. Je vous en conjure au 
nom de l'humanité, au nom de la nation entière, qui réclame une loi par laquelle les enfants 
de l'ouvrier seront conduits dans la voie de la civilisation. H du progrès. 

M, Dinqler (Harlem), On prétend que les parents font travaille!' leurs enfants pour s'aban­ 
donner plus aisément à l'abus <les boissons fortes. Or, si celles-ci jouent réellement un rôle 
dans celle question, donnez-nous alors une_ loi qui combatte cet abus (vives ciccl,miations), mais 
ne nous refusez pas celle SUI' le travail des enfants. 

1\1. Perk (Hollerdam) trace un triste tableau du travail <les enfants. Ainsi, dans une fabrique 
de ln ville qu'il habite, trente ù quarante enfants desix ù quinze uns sont employés à confec­ 
tionner des cornets et des enveloppes pour des 11011girs. Ces enfants soul réunis dans une man­ 
sarde où en hiver on gèle, tondis qu'en été il y règne une chaleur insu pportable. Quant a l'odeur, 
un poêle chauffé, même pendant la chaleur la plus torride, sert à préparer de l'amidon. Les 
enfants ne reçoivent aucune instruction. li est du devoir <le la représentation de la nation de 
mettre un terme ù un meurtre moral de cc genre. Et cependant l'orateur hésite à réclamer une 
interdiction du travail jusqu'à l'âge de quinze ans. En réclamant trop à la fois, on s'expose au 
danger de ne rien obtenir. Selon lui, la limite de douze ans suffit, <lu moins provisoirement. 
Finalement, l'assemblée a adopté lu motion qui avait été votée le -15 février dernier au meeting 

de Rotterdam. Celle résolution a été prise à l'unanimité, moins six voix. (Extrait de la Nieuioc 
Bouerâamsdie Courunt du 21 avril 1874.) 

A la tribune de la seconde Chambre des Étals-Généraux, 1a question du 
travail des enfants a donné lieu à des débats que nous résumons ci-après : 

SECONDE CHAMBRE DES ÉTATS GÉNÉRAUX. 

Séance du 29 amil !87'*· 

L'ord 1·e du jour appelle la discussion sur le projet de loi de 1\1. S. van Houten. 
1\1. Bichon van Ysselmotule, rapporteur de fa commission des pétitions, présente dei rapports 

sur les pétitions suivantes : 
l O La chambre de commerce de Leyde demande que la Chambre repousse le projet de loi 

proposé par l\J. van Uouten. Scion elle, celle proposition est trop incomplète, trop exclusive, 
pour répondre au but , elle déplacerait le mal sans y remédier. 

2° i\HI. Jeckel et cc et douze autres signataires, tous fabricants de Ycrrcrirs_, estiment que 
l'interdiction d'admettre dans les fabriques des enfants n'ayant pas atteint l'âge de douze ans, 
n'est point contraire aux intérêts de leur ind ustrie. l\Jais ils sont d'avis que- la faculté, accordée 
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aux. bourgmestre et échevins, d'autoriser l'emploi d'enfants entre dix et douze ans, exercerait une 
influence inègale. En conséquence, les pétition noires désirent que le projet <le loi.soit modifié en 
cc sens qu'il interdise absolument l'emploi dans les fabriques d'enfants n'ayant pas atteint l'âge 
de douze ans. 

5° Ln s~ction de La Haye etc la Ligue néerlandaise de l'enseignement déclare adhérer à la pre- 
mière partie du projet ile lof. 

La commission propose de déposer ces pétitions sur le l;urcou. - Adopté. 
La discussion générale est ouverte. 
111. Rombach. Je n'insisterai pns longuement sur les tristes conséquences de l'exploitation de 

l'enfant. Chacun sait que 1~ travail trop lourd, trop prolongé <le l'enfant insuffisamment nourri 
constitue un mal, et que les parents cl les patrons qui y contribuent commettent un acte immoral. 

Seulement, la difflculté commence lorsqu'il s'agit <le déterminer la portée de l'expression 
" travail des enfants. " 

Car, à quelle époque l'homme cessc-t-il d'être enfant? Le médecin allemand Jocrg estime que 
ln troisième période de la \'ÏC de l'enfant dure de sa huitième jusqu'à sa quinzième année. Pen­ 
dant celte période, l'enfant passe du jeu au travail. C'est alors qu'il s'aglt de guider avec circon­ 
spection le penchant naturel, irrésistihle pour une activité plus gronde. 

Or, bien qu'à l'époque où vivait Joerg il ne s'agissait pas plus d'une question sociale que du 
travail des enfants, ses nbscrvations corroborent cc-Iles de l'expérience. 

Ainsi le Workshops 1•ü91ilation Act de 18G7 dispose qu'en aucun cas des enfants n'oyant point 
huit ans révolus ne peuvent être employés au travail, en réglant celui des enfants ayant neuf ans 
ou moins et quinze ans au pl us. 

La Ligue ouvrière néerlandaise préconise l'interdiction absolue du travail des enfants, et cc 
sont précisément les membres les plus radicaux de celte société qui désirent voir étendre celte 
défense jusqu'à l'ùgc..<.!c quinze ans. 

Or, le projet de loi qui nous est soumis manque de hase fixe. Alors que le premier article 
prohibe le travail des enfants, les deux articles subséquents le réglementent. La proposition 
se tient donc entre le système rationnel de l'Angleterre et le radicalisme de la Ligue ouvrière. 

L'art 1" détermine l'ôge de douze ans comme limite. Et comme si l'auteur du projet de loi 
sentait qu'il s'est trom Ill\ i I a men de cet article dans les dispositions transitoires de la proposition. 

Il résulte tic cc que je viens· de dire que le travail des enfants n'est point incompatible 
avec la nature de ceux-ci, que cc travail est loisible, à condition toutefois que, loin d'entraver le 
développement mora l et physique de l'enfant, il le favorise. Donc, pus de travail excessif et 
rétablissement des forces au moyen d'une alimentation sufflsantc. 

Or, si ces conditions sont simples, il est dilTicilc d'en assurer l'observation par des lois . .!\Jais 
cela autorisc-t-il à interdire le trayait, comme le fait l'article 1"' du projet de loi, et à trancher 
ainsi le nœud? 

Cel article prévient, à la vérité, le travail excessif, en le remplaçant, il est vrai, par un désœu­ 
vrcment excessif; mais il ne diminuera point Ir nombre d'enfants dont l'éducation est négligée. 
Ce sont là les enfants n c fréquentant point l'école et gui se livreront alors jusqu'à leur douzième 
année à la mendicité, au vagabondage, au maraudage. Et comment prévenir le travail dornes­ 
tique cxagéré_1 Car les parents d'enfants ne fréquentant point l'école continueront à chercher à 
les rendre productifs le plus lot possible. 

Si l'on désire empêcher qut! l'enfant commence ù travailler trop tôt et qu'il soit OCCUJJé 

pendant un laps de temps trop long, il n'y a guère d'autre moyen que d'obliger les parents, par 
la loi, il foire fréquenter l'école par les enfants pendant une certaine partie de leur jeunesse. 

L'honorable auteur- de la proposition le sent bien; mais il recule <levant les nombreuses 
objections fondées qui s'opposent, scion lui, à l'introduction générale de l'enseignement obliga­ 
toirc. Cependant ces objections sont-elles réellement aussi nombreuses, aussi fondées? 

L'exposé des motifs reproduit d'abord la sanction pénale de ln loi, en relevant notamment que, 
par une application rçitéréc <le ces pénalités, le remède serait peut-être pire que le mal. Pour­ 
quoi? L'expérience qui a clé acquise ailleurs en a-t-elle fourni des preuves? Quant à moi, je 
ne les eonnais pas, 
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On redoute, en outre, que la situation de l'enseignement ne crée égalementdes obstacles. 
L'occasion de s'instruire fait quelquefois défaut. l\lais cet obstacle est-il insurmontable? L'enfant 
devra foire une demi-lieue ou une lieue; mais lors même qu'il en_ serait ainsi, cc ne serait point 
1â un obstacle. 
J'arrive enfin aux objections empruntées à la confession religieuse. D'aucuns préfèrent 

l'ignorance ù l'enseignement donné dans l'école publique. Mais on a ordinairement recours à 
des objections de ce genre, lorsqu'il s'agit de s'opposer à une mesure quelconque. Or, l'historique 
des lois relativement à l'épizootie bovine el à l'inoculation obligatoire établit que ces prétendues 

, considérations religieuses ne sont que des préjugés. 
Je me résume : je vcudrais voir interdire absolument le travail des enfants jusqu'à neuf ans 

révoius , de la neuvième à la quinzième année, je désirerais régler sérieusement k travail, en 
rendant en 'méme temps obligatoire la fréquentation de l'école, en cc sens que l'enfan t recevrait, 
à partir <le la septième jusqu'à la neuvième année, trente heures d'instruetion par- semaine, de 
la neuvième jusqu'à la douzième année, dix-huit heures au moins, et, de la douzième à la seizième 
année, au moins six heures par semaine. 

Ces lacunes ne m'empêcheront toutefois pas de voter la proposition. Il s'agit de faire un 
premier pas. Mais si le Gouvernement voulait prendre l'engagement de nous présenter des 
propcsluons dans le sens indiqué, j'engagerais l'honorable auteur du projet de loi à le 
retirer. 

l\1. Lombrecltrs. Ln proposition de l'honorable M. van Ilouten se subdivise en deux parties: 
celle qui embrasse le travail cl celle qui concerne l'enseignement obligatoire. 

Ici se présente, tout d'abord, la question de savoir s'il incombe à l'État de veiller aux intérêts 
des enfants. Je crois que non. C'est là plutôt un droit appartenant aux parents el dont ils ne 
peuvent être expropriés, ni relevés 1rnr l'.État. 

Cependant, celui-ci a la Iaculté de réprimer des abus criants, exerçant une influence dés plus 
pernicieuses, tant sur l'individu que sur la · société. Seulement, il ne fout pas aller aussi loin 
<JU~ l'hunorahle J\L v~n Ilouten. · 

A la suite de l'accueil peu favorable rencontré par sa première proposition dans les sections, 
l'honorable membre l'a modifiée en cc sens qu'il admet aujourd'hui les services domestiques et 
personnels, ainsi que le travail <les champs; seulement, il enraie <le nouveau ces travaux, s'il ne 
les rend pas impossibles, en y rattachnnt l'enseignement obligatoire. L'honorable ~I. van Ilouten 
n'a donc réparé son erreur qu'en partie. JI aurait dû limiter sa défense au travail dans les 
fabriques cl les mines, en abandonnant l'enseignement obligatoire. 

Le droit du législateur <le réprimer des abus <le cc genre est indubitable, selon moi. J'admets 
que la situa Lion des jeunes ouvriers est bien plus favorable dans notre pays qu'en Angleterre ou 
ailleurs. Néanmoins, il est certain que la condition des enfants travaillant dans les fabriques 
laisse beaucoup à désirer cl que l'intervention <lu législateur est réclamée pour combattre le 
mal. On en trouvera la llremc, tant dans le rapport de la commission du Gouvernement de 
1865, que clans une brochure importante publièc récemment par le vicaire Wynen, <le 
l\Iaestrich t. 

Bref, je ne saurais me rallier ni ù la proposition qui nous est soumise, ni à l'opinion de 
quelques membres de celle assemblée, d'après lesquels le mal ne serait pas de nature à 
réclamer l'intervention du législateur. 

Scion moi, il faudrait interdire absolument le travail des enfants, tant dans les fabriques que 
dans les mines, jusqu'à cc qu'ils puissent être censés avoir atteint un développement pbysique 
suffisant et avoir reçu un enseignement convenable, tant primaire que religieux. Je fixerais cet 
âge .\ douze ans. Ainsi les dispositions du projet de loi, concernant les autorisations à accorder 
pour <les cas exceptionnels et l'enseignement obligatoire, disparaitraient. , 
Je désirerais, c11 outre, que les patrons fussent seuls rendus responsables des infractions. 
Des mesures de cc genre favoriseront l'industrie, au lieu d'en enrnyer.la marche. 
On pourrait, en outre, prendre des mesures pour cc qui concerne Ies'enfants ou adcleseents 

ayant plus de douze ons, en vue de limiter le travail, <l'interdire absolument ou partiellement 
l c travail pendant la nuit, de séparer les ouvriers, selon les sexes, dans les Iahriques, et 
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d'interdire complëtement l'emploi de femmes dans les mines. On rendrait un service signalé et 
à la famille et à la société, en excluant complétement la rémme des ïabriques. 
Je combats, en outre, la disposition relativement à l'enseignement obligatoire, par laquelle 

on contralndra les parents à envoyer les enfants à l'école neutre, sous pelne d'amende et 
d'emprisonnement. • 

Il est vrai que l'obligation de fréquenter l'école n'est point généralisée, qu'elle dépend des 
conseils communaux. Mais l'auteur du projet de loi avoue lui-même qu'il faut prendre Ia 
commune pour point de départ si l'on veut arrh·er à l'enseignement obligatoire pour le pays 
entier. 

M. Verheyen. Il est Incontestable que, sur certains points du pays, un travail excessif est 
imposé à l'enfant. 

Néanmoins, j'hésite à me ranger du côté de ceux d'après lesquels l'enfant peut être protégé 
par le législateur. 

L'auteur de la propositjon avoue lui-même que, dans beaucoup de cas, les lois étrangères sur 
la matière sont mal exécutées. lllais lors mëme que je serais d'une opinion contraire, je préfé­ 
rerais voir émaner un projet de ce genre du Gou\·emement. Et, en effet, la proposition <JUi nous 
est soumise est incomplète. 

D'ailleurs, l'honorable M. van Jlouten le reeonnalt Iui-méme. JI n'étend l'interdiction qu'aux 
enfants n'ayant pas atteint l'âge de douze ans. !\fais l'enfant d'un tige plus avancé est-il alors mûr 
pour exécuter toute espèce de travail laborieux? Et s'il n'en est point ainsi, il aurait fallu 
plutôt étendre la défense à tous les enfants indistinctement. 

Mais une interdiction absolue fait reculer l'auteur de la proposition, et non sans raison. Et 
cependant, sans elle, on s'expose ou danger de déplacer le mal, voire même de l'aeeroltre, au 
lieu de le guérir. En gi.:nfral nos fabriques sont bien organisées. i'\fois rendons-nous dans 
l'habitation du travailleur, souvent une méchante masure ù peine suffisante pour héberger 
seulement la famille, - cl nous constaterons que le mal y est encore plus grand. Or, c'est 1d 
que l'enfant travaillera désormais. 

Cc ne sont pas toujours les fabricants qui imposent un travail trop lourd aux enfants; 
fréquemment ln cause en est aux parents. Aussi, l'auteur de la proposition a-t-il compris qu'il 
ne pourrait pi1s aller jusqu'à vouloir contrôler le travail domestique. 

Ln faculté, accordée aux autorités communales, d'admettre des exceptions à la disposition du 
premier article conduira à l'arbitraire. Et tJUC feront. les bourgmestres et échevins qui sont en 
même temps fabricants? 
· Ln disposition de l'art. 2,· deuxième alinéa, portant que toutes les conditions doivent être 
remplies, me semble trop vague. Il en est de même de l'art. 5, pour œ qui concerne l'exclusion 
de " services domestiques et personnels " de l'interdiction que renferme le premier article. 
Je préfère l'amendement de notre honorable collègue 1\1. l.Uackay, lequel tend à supprimer 
complètement l'art. 2. 

Si la première partie du projet de loi ne me satisfuit guère, la seconde partie me plait encore 
moins. Ici il s'agit de tout autre chose que d'interdire aux Iabricants d'abuser du travail des 
enfants ; on aliène l'autorité paternelle. Dans ·notre 1,ays, on ne perd pas encore cemplétemcnt 
de vue le generatione JJarentilJUs jus acquiritur in liberos, C'est là le langage de la raison et de 
la nature. Selon Frédéric le Grand, l'enfant appartient tout d'abord à l'État. Pour le même motif, 
chacun doit être soldat en Prusse, cl pour pouvoir remplir convenablement ses devoirs comme 
militaire, chacun est obligé de fréquenter l'école. 

D'ailleurs, c'est seulement en donnant à l'école un caractère rigoureusement confessionnel 
que la Prusse a pu introduire !!t maintenir l'enseignement obligatoire. Au reste, serait-il possi­ 
hle th~ condamner plus sévèrement l'obligation de fréquenter la classe que ne Je faitI'honorahle 
i'\I. Yan lloutcn, lorsqu'il déclare qu'une loi en cc sens serait inexécutable dans plusieurs parties 
du pays cl resterait ainsi ù l'état de lettre morte? Pour obvier à cet obstacle, l'auteur de la 
proposition propose l'introduction partielle de l'enseignement obligatoire. 1\Iais comme je suis 
ndversaire du principe, je ne saurais pas non plus me rallier- ù celle mesure. Au surplus, celte 
faculté accordée aux · conseils communaux fera peser exclusivement ses conséquences sur la 
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classe moins aisée de la société. Et comme celle-ci n'est guère représentée dans le corps électoral, 
on ne pourr:l pas non plus prétendre <111c l'introduction éventuelle de l'enseignement obligatoire 
dans une commune réponde aux vœux des électeurs. 

Le mol de la non-Iréquentation de l'école rt l'abandon précoce de celle-ci par l'cnrmil tlernandcut 
à étre combattus plutôt par des moyens moraux. 

Antérieurement déjù, j'ai c·ité l'exemple do ln commune de Tllbourg, où le clergé tend la main 
au fabricara, pour empêcher le travail d'enfants n'ayant pas atteint l'ügc de douze ans et en vue 
de favoriser autant que possible la fréquentation de la classe. 

M. de Biebersteln, On ne conçoit guère comment une nation comme la nôtre n'ait pas songé 
jusqu'ici à protéger les enfants contre l'rxploitntion par des industriels et des parents. C'est 
probablement parce qu'on ne connalt point _la situation; que l'on n'a jamais pénétré dons les 
ateliers où ces pauvres enfants sont fréquemment enfermés, s'ils ne sont pas exposés pendant 
dix heures dn la journée-à toutes les intempéries de la saison ·pour remplir leur lâché. Quant à 
moi, je me réjouis <le la présentation du projet de loi qui nous est soumis. 
Je n'énumérrrai point toutes les conséquences pernicieuses qu'entralne l'admission de jeunes 

enfants dans des fabriques et <les ateliers, tant pour leur moralité que pour leur développement 
intellectuel, leurs sentiments religieux, leur· dèveloppement physique. Vous connaissez tous 
l'excellente brochure de l\1. le vicaire Wyncn, de 1\Iae.slricht, dont la paroisse se compose en 
majeure partie de travailleurs. 

Quant :i moi, mes fonctions de commissaire de milice me permettent plus spécialement de 
juger des conditions physiques du jeune ouvrier. 

Lorsque, pendant le tirage, il comparait devant moi un jeune homme pûlc, amaigri, aux yeux 
caves, je reconnais imméùiatemcn! en lui l'ouvrier de Iabrique. Et ,1_uand je découvre alors 
sur cette figure les traces de l'inconduite, de la débauche et de l'ivrognerie, oh! alors je souhaite 
que le sort lui soit défavorable, a.fin que la vie régulière, l'ordre et la discipline de l'armée le 
sauvent encore. Seu lcmcni, le nombre de ceux qui sont renvoyés pour cause de santé et insuffi­ 
sance <le taille est fort considérable, cc qui fait peser ln charge du service militaire plus lourde­ 
ment encore sur le reste de la population. 

Le 1'linistre de la Guerre obtient, par· le contingent annuel du Limbourg, un grand nombre 
de jeunes gens pour les armes spéciales, et notamment pour la cavalerie cl l'artillerie de cam­ 
pagne; mais on chercherait vainement un ouvrier de fabrique parmi ces hommes. Ces ouvriers 
ne sont même pas propres nu service de l'artillerie de défense> des grenadiers ou des chasseurs, 
à cause de leur peu de développement physique cl de leur extérieur peu robuste. 

Je puis fort bien me rallier au premier article de la proposition, sauf quelques légères modifi­ 
cations. Seulement je me pcrmettrni 'de demander à l'honorable auteur de la proposition si le 
§ 1,r de l'art. 2 ne donnera pas lieu ù des .actes arbitraires et partiaux. Je désire savoir, en 
outre, s'il sera possible de tenir la main à l'art. 2, it moins que le local scolaire ne se lrOU\'C dans ln 
fabrique même ou dans le voisinage de celle-ci. Je me demande également si le principe con­ 
sacré par l'art. G se trouve bien à sa place dans celle loi, et à qui 011 confiera l'exécution et la 
police de celle législation. 

M. van Linnig Beronvmn, Sauf quelques modifications, je voterai la partie <le cctle loi qui 
concerne Je travail des enfants, mais j'émettrai un vole négatif pour cc qui touche à la partie 
relative il l'enseignement obligatoire. Cependant, j'aurais préféré que la proposition émanât du 
Gouvernement, qui se trouve bien mieux placé pour apprécier ln situation dans son ensemble. 

M.Necs.Certains ndversaircs du règlement, par la loi, du travail des enfants ont prétendu que 
le mouvement en faveur de cette rcîormc serait plus ou moins factice. 
Je crois devoir m'inscrire en faux contre celle allégation. Le problème qui nous occupe est 

une conséqnenec naturelle du développement de la société moderne. Crlu·i-ci a prodtrit une 
cxploilalion plus régulière du travail des enfouis. Ln suppression des barrières séparant 
jusqu'alors lindustrie des divers pays s'est traduite en une concurrence plus forte. Les indus­ 
triols chcrchen t ù produire au taux le plus bas possible, et beaucoup d'entre eux emploient tous 
les moyens pour réaliser des économies sur la main-d'œuvre. Fréquemment les enfants en 
deviennent les victimes, En second lieu, la société actuelle recherche plus attentivement que nos 
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ancêtres les lacunes de notre organisation sociale 1:t les conditions du développement physique, 
conditions auxquelles bon nombre d'usines et d'ateliersne répondent <1uc fort Imparfaitement. 
En troisième lieu: la préoccupation pour ln propagation de l'enseignement a dû provoquer 
.nécessaircmcnt la croisade actuelle contre le travail des enfants, que l'on combat, à ce point de 
vue, et comme un mal positlf et_ comme une entrave apportée ù la fréquentation de l'école. 

Il est possible que, par excès de zèle, d'aucuns, Jans leur défense de la solution de celle 
question par la loi, aillent trop loin, mais cela ne diminue en rien la valeur du principe. 

Notre pays rèelamc également une législation de cc genre. En résumant les faits sign'alc:s tant 
par la commission nommée par le Couvcrncmcnt que par celle di; la Ligue de l'Enseignement, 
nous constatons q uc certaines fo briques emploient des en fonts de neuf et huit ans, voire même de 
cinq ans; quelques ateliers occupent, même pendant la nuit, des enfants n'ayant point l'âge de 
douze ans. Donc, à l'àge où il Iaudrnit armer l'enfant pour Je combat toujours croissant de la 
vie, il est exploité cl empêché d'acquérir les moyens élémentaires pour tenir tète à la tulle. 

Les adversaires Je la mesure qui nous occupe prétendent C[lte, dans notre pays, le nombre d'en­ 
fants travaillant dans tics fabriques et des melicrs est lrop restreint . pour justifier une · 
mesure qui pénètre si profondément dans l'existence de l'industrie. 3Iais fout-il donc ubsol ument 
rp1e et nombre soit considérable pour contraindre le législateur /1 iutcrvenir ? 11 faudrait nrrivcr, 
au contrnirc, ii ln conclusion suivante: l'état des choses dans notre pays rend la tache du législa­ 
teur plus aisée qu'elle ne l'est ailleurs et l'npplication d'une loi sur la matière sera plus facile 
qu'en d'autres pays. ' , 

Au reste, comment. concilier cc nombre peu considérable d'enfants avec l'allégation qu'une 
mesure lie cc genre ateiutlrait profondément l'existence de l'intlustric? 

Beaucoup de fabricants se sonL cngagrls dèjà spontanément dans la bonne voie, en prenant des 
mesures de nature ù protéger les intérêts clcs enfants. llfois il y a rgnlcmcnt des retardataires, 
sur lesquels il est nécessaire que la loi exerce une contrainte. 

Quelques fubricants déclarent ne pas pouvoir se priver de l'aide d'enfants, alors qu'ailleurs le 
contraire a déjà été établi. La commission de la Ligue de l'Enseignement en cite des exemples. 
Des maîtres briquetiers prétendent ne pas pouvoir se passer de ces auxiliaires, taudis qu'ailleurs 
leur t1·arnil s'exécute nu moyen de la machine. Des cordiers eu disent autant, mais fa Ligue <le 
l'Enseignement rappelle que c'est précisément <fans notre pays qu'a élé inventé un appareil 
pouvant remplacer le concours <les enfants, du moins partiellement. Des maîtres verriers et des 
fabricants <le tnpis disent que le travail des enfants est nécessaire, pnrcc que l'apprentissage doit 
commencer en bas âge, si l'on veut Iormcr tic bons ouvriers, comme si, en commençant à un ,ige 
plus avancé, les progrès ne seraient pns plus rapides. 

Il est incontestable qu'une loi serait préjudiciable pour beaucoup <le patrons. Ils auront à 
payer probcblement une main-rl'œuvre plus élevée, et, ù l'origine, fa production sera peut-étre 
plus restreinte. Mais il importe de 11c pas exagérer ces conséquences. En redoutant <fUC l'indus­ 
trie indigène soit placée clans une situation défavorable par rapport ù celle de l'étranger, on 
oublie que la loi que nous désirons étnblir existe déjà ailleurs. 

A~ reste, cc ne serait point la première fois qu'une réforme industrielle deviendrait un 
stimulant, en encourageant les perfectionnements. 
Je ne conteste pas non plus que la loi occasionnerait certaines difficultês pour les familles. 

Il est possible que la main-d'œuvre payée aux adultes s'accroisse, mais il reste à savoir si celte 
augmentation èquilibrcra ln suppression du produit du travail <les enfants. Cependant, cc 
désavantage sera compensé par un grand avantage : le slumlarl of lifc montera, fût-ce même 
lentement. 

Pour cc qui concerne les enfants, les adversaires <l1' la loi nous opposent une objection essen­ 
tielle. On appréhende que Je5 enfants ne soient placés dans une condition encore plus fâcheuse, si 
l'Étnl, en leur défendant l'accès aux ateliers cl aux fabriques, ne s'empare pns en même temps 
d'eux, ponr les mener ù l'école. Mais ne faut-il pas espérer plutôt que les parents, voyant que 
In loi leur interdit d'envoyer· aux ateliers et aux fabriques leurs enfants n'ayant pas l'âge voulu, 
comprendront qu'il vaut mieux les envoyer en classc ? Ne fout-il pas espérer qu'une loi sur le 
travail des enfants constituera un moyen indirect pour peupler les écoles? 
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On redoute que des restrictions imposées au travail, sans promulgation simultanée de l'ensei­ 
gnement obligatoire, ne déplace ce tra v~1il des fabriques dans les familles; mais on perd de vue 
qu'en présence de la tendance actuelle de l'ind ustrie, ée travail domestique devient de plus en 
plus difficile et se transporte plutôt vers les grands centres industriels. 
Bref, j'estime qu'aucun obstacle essentiel ne s'oppose au règlement, par la loi, du travail des 

enfants. Mais il s'agit de savoir si des jalons suffisants ont été posés pour une législation com­ 
plète sur la matière. Je crois que non. 

Nous ne possédons que deux sources: le rapport de 1a commission du Gouvernement et celui 
de la commission de la Ligue do l'Enseignement. Et ni l'un ni l'autre ne nous fournissent des 
données pour une loi complète. Cependant contentons-nous de consacrer Je principe d'une appli­ 
cation restreinte. 

Quant nu projet de loi en fui-même, je ne conteste point qu'il soulève des objections essen­ 
tielles. Et d'abord, la disposition principale est menacée de disparaitre sous les nombreuses 
exceptions qui y ont, été ajoutées successivement. 

Le projet om_et, en outre, de désigner les autorités chargées d'en contrôler l'exécution. 
Je ne parlerai point de l'enseignement obligatoire. Par l'adjonction de la disposition qui, con­ 

sacre ce principe, l'auteur de la proposition l'a exposé au périt d'un rejet. 
,Quant ù l'appréhension que, par celte loi, !':Étal né menace l'indépendance des citoyens, je ne 

là partage point. 
Nous nous trouvons en fuce d'enfants qui ne sont point indépendants et qui ne peuvent pas 

l'être, qui ne disposent point d'eux-mêmes, mais dont il est disposé. 
i\I. Jleydenryck. Je suis volontiers prêt ù concourir ù l'élaboration <le mesures propres à 

mettre un terme aux abus existants, niais je n'admets point qu'il soit nécessaire de compliquer 
· cette question de celle de l'enseignement obligatoire. D'ailleurs, je partage l'avis de l'honorable 
préopiuant, d'après lequel les parents enverront spontanément leurs enfants en classe, en consta­ 
tant que ceux-ci ne sont plus admis dans les fabriques . 

J'insiste d'autant plus sur cc point en présence des commentaires politiques, philosophiques 
cl sociaux dont l'honorable nt. van Jlouten a accompagné sa proposition et qui la rendent suspecte 
à mes yeux. 

Je crois devoir faire observer, en outre, qu'il ne suffira pain t de supprimer l'art. 6 pour apla­ 
nir celte objection, comme d'aucuns le prétendent. Il faudra faire disparaitre également la dis­ 
position de l'arl. 5 qui subordonne les services domestiq ues, etc. ù l'instruction régulière de 
l'enfant. 

En terminant, je voudrais savoir si l'auteur etc la proposition fait dépendre le maintien de 
celle-ci du sort de l'art. 6. , 

l'!I. Lenting. L'État est essentiellement intéressé dans le développement physique et intellec­ 
tuel de l'individu. 

En réclamant plus de l'enfant que ses forces ne le permettent, on porte atteinte à l'un et à 
l'autre. 

Ln conséquence en est que l'énergie du travailleur s'affaisse. 
Au surplus, l'enfant obligé de travailler dans des fabriques ou des ateliers est empêché de 

fréquenter l'école. Plus tard, lorsqu'il arrive ù ètre à la tète d'une famille, le développement 
insuffisant s'étend ù celle-ci et se transmet ainsi de génération en génération. 

C'est assez dire que j'approuve cc projet de loi. 
On a fait valoir, avec raison, que cc projet fournira un moyen indirect de favoriser la fré­ 

quentation de la classe. ~lajs j'attends 6galemcnl beaucoup de l'influence de la Ligue' de l'Ensei­ 
gnement; elle travaillera énergiquement à contraindre les parents à_ envoyer les enfants à l'école, 
[orsque le travail des enfants aura été interdit, et que, de celte façon, le prétexte pour ne pas leur 
faire fréquenter la classe aura disparu. 

Quant à l'influence de celte interdiction sur les revenus de la famille de l'ouvrier, je rappelle les 
opinions émises à cc sujet aux meetings tenus tant à Ilottcrdam qu'à La Haye sur cette question. 

Lorsque les ouvriers se prononcent ainsi, on n'a point ù appréhender que la limitation du 
travail des enfants porto préj udico aux intérêts des familles. 
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Scion certains orateurs, il ne faudrait étendre l'interdiction qu'aux fabriques ·et aux mines. 
1\Jais les ateliers d'orféHcs, <le tailleurs, de cordonniers ne sont-ils pas tout aussi nuisibles au 

ùéYcloppemcnt physique de l'enfant'! 
Cependant le projet de loi prornque également quelques observations de ma part. Ainsi je 

crois devoir m'opposer i1 l'exception admise en fa veur <les travaux agricclcs, surtout depuis que 
j'ai ap1wis (1ue, dans mainte centrée de notre pays, ces travaux pèsent lourdement sur l'enfant.: 
Cela semble être notamment le eus là où on eultivc Liu lin. 

'l'outefols, je reconnais que, pendant certaines périodes de l'année, let ravail des enfants dans 
les champs est néeessaire, inilispensable. On pourrait donc disposer qu'll sera loisible aux auto­ 
rités locales, lorsque cette nécessité est établie, de suspendre temporairement l'interdiction dont 
il s'agit. 

C.u·, sans cela, en laissant le travail des enfants entièrement libre, il se pourrait que ceux-ci, 
exclus des fabriques et des ateliers, fussent envoyés journellcrncut dans les champs. 
Je ne puis me rallier davantage à l'exception cp1i a été admise, par l'auteur de la proposition, 

ù l'article 2, pour cc qui concerne l'emploi de garço11s <le dix a douze ans dans les fabriques. 
N'est-ce pas précisément dans les fabriques que l'atmosphère est le plus nuisible ù des enfants 

de cet âge? 
l'ai encore une troisième observation i1 foire. Dans la plupart des JUats où le législateur s'est 

occupé de celle matière, il étend sa protection de l'enfant jusqu'à l'âge de seize, voire mème de 
dix-huit ans. 

L'honorable auteur de In proposition ne serait-il pas disposé ù en faire autant î Ne voudrait-il 
pas limiter lt huit heures le travail <le l'enfant <le douze ù six heures, outre un intervalle obliga­ 
toire de deux heures? Ici encore, j'invoque l'avis du meeting de Botterdnm, exprimé dans la 
motion qui a clé volée par cette réunion. 

QuatJt ~~ l'enseignement obligatoire, bien que j'en sois partisan, j'engage l'honorable lU. van 
Ilouten l1 en faire disparaitre ln consécration de son projet. 

11(. K1tJper. Lorsque des industriels viennent avouer eux-mêmes que, dans notre pays, des 
enfants de sept ans travalllent de quatre-vingt-cinq à quatre-vingt-sept heures en six jours, il 
est superflu d'insister sur l'utilité d'une mesure de cc genre. · 

On invoque les intèréts de l'industrie, ceux du travailleur. Mais lors même que ceux-ci en soul­ 
friraient, je préférerais leur occasionner un préjudice passager plutôt que de perpétuer les hor­ 
reurs d~ la situation. actuelle. Cependant j'estime (jUC nous ne sommes point pincés dans celte 
alternative, et qu'ici encore les iutérèts moraux sont parfaitement compatibles avec les intérêts 
matérids. 
En rêalitè, l'industrie ne doit pas être considérée comme une source de lucre, appartenant 

exclusivement à la génération actuelle, C'est précisément pou; cc motif que l'i~Lat et l'Église 
doivent veiller afin que la force physique et morale de la population ne suive point une marche 
descendante. l'tlais l'industrie elle-même a intérêt à voir se développer la force productive du 

/ 

pays. 
Qu:-inl à l'appréhension c1uc l'ouvrier souffrira tics restrictions imposées au travail des cnïants, 

elle est exagérée. Presque toujours, on se représente l'ouvrier comme appartenant à la classe la 
plus nécessiteuse de la société, alors qu'il y a des familles gagnant jusqu'à vingt-cinq et trente 
florins pal' semaine. 

Est-cc à dire que la proposition répond aux conditions nécessaires? Non, à coup sùr. l\I. van 
Houten place un principe sur l'avant-plan cl cherche ensuite ù modeler la société d'après 
celui-ci. 

Aa surplus, tout en allant trop loin d'un côté, la proposition ne va pas assez loin <le l'autre. 
Elle n~ veille-point aux périls auxquels les enfants sont exposés dans les fabriques. Il n'est point 
question des jours libres, accordés en Angleterre pour que l'enfant puisse se distraire en dehors 
du dimanche. Je cherche également en vain des dispositions sur les conditions hygiéniques que 
laIabrique devrait réunir, de mème qu'il n'est pas question dans le projet tle loi cl'u·n examen 
mêdlcal de l'enfant en âge d'être admis clans l'usine. 

Se ne partage point l'avis de plusieurs <le mes amis politiques, au sujet de l'enseignement ohli­ 
·95· 
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gatoirc. Mais en abandonnant aux autorités locales la faculté de l'introduire, on créerait une 
· situation inégale entre les diverses rommunes, qui rendrait ln concurrence souvent impossible, 
en faisuut crier certains industriels au privilège. Eu dehors de cela, là où le mal sera le plus fort, 
les industriels auront assez d'i11f111e11ce sur la marche des affaires locales pour empêcher l'intro­ 
duction de l'enseignement obligatoire. 

La suite de la discussion est renvoyée au lendemain. 
La séance est levèe, 

Séance clu 50 acri! 1874-. 

lU. Bichon r(!n J'sselmomle présente des rapports sur les pétitions suivantes : 
1° Ln Société pour Iavoriser l'industrie appuie l'adoption des dispositions du projet de loi de 

lU. van Ilouten, tendant à restreindre le travail des enfants, en réclamant l'ajournement de 
celles relatives à l'enseignement obligatoire. La commission dépose la pétition sur le bureau de 
la Chambrc ; 

2° Cinquante-cinq habitants de Winschoten signalent l'opinion, émise à la presque unani­ 
mité dans une assemblée de la Société de l'industrie, à Ouderdcudam, et d'après laquelle le 
trnvail devrait être interdit uhsolument aux cnf:lnls n'aynnt pas atteint l'âge de douze ans; ceux 
de douze il quinze ans ne devraient truvailler que durant six heures par jour. Néanmoins les 
signataires sollicitent l'adoption de la proposition de M. van Ilouten. - Dépôt sur le bureau de 
la Chambre. 

La discussion générnlc est reprise. 
M. il/acl.-ay. La discussion a déjù établi, je pense, que dans notre pays on ne songe pas 

suffisamment à la force productive tic l'avenir. les parents invoquent eux-mêmes l'intervention 
de l'Üat, afin qu'il protége leurs enfants. Les patrons sollicitent également celle protection. 

1\lois fout-il redouter des conséquences f,ichcuses de celle immixtion? J'hésite i1 résoudre cette 
question et surtout celle <le savoir si la réduction du nombre lies travailleurs n'eutrnlnera point 
une hausse de la main-d'œuvre et, partant, une augmentation des frais de production. 

1\Iais, en fût-il ainsi, serait-ce là un mal? Car, qu'on n'oublie point que l'augmentation 
de la main-d'œuvre 11c renchéri! pas ahsolument le travail. Dans son important ouvrage 
Wol'l ami Wages, i'tl. Brussey, membre du Parlement, a ètabli, par l'expérience de son père, 
l'entrepreneur bien connu, que îréqucmment le travail le plus cher est en même temps le moins 
coûteux, parer. que la qualité du travail monte en proportion de la rémunération du travailleur, 
et qu'en moyenne le taux de la main-d'œuvre est uniforme pour tous les 1>ays. Je signale, en 
outre, ce fait intéressant qu'en comparant l'exportation des tissus de colon de la Belgique, où il 
n'existe point de loi sur le travail des enfants, avec l'exportation des mêmes articles de l'Anglc­ 
terre, où une semblable législation existe, on constate ciue les chiff res sont plus favorables dans 
le dernier pays que dans le premier. 

Ainsi, la valeur de celle exportation s'est élevée, en Belgique, pendant ·l 866, à 44 millions 
de francs, en -1867, ù 51 1/~ millions, et en 1868, à 28 1 /t millions. Dé la Grande-Bretagne, au 
contraire, il a été exporté, en ·1850, 1 million de yards, en 18GO, 2 millions, cl en 1870, 
5 millions. On a demandé où est la preuve que celte loi exerce quelque influence? On a même 
contesté cette dernière, en invoquant l'étrnuger. Mais pourquoi, alors, presque tous les Élats 
auraient-ils arrêté des dispositions de cc genre? Si réellement la loi avait ètè stérile, l'Angleterre 
aurait-clic successivement réglementé prcs<JUC tous les métiers, mire même le travail agricole? 

Voici cc que m'écrit JI. le comte Shaftesbury au sujet des résultais produits par les 
n fac tory acts " : 
1° Ces lois n'ont point produit de diminution, mais plutôt une augmentation notahlè de la 

production, le produit est en outre de meilleure qualité ; 2° le revenu, tant des majeurs que 
des mineurs, a augmenté, au lieu de diminucr ; 5° les bénéfices des fabricants 11'011 t pas élé 
rèduits ; 4° la condition physique, morale et sociale des ouvriers s'est. sensiblcmen L améliorée; 
ils sont animés <l'un meilleur esprit; t;0 le patron reconnait généralement que, lundis <1ue la 
limitation <lu travail a été un grand bienfait pour le. travailleur, clic n'a point porté prêjudiee 
au capitaliste. 
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Je ne crois pas, ajoute M. Ici comte Shaftesbury, qu'en cc moment on. trouverait, en 
Lancashire ou en Yorkshire, un seul fabricant contraire ~u c ten heurs bill. n 111. i\lundella, 
membre du Parlement pour Sheffield, m'a fait une déclaration analogue. 

D'aucuns redoutent que l'adoption de la loi qui nous est soumise ne constitue un premier pas 
dans la voie conduisant au système politique et philosophique de :àl. van Ilouten. Quant à moi, 
j'en ai vainement cherché les traces dans le projet. J'y ai trouvé, au contraire, les principes 
politiques des lo_rics anglais, car c'est il cc parti que revient l'honneur d'avoir inauguré le 
mouvement qui nous occupe. 

C'est donc positivement d'un principe conservateur qu'il s'agit ici. 
Quant à l'enseignement obligatoire, j'engage l'honorable M. van Houten à faire disparaitre dès 

maintenant cc principe de son projet, 
Par contre, je trouve que l'auteur de Ia proposition a sagement agi en ne s'occupant que des 

enfants n'ayant pas encore douze ans révolus. On ne peul réclamer d'un membre de celle assemblée, 
en tenant compte des moyens dont il dispose, d'aller plus loin. Il a établi u~e base sur laquelle 
on pourrn continuer à édifier. Ge fondement une fois arrêté, le Gouvernement pourra, non 
devra, examiner quelle est la 'protecûou qu'il faudra accorder· aux personnes d'un àge plus 
avancé, comment le système du "Jwl(-time" devra ètre réglé. Qu'on décide tout d'abord si c'est 
l'âge de douze ou celui de dix ans qui servira de point de départ. 
En jetant un regard sur les symptômes qui se manifestent parmi la classe ouvrière, je crois 

qu'il est de notre devoir de désarmer ceux qui répandent des idées fausses dans celle couche de 
la société, notamment en faisant, pour cette catégorie de citoyens, ce qui est réclamé par la justice 
et par des besoins incontestables. · 

:M. Bredius. Nous pouvons prétendre heureusement que les ouvriers réunis dans notre pays 
en sociétés, en vue de discuter leurs Intérêts, appartiennent ù la meilleure catégorie, à ceux qui 
recherchent les moyens propres à améliorer réellement leur condition, lis sont arrivés fi cette 
conclusion qu'ils manquent du développement, tant physique qu'intcllcctucl, qui leur est 
nécessaire })Our cueillir de leurs forces tous les fruits <JUC celles-ci pourraient fournir. 

Ilien plus, ils invoquent l'aide <le l'hat et <le la représentation nationale pour arriver à celle 
amélioration. La classe ouvrière réclame précisément le remède a uquel la présente proposition 
fraie la voie. 

1\lais, pourrait-on demander, pourquoi la classe ouvrière ile fait-clic pas spontanément cc 
qu'elle réclame'? Le meeting tenu à La Haye y a répondu. EL en présence de déclarations de ce 
genre, émanant de la classe ouvrière ellc-mémc, il serait oiseux de rechercher plus longtemps 
s'il est nécessaire et utile pour clic que la loi réglemente le travail des enfants. · 

Quant aux intérêts de l'industrie, il est possible qu'une partie de celle-ci Lire profit de l'affai­ 
blissement successif des forces de l'ouvrier ; mais cc profit vient au détriment de la qualité du 
travail. Et, finalement, cc travail à bon marché deviendra de plus en plus coûteux, car la qualité 

, . 
du produit qu'il fournira sera inférieure. 

Donc, la réglementation <lu travai! intéresse la société entière. JI s'ensuit qu'il est du devoir 
de l'État d'y concourir. Le rapport entre la réglementation du travail des enfants et l'enseigne- , 
ment obligatoire est for! intime, mais il n'est point indissoluble. La commission qui avait été 
chargée d'examiner la question du travail des enfants déclare, avec raison, dans son rapport, 
que celte question est dominée entièrement 11ar l'enseignement obligatoire. i\lais l'introduction 
de cette réforme rencontrerait encore tant de difficultés r1uc je préférerais la faire disparaitre 
entièrement du projet de loi. 

De divers côtés, on objecte que cc projet porterait atteinte a la puissance paternelle, à la liberté 
individuelle. 1\faii comment peut-il en être question, alors que ]es pères sollicitent eux-mêmes 
de celte Chambre que leur pouvoir soit limité? EL d'ailleurs, lorsque le père maltraite son 
enfant, le code pénal l'atteint. Pourquoi, dès lors, le lègislateur serait-il impuissant, lorsque les 
forces de l'enfant sont minées, que son dêveloppemcnt est enrayé, et qu'il est tué à coups 
d'épingle? _ 

Je voudrais voir compléter le projet de loi. Ainsi le travail des enfants n'ayant point douze 
ans devrait ètre interdit d'une manière aussi absolue que possible. Je désirerais, en outré, que, 



de douze à, quinze ans, les heures de travail fussent limitées, parce ctuc;pcndant cette période, 
I'cnfaut ne saùràit pas encore être assimilé ,i l'hèmme fait. · · 

Quant au contrôle, je voudrais le voir confié, non pas aux autorités locales, mais à des 
inspecteurs de l'État. 

i\l. van Loon. Le projet de loi qui nous est soumis m'inspire plusieurs observations. Je veux 
parler d'abord tic l'enseignement obligatoire. Mais je n'insiste pas sur cc point, parce que 
j'espère ·que l'honorable 1\1. van Iloutcn sera amené ù retirer les dispositions qui se rattachent 
à cet objet. 

Je constate, en outre, que cc projet de loi consacre deux principes contradictoires : le système 
prohibitif cl le système régulateur. Ainsi, l'honorable auteur de la proposition commence par 
mettre d'abord une prohibition sur l'avant-pion, pour arlmettre ensuite certaines exceptions. 
De la sorte, il ne consacre complétcmen L ni l'un ni l'autre <le ces deux systèmes. 

JI no suffit' point de disposer d'abord <IU'à moins d'avoir dix ou douze ans, aucun enfant ne 
sera admis dans une fabrique, de mettre cette disposition dans un certain rapport avec 
I'Instructlon, et d'abandonner ensuite la question, comme si un enfant ayant les douze années 
révolues pouvait être assimilé" à un homme fait. 

Probablement l'auteur de la proposition n'a-t-il pas eu i1 sa disposition les données nécessaires 
pour l'éluboratlon d'un projet <le loi <le cc gcni·c. 

Mais en votant le principe prohibitif de la proposition, nous nous privons, cc me semble, de 
l'occasion d'arrètcr plus tard une meilleure loi sur la matière. . ' 

En Anglclc1Te, on a compris ip11011 ne pouvait interdire absolument le travail des enfants dès 
l'origine. On l'a admis, nu contraire, en limitant les heures et en créant des garanties en faveur 
du développement moral et intellectuel de l'enfant. 

Lorsque la Chambre se sera prononcée en Iaveur du principe de la loi, le Couverncmcnt, 
éclairé Jlat' le débat actuel, pourra présenter une loi répondant aux exigences de notre époque. 

lU. Wi11tàens. L'exploitation de l'enfant doit cesser, non-seulement de l'enfant employé dans 
les fabriques, mais également de celui qui est tenu de risquer sa vie pour distraire la foule par 
des tours de force. 

On a cité déjù divers exemples de mauvais traitements d'enfants. J'y ajouterai que, dès l'aube, 
des enfants doivent tourner la roue dans les corderies jusqu'au soir. Des mesures sont donc 
nécessaires,_ non-seulement dans l'intérêt de l'enfant, mais aussi dans celui <!e la nation, qui 
souffre collcetivornent de l'obus fait du travail des enfants. 

En i Sû-1•, 3-1, l'î21) miliciens avaient été inscrits. En 't87 I, cc chiffre était de 52,240. En 18611-, il 
a été exempté, pour cause de maladie et de dèfauts corporels, ·1,768 miliciens. D'après cette 
porportlon, le nombre des exemptés aurait dû être en 1871 de ·1,800 environ, mais il a atteint, au 
contraire, le chiffre de 2,1G8. . 

Cette augmentation a son importance, car ces maladies et ces défauts corporels proviennent 
principalement du travail des enfants clans les fabriques. Ces ouvriers de dix: à douze ans 
fournissent, lorsqu'ils ont atteint l'âge de dix-neuf ans, le contingent <les exemptés du service 
militaire . 
· Quant à l'enseignement obligatoire, il y a aujourd'hui un minimum de connaissances qui doit 
être le partage de tous sans distinction. C'est là un intérêt moral du pays, vis-à-vis des nations 
qui nous entourent et qui s'engagent toutes dans la voie de l'enseignement obligatoire, la Bel- 
gique exceptée. # 

l\l. van den Bercb. van Heemstede. Moi aussi, je suis intimement convaincu que nous ne pou­ 
vons retarder davantage la réglementation de cet objet. Je pourrais citer maint exemple de la 
manière dont drs enfants n'ayant pas encore atteint l'âge de douze ans sont traités clans cer­ 
taines fabriques, exemples qui dépasseraient probablement l'imagination la plus hardie. 

Ordinairement le produit du travail de l'enfant doit suppléer aux besoins de la famille. Mais il 
n'est pas rare que ces derniers servent au père à se fournir <les spiritueux. 

Cependant je crois devoir m'opposer au principe d'édicter des pénalités contre les parents. 
Je me demande également si l'.Élnt peul interdire aux chefs de fabriques de faire tra vnillcr ~es 
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enfants n'ayant pas douze ans. l\Iais, en présence des abus dont l'existence a étè constatée, la réponse 
ne saurait être douteuse. Il faut réprlmer absolument le mal cl le plus tût possible. 

Pour cc qui concerne l'enseignement obligatolrc, j'engage l'auteur de la proposition à laisser 
celte question à l'écart. 

Quant au contrôle à exercer sur l'exécution de la loi, je pense que le Gouvernement devrait 
nous foir~ une proposition tendant à autoriser les fonctionnaires de la police a pénétrer de tout 
temps dans les mines cl fabriques employant des enfants. 

Lorsque ln proposition actuelle aura été volée, le législateur pourra examiner s'il y a lieu 
d'élaborer des dispositions relativement au travail tics enfants âgés <le plus de douze ans. 

:M. De Brtt.'}n Ko11s. Je me rallie entièrement au principe fondamental que consacre la propo­ 
sitien actuelle. 

Car nous nous pinçons, en ln votant, sur le terrain normal de la législation, dans le domaine de 
la police industrielle qui n'a pas été codifiée jusqu'ici, mais qui se développe peu à peu, selon les 
événements cl ies besoins. · 

Nul ne prétendra d'ailleurs que la liberté d'action en matière industrielle doive être illlmitée. 
Et, en effet, l'intervention de l'État est justifiée dès que l'on se trouve en présence de ces deux 
conditions: qu'il s'agisse d'un objet intéressant, soit le liien-ètrc général, soit celui d'une grande 
partie de la nation, et que la liberté d'action individuelle ne suffise point pour faire cesser le mal. 

Et le cas actuel répond à ces deux conditions. D'ailleurs, bon nombre de législations renfer­ 
ment des dispositions limitant la liberté <le l'industrie. Je ne citerai que celles qui concernent 
la création d'usines, l'usage ile machines à va peur, les sophistications, etc. 

L'aiguillon de l'égoïsme, qui pourrait remédier au, mal, fait ici défaut. Car il est incontestable 
que l'intérêt individuel direct, tant des parents que Lies patrons, conduit à l'emploi <lu travail des 
enfants. Ou ne saurait donc prétendre que, cédant à un sentiment philanthropique louable, nous 
fassions pénétrer le législateur dans un domaine qui ne lui o pparticnt point. 

Un des orateurs qui m'ont précédé a désapprouvé que l'on interdise absolument le travail 
d'enfants ayant moins de douze ans, alors qu'on admet sans restriction celui d'enfants plus 
âgés. Je reconnais que la présente proposition ne saurait ètre considérée comme une loi corn­ 
plèle sur la matièrc ; mais que l'on n'oublie point qu'il a fallu trois quarts de siècle en Angleterre 
avant d'en arriver (1 la législation actuelle de ce pays. 

Il serait difficile de prédire dès maintenant quelle sera l'influence qu'exercera le principe de la 
loi sur le taux de la main-d'œuvre ; mais jamais le moment n'a été plus propice à son introduc­ 
tion qu'actuellement. Par ln liberté plus grande, accordée à la concurrence et aux travailleurs, 
nous avons vu naitre une hausse naturelle du taux de lu main-d'œuvre ; le travailleur peut donc 
se passer d'autant plus aisément de la rémunération accordée au travail des enfants. 

L'enseignement obligatoire se rattache directement au but que ce projet <le loi est destiné à 
atteindre. Mois je crois néanmoins qu'un principe aussi important ne doit pas être introduit de 
la sorte. 

L'application de la loi devrait ètre confiée à des inspecteurs plutôt qu'au collège èchevinal de la 
commune. 

La centralisation de la surveillance aurait, en outre, l'avantage que l'on recueillerait ainsi <les 
données fort précieuses, dont le Gouvernement pourraitfaire son profit, lorsqu'il s'agirait d'étendre 
la législation sui· la matière. 

Si l'art. 2 étai! par contre maintenu, il faudrait étendre également, selon moi, aux ateliers, 
l'autorisation nécessaire pour le travail des enfants dans les fabriques. · 

1\1. C. l'an Nispento: Sevenaêr. L'honorable 1'11. Wintgcns a prétendu que le grand nombre 
d'exemptions du service militaire doit être attribué principalement au travail des enfants dans 
les fabriques. JI est possible qu'il y ait là du vrai, mais il fout éviter également de garder les 
enfants trop longtemps à l'école. 

On pose ici celle alternative : ou dans la fabrique, ou dans l'école. Or, il importe de ne pas 
oublier davantage les loisirs en plein air. Sans cela, on risquerait peut-être d'aggraver Je mal, 
nu lieu d'y remédier. · 

94 
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J'approuve le projet de loi de li. von Houten pour ce qui concerne le travail des enfants, mais 
je ne puis adhérer à l'enseignement obligatoire qu'il propose. 
!f. Saaymans l'mler. Dans la discussion qui nous occupe, j'ai entendu développer des théories 

qui m'ont fort surpris. Ainsi, oo a cité des chiffres pour établir que, depuis la suppression du 
travail des enfants en Angleterre, la force prodeetive de ce pays s'était accrue, alors qu'en 
Belgique, où Je Ira mil des enfants subsiste, le contraire aurait eu lieu. On a ajouté <1 u'cn outre le 
taux de la main d'œuvre avait haussé en ·Angleterre depuis cette époque et que même le travail 
s'y était perfectionné. _ 

~lais s'i! en était réellement ainsi, nous n'aurions pas besoin d'une loi comme celle qui nous 
est soumise; car alors Je fabricaut supprimerait spontanément Je travail des enfants. 

L'absence de-principes religieux se traduit également dans l'absence de soi us des parents pour 
Je bien-étre des enfants. On cherche à y remédier aujourd'hui pa1· une loi; mais celle-ci ne 
modifiera point l'origine de celte situation. 

L'État ne peul Intervenir entre le père et l'enfant que lorsque le premier obuse du pouvoir 
paternel. Mais cela a-t-il réellement lieu? A ln vérité, on a cité certains exemples, mais j'estime 
que cr ne sont là que des exceptions. Et si on est réellement convaincu des inconvénients du 
travail des enfants dans les fabriques, que l'on fasse intervenir l'Ét,1t, mais n la condition que 
celui-ci dédommage le travailleur JlOUI' Je pri:j udice que lui occasionne la prohibition du travail 
des enfants. 

Quant aux services personnels cl domestiques, je les considère non-seulement comme moins 
lourds, mois même comme étant dans l'intérêt de l'enfant. 
J'ai été surpris en constatant que l'auteur de la proposition avait cité également le travail 

'dans les champs. l~n thèse générale, cette occupation demande une surveillance trop grande et 
des soins trop minutieux pour qu'on ln confie i\ un enfant de cet âge. On a cité, il est vrai, la 
culture du lin, mais on l'a confondue probablement avec le travail industriel auquel cc produit 
est soumis après avoir été enlevé des champs. 
Je me résume : Je désire appuyer l'auteur de fa proposition, lorsqu'il cherche ù améliorer le 

sort de I'cnfant, du trnvaillcur des fabriques, mais à condition, toutefois, que cela puisse avoir 
lieu sans porter préjudice aux intérêts des parents. Quant à l'enseignement obligatoire, je nè 
puis y adhérer que s'il est-loisible aux l>arents de choisir entre l'instruction neutre et l'enseigne­ 
ment privé et confessionnel. 
l\f. Febius, Je donne mon adhésion complète à la proposition de l'honorable M. van Houten, 

V,n interdisant, d'un coté, le travail des enfants n'ayant pas douze ans, et en ne les obligeant 
pas, tic l'autre, à fréquenter l'école, on aggraverait le mal, en encourageant le vagabondage, le 
crime. 

Au reste, si vous voulez égayer la jeunesse, si vous voulez la rendre heureuse, envoyez-ln en 
dosse. 

M. Berqun«. Je ne saurais admettre, avec i\l. de Bruyn Kops, qu'il s'agisse exclusivement, en 
ce moment-ci, d'une partie d'une législation de police industrielle. En examinant le projet de loi 
uniquement à cc point de vue, on ravale ln valeur de l'objet. Nous nous trouvons,·au contraire, 
en présence cl'un des principes les plus élevés des clroirs de l'homme. 

L'enfant d'un certain âge, mettons de douze ans, s'appartient exclusivement â lui-même. 
Ni !'Étal, ni l'Eglise, ni les parents, personne, enfin, ne peut disposer arbitrairement de lui. 

Durant celle partie de sa carrière, l'enfant doit se prépare!' et se fortifier physiquement, intel­ 
lcctuellement et moralement pour la lutte qui attend tout homme, quel qu'il soit. Et s'il existe 
une condition sociale, un obstacle qui empéche l'enfant de se préparer à sa haute mission, l'État 
est obligé de le protéger contre ces influences fàcheuses, quelle quesoit leur nature. 

Certains membres de celle assemblée se sont élevés contre l'interdiction des travaux agricoles. 
l\I. Snaymans Vader a prétendu que, dans ln culture ~u lin, l'cnlanr n'intervient que dans le 
travail industriel auquel cc produit est soumis. Mais, dans la contrée que j'habite, l'exploitation 
<le l'en[nnl a lieu, au contruire, avant ln récolte <lu lin. Dans la partie oceidcritale de la Frise, on 
constate que, dans la période durant laquelle les eham ps de lin doivent être constamment 
sarclés, c'est-à-dire il partir des semailles, presque tous les enfants oyant plus de· di,f ans' ne 
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fréquentent pas l'école. Et an même moment, on peut voir, dans les champs de lin, de nom­ 
breuses brigades d'enfants de huit à douze ans cl plus, accroupis cl rampants, occupés du matin 
au soir, sous la surveillance d'un artisan, ù sarcler les terres. 

Ai-je bl'soin de dire qu'en q1e plaçant sous le point de me que j'ai indiqué en commençant, 
je désapprouve celte exploitation de l'enfant? 

La plupart des orateurs qui m'ont précédé ont app1·011,·G le principe de la loi. l\fois qu'arri­ 
verait-il si, â la suite de la divergence qui existe entre nous au sujet Ùl'S détails, ce projet était r . 
retiré ou repoussé? Quant a moi, je suis disposé à faire de larges concessions, car je ne doute 
point que ce premier pas fort modeste dans le domaine de la législation ouvrière ne doive être 
suivi bientôt par d'autres. 

La suite de la discussion est renvoyée au lendemain. 
La séance est levée. 

Sétuu» ,lu ,t•r mai 1874. 

La eommissron centrale de la Ligue néerlandaise de l'Enseignement a envoyé une adresse 
pour adhérer à ln proposition de l\l. van Houten. - Jten,·oyé i1 la commission des pétitions. 

L'ordre du jour appelle la suite de la discussion générale sur le projet de loi présenté par 
l'tl. van llouten. 

M. !,foem. Je m'occuperai spécialement de la seconde partie de la proposition. Quant à la 
partie qui concerne le travail des cnfauë , je constaterai seulement l'unanimité qui a été révêlêc 
par ces délibérations. 011 a été d'accord pour dé~farcr c111e s'il existe un mal social 11uc rùtat 
peut réprimer, il doit le foire; que le travail des enfants, Ir! qu'il existe dans notre pays, _est 
un mal entrainant de graves consèqucnees pour le présent, cl surtout pour l'avenir; que 
le respect de l'autorité paternelle et l'inviolabilité de la famil le ne doivent pas aller jusqu'à 
cmpëcuer l'É~lat de protéger l'cnfonl et de défendre 1:1 société coutre les conséquences du mal. 

Cependant, malgré cette unanimité ù l'endroit du 1ml ù atteindre, il se pourrait qu'une 
entente au sujet de la manière d'y arriver fi1l plus difficile à établir. On a signalé diverses 
lacunes dans le projet de loi. Moi aussi, je désirerais autre chose, et davantage. Mais j'espère 
qu'en présence de l'unanimité qui existe relativement au 1ml, 011 finira également par s'entendre 
au sujet des moyens par lesquels il doit être atteint. 
Il en est bien différemment lorsqu'il s'agit de l'enseignement obligatoire. Alors que la limita­ 

tiendu travail des enfants est qualifiée comme un droit, une obl.igation, une auributlon de l'État, 
on conteste à celui-ci le pouvoir <le décréter ln fréquentation de l'école. Les obstacles que l'on 
se borne à combattre, lorsqu'il s'agit du premier point, on les qualifie d'insurmontables, 
lorsqu'il s'agit de la seconde question. 
- Il suflit de po~er la question : que devient l'enfant à qui l'on aura interdit Ie travail dans les 
fabriques, pour indiquer le lien indissoluble (JUi existe entre les deux parties du projet ile loi. 

ûna Iait sonner haut que la libre Nécrlandc ne tolérera pas la tyrannie de l'cnseignémcnt 
obligatoire. !\lais, dans cette libre Néerlnnde, on l'SL déjà obligé de payer des contrihutions, cl l'on 
y est contraint quand on ne le fait pas ; <>n doit porter les armes poUI' la défense de l'Élat, el on 
-y est obligé en cas de refus. Dans ln libre Nèerlande, le père est tenu de nourrir son enfant et 
de ne (HIS le maltraiter. Et aujourd'hui on y ajouterait encore que le père ne peul pas priver 
l'enfant de cc qui sera nécessaire à celui-ci, lorsqu'il sera devenu adolescent, homme, pour 
pouvoir se défendre dans la lutte de la vie. Quant à moi, j'ajouterai volontiers celle tyrannie à 
toutes les autres. Si c'est a cause de cela que notre pays doit perdre sa qualiflcation de libre, je 
me consolerai aisément de cette perle. 

Or, quelle est la situation? Le nombre des écoles est insuffisant, et là ou il n'en est point 
ainsi, les élèves font défaut. Un chifîre considèrable d'enfants est complètement privé lie toute 
instruction, tandis <(UC l'enseignement donné aux outres ne suffit point. 

Là où te mal est arrivé à 1111 semblable point, l'État ne saurait hésiter plus. longtemps. Il y 
a péril en la demeure. 
Certes, l'enseignement obligatoire n'est point une panacée. Mais il est établi ù I'évidcnce qu'en 

réalité l'ëcole élève le niveau de la moralnë publique. 
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Cependant, l'introduction de i'iustruction obllgatoire n'est pas opportune, non pas à cause du 
nombre Insuffisant de locaux, mais parce qu'aujourd'hui (l<:jù nous manquons d'instituteurs, 
Il est vrai que l'honorable ~1. van Iloutcn nous propose l'iutroduetion partielle de l'enseigne­ 

ment obligatoire. Mals précisèment parce (JllC, dans l'aven lr, j'espère que nous arriverons à son 
introduction générale, j'appréhende qu'une introduction partielle ne puisse que discréditer ce 
principe. 

1\1. 1;un lloulen, Comme beaucoup d'entre vous, je suis un des derniers convertis ù la réglé­ 
mentation du travail des enfants cl à l'enseignement obligatoire. Peut-être faut-il l'attribuer à cc 
fait qu'il n'y a pas encore longtem ps cet objet a été examiné plutôt du côté poétique. 
lies études de ln vie économique dans son ensemble m'ont appris que ic travail des enfants 

exerce une Influence extrêmement pernicieuse sur l'organisation économique de ln société. 
Je ne suis point mû par· l'attentat c1ue l'on commet sur la jeunesse en la faisant travailler, 

mais par la conviction que cc travail désorganise ln condition èconomiquc de la société. 
Je dois me prononcer assez amplement à cc s•lj!!l, parce 11111~ cela pourra expliquer la position 

que j'occupe vis-à-vis de certains amendements, comme ceux de :un. Kerens de Wylrc et 
van den Bcrch van Ileemstcde. Scion moi, ces amendements feraient plus de mal que de bien. 
En élaborant une lègislation aussi partielle, on déplace uniquement le mal. On réprime un abus 
frappant, mais on n'améliore point la situation générale. 
Je ne combats point l'abus, mais l'usage au-dessous d'une certaine limite d'âge, déterminée 

par la loi. 
Le système socialiste réclame constamment ï orqanisation ,lu travail par le pouvoir législatif, 

Cette prétention est absurbc, le travail étant organisé; mais il aurait fallu réclamer une meilleure 
organisation, celle d'aujourd'hui ètunt défectueuse. 

La base principale d'une bonne organisation du travail dans la société consiste dans une bonne 
réportitu»: du temps consacré à l'instruction, (1/t truvuil, cm repos. Sans U!lC somme conve­ 
nnble d'enseignement, l'enfant ne saurait jamais devenir un bon travailleur. Sans répartition 
convenable rntre le travail cl le repos, la force physique est peu .\ peu minée. 

Ainsi, toutes les forces sociales doivent tendre à établir l'équilibre entre l'enseignement, le 
travail et le repos. 

L'intérêt exclusif des patrons a servi de base ù l'organisation de ln vie économique. En la 
déterminant, ces patrons ont commis des erreurs. lis ont cherché le salut dans une augmenta­ 
tion des heures de travail, croyant ainsi pouvoir tenir tète à la concurrence de l'étranger fil 
fournir leurs produits ù meilleur marché. Ce remède se présentait tout aussi naturellement que 
l'erreur qu'il suffit d'augmenter les impôts pom· en grossir le produit. 

Ailleurs, par contre, lei qu'en Angleterre, on n débuté par abréger les heures de travail, JlOUI' 
obtenir une somme plus grande de travail. L'essai en a été fait, grâce à l'influence d'un des 
inspecteurs de l'ttal. Ce 'n'est point à un patron qu'est dit ce moyen ingénieux. La diminution 
du nombre d'heures de travail produisit une recluction drs frais de production. Ainsi, dans la 
fabrique de machines de 1\f. Ransomc, la diminution des heures _de travail de cinquante-huit et 
demie à cinquante-quatre a augmenté la quantité de travail de 12 ù 15 p. 0/o. Dans l'usine de 
l\T. Dollfus, ù l\lulhousc, on obtint une augmentation du travail de ?J p. 0/o, en portant les 
heures de douze à onze. Ces exemples sont empruntés à des industries exercées en majeure 
partie au moyen de machines. ;\Jais là où le produit du travail dépend uniquement du travail 
manuel, d'une activitéplus grande, les résultatssont plus surprenants encore. 
Je suis circonspect lorsqu'il s'agit de foire intervenir l'État dans l'organisation du travail. 

Je n'y procèderai que lorsque je serai tout aussi pénétré de l'utilité, de la nécessité d'une 
semblable immixtion que ponr cc qui concerne le travail des enfants, muis je ne l'exclus point 
a priori. 

Cela peut paraître suspect ,'i iU. Ilcydenryck, mais cc système offre la garantie qu'il ne pourra 
être établi de règles ù cet égard qu'avec le concours du pouvoir législatif; el il n'y a pas à 
redouter que celui-ci aille trop loin dons cc domaine. 

L'ouvrage de M. Bressey, que l'on a déjà cité, démontre admirablement cette vérité qu'en 
général le ttavail le mieux dtribué est à lei fois le moins coûteux. Dans notre pajs, on a cherché 
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à fonder le progrès de l'industrie sur le salaire moins élevé. C'était là 'une dèuxlëme' erreur. 
Ainsi, oh a cherché li arriver au bon marché en employant'des ehfants très-jeunes. 

D'aucuns n'attendent d'autre influence de la prohibition du travail des enfants que celle que ce 
travail devra être exécuté désormais par d'autres. l\lais il y en a encore une autre : 

La rnain-d'œuvre de l'enfant ne pourra plus contribuer à maintenir le niveau: normal du-bien­ 
être de la famille ouvrière ; une augmentuuon de salaire sera donc inévitable pour pouvolrIe 
maintenir. 

Il y a un second point qui forme le noyau de toutes les consldérauons sur la question sociale, 
c'est celui de la population. On pourrait qualifier d'institution divine la règle d'après laquelle 
les parents doivent subvenir aux besoins des enfants, au lieu que ceux-ci doivent entretenir les 
parents. Parmi la population des fabriques dont les enfants commencent de bonne heure à gagner 
de l'argent,' le nombre des mariages précoces et irréfléchis est le plus considérable. 

En cc moment, la population ouvrièi c est pénétrée de la vérité que le travail des enfants porte 
atteinte au taux de lit main-d'œuvre. Les partisans de cc travail avaient toujours prëtendu que le 
concours de l'enfant ne pouvait être hmité si l'on ne voulait pas occasionner un préjudice consi­ 
dérable à la classe ouvrière; et celle-ci donne maintenant le démenti le plus éclatant à celle 
assertion. 

L'enfant est entré à l'atelier, parce que la résistance que la population ouvrière pouvait opposer· 
aux exigences 'et au'( erreurs du capital n'étal] point sausfaisanle. lUiÎis aujourd'hui que la force 
revient, nous nous trouvons en présence d'une réaction normale tendant à rétablir la situation 
naturelle, en rendant l'enfant à la Iamrlle, à l'ecolc. 

En rédigeant cc projet de loi, je me suis principalement placé sous cc point de vue' que Je 
travail des enfants dé91·t1de la position sociale du travailleur. 

Scion moi, il importe peu de savoir si lés abus auxquels donne lieu le travail des enfants 
ont pris- de grandes proportions. On o cité le rapport de la commission nommée pn1· le 
Gouvcrncmënt pour établir le contraire. 

Or, 11 est drfflcilo de contrôler l'exactitude des faits que renferme cc document. 
La commission a adressé un qucsuonnnircà tous les bourgmestres, et les réponses de ceux-ci orlt 

été soigneüsement inscrites. Mals, Ms l'origlnc, je n'ai pas eu conûance dans ces renseignements. 
Il est fort difficile d'examiner jusqu'à quel point les travaux agricoles exercent égalérnént de 

l'influence sur le nombre d'absences des écoles. Mais ne serait-on pas tenté de croire à celle 
influence, surtout dons les compagnes, en consultant les relr-vés qui nous out été fournis p'm; le 
Gouvernement? • 

Lorsqu'on se place sous le même point de vue que moi, lorsqu'on ne veut point faire dispa­ 
ralt: e certains abus criants, mais que l'on désire, ou contraire, perfectionne, le système 
économique entier de notre pays, il faut prohiber le travail des enfants dans toutes les branches 
de l'industrie Indrsunctcment. 

Il y a deux choses ù faire. C'est d'abord de déterminer la limite d'âge €n deçà de laquelle 
l'usage du travail des enfants est interdit, et, ensuite, de prendre des mesures afin que l'on 
n'abuse! point des enfants ayant dépassé celle linnte. Or, ma proposition n'a pour but que de 
tracer cette limite; que de déterminer l'âge en dessous duquel la concu rrcnce créée par le 
travail des enfants' doit ëtrecorrsidèréc comn.e inadmissible et immorale. 

La nomination de contrôleurs et d'inspecteurs est impérieusement récluméc par un système 
comme behii sur lequel est fondéela législation spéciale de l'Angleterre. Mais je ne conçois 11as 
pourquoi il faudrait' des fonctionnaires' spéciaux pour surveiller I'exécuuon des dispositionsde 
ce projet. Jt> crois que les fonctionnaires ordinaires de ln policé· pourront constater les 
infractions. 

Tout'en adoptant/ l'âge dedouse ans, mon projet admet deux exceptions. Et d'abord je n'ai 
pas voulu barrér dès maintenant le chemm à ln poss.bilité de faire commencer le système dit 
half-ti»re ù l'àgede dix ails. Jo crois qu'on exagère la portée de ma proposition. L'art. 2 tend 
unlqucmènt à pct1nictffé qu'un· tabrlccnrpuissc employer des 'enfantsde dix il doute ans, à 1 

condition 'tolttcfois 'qu'il annexe une école à son usine: JI n'est 'douteux 1pom personne que eeue' 
disposition ne pc-Ut··ètfé\J pp!iqti6e1qu'nux fabtîqtre·s répondant à cette cottditl on. 

9~ 
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L'exception que renferme l'art, 5 a pour but d'éviter des procès-verbaux odieux. En la 
formulant, je suis parti du point de vue suivant : En thèse générale, les parents ne doivent pils 
vivre du produit du travail d'un enfant âgô de moins de douze ans ; mais si l'enfant reçoit 
rêgulièrcment de l'instruction, il n'y n pas de motif pour. dresser procès-verbal du chef do 
services domestiques ou personnels pl cl1• travaux agr_icolcs. 

lllaintennnt ln limite <l'âge est-elle trop élevée, t1·01> basse, ou bien est-elle fixée j 11s toment? 
Entre ma proposition et l'amendement de M. Gratarna, il n'y a qu'une question de plus ou de 
moins. Les amendements de ftlM. van dN1 Bf>rch cl Kerens de Wylrc expriment, nu contraire, la 
conclusion d'un raisonnement bien ditfércnt. Ces deux honorables membres veulent. réprimer le 
mal, tel que nous le présentent les petites, lorsqu'ils s'occupent <les fabriques et des ateliers, 
mais non pas le mal économique résultant du travail des enfants. Or, une semblable disposition 
partielle me semblant être nuisible, je ne pourrais attacher mon nom à cc projet de loi s~un de 
ces amendements t'lait adopté. 

L'opinion publique a pu s'occuper pendant longtemps de mon projet. Néanmoins, il n'y a 
qu'une seule adresse qui soit venue s'y opposer. Je crois donc devoir maiutenir intacte la 
première partie de mon projet. Je désire seulement modifier ln rèdnction du premier article. 
Je devrais insister plus longuement encore sur la seconde partie de mon projet si, <'U égard :\ 

l'opposition générale qu'il rencontre, je n'étais décidé ù la retirer. J'avais estimé qu'un mal 
aussi grand du travail des enfants demandait à être combattu <le di vers côtés a la fois. 

J'étais, en. outre, d'avis que, mémo én matière d'enseigncmen t) la centralisation constitue un 
grand mal. 

Cependant je désire faire l'essai de l'efficacité <le la simple prohibition du travnii des enfants. 
Nous verrons alors si l'enfant, renvoyé lie In fabrique, sera envoyé à l'école. 

Quant à ceux qui prétendent que l'art. 5 renfermerait tout aussi bien le prlncipe de l'ensei­ 
gncment obligatoire <1uc l'art. 6, je leur ferai observer <1 ue cc dernier article réclame uniquement 
une garantie, afin que l'enfant qui contribue /1 grossir le, revenu des parents ne le fasse point 
au détriment de son éducntion. 
Je maintiens donc l'article 5. 
Le second alinéa de l'articletransitoire est fort désirable, afin d'arriver n une introduction 

graduelle de la loi. L'introduction complète réclame une période-de deux ans. Pendant cc délai, 
le Gouvernement peut se préparer, afin _de présenter, il l'expiration de cc terme, une législation 
spéciale. 

M. Geertsem«, Ministre de l'Intérieur. te Gouvernement a toujours pour habitude de 
s'abstenir, lorsqu'il s'agit de discuter des propositions sotties de l'initiative parlementaire. En 
se faisant représenter pendant cc débat, le Gouvcrnemcul a voulu donner un témoignage 
de l'intérêt qu'il porte ù cet objet, ainsi que fournir les renseignements que l'on pourrait 
réclamer de lui. 01·, on a demandé si le Gouvernement occupe encore- la position qu'il a 
indiquée à la séance du 22 novembre 1872, lors de la délibération sur lebudget de l'exercioe 
1875. A celte époque, on a insisté sur la prompte _présentation <l'un projet <le loi réglant le 
travail <les enfants. J'ai reconnu alors le mal, bien <1ue je crusse à cette époque qu'il était pré­ 
senté sous des couleurs trop sombres, J'ai ajouté que, scion moi, la réglementation de cet objet 
dans notre pays rencontrerait de grands obstacles d'une nature particulière. Car, lors même que 
l'on parviendrait à s'entendre au sujet.du remède, il serait .\ craindre peut-être que celui-ci ne 
fût pire que le mal. J'ai ajouté encore que, pour ces motifs, il ne fallait· pas s'attendre provisoire­ 
ment è une proposition du Gouvernement en cc sens. Depuis, M. van Houten a proposé son 
projet, dont l'utilité a été établie déjà do divers côtés. 
El maintenant la question qui m'a été adressée: 
Depuis que j'ai examiné cet objet d'une manière plus spéciale, je suis arrivé ù la· conclusion 

que des mesures relativement au travail dos enfants peuvcn t, doivcn t êlre prises. Il s'ensuit que 
si la Chambre se décide à déterminer une 1 imite d'age, en deçà de laquelle le travail des enfants 
serait défendu, et que cette limite ne s'êcarte pas trop des vues du Gouvernement, je serai 
disposé à. concourir à l'élaboration de routes les mesures destinées ù mettre cc principe à 
exécution dans le sens indiqué n la fin du discours de l'honorable M, van Houten. 

:: 
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Il n'est point à prévoir, dès maintenant, dans quelle forme le projet de loi sortira des délibé­ 
rations. JI est donc naturel que I(' Gouvernement fosse ses réserves ïormelles, pour cc qui 
concerne son avis nu sujet du projet qu'arrêtera la Chembr«. 

~L le prési<le11t. ll. van llouten ayant rctirè l'art. li, deuxième partie, sur l'enseignement 
obligatoire, celui-ci ne peut plus foire partie de la délibération. 

M. l:lichtm ca11 l'sselmrmdc engage l'auteur du projet de loi ù le retirer, en abandonnant au 
Gouvernement le soin de fuire des propositions. 

l\l. lleydenrycl.. Dans la séance d'avant-hlcr, j'ai mis l'assemblée en garde contre la proposition. 
Les développements que nous venons d'entendre de son auteur justifient mon dire. 

M. van Ho1itcn désire organiser les rapports entre la main-rl'œuvre et le travail ; il désire que 
l'État forme l'homme d'après un certain modèle. 

N'est-ce pas hi pousser l'immixtion de l'Üal jusq u'ù ses extrêmes limites? 
L'art. 6 est retirè. Mais ~I. van Ilouten ajourne simplement l'introduction de l'enseignement 

obligatoire. D'ailleurs, l'article continue ù consacrer indirectement celui-ci. 
M. lloff;,11111s. ln ndmcunnt mèmc l'opinion de M. van llontcn·, d'après laquelle \'~1sa9e 

du travail des enfants serait condamna hh-, je ne conçois pqs pourquoi il peut taxer l'amen­ 
dément de llf. van den Berch de nuisible. L'honorable JI. van llouten a mèmc fait entrevoir 
qu'il retirernit le projet si l'amendement était voté. 

Selon moi, nous devrions nous contenter pour le moment d'un minimum, en n'insérant dans - 
la loi que les dispositions nu sujet desquelles il n'existe pas de divergence. Ainsi j'ose prétendre 
que nous sommes d'accord pour considérer comme nuisible le travail dans les folJriqucs d'enfants 
n'ayant pas douze ans, t'l que leur emploi <loil y être interdit. En agissant tic la sorte, nous 
serons du moins venus en aide ,m gros des infortunés, à c,111x qui souffrent le plus. Et s'il est 
alors établi, plus lard, qu'il r n encore d'autres enfants qui réclament notre secours, et bien, if 
nous se~a loisible de com illélcr la loi. . 

JII. J(uy11e,-. Le discours de )(. van Ilonten n fait entrer la question dans UBC nouvelle phase .. 
Je rends hommage i1 ln Irauchise avec IMpwlle l'honorable 11utrur d(• la proposition n développé • ses principes profondément socialistes cl révolutlonnnircs. 

Scion M. van lloutcn, il fout orycmi.~cr le truvail ; j'y oppose ma formule protection de 
l'enfant, en tant qu'il <'Sl employé ù un travail rémunéré. li y n un abime entre ces deux for­ 
mules; c'est celui-là 1111i nous sépare. Scion lui, ln société a été désorganisée, parce qu'on a 
omis ou retardé des mesure.~ opportunes. Suivant moi, au contraire, le mal social git dans le 
pëché; i\ a donc une SOlll'CC spirituelle el demande ù être guéri par un moyen spirituel. 

D'ailleurs, le projet de loi prouve dtjêi que ceux qui se placent sous· un point de vue révolu­ 
tionnnire manquent des données immuubles sui· lesquelles il faudrait baser la guérison. 
L'auteur avoue lui-même avoir agi urbitrnircment, en déterminant la limite d'(1ge au premier 
article de son projet ; cl dans sa disposition transitoire, il approuve, du moins temporairement, 
l'âge de dix i1 onze ans. 

Lorsqu'une question de principe de celle nature nous sépare, le parti anti-révolutionnaire ne 
peul que formuler ses propres idées et les opposer â celles de :\1. van Iloutcu. La. Chambre 
pourra alors choisir entre les unes cl les autres. 

Le considèrant du projet de loi devrait exprimer que celui-ci est destiné à régler le travail 
social. !\foi, au contraire, je propose de dir~ : • Ayant pris en considération que la loi doit 
protéger le travail rémunéré de mineurs. " 

Il faudrait formuler en outre le premier article de la manière suivnnte : • Le travail salarié de 
.mincurs dans les fabriques, les ateliers ou dans les champs est soumis à fa présente loi. " En 
présence <le Il) déclaration faite par M. le ;\linistrc de l'Intérieur, q_u'il est disposé à soumettre 
des propositions ultérieures au Parlement, il ne peut plus y avoir d'obstacle ù mo rédaction. 

1\1 Vlln Houten, Il semble que mes nouveaux développements ont modifié l'opinion de bien 
des membres au sujet de ma proposition. . . 

Ainsi on a dit qu~ les motifs que j'ai exposés devraient empêcher tout véritable conservateur 
de voter ma proposition. l\Iais ces mêmes principes ont été développés dons mon Exposé des 
motifs. 
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D'ailleurs, ai-je jamais sollicité de la Chambre qu'elle statue aujourd'hui sur la théorie 
sociale entière de M. van Houten? 

Nous sommes d'accord sui· cc point, que· la disposition est bonne et nécessaire. Voilà de quoi 
jl s'agit uniquement lorsqu'on élabore une loi. 

Je n~ modifierai donc: point le considérant du projet. 
Je demande seulement c1uc vous vouliez prendre quelques mesures contre le travail excessif 

des enfants. 
l'honorable ?Il. Kuyper m'a reproché d'avoir tracé une li mile arbitraire en choisissant l'âge 

de douze ans. 
Mais je me suis arrètè à cet âge, parce qu'il est fondé sur une donnée fournie par l'expérience. 

Dans tous les règlements qui concernent le travail ou l'enseignement, cet âge joue un rôle 
essentiel. 

Si donc la différence entre le système du révolutionnaire et celui de l'anti-révclutionnaire 
consiste uniquement en ceci, que le premier système rend seul possible de déterminer une 
limite d':'1gc, alors il n'y a guère de différence entre ces deux opinions polüiqucs. Car l'honorable 
préopinant ne snurait élaborer une loi de cc genre sans fixer une limite d'âge quelconque. 

M. nichon m'a engagé ù reurer ma proposition, fH11·,;e qu'elle ne renferme aueune 'disposition 
qui n'ait provoqué Ùl'S observations. Jlais s'il suffisait de quelques ebservations pour motiver Je 
retrait d'une proposition, nous pourrions cesser nos travaux. 

M. van Ni)pe11 lot Sci:enaer. L'honorable )1. "an Ilouten prétend que l'art. 3 de sa propo­ 
sition ne concerne point l'enseignement obligatoire. lllais cc principe y est impliqué, sinon 
directement, du moins indirectement, 

Quant aux travaux des champs, il serait inutile de les interdire, parce r1ue ces travaux sont 
sâins et qu'ils soul exempts des inconvénients du travail dans les fabriques. Je voudrais, au 
contraire, que les enfants malingres Ûl'S villes Ivssenr obligés de travailler dans les champs, 
pendant une partie 41.c l'année. 

itl. Bergsma a dit que, pendant les travaux des champs, les enfants sont accroupis, exposés 
parfois fi 1Îc grandes chaleurs, etc. )lai:. on pourrait faire valoir ces objections contre Ioule 
espèce de travail. m nous sommes tous obligés de travailler. 

La discussion gèneralc est close. Lo suite des délibérations est renvoyée au lendemain. 

Séance du 2 mai 1874. 

L'ordre du jour appelle 1,1 discussion sur les articles du projet dl) loi de sr. van Ilouten. 
Discussion ~u1· l'art. l", tel qu'il a 1•Lü modifié en dernier lieu par l'auteur de la proposition, 
c'est-à-rllrc : 

" J1 est interdit de prendre ou d'avoir ii son service des enfouis âgés de moins de douze uns." 
l\I. le p1éûdenl. A cet article ont étù proposés les amendements sutvauts : 
1 ° i\I. i\farkay propose de remplacer les deux premiers articles par celui-ci : 
" Il est rnl1•1·dit de prendre ou d'avoir ù s011 service des enfants âgés de moins de douze ans .. , 
2° li. van den Bcrch van Ileemstcdc propose dé remplacer les art. 1«, 2 cl 5 par cclui-ei : 
,1 AnT. 1«. Le travail d'enfants àgés ile moins de douze ans, dans des mines on des fabriques, 

est interdit. " 
5" ~I. Oldenhuis Gratama propose de dire, au lieu des art. 1", 2 el 3: 
•. Le travail d'enfants n·ayanl pas iittcint l'âge de dix ans est interdit. 
,, Endéans les trois ans qui suivront l'entrée en ,i1;uct1r de la présenteloi, Je travail d'enfants · 

ayant moins de dix ans, sans avoir atteint l'âge de seize ans, ù,111s des mines, des ateliers cl des 
fabriqués, sera réglé par la loi .. , 

4° JI. Kuyper propose de rédiger l'art. 1" de la manière suivante : 
,1 Le travail rémunéré d,· mineurs dans les fabriques, les mines el les ateliers, ainsi que dans 

les champs, est soumis aux dispositions de la présente loi." 
l\L le présideïü . M. Kercns de Wylre avait l'intention de présenter également un amendement 

à cet artlele, mais il s'est rallié n celui de M. ran den Berch von Heemstede. 
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JI(. 1Tfocl.c~y. En préiCIICC du daJ:tl <l'liit•t·, il ll
0
l',;l point inutile <le r,lÏJ'C con 1:1!1:·,·. l'i.:~pt·:t d.tll S 

lequel mon nmcndemcn! est conçu. Je ·n'ai pas plus :-;011g,: ;'1 foil'C une C<l11.:,·ssiü11 :'1 ce que 1"011 a 
appelé un parlement ouvrier en f,dsant (illusion a:1 11\l·cting. d'uuvriers rle L:l Hay1•) que je 
n'admets qu'il faille conclure lu paix entre les dilT1:t·t•11Le.; classes rk la sotiét(:. 
fo ne me ~11i-; point proposé davanln0l! de n:glcr le 11-.1v;:il, 11i d1: li\1·r ou <le 11Hnltlier !,: taux du 

salaire par· la loi. li C'.,t possible qu':i la suite Je er-lIe-ci, la muin-d'œuvrc huus-e, llla;s t_.L·.,L là 
·~ne conséquence, 1•t nullement le but de mon nmcndemeut, 

M Kuyper a prétendu qui~ ma proposition ne renferme pas de priucipc, celui-ci n,: prJtn•m1t 
pas. être fondé sur l'arbitraire, cl qu'il_ clPit pouvoir· servir de b:t~,'. ù 11i1~ rdifü.itiriu ultèrir-urc. 
Or, mon nmcndemcnt est ::i peu arbitraire qu'il est Iondè sur les vurs de la commission 'l'•Î avnit 

. étè nommée p:•r le {;011\Cl'll()IUt'nL La limite de douze ans c.;t donc i111li11•.1t·c pt1;· 1'1·Xpt!l'LCIICC, là 
situntion physiquo del'enfant, :,insl riuc par de.-; ft;gislations d<~ l'étranger 

Et la question lie sa voir si l'on peul 1:difiC't' ultéricu rmll' n l sui· cdlr: b11.;c• se trouve n:.-;ulu,: depuis 
cpie le Gouvernement n foit sa déclurntion El en prélcudaut que cc système rnche des lcn,lances 
socialistes, il Iaut udmcttre tigakmenl cpu• les gouvernements èt les purlcruents, par lesquels 
une scmhln)>Jc disposition a élê adoptée, se seraient laisse lrompc·1· pal' dt·s-soci.di-;k.,. ;\c set ail-cc 
pas hi uueahsurdiIè ? 

·c!!pcnclant, depuis qne ;u. van llout<'n 11 modifié sa proposltion, ln uéerssllè de ruuiutenir mon 
amendement disparnlt en grnndc pnrtic. J'nvais }l()III' hui, d'une pari, 1!,i restreindre d:11•anl,1ge 
_les dèlihërntions sur l'article ·\<·,, Pl, d'autre part, l'll ~upprimay11 l'art. :2, de renvoyer la 
question des exceptions à l'art. 3. Or, mon premier liut ôlanl atteint, il s,1Ciira malutcnnut qur• 
je vote contre l'art. 2. Je relire donc mou amendement. 

M. i·an den Herc], v111~ Hcemuede. ,fo désire limiter aux mines l'i aux fabriqur-s l'intcrdirtion 
du trnvail des enfouis ti31':.:, de moins de douze ans. Quant aux travaux di·.:. chnmps, kls fj{H: ln 
sarclage, je les considère comme n'étant nullement nuisibles. Je crois, nu eoutruire, fort t!i•.~iralJlc 
que les enfouis de ln campagne apprennent de lionne heure à connaitre les lied)(',; ctangt'l','HSCS. 

Doue, pas de loi limitant ln libc;·l1; que !à 011 il s',11,it de C'0111iJalll·c un mal r,:1·0111111; mais 
surtout pas de loi qui répugne ù la conscience publique, eu transfèrant des pa1·,•11t.-; à ri•:tat h 
protection des enfants. 

Notre honorable collègue ~I. van Houtrn a prèteudu que l'adoption de mon nmcndcment 
déplacerait seulement le mal, ou, en d'autres termes, 111J•~ si l:\ loi n'ohligo point les enfants à 
travailler et à fréquenter la classe, ils seront abandonnés ù leur propre sort, 1:I que l'lilul doit 
donc veiller à cela. Or, c'est là précisément cc que je cherche à combattre. Les rnfo;1ls u'nppar­ 
tiennent ni ô l'État, ni à eux-mêmes, mais aux 1i:1n·111s 1ptc ln Providence a d;a;•1is de celle 
mission. Je suis persuadé qu'en thèse générale l'amour des JJal'(rnb po11r leurs L'1}fa11I,; aura pour 
conséquence qu'ils seront enseignes, dès qu'ils auront été délivrés des chaines da 11':irail tians 
les fabriques. 

Quant ù la distribution, tant rantèc, du temps <le l'enfant entre la fabrique cl l'école, je la 
considère ~ommc une utopie. 

Encore un mot sur ma proposition <le supprimer les art, 2 cl 5. 
C'est parce qu'ils prescrivent l'enseignement pc11d;111l au moins !rois heures de chaque journée 

ouvrahlc, C{t~c je désire les faire disparaltro. Ainsi, ils tendent à inlrodnir« renseignement ohliga• 
toire, bien que l'art. fi tic la proposition de 1\1. van llouten ail été n-liré par cet hcnprablc 
membre. 
.. M. le prèsiâeiü. Je rappelle que ~r. van den Berch vau Ilecmstedc avait présenté trois amen­ 
·éJcmcnts, dont un ù l'art. 1", ~11 autre il l'art.;,. et un troisième ù l'art. ï. ~Jnis cc dernier 
disparaît, i1 la suite de la, modification apportée au projr-; de loi. 

Le premier amendement est suffisamment appuyé pour foire partie des délihémlions. 
, ~I. Oldc~lwis Gnüamo: Je ne puis me rnllier ù l'nmrurloment de M. i\fockny I muiutcuant 
repris par M. van Iloutcn, en tant qu'il interdit le trayail des enfants ayant moins de douze ans, 
ccll~. interdiction me semblant être trop rigoureuse. 

, .,.Itfü~~r~1_iL appliquer au contraire le système dit II lwlftime u en Ire• l'âge de dix :111s cl. celui 
'de douze am. 
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L'auteur de la proposition a senti lui-même que le travail dans les fabriques n'est point abso­ 
lument n uisible aux enfants; que l'on peut même admettre le contraire, lorsque cc travail est 
varié et déterminé avec intelligence. 

Aussi l'auteur de la proposition a-t-il inséré à soh art. 2 les exceptions que l'on connait. 
L'amendement de 1\1, van den Berch n'est pas admissible, scion moi, parce que cet honorable 

représentant n'a tenu aucun compte du lwlftime, et que lui aussi il désire interdire absolument 
Ir, uuvail des enfants âgés de moins de douze ans. Sous cc rapport, mon amendement répond 
mieux aux besoins de la société et de la rèalité, · ' 

Quant ù l'intervention des autorités locales, consacrée par l'art. 2 de M. van Iloutcn, je ne 
puis leur abandonner une question de cette importance. 

Donc, je veux interdire absolument le travail des enfants n'ayant pas dix ans, et quant à ceux 
itgés dP dix à seize ans j'impose au Gouvernement l'obligation de présenter ~Ille loi endéans les 
trois ans. El après la déclaration faite hier par M. le 1'linistrc de l'Intèrieur, je crois pouvoir 
faire cela. 

L'amendement de 1\1. Oldcnhuis Crntama est suffisamment appuyé. 
lH. K11yper. Je ferai observer tout d'abord que l'honorable M. van Houten, c'> supprimant 

l'art. (;, n nflaihli son propre système. · 
Car son exposé des motifs ne qualiflc-t-il pas l'rntroduction partielle de l'enseignement obliga­ 

toirc comme un des principes fondamentaux de sn proposition? Ainsi surgit avec une nouvelle 
force l'objection, qui a été soulevée <léjit, que le mal sera purement et simplement déplacé. 

Aujourd'hui l'État interdira le travail dans les fuhriques et les ateliers, ai~si qu'en partie les 
travaux des champs. l\lais il n'y a aucune garantie que les enfants ne seront pas employés dans 
clcs locaux malsains pour des travaux échappant à tout contrôle, · 

Je désire faire observer, en outre, qu'il existe une grande divergence entre l'exposé des motifs 
et le mémoire de M. van Iloutcn fait en réponse aux observations des sections, 

Alors que, dans la première de ces pièces, l'honorable membre est parti du principe de la 
1n·oteclion de l'enfunt, le mémoire nous apprend que so? auteur veut chercher li améliorer la 
~itualion. sociale. 

1\1. van Houten, en restreignant les forces productrices, désire amener une nugmentotion du 
toux du salaire. Il s'ensuit que, lors même que le travail dès en~anls ne donnerait lieu o aucun 
nhus, l'auteur de ln proposition devrait solliciter l'interdiction du travail des enfants âgés de 
moins de douze ans. 1\Iais, dans cc cas, M. Yan Ilouten a+il bien le droit <l'invoquer exclusivement 
la nécessité de réprimer les abus, comme il le fait, tant dans son exposé des motifs que dans 
'le considérant de sa proposition? . 

Dans cet état de choses, j'C: crois devoir fournir l'occasion à la Chambre de foire un choix 
entre les deux systèmes. De là la présentation de mon amendement. Les amendements de 
MM. van den Berch et Grutama sont insuffisants à cc point de vue. 

Nous avons à choisir entre deux voies. Veut-on partir <le cc principe (!UC la science écono­ 
mi(JUG doit rechercher les règles sur lesquelles repose lâ société, afin que, quand ces règles 
auront été découvertes, l'État contraigne les citoyens à s'y conformer, pour que leur application 
amène le bonheur cl le bien-être parfaits? Ou bien croit-on, comme moi, que la société est 
dominée également par le principe du sel(govemment, et que l'.Étnt ne doit intervenir que 
lorsque les excès auront fuit naître des abus tels que seul il puisse réprimer le mal et en 
préjcnlr le retour. Je crois que ces deux systèmes sont assez nettement consacrés par les deux 
législations, celle de la Prusse et celle de l'Angleterre. La loi anglaise ne renferme point de 
disposition arbitrairc ; on n'y découvre aucune tentative pour établir la société d'après des 
règles déterminées; elle ne lie que pour autant que l'abus a été signalé. 

La loi prussienne, au contraire, adopte une limite arbitraire et prononce une interdiction que 
l'État ne veut Jlt·ononccr. Car comment prouver qu'il ne répond pas à l'ordre <le la nature que 
les enfants de huit à douze ans doivent se charger de la quote-part de la somme totale de travail 
ù fournir? 

Les deux systèmes présentent des avantages et des ineonvènients particuliers, Mais le système 
anglais l'emporte néanmoins sur l'autre, parce qu'il respecte le principe _de la Iiberté et que déjù, 
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JJOUr cc motif, il pourra compter sur les sympathies de la représentation nationale de notre 
pays. 
Ce systèmê tient également compte des besoins de la société. Où l'expérience n'a-t-elle pas 

enseigné que chaque métier, chaque branche d'industrie a ses exigences et ses Intérêts propres? 
Celle législation répond également ù l'intérèt <le l'enfant. Car· tous les enfants de douze ans ne 
sont point dotés de la même force physique. Et, dès tors, une limite unique Infaillible est-elle 
admissible? 

Néanml'lins, je sens que, par sa forme, mon amendement mériterait plutôt la qualification 
de motion. Car, s'il était voté, la continuation des délibérations sur le projet de loi de M. van 
Houtcn deviendrait impossible. El, en effet, nous manquons des données nécessaires pour pou­ 
voir élaborer les dispositions auxquelles les différentes catégories de travail devraient être 
soumises. Aussi, si mon amendement n'est point approuvé par la Chambre, je me réserve de 
Je présenter de nouveau sous forme de motion, si les différentes rédactions de l'art. 1 •• ou le 
projet de loi dans son ensemble étaient repoussés. 

J'ai employé l'expression de u mineurs, •> parce que c'est lù la seule possible, tant qnç le 
législateur oc voudra pas spécialiser encore. Celle expression se recommande, en outre, par cc que 
la protection par l'i~tat des femmes et des filles mineures ne me semble point absolument 
superflue. 

i\l. van llouten n déclaré qu'il n'était point socialiste, ca protestant contre l'application de 
celle qualification ù son projet. Cependant, en s'engugeant dans une l'oie au bout <le laquelle 
l'État se présente comme un mécanisme, on évoque un spectre que, finalement, on ne sari plus 
conjurer, lors même que l'on est personnellement adversaire du socialisme. 
Lumcndcmcnt de l\I. Kuypcr est suflisauunent appuyé. 
M. Sc~timmelp,mninck van der O!Je, J'éprouve une certaine sympathie pour l'amendement de 

l'honorable i'\I. van den Berch van Ileemstede, li est vrai qu'il serait difficile de dire ce qui 
constitue une fabrique, mais l'amendement répond ù deux conditions auxq uellcs j'attache une 
importance considérable. 

Et d'abord, je crois ,1uc l'amendement mettra un terme ù l'immoralité que le séjour dans les 
fabriques favorise particulièrement. 

En second lieu, l'amendement tient compte des conditions hygiéniques. L'atmosphère mal­ 
saine, fréquemment pestilentielle, qui règne dans les fabriques, est funeste à la jeunesse. 

L'amendement de l'iionorablê M. Mackay me surprend. Lui surtout doit savoir que le travail 
dans les champs est favorable il la santé cl nu développement physique; il ne peut pas ignorer 
non plus r1uc cc genre de travail ne Iuvorise point l'immoralité, 

L'influence de l'oisiveté est, par contre, fatale. C'est précisément le travail agricole que je ne 
veux pas interdire dans l'intérêt de la moralité. 

Quant à l'article, lei qu'il est rédigé maintenant par M. van Ilouten, il me paraît inadmis­ 
sible, parce que je le mets en rapport U\'CC l'art. 5, bien que l'honorable auteur de la proposition 
conteste que cc dernier renferme ln cousécration de l'enseignement obligatoire. 

Pour cc qui concerne l'amendement <le l'honorable M. van Oldenhuis Grntuma, je voudrais 
souiucure â son auteur la question de savoir s'il ue serait pas préfèrnble de dire :" " le travail 
d'enfants n'ayant pas dix ans, moyennant salaire, est interdit. " 

En dehors de cela, je considère le délai de trois ans comme trop long; on pourrait le réduire 
à lieux ans. 

Quant à I'amendemcnt de M. Kuyper, je crois qu'il ne pourrait être volé, tel qu'il est formulé 
maintenant. Car, ù moins que .M. van Iloutcn ne relire sa proposition, il se pourrait que l'adop­ 
tion de cet amendement n'empêchât point l'adoption sans modification des art. 2 et 5 du projet 
de loi. 

M. van Baur, l\ks 'principes s'écartent considérablement de ceux de M, Bergsma, Selon lui, 
l'enfant s'appartient exclusivement à iui-rnèmc. Scion moi, ou contraire, la liberté personnelle 
de mème que l'autorité paternelle doivent rester autant que possible intactes; cc n'est qu'en cas 
de nécessité absolue que l'fünl peut intervenir, et, s'il intervient, il ne peut aller nu delà <les 
limites <le la nécessité absolue. 
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Or, selon moi, l'amendement dl' l'honorable M. van den Berch répond, sous tous les rapports, 
::\ C('S deux conditions. Il ~c horue aux fahri11111•s H aux mines, c'est-à-dlre au nécessaire .. Je 
constate que l'amendement n" s'1:rarll' gnëre de la proposition. Et, <'fi effet, celle-ci est conçue 
dans des termes gi'·nfr:11n, mais les art. 2 et 3 admettent tant d'exceptions qu'en l'h1litc'! on 
arrive fi la même silualinu. Sil oxi-te une dilfé1·<-11tc, c'est celle-ci: que l'amendement de 
ùl. vau dm Berch \'i'I drnlt :111 l111t, alors <tlll' :Il. van Iloutcn cherche a y nn·Ï\'CI' ,,11 trois temps, 
en s'exposant au péril (111c l,1 Chambri• adopte 1111 point , tout 1·11 repoussant l'autre. Ainsi, en 
réclamant tout 011 rien, il 111• S<·rail point imp1h:..ihle qu'en effet '.\J. van Houtcn n'ohünt rien. 

Quant :1u système qui consiste ù nttribucr ù l'autoritè locale la faculté d'accorder les autorisa­ 
tions, il ne me paralt ,.;as soutennble. Cha1pw <:0mm1111c possédera ainsi des règles différentes, 
cc qui donnera lieu ,\ des incon\'énieuts eonsidèrnbles. fa disposition rr-lative .'1 l'enseignement 
que l'enferme le deuxièrne :1lin~-.1 den a disparaltre tout naturellement, je crois, maintenant 
qur, l'enseignement ol,litaloirl' a disparu entièrement. 

Quant ù l'art, 5, il implique si clairement la consécration de I'iustruètion obligatoire, c1uc je 
suis surpris de constater 1111c cria a pu frlwppt·r i1 l'houcruhle :"IL n111 Houtcn. 

Comme l'honorable prêopinant, je désire sa\'OÎI' cc qu'entend pa,· le mol de " !'iihriqucs ., 
· l'honora lite 111. van Houteu. Ainsi, cellti expression comprend-elle également les ateliers de 
cignrlcrs, de cordon ni ers, etc. 't 

~I. de Dru_yu Kop«, J~ trois que 11011;; pouvons nous rallier ù l"nrl. 1c,, tel qu'il se trouve 
actuellement rédigé. Selon 111oi, la limite tic douz» uns se rceonunundc pour trois motifs. Et 
d'nbord, au point de vue hygiénique, conformément à l'avis de la commission du Go11vc1·n1•11Jcnt. 
En second lieu, celle limite coincitle avec celle d~ l'enseignement primaire En troisième lieu, en 
rapprochant entre elles les 1i~gislatio11j de l'étranger , 011 constate que peu il 1re11 ln limite de 
douze ans es! :ulopl{·c plus gtin~r:ilrmrnl cl qu'un des meilleurs inspecteurs des fabriques ile 
l'Angleterre a déclaré 11u'1111 fige plus avnncè est préférable il celui de huit ans, qui a étù a<lOJ)lt: 
comme limite en Angleterre. 
Q11clr1uc~ mols seulement s111· les divers nnu-ndr-mcnts. Celui d<' ~I. Kuyper a élci caractérisè 

par sonauteur lui-mèmc : c'est li• plutôt une motion. 
L'amendement de 111- Cratamn nous donnerait certes quelque chose, mais la lirnilc de dix ails 

'est fort Insufflsnnte , L'honorable auteur de l'amendement ne veut point de l'interdiction absolue 
que renferme l'nrt. i" du projet <le loi. !\fois l'adoption de cet nrticle empèchc-t-clle certaines 
cxecptionst Au surplus, en volniil l'interdiction absolue, on n'est point lcnu d'adopter le 'projet 
de loi dans son ensemble, lorsque finalement on n'y rencontre point les garanties que l'on aurait 
désiré y voir figurer. 
le ne puis me ralllcr .1 l'amendement de M. van den Bcr<:11, parce qu'il est incomplet. En ne 

nommant que les mines cl les fabriques, on exclut les ateliers r-t les travaux agricoles de 
l'intc~tlictioll. Au reste, nous ne possédons qu'une seule ruine, celle de Kcrkrode, parfaitement 
administrée et contrôlée pnr ln police. 
Je voterai donc en faveur de l'art. 1 ", sans faire miens les motifs développés hier par 

l'honorable M. van Iloutcn i1 l'appui <le sa proposition. 
Celle loi ne peul avoir pour hui <l'améliorer le salaire de l,1 classe ouvrière ; elle ne peut 

se fonder que sur le principe indiqué au considérant. 
1\[a1s le projet de Ici ne peut pas tendre il vouloir rrgkr les rapports entre le capital cl le 

trnvail , S'ensuit-il que celle question ne doive pas exciter notre intérêt, que nous ne saurions 
everccr une influence salutaire 'sous cc rapport? Nullemeht. Tout en nous· tenant dans le 
domaine de ln police, dans l'acception plus large du mot - nous pouvons certes tenir coni'1\1e 
des rhtérëts matériels de l'ouvrier, en légiférant. l\Jais dans quelle voie? En fournissant n la 
classe ouvr-ièrc la sécurité el Ions les autres éléments pour pouvoir subvenir, sans entrave, par 
le lrnvall • .\ ses besoins. A cet effet, il fout faire disparaitre tontes les dispositions fiscales f!llÎ 
augmenten les prix des subsistances nécessaires li l'ouvrier. Yoilà quelle est ln voie à suivre p1a1· 
le législateur. li fout faciliter, en outre, nu travailleur, l'occasion de devenir capitaliste, en 
prenant diverses mesures, telles, par exemple, que la création des caisses d'épargne poslàl~s. 
JI faut, en outre, réviser le t.u-if de:; douanes sur bien des jloints, réglC'1· la situatiob des 
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associnlio~s ouvrières et apporter les modiftcallons nècesselres à notre Jé~islation pour simplifler 
la crêation des sociètés de consommailon et- de protluction. En suivant cette voie, on fera cc CfllC 

les ouvriers peuvent désirer. ~lais nous devons rejeter loin de nous la pcnsèe qu'il existe une 
lutte entre ln classe ouvrière et le capital envahissant - lutte dans laquelle le Gouvci-ncmcnt 
devrait se faire l'allié de la première des parties belligérantes. 

.l\J, van Linnicq lierymann Je ne puis roter l'art. 1t•, parce qu'il embrasse toute espèce de 
travaux, voire même ceux de l'agriculture. 

Quant à l'amendement de M. Kuypcr, I'interdietion du trnvail des mineurs dons les campagnes 
cntralncrait la ruine de la classe agricole, du moins dans la province de Limbourg . 
Je constate que l'amendement va mème plus loin que b proposition de ~I. van lloutcn. 11 

parle de mineurs, alors que ce dernier n'étend l'interdiction que jusqu'à l'âge de douze ans. 
l'IL Lenting:Moi, pour ma pari, je ne désire réprimer que l'abus fait du travail des enfants. 
Cc travail n'est point nuisible en lui-même, à condition toutefois qu'il soit proportionné aux 

forces de l'enfant, que le développement physique de celui-ci n'en souffre point, cl qu'i] n'ait pas 
lieu au détriment du développement intellectuel. l'tlais c'est précisèment parce que geure dr­ 
travail est peu coûteux, cl partant' généralement demandé, qu'il vient au détriment de l'esprit el 
4u corps, alors que l'on exige de l'enfant plus qu'il ne peul donner. 

On l'a déjà dit, le père ne peut point soustraire son enfant au' trnvail, ii moins de meure sa 
propre position en péril. 
Je veux donc foire protéger l'enfant par la loi. Je crois que enlie interprétution répond · 

entièrement au considérant du projet de loi de l'honorable M. van Jlo11te11. 
Selon moi, l'organisation du travail .ne peul pas faire l'objet d'une loi; elle doit se développer 

d'elle-même, par la voie économique. 
l\lalgré les arguments qu'a fuit valoir l'auteur de la proposition, je persiste {1 soutenir que 

jusqu'à l'âge de quinze o seize ans l'enfant a besoin de la même protection qu'a vaut sa douzième 
nnnnée. 
Je passe aux amendements: M. Gratnrnn croit que la limite <le douze ans ,·a trop loin, en 

invoquant,~ l'appui de son opinion, If! rapport de ln commission. 
Or, il résulte de cc document que l'on o bien constaté l'influence dn travnit sur l'enfant, 

n'ayant point aueint l'âge de douze ans, mais que cette constatalion fait défaut pour cc qui 
concerne l'enfant ayant dépassé cet .\gc. 

D'ailleurs, le nombre d'enfants ayant moins de dix ans est forl pru important, Ainsi, parmi 
les enfants travaillant dans les fubriqucs et examinés par la commission, il s'en trouvait dt• six 
à sept ans, un; de sept à huit ans, vingt ; de huit ~ neuf ans, trente-neuf; de neuf ,i dix ans, 
soixante-et-onze. li résulte des communications des industriels qu'il ne travaille que 21f;i enfants 
de six ù dix ans. !\lais le chiffre des enfants augmente scion l'age. · 

Eu ne protégeant donc l'enfant que jusqu'à 1'{101: de dix ans, l'honorable député fera fort 
peu de chose. 

Oil a déjà foii observer que l'.igc de douze ans n'es! point arbitraire. 
Bien plus. Alors que l\I. van Ilouten désire interdire que l'on prenne des ·cnfanl:; ù sou 

service, l\J. Gratnma veut défendre toute espèce de travail, cc qui implique également le travail 
dans la famille. Je ne puis donc me rallier a l'amendement de cet honorable membre. • 

L'amendement de l'honorable l\L van den Berch se borne aux mines et aux fabriques. )fais 
pourquoi excepter les ateliers? ,, Parce que l'amour paternel veillera bien :i ce i111e l'enfanl ne 
soit pas abandonné à son propre sort. " _ 

Mais alors l'interdiction du travail des enfants dans les fabriques cl les mines deviendrait 
également superflue. _ 

El d'ailleurs, en limitant la défense aux mines cl aux fabriques, les enfants ne se transpor­ 
teront-ils pas dans les ateliers? 

L'honorable auteur de l'amendement a fait valoir encore, afin de motiver l'exclusion des 
travaux agricoles de l'interdiction, qu'il est lion que l'enfant apprenne de bonne heure à connaitre 
les mauvaises herbes. !\lais s'il est établi que le travail dans les champs est nuisible, que signifie 
alors cet argument? 
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Et maintenant l'amendement de l\f. Kuypcr. Je constate d'abord, avec regret, que cet 
honorable membre n'a point développé, à vrni dire, les motifs de sa proposition. 
li désire soumettre le travail salarié des mineurs " aux dispositions <le la présente loi. » 

l\Jais 'quelles sont ces dispositions? A coup sûr, cela ne peut ètre la disposition nègative de 
l'art. 2, portant qu'à de certaines conditions le travail d'enfants figés Lie dix il douze ans peut 
être admis, et que, dans cc cas, l'lnterdiction de l'art. i •·r n'est point np1,licabfo. 

I1n dehors de cela, l'honorable membre aurait dû proposer les dispositions qu'il invoque. · 
A défaut de l'avoir fait, son amendement n'a aucun sens. 

Mois il y a plus; " Le travail sulnrié des mineurs - c'est-à-dire jusqu'à l'age de vingt-trois 
ans - est règlé par la loi. " Or, c'est lii l'organisation du travail, dans l'acception la plus 
complète du mot. 

Somme toute, je volerai en faveur de l'art. 1e,, tel qu'il a été modiflé par M. van llouten. 
M. Idzerdu; L'interdiction absolue, préconisée par Ill. van <lcn Berch, me parait à la fois 

inutile et extrémcment nuisible. · 
Certes, je reconnais que le travail des enfants dans quelques fabriques et ateliers est préjudi­ 

ciable à leur développement physique et intellectuel. Certes, on commet des uhus qu'il importe 
de prévenir; mais il n'est point nécessaire pour cela de défendre toute espèce de travail; tics 
correctifs, comme ceux contenus dans les art. 2 et 5, suffisent. 

Une semblable ùél'(msc est mèmc fort pernicieuse. Blle aura pour conséquence qu'un grand 
nom bre d'enfants <le dix ù douze ans, qui séjournent aujourd'hui journelleruent penùanl quelques 
heures dans une fabrique ou 1111 atelier, sans préj udice pour leur santé ou leur instruction, 
seront employés JJUI' leurs parents ù 1111 travail fntigant et.sans contrôle. Le m:1I deviendra 
occulte, ou lieu de disparaitre. L'expérience l'a dèmontré en Angleterre: le travail domestique 

· y a donné lieu o ux abus les plus révoltants, pires que ceux auxquels les Inbriques et les 
ateliers avaient servi de thét\trc jusqu'ulors ; nlnsi il:\ fallu i11tcnl.il·c également le travail domes­ 
tique. Or, les inspecteurs anglais déclarent que mérnc les mesures les plus rigoureuses ne siiu­ 
raient empêcher cc genre de travail, à moins de pincer un agent de police dans chaque habitatinn . 
ouvrière. 

Quant ù l'amendement <le l\J. Gralamo, je pourrais Il la rigueur me rallier an premier alinéa; 
mnis je repousse le second. 

L'expérience devra étnblir tout <l'abord s'il y a lieu tic régler par la loi le travail des-enfants 
nu-dessus de douze ans. 

L'amendement de l\I. Kuypcr tend ù aliéner le travail jusqu'à l'dgc de- vingt-trois ans. Cela 
nous ramènerait, cc me semble, à l'époque des corps de métiers. 
Je voterai donc contre tous les amendements, mais je donnerai pnr contre ma voix ù la propo­ 

sition do M. van Ilouten. Cependant, si les art. 2 cl 5, qui subordonnent le travall il l'enseigne­ 
ment, étaient repoussés, je serais obligé ùc rejeter I c projet <le loi. Car, selon moi, ln défense 
absolue du travail des enfants dans les fabriques, les ateliers et les champs, sans distinction, 
serait un malheur pour notre pays. Cc ne sont pointles patrons, mais les enfants qui en devien­ 
draient les victimes, et les conséquences en seraient incalculables, 

:M. Wintgcns. Il s'est opéré un singulier revirement clans les mes de ·celle assemblée, depuis 
que l'honorable M. van Ilouten a développé sa proposition. Les sympathies ont diminué. 

Cc revirement est-il fondé? Je ne le crois pas, Il n'est pas juste de remplacer le texte par les 
commentaires. 

Quant à moi, en votant celte proposition, je ne veux point détruire la concurrence; je désire 
protéger l'enfant contre de mauvais traitements. · 

Les amendemcn ts soulèvent, au contraire, diverses objections de ma part. 
Celui de l'honorable 1\1. Kuyper renvoie à une loi qui n'existe pas encore. Dans d'autres 

amendements, on a supprimé les ateliers. En dehors de cela, je me demande comment il sera 
possible de réprimer, au moyen de ces amendements, les obus auxquels donne lieu l'emploi 
d'enfants à des récréations publiques. La proposition de l'honorable i'\L van Houten prévoit, au 
contraire, ce- cas. 

Et je ne décou~re rien dans ce projet qui ressemble ou communisme ou au socialisme. 
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An reste, èc n'est point en se dissimulant les 111a11x qui existent dans la société que l'on corn­ 
hnttern ces systèmes. C'rsl en rcehcrchan t, au ro111 raire, à les fairr disparalt rc autant que possible. 

Le 15 mai prochnln, un nouveau ~ongrt'S de l'Internationale se licudra !'1 Londres. Ceux qui 
désiren! détruire tous les liens, ton'> les fondements <le la sociétè, des choses les plus sacrées, de 
Ja patrie, de la religion, <le la propriété, s'y trouveront de nouveau réunis. 

El que devons-nous opposc•1· ù ce,, tcntativcs ? L'innctil'ilé? V,! aveu d'impuissance? Au c~n­ 
traire. Ceux qui portent rle l'iut<'.rêl i1 l'ordre, au bie1_1-êtn• réel <le la classe peu aisée, doivent 
agir, en mettant un terme aux mauvnis traitements dont l'en font est la victime. 

Ne nous bornons pas ii de vaines paroles, • 
Agissons, au contrat~- . . 
Jetons au moins ·u!1cl>rrmiè1·r base, en votant l'art. ,1•r <:l en repoussant tous les amendements. 
M. t~an Loon. De même que l'amendement <le M. van den Berch van Ilcomstedu, l'art. 1e, du 

projet de loi renferme une prohibition absolue. li ne pcrn1l'l point d'admettre oxecptionnellcment 
le travnil qui s'y trouve interdit. Celle prohibition lie' {·gnlcment plus ou moins les mains nu 
Gouvernement, qui s'est <léclaré prêt :'i s'occuper <le régler ultèrieurcrnent l'objet dont il s'agit .. 

Si l'art. 1•• était voté cl que les art. 2 cl 5 étaient rejetés, le Oouverncment pourrait être 
tenté de considérer cet art. 1e, comme la hase immuable du projet de loi qu'il désire élaborer, 
cc que je verrais avec regret. 

Selon moi, il doit être loisible nu GouvPrncmr111 rl'oxnminrr la question u/J o!Jo; il doit pouvoir 
rechercher si ln limite absolue doit rtrt: fü{·t~ ù douze ans, s'il faut interdire Ioule espèce de 
travail dans IPs fuhriqucs, etc. 

JI en est lie même de I'nmendcmcnt de ~r. van den Berch. 
Néanmoins je voterai 1•11 faveur de cet umcndorncnt, parce qu'il interdit d'une manière moins 

absolue le travail des enfants an-dessous de douze nns. Je désire ccpcnrlant que mon assentiment 
ne soit pas Interprété comme si je voulais empêcher le Gouvcrucment de revenir, soit sur 
l'objet, soit sur la limite d'ügc. ' 

Quant à l'anwrH_lemcnt de l\f. Gralama , je ne saurais l'adrncurc ; si sa première partie se 
recommande par la limite d'f,g(' qu'elle Ilxc, je ne puis approuver, <l'autre part, ln défense absolue 
du travail des enfants au-dessous de dix ans. El pour cc qui concerne ln seconde partie de l'amen­ 
demcut, je me demande si ln Chumhre peul déterminer 1111 délai endéans lequel une loi sera 
élaborée, sans indiquer en même temps quelles seront los conséquences d'un rejet. éventuel de 
celte der-nière. Pourrons-nous contraindre ln seconde Chambre qui existera alors de voter 111 

loi, ou ln première Chambre de ln 1·nlifier, 011 le Roi de ln sanctionncr ? Ainsi il se pourrait que 
le travail des en fonts nu-dessus de dix ans rr~l:.îl flnnlemcnt sans contrôle. Je crois donc devoir 
aller un ))CIi plus loin que Ir premier alinéa de l'amendement de M. Cratamn, en adoptant r,ige 
de douze ans, tout en me bornant aux ïahriques, aux mines et aux ateliers qui peuvent y être 
assimilés. 
Pour cc qui concerne l'amendement de M. K11yper,j'cngnge cet honorable membre à le retire!'. 
1\Iais, quelle r111e soit l'issue de la présente déhbèrution, le Gouvernement sera tenu de mettre 

la main à l'œuvrc, afin de protéger les enfants par nnc loi plus détaillée, plus radicale, plus 
eflicace {Ille Ir projet de loi qui nous est soumis en cc moment. 

1\1. van Linnicq Iterqmann, Je désire modifier ma déclaration antérieure, portant que je 
voterai contre tous les amendements. JC' donnerai ma voix a celui de ~I. van den Berch. ' 

1\1. Creinel'S. Je constate également que le discours <le l'honorable i\l. van Ilouten a fait cesser 
l'unanimité qui semblait exister tout d'abord dans celle assemblée, Ml sujet de son projet de loi. 

l'tf. ,Yintgcns a déjà fait observer combien cc revirement est injuste, et je me rallie à celle 
opinion- . 

On supposr, malgré les dènégations lie l'honorable ~I. van Ilouten, qu'il désire arriver à une 
organisation complète du travail, même de celui des hommes faits. 

'!\lais en fût-il même ainsi, l'honnrable auteur de la proposition ne se-rail-il JlaS seul de celle 
opinion dans celle chamhre î 

L'honorable l\l. Kuyper fait valoir encore une autre observation. La limite de douze ans serait 
arbitraire, selon lui. l'tlais n'en sera-t-il pas ninsi de toute limite de ce gellrc? El ne faut-il pas 
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en 1lxer une dans bien des lois? Je ne cite que le tirage au sort, le mariage, les qualités requises 
pour être membre de la Chambre. 

D'ailleurs, la minorité, préconisée par 1\1. Kuyper, est-elle autre chose qu'une limite d'âge? JI 
est vrai qu'il veut tenir compte, non-seulement <le l'âge, mais aussi des dispositions de la 
eonstitution physique, et notamment des diverses branches de l'industrie. 

~lais n'est-ce pas là l'organisation générale du travail, que l'honorable auteur de l'amendement 
redoute comme moi? 

Au reste, l'adoption de cet amendement fcmit durer encore pendant des annêes la situation 
triste dont nous nous plaignons. Je crois donc devoir engager mes collègues à se rallier à 
I'art. i~r proposé par ~I. van Ilouten. 

!'Il. van Wasscnaer Vtllt Calwyc!.. La proposition de M. van lfoutcn ne tient point compte du 
principe que la vie de fumillc forme la base de la vie sociale. 
Je me suis dit d'abord, après avoir assisté au meeting des ouvriers: Lorsque les travailleurs 

trouvent que leurs enfants travaillent trop, pourquoi ne font-ils pas dès lors-cc qu'ils réclament 
de lo loi? 

!\lais, en examinant la question de plus près, j'ai constaté l'existence de la contrainte morale, 
ü laquelle le père ne 7m1t se sott.~traire: la domination exercée pnr le patron sur le travailleur. 

. .Ainsi, le législateur peut foire usage du pouvoir dont il dispose pour chercher à guérir celte 
blessure; lui seul peut foire cesser cc que l'on a qualiflé avec raison de crime. 

Ill. van lloulcn ,·a plus loin que les auteurs des divers amendements. Il désire arriver à une 
révolution sociale complète, dont je ne veux pas. L'amendement de M. van den Berch se rap­ 
proche le plus Je mes vues. Il interdit le travail des enfants au-dessous de douze ans dans les 
mines cl les fabriques. 

C'est là uniquement, que je sache, qu'existe cette pression, que le lègislateur seul peut foire 
cesser. 

El cependant, en votnnt cet amendement, j'accepte un delà de cc que je considère comme 
nécessaire; cor, en réglant convenablement le travail de ces enfants, ils pourraient travailler 
sans inconvènicnt pendant la moitié de la journée. 

~I. lloffmcms. Je volerai en faveur de l'amendement de M. ".an den Ilerch van Ilcemsledc. 
En cas.de rejet de cet amendement, je. donnerai ma voix ù l'art. 1" du projet de loi, en me 
'réservant de voter contre l'ensemble de la loi, si l'art. 2 ne venait point n disparaltre et si 
l'ar]. 5 ne subissait pas de modification. 

111. Verhcyw. Cc que nous avons entendu dans le courant tic cc débat, ainsi qu'une lettre que 
l'on vient de me communiquer, me coijûrmcnt dans mon opinion 'que fréquemment on abuse 
des forces de l'enfant. Cette lettre parle d'une fabrique d'allumettes chimiques, employant des 
enfants de onze à douze ans appartenant aux deux sexes. Les enfants sont divisés en deux 
brigades, dont une travaille pendant la journée cl l'autre pendant la nuit. Le travail commence 
chaque fois ù sept heures, pour finir il sept heures. 

.l\éanrnoins, je ne puis me rallier â la première partie de ln propositiou, [las plus qu'à l'amen­ 
derncnt de l\J. Gratamn. Je volerai donc en faveur de celui tic 1\1. van den Berch, bien qu'il ne 
réponde pas entièrement à mon désir. Car on a fait observer que tous les enfants de douze ans - 
la limite d'âge fü .. ée par l'honorable membre ê- ne sont point· égaux. Aussi aurais-je préféré 
que cette limite eût été portée à onze ans. l\Jalgré cela, je voterai l'amendement, afin de concourir 
ainsi à la solution de la question tic savoir s'il est réellement possible d'arriver à une législation 
convenable sur la matière. 

La suite de ln discussion csl renvoyée au 4 mai. 
La séance est close. 

Séance <lu 4 mai 1874-. 

L'ordre du jour appelle ln suite de la discussion sur l'art, 1 c, de la proposition de l'tl. van 
Jlouten et des amendements présentés à cet article. 
H. van Kuyk. Je ne puis adopter l'amendement de M. Oldenhuis Gralama, parce qu'il n'au­ 

torise pas le travail des champs. Sans l'interdiction de cc genre de travail, cet amendement 



( 389 ) 

se111H, selon moi, le moyen d'arriver à 1~ meilleure solution. On a déjà fait ressortir la différence 
existant entre l'emploi des jeunes enfants dans les fabriques et les travaux agricoles. Au reste, 
if n'est pas possible d'exclure les enfants de çes derniers travaux, 

Ainsi à Booskoop (1) la eueilleue.des fraises s'opère au moyen d'enfants, parce que le taux du 
produit ne permet point d'employer des hommes faits. L'interdiction de se servir d'enfants 
entrainerait par conséquent la ruine de cette culture. 

L'amendement de M. Kuyper n'en est pas un; l'honorable membre l'a noué lui-même. 
Restent l'amendement de M. van den Berch el l'art. 1er de la proposition de M. van Ilouten. 
J'ai une certaine sympathie pour Je projet de loi. Seulement, depuis les explications fournies 

par son honorable auteur, tout le monde comprend qu'il existe une grande différence entre le 
hut de l'amendement cl celui de l'article. Le premier tend à faire fair~ une tentative par l'État, 
en vue de restreindre le mal cl de meure un terme â des abus graves. Scion l'opinion subjective 
de l'auteur du projet de loi, celui-ci a pour but de créer un bien objectif'. 1\1. van Hëutcn Fa 
avoué lui-même, il ne veut point faire cesser l'obus, mais l'usage. 
' Alors que les intentions de M. van den Berch van lleemstcde sont purement philanthropiques, 
puisqu'il désire réprimer le mal, ~I. van Houtcn a en vue de réformer la société. L'amendement 
pourrait avoir une certaine utilité, bien que fort minime; le projet de loi pourrait avoir des 
conséquences fort utiles. li faut se demander seulement s'il ne produira point un bouleversement 
trop considérable; si, au lieu de favoriser les intérêts de la classe ouvrière, cc projet de loi 
n'augmentera point le paupérisme. 
Je désire apprendre également de l'honorable l\f. van Ilouten quels sont les résultats obtenus 

ailleurs. El s'ils ont été Iavorables, le seront-ils également dans notre pays? Pourquoi n'a-t-on 
rien foit en Belgique? Je crois avoir appris que toutes les chambres de commerce de cc pays, â 
l'exception d'une seule, ont réclamé une loi en cc sens du Gouvernement. Par quel motif celui-ci 
a-t-ll été dès lors retenu? 
Je voudrais apprendre également qui sera chargé de contrôler l'exécution de la loi. Est-ce la 

. police? · . 
L'honorable H. van Houten répond : c Naturellement. " llfais la police n'est point populaire 

dans notre pays. Et, dans cc cas, si la police trouve quelque part un enfant O'availlnnt en dépit 
de l'interdiction, l'arrëtcra-t-elle pour le conduire au bureàu? 
El comment contrôlcra-t-on l'exécution des art. 2 et 5? Scion l'art, 2, les enfants devront 

recevoir l'enseignement pendant trois heures de chaque jour ~!lwabfo, cl d'après l'art. 5 ils 
peuvent étrc employés au travail agr~olc, ù condition toutefois dct prendre régulièrement pnrt à 
l'enseignement. Or, ces enfants seront-ils porteurs d'un livret? Bref, je désire saroir comment, 
sans avoir recours à des mesures trop rigoureuses, la proposition pourra ètre convenablement 
mise à exécution . 

L'amendement de l\f. van den Berch van Heemstede se recommande, au contraire, par cc fait 
qu'il n'embrasse pas trop, et que, de la sorte, il pourra être contrôlé plus aisément. Si l'essai 
réussit, il sera fort facile de l'étendre, et, ·s'il ne réussit point, on pourrait s'en tenir là; mais, 
dans tous les cas, on aura restreint le mal. 

Je crois, en outre, qu'il ne faut point réclamer trop à la fois, ni de 1a première Chambre, ni 
du Oonvernement. Ainsi il-ne serait pas impossible que celui-ci se ralliât à un projet de loi 
fondé sur le principe que consacre l'amendement de 111. van den Berch van Jlecmstede, en 
repoussant la proposition de I\I. van Ilouten. Et alors ce dernier aurait dépassé le but. 
Je me résume, en déclarant c1ue je ferai dépendre mon vole des renseignements qui me seront 

fournis par 1\1. van Houten. 
M. van Oldenlwi.~ Grutuma, Le débat qui vient d'avoir lieu m'engage à introduire deux modi­ 

fications dans mon amendement, en le formulant de la manière suivante : 11 Le travail, moyen­ 
nant salaire, d'enfants en dessous de dix ans est défendu. 

(1). Localité dans la province de la Hollande sept.entrionale, vivant presque exclusivemant do la culture 
des fraises. (Note du traducteur.) 
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11 Ltls restrictions à apporter au travail des enfants de dix à seize ans dans des mines, des 
ateliers et des fabriques seront déterminées par la loi endéans les trois ans qui suivront l'entrée 
en vigueur de la présente loi. ,, 
Je désire interdire sans réserve le travail d'ci1fants au-dessous de dix ans, moyennant salaire. 

C'est ce dernier qui donne un caractère nuisible à ce genre de travail, et pour lequel il importe 
de l'interdire. 

Au reste, il ne faut pns se laisser aller à des exagérations ; le travail modéré gratuit, exécuté 
par des enfants au-dessous de dix ans, Jcur apprend l'ordre et l'actlrlté, en les initiant à leur 

, métier. k crois donc que l'on peut étendre sans danger l'interdiction à tous les enfants n'ayant 
pas dix ans. Par là, on favorisera tout naturellement la Iréquentation de l'école. 11 me semble 
que les parents se diront: Comme les enfants ne peuvent rien gagner, nous préférons encore les 
envoyer en classe. 
. L'auteur de la proposition ne serait-il point disposé à interdire absolument le travail des 
enfants au-dessous de dix. ,(ns, cl ne pourrions-nous pas améliorer le projet de loi, en transférant 
au Gouvernement la faculté que l\f. van Ilouten désire confier aux aut.o1·ités communales? Ne 
voyons-nous pas fréquemment des enfants au-dessous de dix ans hâler des vaisseaux, trainer des 
chariots de fumier? Que l'on n'oublie pas non plus les tours vertigineux, exécutés par des enfouis 
chez les acrobates cL dans les cirques. En n'interdisant pas absolument le travail des enfants 
au-dessous de dix ans, nous ne ferons réellement pas grand'chose. 
lll. de Bruyn Kops préconise la limite d'âge de douze ans, en croyant que dans ln pratique on 

n'y regardera pas lie si près. Mais, en élahorant une loi, il faut la formuler, au contraire, de telle 
façon qu'elle puisse ëtre appliquée convenablement. 

1\1. Leuting a exagéré la portée de mon amendement, ·en se rendant ainsi la tâche fort aisée. 
Quant à la disposition d'après laquelle le Gouvernement présenterait une loi ultérieure endéans 

les trois ans, cc n'est point H1 une obligation. Cc n'est qu'un terme Calai. 
On n <lit que le Gouvernement ne serait point lié par une semblable décision de la Chambre. 

l\lais la Constitution ne dispose-t-cllc pas que telle ou telle matière devra être réglée endéans un 
délai déterminé? 

l\1. vmi Ziiylen van N.1Jevelt. Selon moi, l'amendement de M. van den Bereh van Ileemstedc 
peut seul être admis. 

Cependant l'expression de " fabriques n est peu précise. 
-Je propose donc, comme sous-amendement à l'amendement de ni. Yan den Bereh, les paroles 

suivantes : « Le Gouvernement déterminera par mesure génèrnle ce CJUC 1a présente loi entend 
-par le mot " fabriques." 

Le sous-amendement de M. van Zuylen est suffisamment appuyé. 
.M. Rombach. Je ne puis que répéter mes observations antérieures. A ma question pourquoi 

on choisirait la limite d'âge de douze ans, on a répliqué en invoquant les législations .d'autres 
pays. C'est une limite arbitraire, a-t-on répondu, de même que celle du tirage au sort, du 
mariage, de la majorité. En observan t l'organisme de l'homme, on est arrivé à limiter l'interdic­ 
tion à l'âge de neuf ans. J'ai majoré cette limite d'un an. C'est ainsi que je suis arrivé à l'âge de 
dix ans. Est-on bien certain qu'il n'existe pas de métiers dans lesquels l'enfant au-dessous de 
douze ans puisse s'exercer sans porter préjudice à son développement? 

C'est pour ce motif que j'ai appuyé l'amendement de lH. Gratama. Toul en prévenant les abus 
cités dans celte enceinte, cet amendement tend à protéger l'enfant jusqu'à sa seizième année. 

1\1. Ilegclem·yck. L'hono;able l\I. van Zuylcn van Nyevclt désire abandonner au Gouvernement 
le soin de déterminer la portée du mot u fabriques. " Mais ne serait-ce pas au-dessous de fa 
dignité du législateur, si celui-ci disait : le travail des enfants dans les fabriques est interdit; 
mais j'ignore ce qu'il faut entendre par le mot de " Iabriques e ? 

Divers orateurs se sont attachés à atténuer le contraste qui existe entre le projet de loi de 
M. van llouten et l'amendement de l\l. van den Berch van Ilcemstcde. Le premier ne serait-il 
pas disposé, dès lors, à accentuer davantage cc contraste? 

M. Iüzerd«, J'avais déclaré antérlcurernent qu'à la rigueur je pourrais me rallier au principe 
consacré par l'amendement de M. Gratama. l\lais cela devient impossible depuis que cet amen- 
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dement a été modifié .en ce sens qu'il favorisera le travail fait par les enfants dans l'habitation 
paternelle, au profit de leurs parents .. 

A la vérité, cc travail ne sera pas rémunéré directement, mais le salaire des enfants est 
compris dans celui <les parents. Et c'est précisément cc travail domestique qui a donné lieu en 
Angleterre aux abus les plus cruels. · 

M. van Ilouten; i\lon discours n'avait pas e11 pour but de développer amplement et à tous 
Jes points de vue les inconvénicn ts du travail des enfants. Cela avait déjà été fait suffisamment. 
Un point seulement n'avait pas Né mis assez en lumière. Ainsi cc point est venu sur l'avant­ 
plan. En combattant la mesure projetée contre le travail des enfants, on s'étalt placé constamment 
au point de vue d~ l'intérêt de la classe ouvrière. Pour le même motif, la commission 
nommée par le Gouvernement s'était abstenue de formuler des propositions. J'y ai opposé un 
expose, pour établir que 1c travail des enfants pèse sur le taux général de la main-d'œuvre. Je 
constate, avec bonheur, qu'après cet exposé personne ne s'est levé pour prétendre que, dans 
l'intérêt même de ln classe ou vrière, ma proposition ne doit pas ëtre approuvée. C'est là 
l'opinion de la commission nommée par le Gouvernement. 

En faisant ma proposition, je désirais atteindre un double but : d'abord éloigner l'enfant de 
l'atelier et créer ainsi l'occasion d'améliorer l'éducation de l'enfant. 

C'est la ce qui détermine en même temps ma position vis-à-vis de l'amendement de :M. van 
den Berch et des antres amendements conçus dans le même esprit. 

J'ai fait disparaître de l'article le renvoi aux exceptions contenues dans les art. 2 et 5. C'était 
i'à une simple modification de rédaction, afin de prévenir que l'opposition soulevée par l'art. 2 
ne fût dirigée contre l'art. 1 cr. 

·l\Iais cela ne change rien à la question. 
En' effet, cc renvoi importe peu • 
En général, la discussion a été fort Instructive. D'abord ma proposition a été généralement 

approuvée. L'art. G était seul le houe émissaire. Et aujourd'hui que j'ai retiré cet article, c'est 
. moi qui semble l'être. · 

La règlo établie à l'art, 1°r admet des exceptions aux art. 2 et 5, l\lais qu'on veuille bien ne 
pas perdre de vue la condition à laquelle ces exceptions sont subordonnées : le travail ne doit 
pas Iaire-négliger l'enseignement. Or cette condition essentielle me semble être précisément le 
motif de l'opposition de ceux qui n'aiment point notre système scolaire. 

l\Jème après le retrait de l'art. G, le but du projet de loi reste celui de favoriser l'instruction. 
Je ne puis donc faire disparaître des art. 2 el 5 les dispositions qui s'y rnttachent. L'obligation 
scolaire, la contrainte exercée sur les parents, afin qu'ils envoient leurs enfants en classe, a été 
supprimée, mais nullement la consécration de ce principe que le Lemps affecté jusqu'ici au 
. travail doit être destiné à l'instruction, 

Si je faisais disparaitre de l'art. 5 la condition que l'enfant doit fréquenter régulièrement 
l'école, bien des membres, je crois, continueraient à combattre l'art. 1 ". Mais le résultat des 
concessions n'est point cncourugeunt jusqu'ici. Je ne puis donc modifier l'art. 5. 

Cependant, si cette assemblée se prononçait éventuellement dans un sens contraire, ma propo­ 
sition n'en serait point frappée au cœur. Seulement mon projet viendrait uniquement au profit 
des villes, tandis que les campagnes seraient abandonnées. 
Je me réserve de faire valoir, lorsque nous serons arrivés à l'art. 5, les motifs qui militent en 

favcur'<lu maintien de celle disposition; mais je désire dire, dès maintenant, à ceux qui appuycnt 
l'amendement de 1\1, van den Ilerch, que, lors même que leur opinion prévaudrait, jè ne retirerai 
point mon projet. . 

L'opposition qui s'élève contre l'art. 1 cr provient del'encouragement indirect de l'enseignement 
par l'article 5. 

On a réclamé de moi l'interprétation du mot " fabriques. " l\lais je ferai observer que, 
d'après l'art. 2 de ma proposition, cette intcrprètation sera abandonnée au pouvoir" 
administratif. 
Ya-t-il des motifs pou~ se conformer à l'amendement de 1\1. van den Berch, en interdisant 

uniquement le travail des enfants dans les fabriques, et d'excepter de celte défense le travail , 
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dans les autres ateliers, ainsi que les travaux agricoles? On peut prétendre, en se fondant sur 
des faits et des données consignés dans le rapport de la commission, que, rapproché du travail 
dans les ateliers, le travail dans les fabriques n'est pas le plus pernicieux. 

Si l'on désire réprimer seulement des faits isolés, il n'est point nécessaire de disposer que tout 
travail dans les fabriques de la part d'enfants au-dessous de douze ans est illicite; il suffirait 
alors, au contraire, de modifier quelque peu le code pénal, en vue de qualifier de crime tout 
abus fait des forces de l'enfant. Mais on ne peut pas dire que l'abus fait du travail des _!}nfants 
dans les fabriques soit tellement grand qu'il faille interdire tout travail dans les usines d'enfants 
au-dessous de douze ans; - mais que, par contre, on abuse si peu de tout autre travail que 
celui-ci peut être admis. 

L'amendement de M. van den Ilerch ne produira d'autre effet, s'il est adopté, que celui-ci : 
On ne fera point travailler les enfants dans les fabriques jusqu'à l'âge de douze ans, mais 
ailleurs, Cette disposition ne viendra donc au profit; ni <le l'enfant, ni <le la société. 

D'ailleurs, je me suis placé au point de vue de la commission, d'après lequel l'inlerdiction du 
travail des enfants dans les fabriques ne produira point de fruits si on ne prévient pas d'une 
manière générale l'abus fait du travail des enfants. 

L'amendement de M, Grntama cadre assez bien avec l'économie <lu projet. Mais cet amende­ 
ment n'a pas rencontré assez de sympathie pour que je veuille le faire mien. Dans_ cet état de 
choses, cet amendement ne pourra guère servir qu'à partager les opinions. En fixant comme­ 
règle que tout travail sera interdit aux enfants au-dessous de douze ans, sauf certaines excep­ 
tions, - on trace une ligne de démarcation. On pourrait admettre également comme règle 
absolue l'àge de 10 ans, en réservant à la législation ultérieure de déterminer cc qui sera 
défendu au-dessus de cet ûge. Mais je redoute notamment de celte dernière disposition qu'elle 
affaiblirait lu tradition existante parmi ln population, et d'après laquelle les enfants doivent 
recevoir l'instruction jusqu'à l'ûge de douze ans; le peuple pourrait finir par croire que, <l'après 
la loi, l'enseignement jusqu'à 1'{1gc de dix ans est suffisant. 

1'1. Grntama m'a demandé si j'étais contraire ù une interdiction absolue du travail rémunéré. 
1Ua réplique ne saurait être douteuse, puisque ma proposition renferme une semblable défense 
en princlpe. JI semble que l'art. 2 provoque spécialement J'opposition de l'honorable membre. 
Il a demandé si la faculté accordée à l'autorité communale ne saurait pas être confiée au 
Gouvernement. On obtiendrait alors une uniformité plus grande dans l'introduction du système 
dit half lime. 

~lais je rappelle qu'on peut se pourvoir contre les décisions dPS autorités locales. On me fait 
observer que mon projet ne le dit point. J'examinerai cette question, mais dans tous les cas il 
sera aisé de combler celte lacune. L'article a uniquement pour but de ne pas enrayer l'inaugu­ 
ration, à partir de la dixième année, d'un système mixte de travail et d'enseignement. Voilà 
l'unique but de l'exception. Rien ne s'oppose donc à remplacer les mots : o: les bourgmestre 
et échevins ,, par ceux de ":l\linistre de l'Intérieur. " L'application de la disposition sera alors 
la même dans tout le pays. 

:i\I. van Kuyk a signalé des inconvénients pouvant provenir de la défense de travaux agri­ 
coles, notamment pour la cueillette des fraises. l\Iais, d'après mon art. 5, rien ne s'oppose à cc 
que des enfants s'occupent de travaux aussi légers en dehors des heures de classe. Et si ce temps 
ne suffit point, il est loisible à l'autorité locale d'accorder des vacances dans une situation 
exceptionnelle de cc genre. 

L'honorable membre se trompe, en croyant que ma proposition a pour but de limiter la 
concurrence cl d'arriver ainsi à une augmentatiorfdu taux de la main-d'œuvre. J'ai déjà dit que 
le niveau général de la main-d'œuvre se relèvera par la limitation du travail tics enfants, mais 
que cc n'était point là le but de ma proposition. L'honorable membre m'a demandé également 

• par qui le con trole sera exercé. 
!\lais, selon ma proposition, l'exécution de l'art. 2 sera contrôlée par le nième pouvoir possé­ 

dant la faculté d'accorder l'autorisation. Le bourgmestre et les échevins ont le droit de rattacher 
toute espèce de condition ù l'autorisation ; et il est probable que ces conditions tiendront avant 
tout compte du contrôle. 
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Les enfants seront-ils munis d'un livret, demande encore 1\1. van Kuyk? Cc serait là en effet 
la mesure Ia plus simple. Ainsi il y serait consigné· hebdomadairement la fréquentation de 
l'école, comme en Angleterre. Cette formalité ne prèsentcrait guère de difficulté pour l'instituteur 
et pourrait être réglée par mesure générale, conformément au deuxième alinéa de l'art. 2. 

M. Rombach m'a demandé : Êtes-,·ous certain qu'aucun travail ne soit utile et nécessaire au 
développement des enfants de dix a douze ans? Mai!> ne puis-je me conformer à la règle 
adoptée pa~ l'expérience, tant que l'orateur ne m'aura point désigné de branche d'industrie 
dans laquelle l'apprentissage de l'enfant doit commencer nécessairement avant sa douzième 
année? 

Je me résume : Je combats l'amendement de 1\1. van den Berch van IIeemstcde, et je maintiens 
mon article sans modiûcntion. 

M. C. van Nispe» vu11 Sevenaer, Je voterai en faveur <le l'amendement de 1\I. van den Berch, 
parce que j'estime qu'il réprime suffisamment cc qui demande à être réprimé. 

Sous de certains rapports, cet amendement va, il est vrai, un peu trop loin; mais je suis per­ 
suadé que le projet de loi, annoncé par lU. le lUinislre de l'Intérieur, en sera le correctif. Dans 
tous les cas, l'amendement est préférable à la proposition. 

Cependant je donnerai probablement aussi ma voix à l'amendement de M. Grntama. Et 
d'abord, parce que je préfère la limite d'âge de dix ans à celle de douze. En second lieu, 
l'tf. Gratamn vient d'introduire deux améliorations essentiel les dans son amendement. Je regrette 
qu'il exclue le travail domestique et les travaux agricoles jusqu'à l'âge de dix ans. 

Ln proposition de IU. Kuyper de modifier le considérant me sourit. Quant à son amendement 
à' l'art. t•r, je doute qu'il le maintienne. 

Je suis d'ailleurs contraire à l'interdiction absolue que renferme l'art. 1°' du projet de loi. Il 
est vrai que les deux: articles subséquents corrigent celle défense, mais ces exceptions ne me 
plaisent nullement. Or, en votant en faveur de l'art. 1 ., , je m'expose au danger de voir ratifier 
celui-ci, soit sans les deux articles suivants, soit avec ceux-ci, mais snns qu'ils subissent une 
modification quelconque. Voilti pourquoi je me rallie aux propositions de l\f!',I. van den Berch 
et Gratnma qui amendent les art, 1 et 5 en les réunissant en un seul. 

L'honorable CtJ. van Ilouten prétend bien que l'on pourrait confier la faculté d'accorder les 
autorisations au Ministre de l'Intérieur ; mois il faudrait alors un département ministériel spécial 
JlOUr s'en charger. ' ' 

Je persiste d'ailleurs à croire que les art. 2 et 3 tendent à introduire indirectement l'éhsei­ 
gnement obligatoire. 

M. van Houten o fait valoir contre l'amendement de M. van _den Berch que l'expression de 
11 fabriques " n'est pas assez précise. lllais pourquoi, dès lors, 1\1. van Houten s'en sert-il' lui­ 
même à l'art. 2 de son projet? Je préfère l'expression « fabriques et ateliers, • employée par 
l\Jl\l Gmtama et Kcrens. }\fois, dans tous les cas, lors même qu'il ne s'établirait point une 
jurisprudence flxe à cet égard, nous attendrons le projet de loi ultérieur de rit. le Ministre de 
l'Intérieur. 

Aussi préférerais-je voir voter une motion d'ordre, prenant acte de la déclaration du'l\linistr~, 
el exprimant la conviction de la Chambre qu'il existe des abus qui demandent à être 
réprimés. 

Les art, 2 et 5 renferment encore une erreur. L'art. 2 porte, comme condition, que l'enfant 
recevra l'enseignement pendant trois heures uu moins de chaque jour ouvrable, tandis qu'à 
l'art. 5 il est parlé de reeecoir régulièrement l'i11stmction. Y a-t-il là une simple erreur de 
rédaction, ou la différence perte-t-elle également sur la signification? 

M. van den Bcrch van Jleemstede. Illon amendement a une tendance et un but complètement 
différents de ceux du projet de loi. 
Je ne veux pas m'engage!' dans une voie qui conduirait finalement à l'organisation d~ travail 

en général. 
Si les rapports entre les fabricants et les ouvriers étaient plus satisfaisants qu'ils' ne le' sont 

généralement en cc moment, cl s'il était possible de voir les travailleurs et les ïabricants 'se 
mettre d'accord au-sujet d'un règlement du travail des jeunes enfants, je n'llu~àis' point présenté 
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mon amendement; car je préférerais <1ue le législateur n'intervînt pas dans cette question. 
On a prétendu que mon amendement ne va pas assez loin, on aurait désiré y intercaler le 

mot " ateliers. " ~fois je <lois m'-y opposer formellement, Je mot en question pouvant embrasser 
également h:3 métairies, en tant que l'on y bat le blé, qu'on y prépare le beurre et Je fromage, etc. 
Or, je ne veux pas limiter l'lntervention des enfants dans ers travaux agricoles. 

S'il est nécessaire de déterminer ce qu'il faut entendre par le mot II fabriques, " je ne venais 
pas d'ineouvènicnt à ce que la portée de cette expression soit fixée par mesure génfirafo. 
Je me rendrais volontiers au désir d'ajouter it mon amendement les mots " sauf les disposi­ 

tions ultérieures a arrêter par la loi, ,. mais celle amplifleation me paraît inutile. 
Un des ùêfi:nscurs du projet de loi a reconnu qu'en Angleterre la législatlon ne peut pas être 

appliquée pour te qui concerne le travail des enfants dans les familles. l\lnis lorsque cc fait a 
été constaté, pouvons-nous adopte!' un projet de loi que nous savons û priori ne pouvoir pas 
être mis ù exécution? · 
l\I. Kuyper. :11. van Houtcn nurait dû çtablir que toute espèce de travail fait par des enfants 

-au-dessous de douze ans est incompatible, soit avec l'ordre de la nature, soit avec la loi sociale. 
Il aurait i!ti démontrer, en outre, que le mal, ainsi signalé, sera prévenu par sa proposition. 

L'honorable 111c111bre m'a demandé si je ne traçais pas également une limité tout arbitraire, 
en parlant de , mineurs. " Je ne le pense pas. La nature a divisé la carrière humaine en 
plusieurs périodes. 

On invoque, pour justifier la défense absolue du travail jusqu'à l'âge de douze ans, les législa­ 
!ious d'autres pays. )fois le sen! pars où la législation oil subi l'épreuve de la pratique pendant 
un demi-siècle, c'est l'Anglctc:rre. 01', le droit positif, ètabli par cette législation, ,·a à l'encontre 
de cc que l'on réclame ici. 

llt·cf, l'auteur de la proposition n'a cité aucun argument concluant ù l'appui de sa disposition 
pérem ptoire. 

JI en est de mème du but que M. van lloutcn désire atteindre par son projet. Il nous a donné 
seulement l'assurance toute gratuite <tue les enfants, empêchés de se rendre aux fabriques, 
iraient à l'école. ~fais pourquoi dès lors l'honorable membre n-l-il proposé, dans son premier 
projet, l'introduction, même partielle, de l'instruction obligatoire? · 

Je ne puis pn~ me rallier duvantage ù "l'nmcndemcut de l\l. vdn den Berch van Hcemstede. Lui 
aussi, il omet d'établir que le travail d'un enfant au-dessous de douze ans serait contrnire à la 
nature ou ii l:i morale. D'ailleurs l'adjonction du mol " mines " indique suffisamment que la 
rédaction de crl honorable· membre, loin d'être le fruit d'un examen de la situation de notre 
pays, n'est.que la copie d'une législation étrangère, puisque noire pays ne possède qu'une seule 

. mine. La commission prétend qu'il n'y a que ·1,000 enfants au-dessous de douze ans, travaillant 
dans les fabriques, tandis que l'on estime que l'inspection coûtera non loin de 50,000 florins. 
1\licux vaut alors nlfcc.:ter celle somme à venir en aide ù ces enfants. 

La protection, voila quel doit être notre but, 11011 pas en enchainant l'enfant, mais en liant le 
travail par certaines prescriptions. 

·Le cœur, lu tète, la main demandent ù être élevés à la fois, 
Toute bonne législation doit répondre aux besoins réels du pays auquel elle est destinée.' La 

proposition me semble -ètre, au contraire, une copie d'une loi étrangère. l\lais si l'on veut 
copier, que l'on choisisse au moins un bon exemple: l'Angleterre, - au lieu d'imiter un des 
États qui n'ont pas encore acquis d'expérience en celle matière. . 
Trois intèrèts distincts sont impliqués dans celle question : l'école, lesparents, l'industrie. En 

Angleterre, on est parvenu 11 les concilier. Ici, au contraire, on provoque une mesure qui ne 
s'arrête point à l'équilibre de ces intérêts, el qui ne profilera ni ù l'industrie, ni à l'enseignement, 
en tendant plutôt à faire naitre un conflit entre eux. El le système dit " luil] time " prouve 
qu'il ètait inutile, d'agir de la sorte. 
Le pas que nous niions foire est trop décisif pour y procéder à la légère. Aussi désirerais-je 

<1uc la Chambre se bornât .i voter une motion d'ordre, comme celle indiquée par 1\1, van Nispen 
van sevcnacr. 

:i\I.,_vcm Kerkwyl.. Par son amendement, M. Gratama désire interdire le travail, moyennant 
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salaire, des enfants au-dessous de dix ans. 1\Jais ne sera-cc pas là une source de difficultés innom­ 
brables? Lorsque le père gagne sa vie avec l'aide de ses enfants, ceux-ci ne travailleront-ils pas 
moyennant salaire? Qui le décidera? D'ailleurs, l'interdiction est trop radleale. 
J'avoue que l'amendement de l\l. van den Bereh me sourit beaucoup. El cependant je ne 

pourrai lui accorder ma voix. JI est inutile, selon moi, Je défendre absolument te travail des 
enfants au-dessus de douze ans dans les mines et les fabriques. Certains travaux des fabriques 
- je ne parle point des mines - peuvent être confiés parfaitement à des enfants. 
· I\I. van den Berch n'a pas prévu non plus l'abus que l'on fait, tant physiquement que morale­ 
ment, de l'enfant dans les baraques de kermesses. L'honorable membre ne limite, en outre, en 
aucune façon le travail agricole. El cependant, celui-ci empêche l'enfant, pendant des mois entiers, 
de fréquenter l'école. M. van llouten désire, au contraire, que J'cnfanl ne puisse travailler dans 
les champs qu'à condition de recevoir régulièrement l'enseignement. Je préfère ce dernier 
système. 

lU. van Ilouten n déclaré qu'il retirerait son projet, si l'amendement de M. van den Berch 
était adopté. Ainsi, celle adoption pourrait retarder de plusieurs années la solution de la question 
qui nous occupe. 

Quant â l'amendement de i'\l, Kuyper, je crois qu'il mérite, plutôt que les développements de 
l'tl. van Ilouten, le reproche de vouloir faire revivre les ateliers nationaux de 18lt8. 

1\1. Stieltjes. Je proteste contre l'allégation de M. Kuyper, d'après laquelle )f. Yan llouten 
serait le seul partisan de son projet: je voterai en faveur de l'art. i" de la proposition et contre 
tous les amendements. 

J'approuve que l'amendement ~le i'\I. Yan den Berch, bien que je ne puisse l'appuyer, com­ 
prenne également les mines. JI est vrui que nous n'en possédons jusqu'ici qu'une seule dans 
notre pays ; mais des sondages faits clans certaines contrées fo[!l prévoir que bientôt nous aurons 
plus d'une mine. 
Je me demande, en outre, où l'honorable lf, Kuypcr n trouvé qu'il n'y aurait que 

10,000 enfants travaillant dans des fabriques et que l'inspection réclamerait une dépense de 
?S0,000 florins. 

1\1. 1llackay. l'tl. van den Berch van Hcemstede a prétendu que les adversaires de l'amendement 
seraient partisans de l'organisation du travail. Or, je volerai contre l'amendement de l'honorable 
membre; mais je conteste à qui que cc soit Ir droit d'en induire c1ue je veuille arriver a une orga­ 
nisation de ce genre. Je n'accorderai pas ma voix à l'amendement, parce qu'il est j>l'éférable de 
définir le principe ù l'art. 1 cr et d'inscrire dans un article subséquent les exceptions à cc principe. 
Ainsi ori fait comprendre <1oe nous ne voulons point que l'enfant soit enrayé dans son dévelop­ 
pement physique et moral, à moins que cc ne soit inoflensif cl absolument nécessaire. L'amen­ 
dement réclame la restriction comme une exception, ci Je travail au-dessous de douze ans 
comme règle. Nous, au coptrairc, nous désirons que la restriction soit la règle, Je travail 
l'exception. · 

On a fait valoir, notamment, contre l'art. 1", qu'il interdit également les travaux agricoles. 
Mais je rappelle que l'art. 5 admet que les enfants fassent ces travaux. 

M, van Kuyk. Comme les travaux agricoles ne s'étendent guère au delà des mois <le moi et de 
septembre et qu'ils comcident ainsi avec les vacances scolaires, leur influence sur l'enseignement 
n'est pas grande: 

Afin de pouvoir voler en faveur de l'amendement de i\l. Oratama, je propose comme sous­ 
amendement <le lire, au lieu des art. 1, 2 et 5 du projet : 

" Le travail, moyennant salaire, d'enfants au-dessous de dix ans, dans des mines, ateliers et 
fabriques, est interdit. 

" Endéans les trois ans qui suivront l'entrée en vigueur de la présente loi, les restrictions 
à imposer au travail d'enfants ayant plus de dix et moins de seize ans, dans ces lieux, seront 
arrêtées 1mr la loi. " 

Le sous-amendement est suffisamment appuyé. 
:M. lloffmans. A la suite de la déclara lion de l'honorable M. van Houtcn, portant qu'il retire­ 

rait so,n projet si l'amendement de )1. von den Berch van Heemstede était voté, je volerai en 
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faveur du projet de loi. L'objection de M. C. van Nispen qui redoute qu'en votant l'art. {", 
nous ne serions point certains d'obtenir 1e correctif que renferme l'art. 5, - je ne la partage 
point. Car ne sommes-nous pas libres de refuser notre voix à l'ensemble du projet! 

Après quelques observations de ~m. van Ilouten et Kuypcr, cc dernier membre retire son 
amendement. 

La discussion est close. 
Le sous-amendement de M. van Zuylen van Nyevelt à l'amendement de M. van den Berch 

van Heemstcde, et portant que la signification du mot u fabriques ,, sera déterminée par mesure 
générale, est repoussé par M5 voix 'contre 27. 

L'amendement de 111. van den Berch van Heemstede, tendant à disposer, en supprimant les 
art. 1, 2 et 5, que le travail des enfants au-dessous de douze ans est interdit dans les mines et 
les fabriques, ainsi qu'à supprimer de l'art. 4 les mots u les chefs de famille ,. et le premier 
alinéa de l'art. 7, - cet amendement est repoussé par 46 voix contre 26. 

L'amendement de M. vau Kuyk, tendant à iuterdire le travail rémunéré d'enfants au-dessous 
de dix ans, dons des mines, des ateliers et des fabriques, el à déterminer, endéans les trois ans, 
les restrictions à imposer au travail d'enfants au-dessus de dix ans mais n'ayant point seize ans 
révolus, - cet amendement est rejeté par 45 voix contre 29. 

L'amendement de M. Oldenhuis Gratama ayant pour objet de remplacer les a,·t.1, 2 et 5 par 
la disposition que Je trnvail rémunéré d'enfants ou-dessous de dix ans est défendu, el que la loi 
déterminera, endéans les trois ans, les restrictions à imposer au travail des enfants au-dessus de 
dix ans sans avoir atteint seize ans, dans des mines, ateliers et fabriques, - cet amendement est 
repoussé par 55 voix contre 19. 

Le premier article de la proposition de M. van llouten est approuvé par 46 voix contre 26. 
Il porte : " li est interdit de prendre ou d'avoir à son service des enfants âgés de moins de 

douze ans. ,, 
La suite de la délibération est renvoyée au lendemain. 

Séance dit 1S mai 1874. 

L'ordre du jour appelle la discussion sui· l'art. 2 du projet de· loi de 1\1. van Jlouten,, ainsi 
conçu : 

" f11 est loisible au bourgmestre et aux échevins d'autoriser l'emploi, dans les fnbriques, de 
garçons âgés de dix à douze ans, à condition toutefois : 

• 1 ° Qu'ils ne travaillent que pendant six heures nu plus, par jour ouvrable, et• qu'ils soient 
cxërnptés du travail entre huit heures du soir et six heures du matin; 

,, 2° Qu'ils- reçoivent l'enseignement, au moins pendant trois heures de chaque jour 
ouvrable, et · 

n 5° Que toutes les autres conditions, auxquelles l'autorisation sera subordonnée, soient 
rëmplics. 

,, L'autorisation accordée est révocable de tout temps. • 
:ftf. Schirnrnelpenninck van cle1· Oye. Selon moi, les· art. 2 et 3 rendent. la propcsition perni­ 

cieuse. Ne pouvant prévoir quel serait le sort de l'àtL. 1 =, Inséparablement lié à ceux-ei, je l'ai 
repoussée. . 

Je passe sous silence l'introduction; par voie' détournée, d(l' l'enseignement obligatoire; on 
connait mon opinion à cet égard. Mnis je crois que la' proposition ne va pas assez loinpour ce 
qui ooncerne lé travail nocturne. Il ne suffit point' de défendre· celui-ci aux enfants au-dessous 
de douze ans. Je voudrais étendre cette interdiction aux enfants de douze à seize ans. Je crois 
que l'honorable l\L van Houten perfectionnereië sa proposition, en interdisant Je travall. nocturne 
de la part de tout enfant. 

M. Godefroi. Après l'adoption du premier article, il serait peut-être préférable de renvoyer 
cette consécration du principe au Gouvernement, afin qu'il élabore une bonne loi sur.cette matière. 
Mais la-proposition nous étant soumise, nous devons l'examiner jusqu'au bout. 

Mes• objeeuons contre l'art, .2 sont multiples. Pourquei s'oecupe-t-il. exdlusivemont desigar- 
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çons t Pourquoi ne serait-il pas également loisible d'autorlser les fllles à travailler dans les 
fabriques et t\ subvenir aussi i, l'entretien du ménagc t Car il y a des branches d'Industrle dans 
lesquelles l'emploi de filles offrr même moins d'inconvénients que celui de garçons. Missi la 
nouvelle loi française admet-die l'emploi limité des filles dans les fahriquos. 
'La Chambre a repoussé, non sans raison, le sous-nmondemcnt tendunt ù déterminer la 

portée du mot c fabriques •. par mesure générale. Mais en admettant mèmc fJUC celn soit possible, 
on peul insérer tout aussi bien ceuc définition dans la loi. 

L'art. 2 dit que l'autorisation pourra étre accordée par le collège échevinal. Mais sur quelle 
hase de jurisprudence celle intervention de l'autorité locale est-elle fondée? Quant ù moi, j'y 
découvre le renversement complet <le la limite entre les législations locale et générale. A vrai 
dire, il ne s'agit point dans l'espèce d'une législation locale, mais d'un acte ctdmiwislrnti/~ cor il 
n'est nullement question d'un règlement local ck la matière. El faut-il alors faire dépendre de 
l'autorité locale une question qui demande ù étre examinèe dans charpie commune, non par, du 
point de vue de l'intérët local, niais de celui de l'intérêt général? 

En effet, il est vrai que l'art. 2 stipule certaine~ conditions, mais en· réalité l'autorisation n'en 
dépend point,• puisque c'est seulement après que celle-ci aura Hé accordée que l'on pourra 
constater si les conditions sont remplies. 

Joignez-y le caractère absolument ,·aguc <le la troisième condition : que l'autorisation rst 
subordonnée à toutes les antres conditions à pose!'. ~luis c'est là 1111 blanc-seing accordé au 
bourgmestre et.aux échevins, et au moyen duquel ils pourront neutraliser complètement l'auto­ 
risation donnée. Je vois lù la source de l'arbitraire le plus redoutable. 

Et quel est le caractère de cette autorisution ? L'autorité locale doit-elle examiner chaque 
enfant individuellement, pour constater si ses conditions physiques. morales et intellectuelles 
permettent de le faire travailler? Mais, dons cc cas, la disposition est absolument impraticable. 
Passons aux conditions. Il n'y aura rien ù objecter ù la première. Il est lion que les garçons, 
auxquels l'nutorisatlon est accordée, ne puissent travailler ni au-delà de six heures pendant 
chaque jour ouvrable, ni entre huit heures du soir et six heures du matin. • 

i;sais, d'après la deuxième condition, ces garçons doivent recevoir l'enseignement pendant trois 
heures nu moins de chaque jour ouvrable. Évidemment cc minimum deviendra le laps <le temps 
normal. Mais je liens à faire observer qu'alors que l'art. 2 ne réclame que cc minimum, en 
admettant ainsi l'enseignement restreint, l'art. 5 subordonne l'admission à d'autres travaux ù la 
participation régulière il l'instruction. Or, il s'agit, à l'art. 2, de garçons de dix à douze ans, tandis 
que l'obligation de recevoir régulièrement l'enseignement, dont parle l'art. 5, peut concerner 
des garçons au-dessous de dix ans. Je demande donc s'il ·est rationnel de fixer un minimum de 
trois heures d'enseignement pour des garçons de dix à douze ans, alors que là où le développe­ 
ment intellectuel est moins nécessaire, on exige l'instruction règulière, c'est-à-dire la fréquenta lion 
normale de l'école; car je ne comprends guère cc qu'il fout entendre par l'enseigncmcut domes­ 
tique régulier. Car de quoi se plaint-on avant tout? De ce que les enfants quittent la classe trop 
tôt cl précisément à l'âge où l'enseignement régulier, constant, est le plus nécessaire et le plus 
aisé. Or l'art. 2 ne peut que favoriser cette situation Iüchcusc. 

J'ai déjà parlé de la troisième condition. La loi ne peut pas abandonner son application à 
l'arbitraire de l'autorité locale. 

En dehors de cela, par qui sera exercé le contrôle sur l'observation de cette loi? 
Si j'ai bien compris l'honorable auteur de la proposition, il désire que l'autorité locale, 

en accordant l'autorisation, règle lu surveillance. i'llais c'est là un acte législatif. Et, en dehors 
de cela, comment saura-t-on que les enfants ne travaillent pas au-delà de six heures par jour, 
ni entre huit heures du soir et six heures du matin? Qui s'en convaincra? Comment le fonction­ 
naire chargé de cette tâche pénétrcra-t-il dans les fabriques? Comment contrôlera-t-on l'obser­ 
vation de la disposition d'après laquelle les enfants doivent recevoir l'enseignement pendant 
trois heures au moins do choque jour ouvrablc ? 

Certes, à l'école, cc contrôle est possible, mais comment surveiller l'enseignement domestique? 
Donc le contrôle est impossible sans que l'Élot organise une bonne inspection. Je rappelle 
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d'ailleurs que l'Angleterre, après avoir confit; le contrôle à l'autorité locale, a dû se déclder, 
en 1871, à instituer des inspecteurs, la loi étant restée à l'état de lettre morte • 

L'honora Lie auteur de la proposition a dit qu'il s'agit de faire un 1>nm1ier pas. Certes, mais il 
importe rgalcmcut de ne pas faire un [au» 7w.s. 

l'tl. Lenting, Je voterai très-prebalement contre l'art. 2. 
Quel est le but que se propose l'honorable auteur de la proposition? J'ai pour but, a-t-il dit, 

de ne pas enlever l'occasion que le système dit hal{-time commence dès la dixième année. Cet 
article, dit-il, a seulement en vue de permettre qu'un fabricant se serve d'enfants de dix ù douze 
ans, i1 condition toutefois qu'il annexe une école à sa fabrique. Car, ajoute-t-ll, personne ne 
saurait douter que celle disposüion ne puisse être appliquée que là où il existe des écoles de 
fabrique. 

Or je conteste celte dernière conclusion. L'article est conçu dons des termes fort généraux. 
Donc, là où il n'y a point d'école de fabrique, l'enfant devra fréquenter l'école communale ordi­ 
naire pour pouvoir produire la preurn qu'il reçoit régulièrement l'instruction. )Jais où est la 
gara111ic <111c celle conditicn sera réellement remplie? Au reste, que produira l'enseignement 
pendant trois heures ? Car, après un tra vail physique de six heures, l'enfant sera-t-il encore apte 
à recevoir l'instruction? Neuf heures de travail physique et intellectuel, c'est trop pour des 
en fonts de dix à douze ans. 

Je partage complètement l'opinion de M. Godefroi; cc n'est qu'à l'âge de dix à douze ans que 
l'enseignement des enfants commence ù produire des fruits. 
Je désire maintenir la disposition de l'art. 1", d'après laquelle des enfants au-dessous de 

douze ans ne pourront être employés, notamment dans les fabriques. li faut enlever tout 
prétexte au concours précoce de l'enfant â l'entretien <le la famille. 

Le système dit lwlf-time ne peut pas entrer dans le cadre de celle loi. Il ne peut en être 
question que pour l'âge de douze à quatorze ou seize ans. J'engage donc l'auteur de la proposi­ 
tion â supprimer celle disposition. 

Brel, l'adoption de l'art. 2 neutralisera l'effet salutaire du premier article . 
l\1. de /Jie/Jerstcin. Je crois que peu de collèges échevinaux seront satisfaits de la facullé que 

leur accorde cet article. 
J'ai reçu une lettre d'une personne compétente en matière minière. Elle 'me prie d'insister 

pour que le travail dans les mines soit interdit aux en fonts j usqu'à l'âge de seize ans, et de faire 
. au moins en sorte que les filles cl Jes femmes soient exclues de celle occupation. 

Que signifieront trois heures d'enseignement par jour? Et de quelle nature sera cet enseigne­ 
ment, s'il n'y a pas d'école dans la fabrique méme, comme cela existe dans la province 
d'Ovcryssel ? Car, dans d'autres grandes fabriques, on n'a pas songé à ces écoles. Les industriels 
ont préfèré se servir des enfants pour s'enrichir, mais ils ne se sont pas souciés de leur dévelop­ 
pement intellectuel. 

M. 1:an Baar. Les fabricants préfèrent que le travail des enfants soit plutôt interdit complé­ 
tement que restreint. 

l\l. van Houlcn a dit itérativernent qu'il a seulement en vue les écoles annexées aux usines. 
l'tlais cela ne résulte point de la.rédaction de son article. 

Je remarque qu'il existe une divergence dans celte Chambre au sujet de la question de savoir 
si l'article n en vue tous 11's ,,nfa111s o_u seulement ceux qui sont employés par d'autres.personnes 
que leurs parents. Je prie l\I. van Houten de vouloir bien s'expliquer catégoriquement, ù ce sujet. 

:\f. rem K11y!.. Je propose ù l'honorable auteur de 1a proposition de parler seulement à l'art. 2 
du bourgmestre. Depuis la promulgation de: la loi communale, les échevins sont désignés.par 1~ 
conseil communal, an lieu d'être des fonctionnaires de l'État, comme autrefois. Il serait donc 
difficile de les charger de la lâche que l'auteur de la proposition désire leur confier. 

Je ferai observer {1 M. de Bicbcrstein que l'art. 2 ne parle-point des mines. 
1\1. tle !Jiebcrslein. Je ne l'ignore pas. Mais en vue de l'extension qui sera donnée plus tard à 

. celle loi, j'ai désiré appeler dès maintenant l'attention sur cc point. 
M. 1·cm Jloulcn. Pour répondre ù l'observation de l'honorable l\I. va11 Bnn,r, il s,11Qil de Je 

renvoyer à l'article déjà voté, interdisant de prendre ou d'avoir à son. service d,e,s cu(q~¼_ 
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an-dl'5SOUS de douze ans. Il ne comprend poln! le cas d'un enfant travalllant à la maison chez ses 
parents. Mai~ l'interdiction déjà. votée peut s'appliquer à l'enfan! travalllant avec son père dans 
une fabrique. Si alors le fabricant répond que l'enfant n'est pas employé par lui, mals par le 
père, le juge devra statuer. Quant à moi, j'appliquerais la pénalité au fabricant. 
le rêpondrai encore à M. Ile Bieberstein que je n'ai nullement l'intention d'admettre 

l'exception, énoncée à l'art. 2, aux mines; celles-ci tombent sous l'application de l'art. 1". ~ 
Quant à l'observatlon de JII. va_n Kuyk, qui croit qu'il n'est plus de notre temps de charger 

Je bourgmestre et les échevins de l'exécution d'une loi, - fy répliquerai que je me suis conformé 
à l'art. 126 de la loi communale, disposant que si l'autorité locale doit concourir à l'exécution 
de lois, etc., cc concours doit ètre confié au bourgmestre et aux t'1:hcvins. Au reste, celle exécution 
est soumise per se au contrôle du Gouvernement. On l'a révoqué en doute; j'ignore pourquoi • 
Je crois, pour ma part, que l'on peut se pourvoir toujours contre un acte de l'autorité locale, 
comme mandataire du ûouvernement. Cependant je ne vois aucun inconvénient à modifier les 
mols: " Il sera loisible au bourgmestre el aux échevins" en II Il sera loisible â notre l\Iinistrc 
de l'Intérieur. • 

Quant à l'article, je répète que j'ai fait une coneesstou en l'insérant dans ma proposition, et 
.que j'aurais préféré maintenir la règle votée hier par la Chambre. Personnellement, je n'éprou­ 
verais donc aucun regret si l'art. 2 était repoussé, Mais, en rédigea ni mon projet de loi, j'ai cru 
devoir être circonspect, car à celle époque je n'aurais guère pu m'imaginer qu'il serait combattu 
comme n'allant pas suffisamment loin. 

On sait qu'en Angleterre le système dit lwlftime o été appliqué li mainte •fabrique, Ainsi, les • 
enlnnts travaillent et reçoivent l'instruction tour 11 tour; on y travaille donc avec deux brigades 
d'enlants. J'ai lu que non-seulement les résultats de cc système ne sont point défavorables, mais 
que les enfants auxquels cc système est appliqué sont supérieurs en développement intellectuel 
â Ct'UX fréquentant seulement l'ècole. Or, repousserons-nous ce système a priori? En ce moment, 
quelques-unes de nos fabriques possèdent des écoles, et par conséquent le système mixte. On y 
occupe également, tant ,\ lP (ubrique que dans l'école, des enfants âgés de moins de douze ans, 
Cependant, je le répète, je ne vois aucun inconvénient ô la suppression de l'art. 2. 1\lais je crois 
fort désirable que la Chambre vote sur cet article, afin que les autres branches du pouvoir 
légi.slalif sachent si, oui ou non, celte assemblée désire interdire complètement le Li·nwiJ des 
enfants au-dessous de douze ans. 

Ains.i, ceux qui voteront centre l'art. 2 pourront être censés ne pas vouloir de l'exception. 
A cc point de vue, il n'est guère nécessaire que je réponde aux objections de l'honorable 

M. Godefroi. 
Si cet honorable membre repousse l'exception, il n'aura qu'à voter contre l'article, ou s'il 

désire qu'elle soiL autrement formulée, il pourra présenter un amendement en ce sens. 
1\lais quelle utilité y a-t-il, par exemple, à entrer en cc moment dans des considérations sur la 

question de savoir pourquoi la loi parle uniquement de garçons? Si l'honorable membre désire 
qu'elle comprenne également les filles, qu'il propose tic modifier le mot ,, garçons" en "enfants.,. 
Quant à moi, je ne vois pas pour quel motif on favoriserait l'entrée, dans les fabriques, de 
filles ~ un âge aussi tendre. 

L'honorable orateur redoute également que le troisième alinéa de mon projet ne soit une 
source d'arbitraire. Or, celle disposition a égard au ·conLrôlc. C'est là la réplique à la question 
de l'honorable orateur, comment celui-ci aura lieu. 

L'honorable membre ~! également revenu sur la nomination d'inspecteurs de l'État. Or 
celle-ci ne répondrait qu'à quelques inconvénients seulement; d'ailleurs, ces inspecteurs ne 
pourraient pas se trouver partout. Quant ô moi, je pense que le contrôle du bourgmestre et des 
échevins constitue une garantie. Lorsqu'on songe que depuis peu seulement la surveillance 
locale a été remplacée co AnfSleterre par l'inspection de l'État, on pourra tranquillement 
abandonner le contrôle aux autorités locales, en faisant ce premier pas timide. 

.lU. van Baar m'a demandé où le projet dispose que l'on n'a ici en vue que les écoles annexées 
a41', fabriques, Mais cela découle de la. contexture des deux conditions auxquelles l'autorisation 
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est rattschée. Il serait difficile, je pense, de combiner avec l'école ordinaire le système dit 
Jwlftime tel qu'il se trouve réglé par les art. 1 et~. 

M. ·tan Kuyk. Certes, l'exécution de certaines lois est confiée au bourgmestre et :}UX échevins. 
~fois il y a une grandi· différence entre cc principe et celui qui consiste à leur abandonner la 
faculté de faire des exceptions ù une loi de l'État. Or, celle faculté ne peut appartenir qu'au 
bourgmestrc , le seul fonctionnaire du Gouvernement qui se trouve en outre chargé exclusi­ 
vement de la police. 

L'honorable M. Yan Iloutcn a dit, en outre, que celui qui vote contre l'art. 2 n'est point 
partisan de l'art 1 u. Je pense que cette conclusion est peu exacte. 

M. Godefi·oi. Le point de vue auquel je me place, en jugeant le projet de loi, ne me permet 
point de me rendre au désir de I'honorable :'Il. van llouten et de formuler des amendements. En 
effet, tout en rendant hommage aux bonnes interuions de l'honorable membre, ainsi qu'au zèle 
et au talent avec: lesquels il a défendu sa proposition, je 11c puis la considérer que comme une 
ébauche qui méritera, dans tous les cas, d'être prise en considération, lorsqu'il s'agira d'élaborer 
une loi complète sur la matière. 
Le projet de loi est trop incomplet sous plus d'un rapport pour que- je croie pouvoir 

l'amplifier. • 
Ilien ne me serait plus agréable que si la Chambre, après avoir voté l'art. 1r,, voulait aban­ 

donner au Gouvernement le soin de présenter un projet de loi complet sur la matière, susceptible 
d'être mis à exécution. 

l\l. llfackay. Je répète que je volerai contre cet article. D'ailleurs, l'honorable li. van Ilouten 
l'a qualifié lui-même de concession. illais l'objection puisée par l'honorable 1\1. Godefroi dans la 
législation anglaise n'est pas tout ù fait exacte : la loi de 1871, tendante à modifier celle de 
-1867, ne s'appliquait qu'aux ateliers et nullement nux fabriques. La loi de 1867 n été princi­ 
palement modifiée parce qu'elle prescrivait des formalités embarrassantes et que les autorités 
qu'elle désignait pour exercer la surveillance ne se trouvaient point dans chaque commune. 
Or, celle objection ne peut pas être opposée â cet article, puisqu'il charge les autorités locales 
<lu contrôle. 

Cependant, en dehors des objections que j'ai déjà fait valoir, je ne suis point certain que 
l'article répondra aux besoins de l'industrie. Je crois donc que nous ferions bien en le 
repoussant. 

M. v_an Ilouteu, M. Schimmclpenninck m'a demandé si je ne serais pas disposé à interdire Je 
travail nocturne jusqu'à l'âge de seize ans. l\lais je crois que certaines objections n'en 
continueraient 11as moins à subsister dans l'esprit de l'honorable membre, - objections que je 
ne saurais aplanir. 

Je ne puis guère m'imaginer pour quel motif on me demande encore pourquoi je mè borne à 
l'âge de douze ans. Je l'ai déjà dit : nous ne possédons pas de données pour une réglementation 
du travail pendant les années subséquentes, mais les éléments dont nous dispossns nous 
permettent de tracer une ligne de démarcation, en deçà de laquelle le travail en lui-même peut 
être qualifié d'abus. Ainsi l'industrie de la verrerie permet bien que l'on n'emploie point des 
enfants au-dessous de douze ans, mais elle ne saura il se concilier avec )a défense que des enfants 
au-dessus de douze ans ne peuvent être employés an travail nocturne. Je préfère dOJ\C aban­ 
donner au Gouvernement le soin de présenter des dispositions concernant les fabriques et les 
ateliers pour lesquels un contrôle sur des enfants âgés de plus de douze ans est nécessaire. 

M. Schimmelpenninrk 1:un der Oye. L'honorable M. van Houten dit que l'industrie ne saurait 
se passer du travail nocturne des enfants. i\lnis lorsqu'on sait par expérience que, pour des 
enfants de douze à seize ans, ce travail est extrèmemcnt pernicieux, n'importe-t-il pas de 
l'interdire? 

11 est vrai qu'en dehors du Iravail nocturne, ces articles donnent lieu à d'autres observations 
tic ma part. :Mais cc n'est pas là un motif pour ne 11as rendre celle propositiou aussi complète 
que possible. 

M. vcm Zuylen van Nyevelt. Malgré les nombreuses observations soulevées par cet article, 



( .4 01 ) 

-- je le votéral, parce que je considère comme fort désirable que l'on fasse une exception pour ce 
qui concerne le travail dans les champs. 

M. s'Jacob proteste contre l'attitude passive du Ministre de I'Intërleur, en présence de cette 
délibération. 

M. van Loon. Jl y a une foule de motifs pour rejeter l'art. 2. 
Et d'abord la faculté accordée aux autorités locales, grâce à laquelle il y aura ·1,500 législa­ 

tions diffêrentes dans le pays. Bien plus, il est possible, même là où il y a plusieurs fabricants 
s'occupant de la même industrie, que chaque fabricant obtienne des conditions différentes, selon 
la nature des rapports qui existent entre lui et le bourgmestre. 

En dehors de cela, comme on l'a déjà f~H observer, l'instruction ne pourra guère porter de 
fruits pour un enfant de dix ans obligé de consacrer' trois heures à l'enseignement et six heures 
au travail. 

Viennent ensuite les singulières conditions qui pourraient être posées ù certains fabricants. 
J"aurais préféré que l'art. 1er eût été moins péremptoire. Je désire notamment que les services 

personnels et domestiques, ainsi que le tra vail des champs, puissent faire l'objet d'une exception, 
comme l'art. 5 en renferme le principe, article qui me parait admissible, sauf une modification 
de rédaction, . 

Cependant je serai obligé de voter contre l'art. 5. 
M. de /1/"uyn Kops. J'énumérerai sommairement les objections que soulève pour moi l'art. 2. 
J'ai déjà cité l'inégalité qui résultera de la disposition qui abandonne l'exécution de la loi au 

bourgmestre et aux échevins. 
Je désapprouve, en outre, que les ateliers ne soient pas mentionnés. Si cet artlele était adopté, 

les gm·çons de dix à douze ans pourraient travailler dans lrs fubrlques, mais ni les garçons ni 
les filles du même âge ne pourraient ètre employés clans les ateliers, lors mémo que ceux-ci 
seraient parfaitement organisés, · 

Ma troisième objection est que le principe sur lequel est fondée l'exécution de l'art, 2 diffère 
· complétemcnt de celui qui sert de base à l'art. 5. 

Cc dernier article indique la condition à laquelle il sera loisible d'employer des enfants à des 
services domestiques et personnels, ainsi qu'aux travaux des champs; là l'autorisation préalable 
n'est point nécessaire. A l'art. 2, au contraire, celle-ci est rèclamèe, l'honorable 1\1. van Houten 
désirant que tout fabricant qui_ veut faire travailler des enfants de dix ù douze ans se munisse 
d'une autorisation préalable. 

Selon moi, voici quelle sera la marche probable des choses : un fabricant s'adresse au l'tlinistrc 
de l'Intérieur. A moins de faits patents au désavantage de cet industriel, le Ministre accordera 
naturellement I'autcrisation demandée, aux conditions de la loi, c'est-à-dire que les enfants ne 
travailleront pns au-delà de six heures et qu'ils recevront l'enseignement pendant trois heures, 
sauf quelques autres conditions. En fixant trois heures d'instruction, l'honorable IU. van Houten 
a en vue les écoles de fabriques. C'est là, à coup sûr, une mesure utile, :Mais la fréquentation 
de cc genre d'écoles n'est pas obligatoire i le fabricant pourra se fier, en outre, à la garantie 
morale qui l~i est donnée par les parents que, durant les lrois heures que l'enfant ne travaillera 
pas, il fréquentera l'école. Or, la difficulté consiste à tenir la main à cette disposition. Car le. 
fabrlcant qui veut se soustraire à l'npplication de la loi pourrait annexer un simulacre de classe 
à son usine. Ou bien, s'il est établi que les enfants ne reçoivent pas les trois heures d'enseigne­ 
ment. flxées par la loi dans une autre école, comme le fabricant avait le droit de le supposer, 
il sera extrêmement difficile de lui appliquer les pénalités de la loi, alors qu'il ne s'agit point 
d'un acte commis par lui-même. 

Si les conditions étaient arrètèes 1mr mesure générale, sauf peul-être en réservant au contrôle 
du bourgmestre el des échevins certains points de détail, de nature locale, - on créerait, je 
pense, une situation bien préférable. 

Quo nt aux exceptions, il se peut qu'un examen ultérieur démontre la nécessité de les augmen­ 
ter; ainsi le-Iravail à bord de navires, de bateaux pêcheurs, etc., est aujourd'hui absolument 
interdit jusqu'à l'âge de douze ans, 

J.'!1onornLle M. van Ilouten o. déelaré qu'il ne voit guère d'inconvénient dans le rejet de 
{01 
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l'art. 2. Cependant il se pourrait que certains membres de cette as~emblée fusfent amenés â 
voter l'art. 2 malgré eux, afin de maintenir au moins quelques exceptions. Pour obvier à cet 
inconvénient, je voudrais disposer, après l'art. 5, que la détermination d'exceptions ultérieures. 
est abandonnée an Gouvernement. J'annonce cet amendement dès maintenant, parce qu'il pour­ 
mit exercer une certaine influence sur le vote relativement ù l'nrt. 2. 

l\f. Geertsein«, Àfinis_tre de l'Intérieur. 11.r. s'Jacob a fait au Ministre de l'Intérieur un reproche 
de l'attitude qu'il observe vis-à-vis de cc débat. J'ai dit, il y a quelques jours, que lorsqu'un 
membre de la Cuambre use de son droit d'initiative, le Gouvernement s'abstient invariablement 
de donner un avis positif. Scion l'honorable membre, le lllinistre de l'Intérieur aurait dû con­ 
duire ce débat. Cependant, après les développements fort lucides <le l'honorable auteur de la 
proposltion, au sujet de la nature et <lu but de celle-ci, après les nombreux discours approfondis 
qui ont été prononcés, on peut admettre que la Chambre se trouve complètement à la hauteur 
de la question, qu'elle n'a pas besoin de nouveaux renseignements de la part du Gouvernement_ 
pour pouvoir se prononcer. 

M. 'l)(m Ilouten .-L'opposition peut revêtir une forme palpable ou une forme qui ne l'est point. 
Ainsi, si on proposait de remplacer les mots u le bourgmestre et les échevins " par " notre 

l\Iinistrc de l'Intérieur, n ou de prolonger 011 d'abréger le nombre d'heures à consacrer au 
travail ou à l'instruction, l'opposition serait palpahbe. Elle fournirait à l'assemblée l'occasion 
de discuter et tic statuer. Mais on ne saurait combattre une opposition comme celle que fait 
l'honorable 11. <le Bruyn Kops. Eu votant la formule qu'il propose, on rie sait pas où on va, et le 
pouvoir exécutif pourrait annèantir complètement le principe sur lequel la proposition est 
fondée. 

Quant à l'observation que la loi n'offre aucune garantie pour son exécuëon équitable, j'invoque 
le dernier alinéa de l'art. 2, qui accorde une garantie, en disposant.que l'autorisation accordée 
est révocable de tout temps. Donc, en cas d;bus, cette disposition pourra être appliquée. 

M .. f Jacob. Tout en remcrçiant 1\1, le Ministre de l'Intérieur pour sa réplique, je regrette de 
ne pas pouvoir pnrtagcr son avis. 

1\1. de /Jrnyn J(ops. loin de vouloir foire de l'opposition palpable ou impalpable à la propo­ 
sition de l'honorable lU. van Houtcn, je désire, au contraire, concourir ù aU~indre le but qu'il 
se propose. 

Nous ne pouvons pas nous laisser retenir par la considération que, par ma proposition, on Iour­ 
nirait au .Ministre de l'Intérieur l'occasion de reprendre une partie de cc que la loi accorde. 
D'ailleurs, l'honorable auteur de la proposition n'hésiterait pas à user de nouveau de son droit 
d'initiative, si le Gouvernement reprenait trop, 

Nous nous trouvons sur un nouveau terrain de législation; nous manquons encore d'une 
sécurité suffisante, relativement aux limites exactes des interdictions et des exceptions en cette 
matière. li faudra donc un temps d'essai. 

Quant à la position <le la question, elle me semble fort simple. Que l'art. 2 soit adopté ou 
rejeté, que l'art, 5 soit ou non modifié, mon amendement pourra toujours entrer dans le 
cadre de la proposition. Si l'art. 2 est repoussé, mon amendement fournira l'occasion d'arriver 
à une meilleure réglementation de l'objet de cet article. Certes, le Ministre pourrait alors aller 
plus loin, pour cc qui concerne les exemptions. Mais l'honorable .M. van Uouten voudrait-il 
sacrifier complètement son principe à cette appréhension? 
Et si les exemptions, proposées aux art. 2 et 5, sont toutes ml mises, eh bien, ceux qui seront 

d'avis, dans cc cris, que les garanties suffisent, pourront repousser l'amendement.' 
1\1. le président. Je prierai l'honorable membre do déposer son amendement lorsque nous 

serons arrivès à l'art. 5. - 
1 •• discussion sur l'art. 2 est close; il est repoussé par 49 voix contre i 9. 
La délibération sur l'art. 5 est ouverte. Cet article porte : 
" L'interdiction mentionnée à l'art. 1 cr n'est point applicable aux services domestiques et 

personnels, ni au travail des champs confiés ù des enfants recevant régulièrement l'instruction. 
" Nous arrèterons des dispositions relativement à la remise de certificats constatant que les 

enfants reçoivent régulièrement l'instruction. 11 
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lf.• /e ])résident, L'honorable 1\f. vau Zuylen van Nyevolt n présenté à cet article un amende­ 
ment rendant à en su pprimcr ln seconde partie, ù pol'tir des mots : - •• confiés à des enfants, " etc. 

i\l, vcrn Zuyie,i t:(1111\'!)cl'elt. L'amendement que j'ai soumis hier à la Chambre n Ne combattu. 
Mais je redoute que mon amendement actuel ne soulève des objections sérieuses et plus fondées. 
Je suis Je premier i, reconnaltre qu'au fond cc dernier est contraire au principe législatif exact, 
CJU'il perd complétement de vue la prnportlon entre l'exception et la règle. 

En effet, on constatera que si cet amëudcment était volé, les dispositions de cette loi n'attein­ 
draient qu'un millier d'enfants environ, alors que les exceptions comprendraient 200,000 enfants 
environ au-dessous de douze ans, fréquentant l'école. 

Ainsi tri loi renfermerait une grande anomalie. Néanmoins, je fais ma proposition pour prévenir 
un plus grand mal. Ji: Yeux dire qu'en proposant une loi qui pénètre si profondément dans la 
société, dans les conditions domestiques du peuple, je crois que l'on fait un pas fort imprudent, 
Or, mon amendement tend à empêcher eelui-cl. Cn1\ en songeant aux cas que celte loi rend 
punissables, on se convalncra qu'il faudra foire fort peu dé chose pour encourir une pénalité. Un 
voyageur rencontre un culant qu'il charge de lui montrer le chemin cl de porter su valise. 
Au rail-il dû commencer par lui foire exhiber son acte de naissance, un certiflcat portant qu'il a 
Iréquenté régulièrement l'école? Certes il ne fout pus attacher trop d'importance à cet exemple, 
mais if ne faut point perdre de vue l'intérêt de l'enfant. Je veux dire que la grande majorité des 
enfants fré11u1:nt::rnt l'école primaire est destinée .'I vivre plus tard de travail manuel. 11 serait 

. donc préelsèment utile pour eux qu'il:-; r fussent plus ou moins habitués avant leur douzième 
année. D'ailleurs, en examinant cc qu'en 1·t'•glc générale les enfants apprennent jusqu'à leur 
douzième on née dans l'école, on se con minera qùe cela est si minime 'I ue la fréquentation plus 
ou moins régulière de la classe pendant les dernières aunéns de celle périorle de leur vie importe 
Ior] peu. Certes, il y a des cxccpuons, mais dans cc cas J'élève peut achever son èducation ù 
l'école moyenne. 

D'un autre côté, la santé de l'enfant sera meilleure si la fréquenta lion de l'école· est variée 
par le travail. 

J'ai déjà oit que l'honorable 1\1. van Iloutcn, chose assez singulière de sa part, veut créer 
précisément des fncilitès pour les trnvaillcurs des fabriques: alors qu'il interdit des travaux bien 
moins lourds, c'est-à-dire les services domestiques cl le travail' des champs. Quel motif y a-t-il 
pour se contenter de trois heures d'instruction par jour pour les enfants des fabriques, alors 
que le travail domestique sera subordonné à cinq heures d'enseignement? Je constate également, 
à mon tom, que la loi n'interdit pas le travail nocturne. 

Le meilleur moyen pour prévenir le travail domestique consiste dons l'enseignement obliga­ 
toire, a dit l'honorable l\l. van Ilouten, Je ne partage 1ias son avis. L'enfuut viendra en classe; 
mais, fatigué par le travail domestique ou les travaux des champs, il sera incapable d'apprendre . 
Car, à la campagne, une fille de onze {1 douze ans est souvent un appui indispensable pour Je 
père, s'il est veuf ...•. 

L'honorable auteur du projet de loi me fait observer que je l'ai mal compris. Mais j'ai cru lire 
dans la proposition que les services domestiques comprennent également ceux rendus par les 
enfants dans leurs propres ha hi talions. Quoi qu'il en soit, je me bornerai à l'agriculture. 

On n déjà sig!lalé le concours important de tcnfant ù la cueillette des fraises. 
l\foj, de mon côté, je rappelle que, pendant ln récollo des pommes de terre, ainsi que lorsqu'il 

s'ngit de les planter, la famille entière se rend aux champs. · 
Pour y obvier, l'honorable M. van lloutcn a recommandé un moyen assez singulier, celui 

d'accorder des vacan ces. liais ne privera-t-on pns a lors les au Ires élèves de l'enseignement? 
J'avais espéré que l'auteur de fa proposition se serait borné à faire un premier pas timide sur 

cc terrain encore ineonnu , que ce pas consisterait dans la réglementation du travail des enfants 
dans les fabriques, même nu-delà. de l'âge de douze ans. Au lieu de cela, il est allé bien plus 
loin, mais dans un nuire sens. 

Je partage le vœu de l'honorable 1\1. Codcfroi que celle délibération amènera le Gouvernement 
à présenter un projet de loi tendant à régler convenablement le travail des enfants, non-seule­ 
ment jusqu'à l'âge de douze ans, mais aussi au-delà de cette limite. 
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M. Arnoldts. J'ai voté en fayeur de l'art. 1n de la proposition, mais je suis contraire au 

deuxième alinéa de l'art. 5, parce que je ne veux point de l'enseignement obligatoire. Je voterai 
donc en faveur de l'amendement de l'honorable li. van Zuylcn; s'il est repoussé, je voterai 
contre l'article, en me réservant ma voix, pour ce qui concerne l'ensemble du projet, 

l\l. i:tm llm Bercb. i·a,i Ileemstede. J'avais l'intention de demander la division de l'art .. 5. 
Ainsi, j'aurais pu voter en faveur de la première partie de la phrase par laquelle débute l'article, 
tout en votant contre le reste. 

L'amendement de ~I. van Zuylen prévient mon désir. 
· lH. Jlatkt1y. La question du travail agricole est certainement la plus difficile de celles qui 
nous occupent. J'ai déj.\ dit ,1uc je ne suis pas partiseu de l'inlenliclion absolue de ce travail 
pour les enfants au-dessous de douze ans. Cependant, je rappelle que cet objet a provoqué en 
Angleterre une enquête de la part de commissaires spéciaux du Gouvernement. Un d'eux, 
M. Tufncll, est d'avis que le truvall agricole devrait être défendu jusqu'à l'âge de dix ans, sauf 
â étendre plus lard l'interdiction jusqu'à onze ou douze ans. Il désire que le législateur établisse 
une limite d'âge égale pour les fabriques cl les champs. Sans cela, ou soustrairait les enfants â 
un métier pour les P?t1sser vers 1111 autre. 

Cependant l'art. 5 soulève des objections, eu égard ù la condition que l'on a qualifiée 
d'enseignement ohligatoire indirect, condition â laquelle l'emploi des enfants aux travaux 
agricoles est subordonnée. _ 

Cestes, il serait à désirer que les enfants des càmpagnes fussent mleux instruits. Mais, depuis 
que l'honorable auteur de la proposition en a fait disparaltrc l'enseignement obligatoire, je crois 
qu'il ne faudrait pas y revenir indirectement. Je voterai donc l'amendement de l'honorable 
DJ. van Zuylcn. 

Je fais cependant cet le réserve Inrmellc que par _ln la question du travail agricole ne doit l)as 
être définitivement écartée pour l'avenir, mais qu'elle devra au contraire être résolue par le 
Gouvernement. 

Ill. Ber9sma. Ilien que grand partisan du principe sur lequel repose le projet de loi, l'art. 5 
renferme un dètail qui m'empêche de l'approuver. En repoussant l'art, 2, celle assemblée a décidé 
qu'elle réclame l'application pure cl simple du principe <rue consacre l'art. 1c•. .Or, l'art. 5 
créerait un nombre d'exceptions supérieur û celui des cas auxquels la loi était destinée, cor la 
proportion des enfants travaillant dans les fabriques est minime en comparaison du chiffre 
de ceux employés aux travaux agricoles. M. van Zuylen a dit, avec raison, que le niveau de 
l'enseignement des en fonts de douze ans dans les campogm•s élail peu èlevè. El cc n'est point le 
travail dans les fabriques, mais celui dans les champs qui en est la cause. Ce dernier empêche des 
enfants de huit ans cl nu-dessous, pendant cinq ou six mois del'annêc, de Iréquenter l'école. 

Semblable situation ne peul pas durer. Pour que les enfants deviennent des mcn~brcs utiles 
de la société, il est indispensable qu'ils reçoivent régulièrement l'instruction au moins jusqu'à 
l'âge de douze ans. 

Je propose donc de faire disparnltre du premier alinéa de l'article les mols a ni au travail 
des champs,» 

L'amendement de IU. Bergsma est sufûsamment nppuyé. 
Ill. Bredius, Depuis c1ue M. van Zuylrn a déposé son amendement, j'ai voulu faire une propo­ 

sition analogue à celle de l'honorable préopinant. En effet, en supprimant la condition de 
l'enseignement, 011 fera dispnraitre le correctif du travail dans les champs, cl le mal sera tout 
aussi grand, sinon plus grand que celui que nous oyons cherché à faire disparaitre en votant 
l'art. 1r•. JI a été suffisamment établi que, pour beaucoup d'enfants, le travail ngricole est bien 
plus lourd que celui des fabriques et des ateliers. Nous ne ferions donc noire devoir qu'à demi 
en n'étendant pas également notre protection aux enfants des campagnes. 

J\1. Scwyma11.s l'acier. Je ne conçois point comment il peut être question de l'emploi d'en fonts 
de cet :lgc pour des travaux agricoles, En effet, on ne recourt i1 leur aide que pour ramnsser les 
pommes de terre, pendant la récolte, ou pour glaner le Lié. l\lais le travail agricole proprement 
dit est trop important pour que l'on puisse songer à le confier à des enfants d'on dge aussi 
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tendre. L'insertion de celte disposition est donc complètement superflue. P.l lors même que l'on 
pourrait employer des enfants dans cc but, le séjour en plein air leur serait fort salutaire. 

Quant à ln fréquentation de l'école dans les contrées que je connais le mieux ( 1 ), les enfants 
vont en classe jusqu'au moment de la récolte, mais alors ils n'y paraissent plus; aussi certaines 
écoles des campagnes sont-elles fermées {1 partir de cette époque. 
M. Godefroi. En réponse au discours de l'hcnorable prêopinant, je cite l'PXJlOSé de la situation 

de l'enseignement primaire au 5t décembre 1869, rapprochée de celle nu 51 décembre 181'7. 
J'y trouve que, dans les provinces de Drenthe et d'Overysscl, le travail dans les tourbières (que 
l'on doit classer évidemment sons la ruhrlque des travaux agricoles) est cause que les enfants Ies 
plus âgés passent une bonne partie de l'année a\'CC leurs parents dans les champs pour couper 
ou entasser la tourbe; les enfants moins âgés doivent rester ù la maison pour surveiller les plus 
jeunes. Dans la province de Groningue, ln culture du lin occupe des enfants de dix ans cl au-delà 
pendant l'année entière. Je crois que ces faits sont concluants. Aussi, je ne conçois gui·re comment 
l'enseignement régulier pourrait être concilié nvce le lrnrail dans les champs, 

Encore un mot sur l'amendement de M. von Zuylen. A moins que l'on ne me persuade de mon 
tort, je voterai cet amendement. Après que l'enseignement obligatoire a été supprimé par 
I'honorable 1\1. vau lloutcn, on commettrait une inconséquence en maintenant un système qui 
-y ressemble beaucoup. Car, si cc n'est là une contrainte directe, dans tous les cas, cc n'est pas 
Ja liherté. 

Lorsqu'on restreint le travail des enfouis, en faisant ainsi cesser l'occasion de leur foire gagner 
de l'argent nu profit de leurs parents, il est i\ présumer que les absences de 1.1 classe seront 
moins nombreuses. Mois alors il est désirable d'attendre, avant d'aller plus loin, l'influence de 
cc moyen indirect sur ln fréqueutntion de l'école. 

M. van Loon. 11 ne s'agit pas dans l'espèce de savoir si les enfants des campagnes possèdent 
une instruction suffisante. li s'agit de rechercher si, au-dessous d'un certain .\ge, les enfants 
doivent être protégés contre le travail excessif. Voili1 le jiriucipc <lu projet de loi. 
· Pour arriver il l'enseignement obligatoire, il fnudrnit une loi d'une nature toute différente, cl 
voilà pourquoi je volerai en faveur lie l'amendement de l\l. vnn Zuylcn. 

L'art. 5 parle d'enseignement régulier, mais en quoi conslslc-t-il? Combien d'heures, de jours, 
de semaines dcvron I y èl 1·c consacrés? 

Car les dispositions ù arrêter p111· le Gourcrnemcnl concernent plutôt le mode de la remise 
des ccniflcnts constatant l'enseignement régulier. 

L'art, 5 manque donc d'une définition précise de cc qnj peul entrainer une pénalité scion 
l'article 4. 

Je voterai l'amendement de l\J. van Zuylen, car je ne vois pas de motif pour interdire le 
travail agricole de la port des enfants au-dessous tic douze ans, - travail qui, loin d'épuiser 
leurs forces, les rend nu contraire fréquemment optes a exercer plus Inn! le métier d'agriculteur. 

l\f. de Bieberstein. Je me rallie ù l'amendement de M. Yan Zuylen. La nature du travail 
agricole diflère essentiellement dans les diverses provinces du pays. Ainsi, i\I. Bergsrna nous a 
dit qu'en Frise, du moins dans la saison actuelle et en été, les enfants sont employés à sarcler 
du lin. En Gueldre, au contraire, l'avoine, le froment, etc. sont sarclés pnr des filles ou des, 
femmes. Dans peu de provinces il est de ri·glc que cc travail soit confié à des enfants. 

Au reste, les ngricullcurs comprennent tort bien les intérêts de leurs enfants cl ne les retien­ 
nent pas sans nécessité· hors de l'école. Les campagnards ne sonl pas aussi hèles. 

1\1. van Iiouten, J'ai déjà déclaré <JUC ln suppression de hi seconde partie de' l'article n'amène­ 
rait pas Je retrait du JJJ"Ojct de ma part. Cependant, comme la modiflcation proposée va 
directement à l'encontre de ma proposition, je ne conçois guère comment des membres, 

{I) M. Saaymans Vaûcr est rcprésPl1tnnl de Goes, province de Zélande. Depuis Je; délihérutions de la 
seconde Chambre qui nous occupent, l'inspecteur de l'ense lgnemcnt primaire dans le premier district da 
celle province a ouvert une enquête sui· le travail des cuuuts dans les champs. Il en résulte que, d:111s les 
campagnes zélaudaises. 6,967 des 20,738 enfants en àge de fréquenter l'école (33 ½ p. •/•} ont manqué a la 
cla11110 pendant trois mois au plus, pour pouvoir s'occuper do travaux agricoles. (Note du traducteur.) 
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jusqu'ici grands partisans de l'art: 1e,, puissent se rallier inopinément à l'amendement de 
l'honorable M. van Zuylen. 

Mon premier projet ne renfermait aucune exception. L'observauoa ayant été faite, dans Je 
rapport de la section centrale, que les enfants pourraient s'occuper de travaux domestiques et 
agricoles pendant quelques heures de la journée, sans préjudice pour la fréquentation de l'école, 
j'ai form11li'• mes exceptions. Les dispositions proposées conduiront au même IJUl que l'enseigne­ 
ment ohllgatoirc c11 -Allcmugne. J,à aussi, il ne reste de temps pour le travail dans les champs que 
celui rn dehors des heures de classe. Je Yeux arriver au même hut sans exposer les parents â des 
pénalités, en interdisant le travail aux en fonts, à moins qu'ils ne reçoivent régulièrement l'instrue­ 
tion. Celte dernière expression me semble nssez claire ; elle se rauacho à notre situation sociale, 
à la disposition de la Constitution imposant au Gouvernement le devoir de faire en sorte que 
partout il soit donné un enseignement suffisant_. Cette expression a été choisie pour qu'elle 
n'cxcluàt pas en principe l'enseignement régulier donné par· des professeurs particuliers. 
Qunnl nu unvail agricole, je ne prétends pas qu'il soit nuisible en lui-même au développement 
physique de I'cnfant ; cl les cas sont rares dans lesquels l'enfant est engagé pour trnvailler 
eonstnmment dans les champs. JI est d'ailleurs évident que le travail agricole ne peut pas 
s'exécuter pendant la nuit et d'une manière aussi ininterrompue que celui dans les fabriques. i\fois 
comme la gl'onde source de l'absence de l'école, le travail agricole est nuisible au développement 
intellectuel de l'enfant. 

On semble ne pas se foire une idée exacte de l'étendue des absences de l'école. J'ai déjd cité 
antérieurement la commune de Stadskanaal, où pendant huit mois de l'année un tiers <les enfants 
reste absent de l'école. 

La statistique fournie par le Gouvernement nous apprend que le nombre <les enfants Irêquen­ 
tant l'école au Hi janvier excédait de 50,900 celui des eulants au 1;; octobre, de 22,000 celui 
au 11:i juillet, et de 17,000 celui au Hi avril. Cette différence résulte évidemment du travail 
agricole. 

Certes, on peul citer certaines difficultés qui se présenteront dans la pratique; mais celles-ci 
n'ont pas été assez grandes pour que, dans les pays voisins, on ne les surmontât point. 

L'adoption de l'amendement de M. vau Zuylcn déplacera seulement le mal. Avant sa douzième 
année, l'enfant ira dans les champs, et après cet ilge dans la fabrique. 

En déclarant que je ne retirerai pas le projet si l'amendement était voté, je suis mû par la 
considération qu'en définitive cette modiûcation n'exercera pas <l'influence fâcheuse sur l'appli­ 
cation de la loi. 

Car je prévois que la ratification de l'amendement aurait nécessairement pour conséquence 
d'amener c11 peu d'années une mesure plus radicale, celle de l'enseignement obligatoire. En 
créant seulement dans les villes une meilleure situation, en laissant subsister l'ignorance et la 
fréquentation irrégulière de la classe, le besoin de l'enseignement obligatoire dans les ct1mpagncs 
sera, en fort peu de temps, tellement grand que les voix nombreuses qui se sont élevées en 
faveur de cette réforme deviendront majorité. C'est dons ce sens que je m'incline devant 
l'amendement de M. van Zuylen. 

1\1. !Jcrgsma. :11. van Iloutcn n <lit avec raison que mon amendement tend à protéger un 
nombre d'enfants pins grand contre l'abus du travail, abus existant égaiement dans les 
campagnes. L'honorable 1\J. Sanynrnns Vader 11 cou lesté que des enfants nu-dessous de douze ans 
fussent employés au sarclage. ~lais s'il en est ainsi, pourquoi cet honorable membre s'oppose-t-il 
à mou amendement? 

:M. Godefroi a cité des statistiques établissant que le travail agricole est bien réellement la 
cause principale <le la fréquentation irrégulière de l'école. 

Et, en effet, dans plusieurs localités, l'agl'icultc·ur engage des enfants de huil ans et au-dessus, 
pour leur foire foire les sarclages de tout genre pendant la saison entière. 

Et malgré certaines opinions contraires, il me parutt que scrubluhle travall, répété [ournel­ 
lemrnt pendant des mois, exerce une influence fâcheuse sur l'état physique de l'enfant. En jetant 
un regard sur les miliciens provenant des contrées où les enfants sont employés aux. travaux 
agricoles, on constatera que leur taille est inférieure à celle des autres miliciens, et que la 



proportion de ceux d'entre eux qui sont exemptés, pour. défauts corporels est tplus élesëe. Je 
l'attribue att travail trop lourd qu'on leur et fait faire dans les c.hamps à un âge trop,Pfl' «-vancé. 

M. Saaymans Vacler. Je voterai contre l'amendement, parce que je conteste à l'État te droit 
d'intervenir entre les parents et l'enfant, et non parce que cette dlsposltion exercera une 
influence quelconque sur l'agriculture, 
D'ailleurs, lors même que les enfants seraient employés au sarclage, la, distribution du travail 

et so nature en font une occupation inoffensive pour eux, 
1\1. 1:cm Z11ylm van Nyevelt. J'ai appris avec satisfaction que l'honorable a_uteur de ln propo­ 

sition ne retirera pas son projet si mon amendement est volé. 
tilais l'honorable 1\1. van Iloutcn a prétendu que mon amendement créerait une, anomalie: là 

où il existe des fabriques, les enfants travallleraicnt dans les champs pour chercher ensuite de 
l'emploi dans les usines, et ils resteraient ains! privés d'enseignement. 

Or cela n'est pas exact. Le travail des enfants dans les champs constitue une. exception; au 
surplus, l'enfant n'y est employé qu'à de rares époques <le l'année. L'enfant· occupé dans les 
usiues est employé, au contraire, sans relâche. 

M. vmi Iltnüen, Je désire rappeler que j'ai combattu énergiquement l'amendement de I'hono­ 
rablc pl'éopinanl. Si j'étais lUinislre, j'aurais répété, pour cc qui concerne cette proposition, ln 
déclaration que j'ai fuite ù propos <le l'amendement de l\L van den Berch. l'tlais comme il ne 
s'agit, en définitive, que d'une question de plus ou moins, il ne m'est pas permis d'exercer une 
pression quelconque sur la Chambre, en déclarant qu'en cas d'adoption de l'amendement de 
M. van Zuylcn je retirerai ma proposition. 

M. le président. Le sous-amendement de M. Bergsma à l'amendement de ~I. ''41') Zu,ylcn tend 
à· lire ainsi l'art, 5: u L'interdiction mentionnée à l'art. :le• n'est point applicable aux services 
domestiques cl personnels. " Si l'amendement de lll. van Zuylcn éta,t 1:cjeté, L\(, Bergsma propose: 
de biffer dans l'article les mots " ni au travail des champs. " 

La discussion est close. 
Le sous-amendement de 1\1. Bergsma à l'amendement <le 1\1. van Zuylen, et tendant à lire à 

l'art. 5: u L'interdiction mentionnée à l'art. ·1~' n'est point applicable aux services domestiques 
et personnels," est rejeté par ti5 voix contre 17. 

L'amendement de 1\1. van Zuylen, tendant à lire à l'art. 5 : " L'interdiction mentionnèe à 
l'art. 1« n'est point applicable aux services domestiques et personnels, n~ au travail des champs, "· 
est adopté par 1,.2 voix contre 28. 

La Chambre décide que, par l'adoption de cet amendement, celui de l\J. Bergsma a, été écarté. 
Celle décision est prise par li'• voix con Ire 4. 

lU. le prt!sident. i'1. de Bruyn Kops propose d'intercaler, après l'art, 5, un nouvel arlic]
1
ç ainsi 

conçu : 
• Nous arrêterons par mesure générale les autres exceptions nécessaires à l'interdiction de 

l'art. 1". " 
1\1. de Bruyn Kops. Je crois que le but de; ma proposition est évident, Je désire renforcer et 

compléter le système du p, ojct de loi. Le rejet de l'art. 2 a. rendu l'interdrction absolue. Aim;i, 
la possibilité d'arriver par cc projet de loi â l'introducuon du SY,Stème dit hal[-Li11w a disparu, 
Et cependant, il importe d'y pou noir, sui tout depuis, que, par le VQ,lc sur l'art. 5., aucune 
entrave ne sera opposée au l1 a, ail agricole. • 

Ainsi,.un principe fort important aura étè admis. li y a seulement â craindre que le Go.1,1ve~ne~ 
ment ne se montre plus lard trop accommodant, mais dans ce cas l'intervention ct'ç la C~:1Înbrc eµ. 
fournira le correctif, Elle 1,ourra alors foire son profit <le recherches faites p,ar le Gouvernement, 
En voulant, nu contraire, régler complètement ceue matière par la P,rés,ei;iAe loi, nous ck_vr~. 
prononcrr, soit une interdiction absolue, soit une liberté complète. 

L'amendement est suffisamment appuyé. 
111. van Houten, Cet amendement renversera corn piétement l'ait. 1 «. 
M. de Brnyn Kops. L'honoiahlc àl. von llouten a démontré lui-même qu'unarticle d'une loi 

" ' peut établir <les exceptions à une règle consacrée p,ar un autre article. 
La discussion esL close. ' · 
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L'amendement est repoussé par !Si voix contre i 6. 
L'art. , porte : 
• Les chefs de famille et les chefs ou directeurs d'entreprises auprès desquelles l'enfant est 

ou sera trou\'é en service sont responsables des inïraetions à l'art. i ••. 
• Si l'enfant a étê pris en service iJ l'insu de ceux auxquels la responsabilité devrsit en 

incomber en :vertu du précédent alinéa, el si ces derniers établissent qu'ils ont fait cesser I'infrac­ 
tion immédiatement après en avoir reçu connaissance, - la responsabilité en retombera sur 
celui par lequel l'enfant aura été engagé. • 

M. le 1>réside11t. M. van den Bereh van Ileemstede avait proposé un amendement à cet article, 
tendant a supprimer au premier alinéa les mots : 11 Les chefs de famille, " et M. van Houten 
s'étant rallié A cet amendement, j'ouvre la délibération sur l'article ainsi modifié. 
Personne ne demande la parole; l'art. 4 ainsi modifié est approuvé sans appel nominal. 
Les art. 5 et 6 ne provoquent aucune discussion; ils sont adoptés sans appel nominal. 
La discussion est ouverte sur le considérant ninsi conçu : 
c Allcndu que nous avons pris en considération qu'il importe de prendre quelques mesures 

nfin de réprimer Je travail excessif des enfants cl leur abandon moral. " • 
!J. le préside11t. M. Kuyper avait présenté un amendement au considérant. l\lais je crois qu'il 

l'o retiré. 
M. Kuyptr. Comme la Chambre a approuvé l'art. 1er de .l\f. von Houten, le considérant doit 

rester évidemment conforme à celle disposition: 
?il. lleydem·yck. l\J. van llouten s'étant incliné devant l'amendement de M. van Zuylcn el le 

rejet lie l'art. 2, je voterai le projet. . 
M. C. van Nispen van Seuenaer, Bien que je u'npprouve point la loi dans tous ses détails, je 

l'adopterai, en songeant que la question demande encore à être examinée par le Gouvernement. 
La discussion est close. 
Le considérant est adopté sans appel nominal, et l'ensemble de la loi par M voix contre 6. 

Voici le texte du projet de loi de lU. van JJoulen, tel qu'il est sorti des délibérations de la 
seconde CJ1ombre des Étals généraux : 

. . 
u Allcndu que nous avons pris en considératlon qu'il importe d'arrêter quelques mesures 

afin de réprimer le travail excessif des enfants et leur abandon moral; 
• Nous avons, etc. 
" AnT. t.,. JI est interdit de prendre ou d'avoir à son service des enfants âgés de moins de 

douze ans. 
" ART. 2. L'interdiction mentionnée à l'art. 1er n'est point applicable aux services domes­ 

tiques ou personnels, ni au travail des champs. · · 
" ART. 5. Les chefs ou les directeurs d'entreprises auprès desquelles l'enfant aura été trouvé 

en service sont responsables des infractions à l'art. i.,. 
• Si l'enfant a été pris en service à l'insu de ceux auxquels la responsabilité devrait en 

incomber en vertu du précédent alinéa, et si ces derniers établissent qu'ils ont fait cesser 
l'infraction immédiatement après en avoir reçu connaissance, - la responsabilité en retombera 
sur celui par lequel l'enfant aura été engagé. 

" AnT. '•· Toute infraction à l'art. 1er sera punie d'une amende de 5 florins au moins et de 
2?> florins au plus, ainsi que d'un emprisonnement de un jour au moins et de trois jours au 
plus, soit conjolntcment, soit subsidiairement. 

11 En cas de récidive endéans un an après une première condamnation, l'application de la 
peine d'emprisonnement sera obligatoire. 

DISPOSITION TRANSITOIRE, 

• Anr. ?S. L'inlerdiction énoncée à l'art. 1" ne sera appllcablc, pendant la première année 
qui suivra sa mise en vigueur, qu'aux enfants âgés de moins de dix ans; pendant une période 
subséquente d'un an, elle ne sera applicable qu'aux enfantsâgés de moins de onze ans. " 



VIII. ESPAGJ!IB, 

On reproduit ci-après le texte de la loi adoptée par les Cortè, pour régler, le 
travail des enfants dans les établissements industriels et miniers d'Espagne; cette- ,., 
foi porte la date du 24 juillet f 875 : 

LOI. 

A11T, i"'. Les garçons et filles âgés de. moins de dix ans ne seroo& admis à travailler dans 
aucune fabrique, métier, haut fourneau ou mine. 

A11T. 2. Le travail de garçons âgés de moins de treize ans et de filles âgées de moins de 
quatorze ans ne pourra dépasser cinq heures par jour, quelle que soit la saison de l'ann!e. 

ART. 5. Le travail des garçons de treize à quinze ans et des filles de quatorze à dix-sept ans 
ne pourra excéder huit heures. 

A1rr. 4. Lt:s garçons âgés de molns de quinze ans el les filles de moins de dix-sept ans ne 
pourront trav~illcr ·111 nuit dans Iles élo

0

blisscmenls employant des moteurs hydrauliques ou à . ' . 
V!IJ)r,ur. L_a nult se compte dès h~1jt heures et demie du soi~. 

Anr. 5. Les établissements mentionnés à l'art. 1", situés à plus de 4- kilomètres d'un endroit 
habüé, ~t où 

0

lr,aviillcnt ~n permanenee J)IU~ de quatre-vingts ouvriers, seront tenus de sou.tenir 
un établissemcn't d'i11struction primaire dont les frais seront payés. par l'État. Les adultes, et 
!~µ,rp ~nf~nts de moins ~e neuf a~s pourront y avoi~ ~cc~. La fréquentation durant trois hei!fes 
au moins par jour de cette école est obligatoire pour tous Jcs enfants de neuf â treize ans et de 
neuf à quntçrze.ans. 

1 • ~ 1 , , 

At\T. G. Ces établissements sont également obligés d'entretenir une pharmacie et de faire un 
contrat avec un médecin-chirurgien dont la résidence ne dépasse pas 10 kilomètres, pour soigner 
les accidents cl blessures qui peuvent naitre du travail. 

ART. 7. Foute de remplir les preseriptions de cette loi, on sera puni d'une amende de -t 21S à 
-t ,250 pesetas. 

AnT. 8, Des jurys mixtes d'ouvriers, fabricants, mattres'd'éecle el médecins, sous la présidence 
du juge municipal, veilleront à l'observation decette loi et de ses règlements, dans la forme 
qu'elle détermine, sans préjudice de l'inspection qui compète aux autorités el au ministère fiscal, 
au nom de l'État. 

AnT. 9. Après la promulgation de celle loi, on ne pourra construire aucun des établissements 
mentionnés dans l'art. 1er sans avoir 11u préalable soumis les plans à l'examen du jury mixte el 
avoir obtenu son approbation en cc qui concerne les précautions Indispensables à prendre dans 
l'intérèt de la santé cl de la sécurité des ouvriers. 

ART. 10. Dans tous les établissements susmentionnés, on affichera )a présente loi cl les règle­ 
ments exécutoires. 

ART. H. Le Ministre du Fomente est chargé de son exécution. 
AnTICLE TIIANSITOIRE, En attendant l'établissement des jurys mixtes, l'inspection immédiate 

des juges municipaux sur les établissements industriels mentionnés dans celte loi sera de règle. 
• ¾03 
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Voici Je texte de la lettre d'envol de cette loi à M. Je Ministre des Aft'airea 
Etrangères de Belgique : 

• A Son Excellence 1\1. le comte d'Aspremont Lynden, Ministre des Affaires Élfangères, à 
Bruxelles. 

• Madrid, !9 juiUet ~873. 
> Monsumn LE COMTE, 

n L'Assemblée nationale vient d'adopter une loi réglant le travail des enfants dans lés établisse­ 
ments industriels et miniers. Comme celle question a fait l'objet des débats de la presse dans notre 
pays et qu'elle se rattache au problème si grand de l'amélioration des classes ouvrières, j'ai cru 
intéressant de vous en communiquer Je texte avec une courte analyse. Cette loi est la réalisation 
partielle du programme républicain dont elle forme un des articles les plus importants; c'est ce 
qui explique l'empressement mis 11ar le cabinet Pi lUargall à !'implanter, afin de satisfaire aux 
·exigences des démocrates de la Catalogne appuyés par l'Internationale. Au fond, Monsieur le 
comte, nous devons convenir qu'au point de vue social, elle réalise certaines réformes humauî­ 
taires existantes dans d'autres pays qui n'ont pas la réputation d'avoir cédé aux réclamations du 
socialisme, et il serait injuste d'en faire un crime à la république espagnole, qui a déjà tant de 
péchés à expier. Nul ne peul contester Je droit de l'Élal de protéger le faible de corps et d'esprit, 
le mineur contre les abus de la puissance paternelle, à qui l'intérêt sordide du moment fait oublier 
ses devoirs d'éducation physique et morale. A ce point de vue, nous ne pouvons qu'approuver 
les art. 1, 2, 5 cl 4, qui limitent la durée du travail de l'enfant, suivant son age, et défendent le 
travail de nuit. La loi suédoise, si nous ne nous trompons, renferme des restrictions analogues; 
nous en dirons de même de l'art. 8, qui établit l'Institution des jurys mixtes existante en Angle­ 
terre et en Belgique, et dont l'heureuse influence a puissamment contribué à prévenir les collisions 
cl les grèves, 

n l\Iais nous ne pouvons en dire autant de l'art. ?> et de l'art. 6, qui oblige les fabricants à 
établir une école, même non à leurs frais, ainsi qu'une pharmacie, et à soul~nir un médecin, 
parce que celte obligation entraine des dépenses de construction qui ne peuvent rentrer dans les 
obligations imposées pour l'art. 9 concernant la sécurité el l'hygiène, qui sont d'un Intérëtgénêral. 
Nous constaterons, en finissant, le désir fervent d'assurer l'exécution de la loi, qui se manifeste par 
l'élévation du taux de l'amende (art. 7) imposée comme sanction pénale. 

" V~uillez agréer, Monsieur le comte, la nouvelle assurance de ma plus haute considération. 

> (Signé) Baron JVLES GREINDL •• 
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IX. DANEIIAIUt, 

Quoique le Danemark soit csscnüellement un pays agricole, où les grondes 
ngglomérationa qui existent ailleurs sont peu connues, le développement industriel· 
des dernières années a été assez considérable pour appeler la protection sociale 
sur les enfants employés dans les mnnuîaeturcs. L'opinion publique s'étant J>rO­ 
noncée énergiquement en faveur de celle mesure, un projet <le loi a été présenté 
par le Gouvernement danois pour réglementer le travail des enfants dans les 
usines et dans Ies grands ateliers, et pour établir une inspection ad hoc. Le projet 
a passé aux Chumbres , avec quelques changements sans importance. Voici le 
texte tic la loi, promulguée le 23 mai 1875 : 

Loi sur le travail des enfants et des jeunes gens dans les fabriques et-les ateliers exploités e,. 
fabriques, ainsi que sur le contrôle 1mblic ile ces établissements. 

Nous CnnisTJAN lX, 11ar la grâce de Dieu, Roi de Dnnemnrk, cte., faisons savoir: 
Le Ri91;dug n voté, cl Nous avons sanctionné la loi qui suit: 
Arn. ·I". L'e travail Jans les fabriques ou dans les ateliers et lieu'.'( où le. travail s'exécute 

d'après les procédés usités dans l,~s Iubriq ues, est soumis au contrôle public lorsqu'on y emploie 
des individus n'ayant pas dix-huit ans accomplis, que le travail ait pour objet fa fabrication 

"elle-mèmo ou tout autre ouvrage qui s'y rauucho. 
Dans les cas douteux, le l\Iinislrc de l'Intérieur décidera ln question de savoir si un lieu de 

travail doit circ compris ou nomb1:e de ceux qui sont soumis au contrôle susmentionné. 
ART. 2. Les enfants n'ayant pas accompli leur dixième année ne pourront pas être employés 

au travail dont il est question à l'art. 1 ". 
Les enfants de dix à quatorze ans ne pourront étre employés au travail mentionné à l'art. i e, 

pendant plus de six heures ét demie dans le courant d'un jour et nuit, y compris une demi­ 
heure de repos au moins ; ils ne devront pas non plus commencer leur travail avant six heures 
du matin, ni le continuer après huit heures du soir. 

Les enfants de l'âge susmentionné qui auront travaillé avant onze heures du matin ne 
devront pas être employés au même travail ni à aucun autre ouvrage après une heure de 
l'après-midi du même jour. 

ART. 5. Les enfants des deux sexes entre quatorze el dix-huit ans ne doivent pas être 
employés nu travail mentionné en l'art. 1er pendant plus de douze heures dans le courant d'un 
jour et nuit, ni avant cinq heures du matin, ni après neuf heures du soir. Sur les douze heures 
consacrées au travail, il sera accordé aux jeunes gens dont il est question dans cet article, pour 
se reposer et faire leurs repas, deux heures au moins entre huit heures du matin et six heures 
du soir, dont une heure el demie-sera donnée avant trois heures. 

AnT. 4. Les enfants et les jeunes gens dont il est question à l'art. 2, second paragraphe, et 
à l'ar~. 5 ne pourront, durant leurs repas, rester dans aucun local de la fabrique ou de l'atelier 
au moment où l'on y travaille, Si, par suite de la nature du travail, l'air du local se remplit de 
poussière ou d'autres matières nuisibles à la santé, fa. police hygiénique pourra demander qu'il 
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soit assigné aux travailleurs un local particulier pour y rester pendant les heures de repos et y 
faire Jeurs repas. 

ART. !'5. JI est interdit de faire travailler les enfants, pendant les dimanches et les jours de 
fête de l'église nationale, dans les lieux mentionnés â l'art. i =. 

ART. 6. Les enfants et les jeunes filles doivent, <luron t Ir travail et les repas faits dans le lieu 
de travail, ëtre séparés des travailleurs du sexe masculin, pourvu que la place et ln nature du 
tro,·~il le permettent. 

ART. 7. Si le l\linistre de l'Intérieur trouve certains genres des travaux mentionnés en 
l'art. 1" trop fatigants ou nuisibles à la santé, il pourra prescrire que, pour ce qui concerne ces 
genres de travaux, les limites d'âge flxées ci-dessus seront étendues, et défendre que les jeunes 
gens au-dessous de dix- huit ans y. prennent part. 

De plus, si pour une îabrique ou un atelier, ou pour un certain genre <le fabriques ou d'ate­ 
liers, le travail dépend de J,1 situation atmosphérique ou de la saison, ou si, par suite de la 
nature des travaux ou pur d'autres causes semblables, il est urgent d'apporter des modifications 
dans les régies établies ci-dessus ù l'égard des heures fixées pour le temps du travail, le 

_ lllinistrc de l'Intérieur pourra y donner son consentement. Toutefois, il ne pourra être permis, 
en aucun cas, d'employer des enfants au travail en dehors <les heures indiquées à l'art. 2, second 
paragraphe. 

ànr. 8. Avant qu'un patron emploie 1111 enfant ou un jeune homme au travail mentionné en 
l'art. 1c,, il doit se procurer des renseignements exacts sur son ûge et sur l'état de sa santé. 
A cet eITrt, un acte de naissance doit constater l'âge tic l'cufant ou du jeune homme dont il 
s'agit, et le patrondoit s'assurer, au moyen d'un examen Iait, à sa demande, par le médecin du 
district ou par un autre médecin nutorisè, que l'élut de sauté de l'individu dont il s'agit ne 
s'oppose pas à l'exécution du travail <lonl il sera churgè. 

Pour la constatntinn des aptuudcs phy~i1J1H·s cl lu délivrance du ccrtiflcat requis, le médecin 
perçoit un droit de 21- schellings, lequel sera ù ln charge du patron. Les actes de naissance qui 
doivent être produits li celle occasion ne donnent lieu ù aucune taxation. 

Les règles ultèricurcs pour l'examen du médeci n mentionné en cet article seront établies par 
le Ministre de l'Intérieur. 

ART. 9. Les enfants n'ayant pas quitté l'école d'une manière légale ne devront· pas être 
employés aux travaux mentionnés en l'art. 1" et dans 11•.s liru,. qui y sont indiqués, ni pendant 
les heures où ils sont tenus de fréquenter l'école, ni d,111s le courant <l'une heure au moins 
avant l'heure où ils doivent s'y trainer. A cet effet, chaque enfant crnnloyù nu travail doit ëtre 
1>ourvu d'un ceruficut rie l'instituteur de l'école qu'il fréquente, certificat contenant l'indication 
des heures ou l'~nfanl doit ètre présent ù l'éenlr-, et 1c patron ne peut employer aucun e,ifnnt 
au travail avnnt d'avoir reçu un pareil certificat. ta formule de ers certiflcats sera, prescrite 
par le :Ministre de l'Intérieur. 

AnT. 10. Dans tous les lieux de travail mentionnés en l'art, 1", il sera. tenu un rcglstce 
des enfants et des jeunes gens <JHi y sont employès, contenant des indications concernantle nom, 
le domicile et l'ôge des individus dont il s'ugu, conformément aux actes de naissance annexés, 
et, en outre, pour cc qui regarde les enfants, le nom et le domicile de leurs père et mère ou de 
leurs parents nourriciers, les heures où ils doivent se trouver ù l'école, ainsi, que tous les détilils 
jugés convenables par Je Minisu-e de l'Intérieur, qui prescrira ultérieurement [a formule des 
registres. 

Anr. H. LPs lieux de travail en question, ainsi que les travaux et les machines qui s'y 
trouvent, doivent être disposés de façon que la scuté;' la vie et les membres iles travallleurs 
seienl protégés de la manière la plus convenable, tant pendant la f.ibricntion que pendant le 
séiour dans le local du travail. Toutes les parties courantes des machines, ainsi que tous.les 
instruments mis en mouvement mécaniquement par la machine, et avec lesquelsles enfants ou 
les jeunes srns travalllant dans la Iubrique ou dans l'atelier pourraient ~e trouver Cl) i;ouf.llct, 
soit en passant, soit pendant leurs travaux ordinnires, dQi1•cot' être solidement enclos, autant 
que le permet la nature des machines QU <lu travail, nl il cal déftmùu d'enlever l'enclos pendant 
Ql\~ le.s machines Iencticnncnt. 
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Les enfants et les jeunes gens ne doivent être employés à nettoyer aucune partie des machines 
d'une fabrique ou d'un atelier pendant qu'elles sont en mouvement. · 

AnT. U. Pour surveiller l'exêeutien dès articles qui précèdent, et pour contrôler annuel­ 
lement la marche des travaux dans les établissements soumis au contrôle· public et-toutes les 
clreonstanees qui s'y rattachent, le lHioistre de l'Intérieur nommera deux inspecteurs ad hoc. Le 
traitement de ces employés, de même que les autres frais résultant du contrôle, soit pour 
Toyages, soit pour l'aeeomplissemem des devoirs imposés aux inspecteurs, seront fixés por lts 
budgets annuels. - Les attributlcns des inspecteurs seront'ullérieurement déterminées par Je. 
lfinistre de l'Intérieur, qui fera publier un règlement sur cet objet. 

Les inspecteurs adresseront ou Ministre de l'Intérleur un rapport annuel sur leur service, et 
sur, toutes les fabriques et lieux de travail assujettis au eontrôle ·public. 

AnT. 13. Les inspecteurs ont accès à chaque partie des lieux de travail mentionnés à 
l'ar1.1••, à toute heure de jour et de nuit, lorsqu'on travaille. Ils sont autorisés t\ demander des 
renseignements à quiconque se trouve dans la fabrique ou dans l'atelier, ou qu'ils supposent y 
travailler ou y avoir travaillé pendant les trois derniers mois. lis pourront vérifier les registres 
qui doivent ëtre tenus conformément à celle loi ou aux règlements publiés en vertu d'icelle, et 
examiner toutes les pièces justificatives qui doivent se trouver dans la fabrique ou l'atelier, 
En cas de besoin, ils . pourront demander le concour~ de la police pour l'exécution de leur 
mission. 

ART. !4. Quiconque emploie des enfants ou des jeunes gens au travail mentionné en l'art. i•• 
doit adresser une notiâeatien écrite à la police compétente, qui l'enverra à l'inspection des 
travaux. Le Ministre de l'Intérieur établira Jcs règles ultérieures sur cet objet. 

Anr. i?:s. Les patrons qui, contrairement aux dispositions précédentes, emploient au travail 
un enfant ou un jeune homme, encourront, pour choque individu occupé illégalement, une 
amende de !5 à 100 rigsdalers. - Sera punie de la mëme amende toute autre contravention aux 
dispositions ci-dessus, si elle ne donne pas lieu à de plus fortes peines d'après les règles 
générales de Ja législation. Toutefois, le patron qui n'o pas une patente de fabricant ne sera 
assujetti aux dispositions pénales de la présente loi que dans le cas où il lui aura été signifié que 
son industrie est soumise au contrôle public .. 

ART. 16. Lorsqu'un enfant aura été employé au travail contrairement aux dispositions 
sus-établies, les parents ou les supérieurs de l'enfant seront passibles d'une amende de 
2 à 10 rigsdalers, dans le cas où il aura été constaté qu~ cc travail illégal aura été exécuté avec 
leur adhésion. 

ART. 17. Les causes intentées à la suite de contraventions à cette loi pour lesquelles la 
peine ne pourra pas être plus forte qu'une amende, seront traitées comme affaires de police 
publiques. 

ART. 18. Toutes les amendes payées en vertu des dispositions sus-établies seront versées à 
la caisse de l'assistance publique de la paroisse où la contravention aura été commise; ~our ce 
qui concerne Copenhague, elles seront versées à la eaisse de la commune. 

ART. m. Les dispositions établies dans le code pénal civil, art. 98 et 10t (Collationnes, 
arl. 102), pour les crimes cl délits contre les fonctionnaires publics, seront également appli­ 
cables lorsque les actes qui y sont dénommés auront ëtè exercés contre les inspecteurs 
sus-désignés. 

ART. 20. Un extrait de la présente loi appro~vé par le Ministre de l'Intérieur, ainsi que les 
prescriptions établies pour assurer le maintien de la législation ou pour l'exécution des dispo­ 
rions relatives à un Heu de travail particulier, sera affiché, avec une indication du nom et de 
l'adresse de l'inspecteur des travaux, dons les lieux de travail dont il est question en cette loi, 
el dans on endroit d'un accès facile pour tous les travailleurs. 

ART. 21. Les commissions de salubrité publique, ou, à lëur défaut, le. mallre de police de la 
localité, sont tenus de veiller à cc <111c les fabriques et les grands ateliers soient propres, que 
l'air y soit suffisamment renouvelé et qu'ils ne soient pas encombrés de travailleurs. Des dispo­ 
sitions ultérieures sur cet objet, el, en général, pour ce qui concerne les soins à prendre a l'effet 
de préserver Il\ santé des travailleurs, seront établies dans les règlements hygiéniques, ou, à leur 
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défaut, par dès prescriptions de police spêèiA!es d~ ministère ;dé ·la justi~ api'~ s1~ -entendu 
à ce sujet avec la munlelpalitê et la p~lice hygiénîqae de ta toealité. : , , 

Anr; ~2. Ççtte ~o_i, s~ra mise en ,igueur six mois après la publication d~ numéro du-BtlHet~n 
des IQi~ qui l'aura portée a Ia connaissanee du pu~~ic. To~t!!f~is, finspection pourra commencer 
plus tôt, e~ la dlsposltlon établie en ~•art. U. pourra également être mise en-éxêculion sans dëlai, 
' A q uot chacun aura à se ecnformer, · • 
Fait à ~mal1,1.nberg, 1~ 25 m~i !~75. 

So~-~~t~e sceau e_t seiqg t:oya1, 
Ctm~~ '-· 

•••••• li"9? .. -,- 
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SUPPLEMENT. 

F·B.ARCE. 

ASSEa!Bu'rn NATIONALE. 

Séance du i8 mai 1874. 

S.o)JM.A,lRB, - Troi~ième délibération sur la propositioo de lit. Ambroise Joubert, relative au lravail des 
enfants dans les manufactures. - Art. f•'. Amendement de ltl. Ducarre : MM. Ducarre, Ambroise Joubert, 
Malalre, Eugène Talion, rapporteur, et Lourent. Rejet. - Amendement cto 111. Pernolet e MM. 'f>ernol~t, 
le rapporteur. r1cjet. - Art. 2, Amendement de M. de La Do·u,llcrie: M. de La Bculllerie. Ren-voi è la 
œmmtsslon de l'amendement et des art. 2 et 3. - Amendement de~- Théophile üousset : M. Inénpbile. 
Roussel. Renvoi à la commissiou. - Disposition addulounelle à l'aet, 3, présentée par M. J\lalalre : 
M. MalalNl, .l\ejel de lu prise en considératloo. - Art 4. Adop~ioo, avec modification du§ 2. - Amende­ 
ment do M. Pernolet : MM. Pernolet, Ambroise Joubert. Réserve du § 4. - Art. 5. Disposition addition­ 
nelle présentes par M. Barnberger : MM. Bamberger, le comte de Melun, llrjet. - Art. 7. l\l. de Clercq ; 
Réservé. - Art. 8 . 1\l. Balsau. Réservé. - Art. !l (nouvelle rédaction): M~. Feray, le rapporteur, 
Leurent. - ArL. ~3 [nouvelle rédaction). - Mt. ~B. Amendement de il!. Pemolet : lt!M Pernelet, 
·Amùroi30 Joubert Hejet de l'amendement. Adoption de l'article, -- Art. Hi. Amendement de l'd.. '.P,ernok-1: 
MM. Pernolet, le rapporteur. Hejet. - Amendement de M. Alfred Giraud : M. le comte de l'tleluJ). - 
J\journ1ï111eot d,e la suite de la discussion. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la 5e délibération sur la proposition-de M. Ambroise 
Joubert relative au travail des enfants dans les manufactures. 

M. E11gêin.e Talion rapporteur. Nous sommes prêts à discuter. 
1\1. le président, Je donne la parole à IU. l\lalatre, qui l'a demandée. 
(M. 'Malatre monte à la tribune et s'entretient quelques instants à voix basse nec Il. leprê­ 

sident.) 
M. le president. M . .Malatre n proposé un amendement sur l'article 5. li ne prendra la parole 

que lorsque cet article viendra en discussion. 
M. Duearre, ayant présenté un amendement sur l'article f••, a la parole pour le développer. 
M. Ducarre, Messieurs, nous abordons en troisième lecture la loi-du trn-,·aildes enra'n1s. 
La loi du 22 mars 1841 avait été rendue pour protéger les enïants travaillant dans les manu­ 

factures. Cette loi avait affirmé le droit de l'État ù servir de tuteur el de surveillant aux enfants 
qui travaillent en l'absence de leurs parents. El cependant, messieurs, ainsi que cela n été établi 
dans la discussion, lors des deux premières lectures de la proposition actuelle, la loi de 18&:i est 
restée une lettre morte el n'a pas fonctionné. Un de nos honorables collègues, M. Ambroise .Jou­ 
bert, a voulu, avec raison, faire cesser un pareil étnt de choses, et sn propesition, formulée il y 
a déjà deux ans, a été renvoyée à une commission d'hommes éminents cl spéciaux. .lls ont for­ 
mulé le projet de loi déjà voté par vous en première et deuxième lecture; nous sommes â ria 
troislème. 

Lu loi, messieurs, est appelée, improprement peut-être :, 11 Loi sur le travail des enfants dans. 



[ N° t04.] ( .f.{6) 

)es manufactures, usines, ateliers ou chantiers. n C'est le travail des enfants, non pas seulement 
industriel, mais le travail sous toutes ses formes, qui sera réglementé par le projet, si vous en 
faites une loi définitive. 

Il ne faut pas croire, messieurs, que le travail agricole soit désintéressé dans cette question ; 
travail agricole et travail industriel, cc sont là deux grandes formes qui pendant longtemps ont 
eu des limites claires et précises. Ces limites tendent aujourd'hui à s'effacer. Bientôt elles seront 
liées plus intimement encore. C'est donc, nou pas le travail industriel des enfants, non pas le tra­ 
vail agricole des enfants, c'est le travail des enfants sous toutes les form('s que vous êtes appelés 
à réglementer par la loi et à placer, dans certaines conditions, sous la tutelle de l'État. 

Quelles sont ces conditions? Voilà ce qu'il s'agit d'exarniner ici, et pour établir l'impossibilité 
de diviser ces deux grands intèrëts, il sufflt de vous ra ppeler, d'une part, que ·1e travail agricole 
par son outillage et ses méthodes nouvelles se rapproche chaque jour davantage du travail indus­ 
triel ; il est, d'autre part, une vérité économique <le plus en plus reconnue, c'est que le travail 
industriel ne pourra bientôt plus être cx~rcé utilement et convenablement, pour les patrons et 
les ouvriers, qu'en dehors des grandes villes, en plein air, dans les campagnes, et plus souvent 
conjugué avec le travail agricole. (Très-bien! sur divers bancs.) 

Le projet de loi tel qu'il a été adopté en 2• lecture a soulevé de vives préoccupations dans 
toutes les familles ouvrières. Cc n'est 'pas le texte de la loi, quel qu'il soit, qu'on redoute: c'est 
son interprétation possible, cc sont les interprétations différentes scion les milieux, scion les fonc­ 
tionnaires chargés d'appliquer 1a loi. 

En examinant le projet, ceux qui .y sont le plus directement intéressés y ont trouvé de si 
graves objections qu'il leur a semblé qu'une interprétation claire, simple et précise de la loi pou­ 
vait seule lui assurer un meilleur succès qu'à celle de 1841. C'est ce que je viens tenter devant 
vous. 

Les auteurs du projet actuel, comme ceux de 1841, ont eu surtout en vue de réprimer, après 
l'avoir atteint, un abus déplorable qui existe incontestablement dans certaines grandes usines, 
dans certains ateliers. If y a là, pour certains travaux annexes qui n'ont pas encore été confiés aux 

• machines, un véritable abus de l'enfance : le transport d'objets en cours de confection, le ser­ 
vice de certaines machines, le rauachage dans les filatures, et unefoule d'autres menus détails du 
travail sont ainsi confiés à tics enfants, au grand détriment et de leur santé, quand ils sont ~rop 
jeunes, et aussi de leur intelligence, de leur instruction et mème de leur apprentissage profes­ 
sionnel. 

Vous voulez, plus sûrement que la loi de 184-1, atteindre ces abus. Je suis avec vous; mais il 
faut se garder, dans un pays aussi étendu quele nôtre, qui compte des professions si diverses, 
qui a des climats si variés, où les conditions du travail varient à l'infini, sur une étendue d'au 
moins douze degrés géographiques, il faut, dis-je, se garder d'une règlementation qui, possible, 
juste et vraie au Nord, devient douteuse au centre et tout à fait fausse dans le Midi. 

C'est· là, messieurs, où peut-être, sans le vouloir, les auteurs du projet ont prêté le flanc, non 
pas aux critiques, mais aux observations que je viens, presque d'accord avec eux, vous pré­ 
senter; car ils pensent comme moi qu'il est bon de les mettre ù même de déclarer ici qu'ils ont 
voulu délimiter la loi, en préciser le sens, seul moyen de la rendre applicable. 

Je voudrais vous foire bien comprendre la nature et la portée des observations que je veux 
vous présenter. Je voudrais vous apporter une observation dernière, vous mettre en garde contre 
ce qui frappe le plus lorsqu'on parle d'industrie et de travail. Je voudrais vous dire que la grande 
usine, la grande manufacture, celle qui peut, dans certains cas, donner lieu à des abus, n'est 
qu'une exception dans notre pays, exception qui ira en s'amoindrissant, car la production dans 
de très-vastes, trop vastes ateliers, est tout à Iai] contraire ou tempérament français, aussi bien 
dans l'industrie que' dans le travail agricole. 

Chez nous, messieurs, contrairement à cc qui se passe dans d'autres pays, le salariat, cc pre­ 
mier pas de la vie du travailleur, n'est qu'une étape, et non point un état définitif; chez nous, on 
ne fait que traverser le salariat, on y séjourne pins ou moins longtemps, suivant son activité, 
son intelligence, son esprit d'ordre, ses aptitudes; mois l'accession au patronat industriel comme 
à Ja propriété agricole est le but! la fin normale de l'existence de tout trnvailleur français, 
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Très-bien I très-bien! sur plusieurs hanes.) Gardons-nous donc, messleurs , gardons-nous 
d'assimiler outre mesure l'organisation du travail dans notre pays il celle de contrées qui n'ont 
pas notre tempérament. (Nouvelles marques d'approhation.] 

(A ce moment, 'M. le président Buffet remplace nu fauteuil M. le vice-président comte Benoist 
d'Azy.) . 

Pl'ésidence cle s. Buffet. 
'&f. Ducarre, continuant. La grande usine qui nous frappe, qui pourrait peut-être nous prêoe­ 

cuper outre mesure, a été chez nous la conséquence d'une rapide trnnsformatlon de l'outillage 
industriel, création récente, coûteuse, gigantesque, comme toutes les créations des premiers 
jours. Aujourd'hui, l'outillage industriel se modifie et se fractionne à l'infini en se perfection­ 
nant; il devient moins coûteux, et tous ceux qui, dans cette enceinte, sont familiarisés avec le 
travail industriel et manufacturier, diront comme moi que, chaque jour, dans la petite, dans la 
moyenne industrie, dans le plus petit atelier, cet outihage s'installe et va faire disparaitre for­ 
cément, ipso f'uclo, par la force dés ehoses, par \a loi du progrès et des perfectionnements, une 
partie des inconvénients qui avaient motivé la loi de 1841, qui motivent encore aujourd'hui la 
loi que j'examine devant vous. 

l'tl. Alalllrrre. C'est cela! - Très-bien! 
M. Ducarre, Il ne faut donc pas voir toujours en face de soi la grande usine ou l'atelier dans 

lequel l'enfant, perdu, noyé, loin des yeux du père et de la mère, doit être suivi, surveillé et pro­ 
tégé par l'Étnt. Doit-on l'abandonner sans protection? Non; il faut le suivre, mais il ne faut pas 
que ln loi ou la réglementation imposée par cc milieu exceptionnel et anormal constitue <les 
Jmposslbilltés pour le reste du travail Je la France, C'l le reste, messieurs, c'est la grande, c'est 
l'immense majorité ; les milieux que vous voulez, que vous devez atteindre nu sont qu'une 
faible exception. · 

Cc qui a surtout préoccupé les intéressés dans ln question, cc que je me suis chargé de traduire 
ici, moins sous forme de contre-projet combauant les propositions de la commission que de 
questions nettes et précises, cc qui a, dis-je, sur tout préoccupé, c'est la grave question de l'ap­ 
prcntissage. Il est impossible de devenir ouvrier, bon ouvrier, intelligent ouvrier, si l'on n'a pas 
appris son étal étant jeune. JI faut absolument qtle l'enseignement de la profession soit reçu 
jeune, comme celui <le l'école primaire, et immédiatement après. Il faut l'enseignement du pre­ 
mier âge dans la profession comme dans le savoir, et si on commence lord, on n'arrivera jamais 
complètement. 

Il est reconnu aujourd'hui que l'apprentissage devient presque impossible dans les grandes 
villes; dans tous les cas, il est impossible dans les grandes usines où l'on ne peul J>11s donner à 
fcnfant les soins, l'attention, les indications- qu'exige l'enseignement professionnel sans lequel il 
n'y a pas d'apprentissage vérit11blc. · 

Dans quelques grandes villes, comme Paris aujourd'hui, comme demain Lyon, Bordeaux, 
l\forscillc, Toulouse, on )' suppléera par l'école professionnelle, qui ne peut exister que dans 
quelques centres exceptionnels cl qui, dans tous les cas, ne pourra jamais recevoir qu'un nom­ 
bre d'enfants très-restreint. Comme par le passé, les autres, le grand nombre, devront apprendre 
chez un patron ou chez les parents la profession qu'ils devront exercer un jour, cl ils ne pour­ 
ront le faire que dans les petits, les très-petits ateliers, chez l'artisan qui travaille encore en 
famille cl qui peut distraire de son travail le Lemps nécessaire pour enseigner, surveiller, diriger 
l'apprenti qui lui est confié. 

Messieurs, cc qui a le plus inquiété les patrons qui font encore des apprentis, c'est la ques­ 
tion de savoir si la loi que ,·011s allez discuter abroge oui ou non la loi de mai 18à1 sur l'appren­ 
tissage ; c'est une <les premières questions que nous po:,ons à la commission. Il y aura lieu, sous 
cc rapport, de faire ici des déci a l'a lions cl des réserves nettes et précises ; car, si la disposition 
qui étend jusqu'à treize ans révolus le demi-Lemps <le travail est maintenue d'une manière com­ 
plète, l'apprentissage est impossible, cl, sans l'apprentissage, pas lie bons ouvriers, sans ouvriers 
intelligents pas de bons imlustriels ; c'est une partie des ressources et de la richesse du pays qui 
se trouverait compromise. (Très-bien! très-bien I sur plusieurs bancs.) 
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Mais, messieurs, el j'arrive ici, regrettant peut-être que IE's préoccupations dit [our, qui pvnient 
imo\ivé vendredi l'ajournement de l'examen de celte loi, soient assez intenses .poue permettre 
difficilement à r AsscmlMe de m'honorer d'une suffisante attention ..• (Parlez l parlez l) 

M. le président. La quesuon est d'une très-grande importance. Veuillez écouter, messieurs ! 
~L Ducarre. Je demande pardon h l'Assemblée d'insister .•. (Pariez! parlez t}; mais, si les 

intérêts que je défends ici sont faible:., ils touchent un si grand nombre d'individus, que je crois 
remplir un devoir en vous demandant de leur accorder un instant d'attention. Les réclamations 
~,ont je me fajs l'organe n'ont riçn de, personnel, car dans mon industrie je n'occupe.pas {l'enfants 
cl je représente une ville où les enfants ne sont guëee employés, a,u moins dans ln grande indus­ 
trie qui la caractérise. C'est donc ,·~ilablemL'nl d'une question d'inté1•ét général qu'il s'agit ici. 

~lcssieurs, l'apprentissage, cette 1~remièrc étape de la vie de l'ouvrier, qui en fera ~n ho~1111e 
intelhgent ou un incapable, suivant qu'il sera bien o,u mal guidé c11 commençant, l'apprentissage 
a une importance capitale; je ne serai contredit par aucun de ceux qui l'ont, comme moi, vu 'et 
pratiqué de très-près. (~largues d'assentiment) 

Ainsi que j'ai déjà eu l'honneur de le dire, l'apprentissage se fait sous deux Cormes. L'enfant 
,est confié dans quelques grandes villes à des écoles professionnelles encore à l'état naissant, et, 
pour Je grand nombre, à de petits Industriels ou artisans qui, par fa, nature de leurs a~aire~, 
peuvent donner aux apprentis les soins cl l'enseignement nécessaires. Si leur situation ,n'c~t pas 
nettement définie, s'ils sont menacés de voir appliquer clans leur atelier celle importation étran­ 
gère du demi-Lemps, praticable dans certaines usines du Nord, mais impossible ch~z eux, l'ap- 
'"j>rentissoge est supprimé-en fait. . 

Depuis_ la deuxième délibération, la commission, faisant droit à de nombreuses réclamations, 
a modifié son art, 5; des règlements pourront exempter certaines industries du demi-temps pour 

· les enfants àgés d'au moins douze ans. 
Quand viendra l'art. 5, nous demanderons â la commission de renverser son projet, de laisser 

désigner par les règlements les industries où le demi-temps est possible et sera obligatoire - 
'elles ne sont quel'exception - et de laisser aux autres, c'est-à-dire à presque tout le travail 
français, ln liberté à partir de douze ans. 

Je fais à cet égard et pour cc moment des réserves que la commission voudra bien accepter. 
(Marques d'adhësion.) 
' Cela dit, je reviens à la question d'apprentissage, Après l'apprentissage chez le .P~lron, il en 
est un autre, malheureusement trop rare chez nous, relui de la profession paternelle, commencé 
dès' l'enfance sous les yeux du père et de la mère, dont on continuera un jour le métier, la tra­ 
dition. C'est là pour notre pays une vraie et sérieuse cause d'infërionté industrielle. A quelque 
degré <1u'o11 exerce une profession, si haut ou si bas qu'on y soit placé, chaque génération réalise 
un double capital : celui de J'épargne et celui de la science, de l'expérience professionnelle. 

Par une fatalité qui est, je l'ai dit, tout à notre détriment, itn de ces deux capitaux, celui de 
l'expérience, du savoir professionnel, est prCS']UC invariablement. perdu: presque jama!s le père 
ne peut le transmettre, l'enseigner à son fils, qui, presque toujoua•~, embrasse une autre pro­ 
fession. 

Voilà· le courant qu'il faudrait modifier, et sans incriminer la commission el son projet, qui à 
mes yeux constitue sur ln loi de 18lti un progrès réel, je trouve qu'inconscicmrnent, elle aggr~ve 
encore leur situation, que je déplore et voudrais voir changer. Je trouve que la loi nouvelle ren­ 
dra encore plus difficile I'apprentissage de la profession paternelle ou maternelle. 

Je m'explique. 
A côté de l'apprentissage chez un tiers, qui rompt les liens de la famille, il en est un autre, 

celui que donnent les plus faibles, les 11111s infimes, qui, quclqucfcis, n'ont pas les moyens de 
payer l'indemnité stipulée par le contrai d'apprentissage : c'est l'apprentissage fait à côté d~1 père 
et de ln mère, c'est la transnussron nu jour le jour de cc savon· qu'ils ont acquis, que l'enfant 
commencera par s'assimiler avant de le perfectionner, avant d'aller plus loin qu'ils n'ont été eux­ 
mêmes. 

Jusqu'à présent, quelles étaient les présomptions de la loi? Celle de -1841 disait: "Avant huit 
-ans révolus; . .'• votre projet dit : , Avant ,dix ans révolus, l'enfant ne pourra franchir Iç s~uil 
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i9',un atelier, Avant trqize ans, sauï exc~ptio11, l'cqf,mt ne pour~I\ ~rar,q"l,-:r flP'.fl\1 ~e!IJi•~Jl)JlS, r 
Je vous J'ai dit, messieurs, cct,lc seconde restriction, s1 nous ne .Ja JJl~~Ol)s,m~ ..• ,1,wf 

.l:?J>prc11lissc1gc presque impossible. (Approbillion.) 
M. JJ/a/artre. Absolument impossible 1 
,l\l tïucarr«, Je fais toutes mes réserves sur l'art. 3. 
'Qunol à l'art, 1 ~', je '\;OU!> le demande, Je mode d'apprentissage d~ plus Jai~l~, 4es,pJ~ 

.déshéntès, l'apprenussagc de la prolession paternelle (a côlé du përq et d~ J~ mère de f?qliJl~, 
comment pourra-t-il s'exercer si le seuil de.l'atelier est fote,;dit avan] dix ans.rêvolus /J 1•,nr1t11t 
.ou accompagné <le son pè1 e et de sa mère '1 

Voilà la question tout entière. Voilà celle qui subsiste mëœe en dehors-des.auttes erplieatiuns 
que ln eomnussicn xoudre bien llQUS fourrur en limitant tlhl-meme ~n ipr.ojl}l, {e i,ienf Jui 
demander ù'y répondre. 

La loi que vous niiez faire admet-elle comme limilMl~f>hi_e du .~ll\l'~le de l\Êl.flt ou cle ses 
11g<mts Il? .$e11il de .la maison paternelle? E'!/~dqz-Y()~ f!~C flans l'.l\l'iµer1dc ,la /it~ilh\l'epfanc 
qui, sous les iYCU.\ ~u1 père et de !a m~rf!, cpmmence 1;app1·c11liss~gc _prof!i5i5ipnncl d,Qnl je ,)'q~s ~i 
PAJ:lé, oc pourra traveiller' avapl dix t\"8 révolus? 1P,refl)ièrc décl~r,a\j()n f1.U'il nq\1s f(lµt neue, 
précise, complète, et ouï doit être inscrite dans la loi. [Très-bien !) 

Mms tous les parents ne sont pas à cet état d'émanclpation relative qa'en appelle le kavail.à 
domierle. Le nombre est encore eoasnlérable de ceux qui, soit par unpossibilité d't1.xoir un outil­ 
lage à eux, soit parce que la profession qu'ils exercent est encore i:eo,r;\lJsée, .ne peuvent 
travailler à domicile et accomplir celle partie de leurs deYQirs de père c~ de mère qui epnsisle 
il elever prcïessionnellement leurs cnïants chez cµ~. 

Vqul<'z•vous des cluffrcs? Je sais que c'est très-aride ••• (Parlez tj , je n'en prends .que.teeis. 
Nous sommes à côté de Paris, la grande ciré du travail et de la production, cl dela prodœtion 

.imclhgente nu premier chef.Eh bien, ,i Paris, pour 32,000 patrons on compte ISt,0,0()0 ourriers, 
et sur ces ~o0,000 ouvriers, 61>,000 seulement sont arrivés à u11 .é~at .d'éuiancjpMiqn $Jl~nt 
pour travarllcr chez eux. 

Je Y<•Us le dermnde , messieurs, ces 6tl~0O0 ouvriers d'abord, - et la question .que je .pose 
• n'est.pas exclusive n Paris, elle intéresse Loule la France, - ecs,t;~,090 o.1n-ti~r.s .p;:irji;jens,déjâ 

ëmancrpés, déja sur la grande route qui mène au patronat, comment élè-œrouHjs leurs enfl:lJ}ts 
.in~11sl1'icllcmcot porlant? Votre loi considêrqra-t-elle le seuil * 1\Cl\l' !'Jl?i:son fOIJlJllC ,;;qcré? 
,Sera-t-11 permis de les y Iamihanser avec les premiers éJé!JlClllS qµ ~rl\vail p{pf~~o11,qel ~y~t 
l'âge de d1À ans révqjµs? 

iVoilà cc qu'on peul d'abord se demander. 
~1~1s les 480,000 autres, ceux r1u1 ne sont pas encore arrivés à ,;c degnë, ccux,Jà ,C®ilfle.nt 

feront-ils s1 l'enfant n'est pas en apprenussage, s1 on !JI.' peut P<',S le cpµft,·r â µn, Liç~s,,bi pt;r~o1,1pe 
n'est à la maison dons la journcc pour le garder? (C'est cela! - Tri:s-bLen !) 911 ! jc,s~ii- qu'une 
ville comme Po ris a des services municipaux : !a crèche, ln SP,11~ d'asile, l'éçolc fif ptuil~, pl) l'çpf8tnl 
peut passer sa joui née. JU111s oublions un in~l<1f!I qqe noQ.~ ~omni~ ~ Pqm; songeops .9pc Ia !oi 
est générale, qu'elle est farte pour toute la France. En bien, gaJ:)S les locelués où C!!S s~rnces 

,c.; , ~ f • · r , c? 
n'existent pas, allez-vous dire au père, à la mère de fa,niJ,lc: • Tu ras _;iller pg~se1· ,à l'~lc~ier 
dix, douze, quatorze heures à gagnrr le pam de la famille, ! Et nous, qui re,spfjcton,sJc foy~f, 9p,us 
considérons la maison vide et Iroidc d'où lu es éloignè, comm,e le rm•ç.r; tu,a~1lc ~r9il t.1;y lqi~er 
l'enfant tous les jours, de ne pas l'emmener avec toi. " 

Que fera l'enfant abandonné? \1>us me direz qu'il y a l'école! A l'école l ~nqj~ ,CO-llJ~cy.t,ct 
dans qµcllrs conduions ? Voilà cependant un point d'mtcrrpgation que .posc bren involentaire­ 
'meut le projet de 101, auquel je donne tout mon concours, à la coudilio!l,flUe )~s_g~aves f{q~~i91ts 
, que je v~us signale seront nettement mdiquées cl précisées • 

M. Jfellelal Etrésoluesl 
~- Duau re, Messieurs, il y ,a une autre raison qul ~l~ f~il ~psi~frr,J~•.~t qn~,FP.llf>.~é,~pn 

générale que Je suis obhgé de vous soumeure rpni~crricnh ç(lr1le ~errni{l, ~t P,r~lj1At, 
De notre temps et pour toutes les ,fl~AA1ip~s 1qµt µ}.~e!'t ~,l~fKM}, .~;J 1~.~e,,W9ff8Dli~ à 
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restreindre; à diminuer la responsabilité individueHe pour la reporter sur l'État on à telle ou 
telle autre collectivité. (Très-bien! très-bien! à droite et au centre.} 

Je trouve ce courant mauvais; je crois que, pour· ceux. qui sont de mon avis, c'est un devoir 
de protester, toutes les fois qu'ils trouvent une tendance de ce genre, même Inconsciente, comme 
celle que je vous signale. La commission ne s'est pas arrêtée à cette considération, elle n'a pas 
envisagé la question â cc point de vue. Je tiens à combattre celte tendance, messieurs, parce 
-que, d'une part, toutes les collectivités commencent par être des instruments de défense et 
'd'appui et finissent par être des instruments d'oppression ..• {Très-bien! très-bien! à droite), 
parce que qui dit responsabilité dit aussi liberté : ce sont deux termes inséparables. La liberté 
est une, il faut choisir entre la liberté indlviduelle et la liberté collective : l'une exclut l'autre, 
et je suis, moi, pour la liberté individuelle ! (Nouvelles marques d'approbation sur les mêmes 
banes.) 

A gauche. Il ne fallait pas faire la 'loi/alors! 
M.' Duearre, Je la veux la plus· simple possible. Je ne vais pas cependant jusqu'à vous 

demander 'de ne pas faire la loi; je la veux, reconnaissant à l'État non-seulement le droit, mais 
le devoir d'être tuteur quand le père et la mère sont absents. Il a le devoir d'intervenir quand 
ils ne sont pas là; il a le devoir de savoir comment se font ou se déforment les citoyens de 
l'avenir. !\lais vous n'avez pas à faire un nouveau contrat avec le père et avec la mère; vous en 
avez un tout fait, autrement solennel que tout cc que vous pourriez écrire dans voire loi. Il y a 
dans le code civil un art. 205, aux termes duquel les époux, par le fait du mariage, contractent 
l'obligation de nourrir, d'entretenir, d'élever leurs enfants. {Nombreuses marques d'approbation 
à droite.) Voilà le contrat avec le père et la mère; faites-le exécuter! Demander-nous toutes les 
sanctions que vous voudrez, nous vous les accorderons. Alais ne faites pns de loi qui impose la 
responsabilité seulement à quelques-uns. (Nouvel assentiment.) 

Mais n'infirmez pas ce contrat, n'affranchissez pus le père cl la mère d'une partie de leur 
responsabilüé, - car c'est un mauvais courant, - et cela, messieurs, au moment où chez nous, 
chez les ouvriers, - je suis heureux d'en témoigner ici, - la notion du foyer, le respect de la 
femme et l'amour des enfants ont Iait un chemin immense. (Très-bien t très-hien I] 

Évitons de formuler quelque chose qui, même avec d'excellentes intentions, arrête cc courant. 
(Nouvelle approbatlon.] 
Voilà ce que j'avais à dire. Je devrais ajouter peut-être que nous vivons dans des temps 

troublés, que déjà nous pouvons nous souvenir d'avoir vu nos luttes avoir de l'écho jusque dans 
l'école, et je viens vous supplier, messieu rs, <le ne J)as faire qu'une loi sur le travail des enfants 
porte encore cet écho dans l'atelier; je viens vous supplier de ne pas meure entre les mains de 
représentants très-respectables, à coup sûr, mais souvent ayant la main malheureuse, cc qui doit 
rester dans la main du père et de la mère. 

Voilà, messieurs, la distinction que j'apporte ici. Je puis me tromper, mais je vous avoue que 
c'est de très-bonne foi. Je crois remplir un devoir en venant supplier la commission de limiter. 
sa loi aux termes que j'indique; et, dans tous les cas, je vous prie de reconnaitre que, quelle que 
soit votre décision, quel que soit le vote que vous allez émettre sur celle question, elle est trop 
grave pour être laissée à l'interprétation variable et diverse, soit des inspecteurs, soit des corps 
constitués, suivant la localité, suivant le caractère, suivant les idées tics personnes. Il faut qu'elle 
soit écrite dans la loi, quelle qu'elle soit, il fout qu'elle soit tranchée, il faut qu'elle soit claire, 
car elle s'adresse aux masses, qui ne peuvent pas encore saisir les distinctions, chicaner, plaider, 
discuter, appeler, aux masses qui se courbent croyant êtr; les victimes d'un abus ile pouvoir ou 
bien d'adversaires politiques quelconques. C'étnil là un point difficile à dire, mais vous m'a~cz 
tous compris, messieurs, el je ne crois pas avoir besoin d'insister. 

C'est pourquoi, au moment de discuter cette loi que je volerai, sauf l'exception de l'art. 5 sur 
laquelle je fois des réserves, j'ai pris la liberté de vous exprimer mon opinion en vous priant de 
vous rappeler les motifs qui m'ont inspiré : Cl'S motifs, c'est l'encouragement donné à l'appren­ 
tissage au foyer à suivre la profession paternelle; c'est surtout d'obtenir une loi qui ne reste pas 

, inapplicable' et leltre morte sur les trois quarts du territoire. 
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La commission nous a successivement présenté trois ou quatre rédactions, ce qui témoigne des 
difficultés qu'elle a rencontrées et de ses efforts pour les vaincre. 
Dans la dernière, je trouve l'art. ! 0' ainsi rédigé : 
u Les enfants et filles mineures ne peuvent être employés dans un travail industriel, dans 

les manufactures, fabriques, mines, usines, chantiers et ateliers, que dans les conditions 
déterminées par la présente loi. • 
'' V~us rappelant une fois de plus les motifs sur lesquels je ne reviens pas, je modifie cette 
rèdaction par une addition de sept mots qui expriment ma pensée : 

~ Les enfants et filles mineures ne peuvent être employés à un travail industriel, dans les 
manufactures, fabriques, usines, mines, chantiers et ateliers autres que ceux où leurs parents 
trœvaillent, - mettez leurs père et mère si vous voulez - je vous demande pardon de n'avoir 
) 

pas été assez précis - " que sous les conditions déterminées par la prêsente loi. " 
Telle est, messieurs, avec les explications que voudra bien donner la commission et qui rassu­ 

reront l'industrie, la limitauon que je demande à apporter à la loi 5Ul' le travail des enfants dans 
les manufactures industrielles, agncoles, loi que jè tiens pour un réel perfectionnement de celle 
~e 1841, loi qui serait un danger ou lettre moi te si on ne Len-ait compte des observations qu'elle 
~ou lève et q ue j'ai pris la liberté d'exposer devant vous. (Très-bien! très-bien! - A pplaudis­ 
sernents sur plusieurs baucs.) 

JU. Ambroise Joubert Messieurs, je viens ou nom de la commission combattre l'amendement 
1 

qui vous est présenté par l'honorable lU. Ducarre, 
Il est essentiel de le relire pour bien faire comprendre son espnt et lu diffèrence qui existe 

entre cet amendement et le projet de la commissron. Cette différence consiste dans les mots : 
~ autres que ceux où Jeurs parents tinvarllent. • 
Nous devons, messieurs, avoir le plus grand respect pour l'autorité paternelle, cl nous devons, 

autant que possible, éviter d'y porterla moindre atteinte, surtout quand elle s'exerce au sein de 
la famille. 1 

niais quand cette autorité, au lieu d'être protectrice de l'enfant, devient oppressive; quand le 
père, au l;cu d'être prévoyant et bon, se montre insouciant, peu humain, je ne crois pas que 
nous devions supporter de sa part des abus que nous ne supporterions pas s'ils étaient commis 
v,ar d~s patrons étrangers à l'enfant. 

M. llfo[artrc. C'est bien rare cela! 
I 

:M. Ambroi5e Joubert. li ne faut pas pousser à cc point le respect de l'autorité paternelle. 
Quelque respectable que soit èette autorité, quand elle méconnait ses devoirs, je crois pour ma 
part que la société a le droit de lui tracer des limites, surtout quand clic s'exerce dans un atelier 
qui n<' pourrait Jamais, quoi qu'en dise M. Ducarre, être assimilé au foyer paternel, fût-JI situé 
dans la maison même où l'enfant halnte avec ses parents. ' 

l\lessicurs, l'enquête faite par votre commission lui a démontré que la plupart des abus dont 
les enfants sont les vrcumes tiennent beaucoup plus à l'insouciance et à la rapacité des parents 
qu'aux entrainements de la concurrence industrielle. ' 
Tous ceux qui ont la connaissance de la vie industrielle savent parfaitement que les patrons 

_ sont sans cesse sollicités par des parents, désireux de tirer le plus tôt possible parti de leurs 
enfants, d'admettre ces enfants dans l'atelier, sans se préoccuper des prescriptions de la loi 
de 184-1, sans s'mquiéter de leur santé et encore moins de l'état de leur instruction. 

Les patrons sont ~mccssarnment obligés de résister à des sollicitations de ce genre. On \>a 
même jusqu'à leur présenter des liv1:cts falsifiés 11our égarer leur bonne foi sur l'âge réel de 
'l'enfant. ' 

Je vous assure que, dans cette question, il serait d'une extrême imprudence de s'en rapporter 
uniquement à la volcntè et à la prèvoyance des parents. De deux choses l'une: ou le père du 
famille respectera les sages prescriptions que vous allez édicter dans la loi, ou 11 ne les respec­ 
tera pas, S'il les accepte, quel inconvénient voyez-vous à ce que' l'atelier qu'il dirige et où 
travaille son enfant soit 'soumis aux prescriptions de 'la loi? Au contraire, s'il 'est disposé à les 
violer, s'il maltraite ses enfants, car c'est les maltraite! que de leur rcfus1Îr les bénéflces des 
sages mesures que vous' allez édicter pour les en!1111ts' en général, quel inconvément trouvez-vous 
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à rappeler ce père de famllle au respect de son devoir? Comment 1 · vous ne permettez pas à un 
patron d'employer un enfant ile moins de dix ans, et vous ne voulez pas qu'avant douze ans il le 
fasse travailler douze heures pat· jour, et si cet enfant est le sien, il le pourrait! C'est inadmis­ 
sible; vous· n'inscrirez pas dans votre loi une faveur exceptionnelle au profit de l'abus le plus 
déplorable. (Très-bien! très-bien t] 

?tlaintcnant, j'ai parlé du cas où le père de famille dirige l'atelier et où c'est son enfant qu'il 
fait travaillrr; maï.? l'amendement de M. Ducarre est plus génèral: il dit : • autres que ceux où 
leurs parents travaillent. •• JI étend le bénéfice de-son exception, non-seulement aux enfants qui 
travaillent chez leurs propres parents, mais à ceux qui travaillent avec leurs parents dans un 
atelier quelconque, chez un patron étranger. 

Il y aurait donc un grand danger à accorder l'exception sollicitée par l\l. Ducarre. D'abord, je 
pose en principe que, dans un atelier dirigê par un patron étranger, la présence du père ne peut 
avoir aucune influence sur la direction qui serait donnée au travail de son enfant. Il est reconnu 
que c'est une nècessité industrielle que le patron soit maître absolu du travail dans l'atelier. Si 
le patron veut mal agir, il s'arrnngern de façon à Iaire taire les observations du père de famille, 
et ce père de famille sera obligé ou de quiller l'atelier ou de subir la volonté du patron. Cela 
peul être fâcheux; mais ceux qui ont pratiqué la vie industrielle savent que cela se passera 
ainsi. El cc qui serait plus grave encore, si vous adoptiez l'amendement de M. Ducarre,îe voici. 
Quelle en serait la conséquence? Dans certains cas, vous encourageriez le mal. La responsa­ 
sabilité du patron serait parfaitement abritée derrière celle du père de famille, car il suffirait de 
la présence ile celui-ci pour rendre la loi une lettre morte, et le patron pourrait, par une sorte 
de compromis déploruhlc passé avec le père de famille, se porter aux abus les plus fâcheux sans 
qu'il fût possible de pro léger l'enfant, puisque la loi serait désarmée. • 
J'espère donc, messieurs, CJ uc vous rep~ussercz l'amendement de 1'11. Ducarre. Si vous le 

votiez, la commission, à l'unanimité, a la conviction quo, dans certaines circonstances, les 
enfants seraient exploités d'une manière indigne par les patrons ou pat· les parents qui, ayant 
l'impunité assurée, ne craindraient pas de commettre les abus les plus criants pour satisfaire 
leur cupidité. (Vives et nombreuses marques d'approbation.) 

l\l. 11/alarlre. l\les!>icms, le même devoir de conscience qui a -amené l'honorable M. Ducarre 
à celle tribune pour protéger le travail des enfants et l'apprentissage m'oblige à venir appuyer 
son amendement. Je semi plus radical que JU. Ducarrc, qui n'est pas radical du tout. (On rit.) 
Je demanderai tout simplement l'ajournement de la discussion de cette loi et son renvoi pour 
être étudièe par devant le Conseil d'Élal. li est impossible que l'on ne s'arrête pas dans la voie 
d'uniformiser la législation en pareille matière, quand on considère la grande différence existante 
dans les diverses professions. En effet, messieurs, la houille et la dentelle sont-elles une seule et 
même chose? Le fer et la soie s'assimilent-ils? Ilaisonne-t-on tissage comme blindage? 

Si l'on se pénètre bien des difficultés qui existent dans les diverses industries, évidemment on 
reconnait qu'on ne peul foire un habit qui aille à toutes les tailles cl à toutes les mesures! 
Je demande donc formellement l'ajournement de la loi. · 
Du reste, si l'Assemblée veut se convaincre de l'impossibilité d'appliquer celte loi telle qu'elle 

est formulée, elle n'a qu'à se reporter à l'enquête où se trouvent exposées les difficultés 
énormes, multiples, insurmontables, que rencontre cette application. C'est une utopie de croire 
qu'on peul élever un enfant sans lui donner le moyen de se nourrir. La première condition pour 
un enfant pour qu'il mette à profit les moyens d'éducation, c'est qu'il vive. Or, l'enfant de la 
mansarde ou de la chaumière, privé de l'atelier, ne peut être nourri convenablement, lorsque 
le gagne-pain n'existe pas pour lui! El le gagne-pain, c'est le métier! c'est l'apprentissage du 
métier ! C'est une question très-intéressante. Je n'insiste pas davantage, je demande purement et 
simplement l'ajournement de la loi et son renvoi au Conseil d État. 

M. Eugène Talion, rapporteur, Mon honorable collègue cl ami M. Joubert a répondu, avec 
une rompctenec que je ne saurais apporter ici, aux observations présentées avec tant de talent 
pur l'honomb]c l\I. Ducarre ; ruais je dois, au nom de la commission, protester contre la 
demande d'njournement formulée à l'instant même 11ar l'honorable M. Malartre. 

Si notre collègue avait suivi attentivement les travaux de la commission •.• 
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M. b/tllartre. Je Ies ai suivis! 
M. le rapporteur, •... il saurait ce-i : nous n'avons fait que reprendre, t•h '1872, le travail 

préparé en 1868 par le Conseild'Êta], auquel il demande aujourd'hui <le renvoyer l'étude de la 
loi. La discussion du projet de loi a eu lieu lieux (ois devant l'Assemblée nationale, et à des 
intervalles assez éloignés pour permettre il Ioules les réflexions, â toutes les observatlons utiles 
de se produire; il est mûr pour une dèlihération définitive. Les étutlcs. approfondies de la 
commission et de l'Assemblée ont été complétées eucore par drs enquêtes. Les différents articles 
de celle loi ont subi ainsi le contrôle de tous les intéressés, ri j~ crois que l'honffrahlc M. l'rlalartrc 
eût hésité à formuler la demande qu'il a portée à cette tribune s'il avait connu les résultats de 
la dernière enquête. J • 

Nous savons très-bien qu'il y a des iodustricls qui ne veulent pns de la loi. .• (Dénégations sur 
divers bancs), cl clic aurait passé une fois de plus devant le Conseil d'Ùlat, clic aurait passé dix 
fois de plus dcrn11t Ies ,\sscmhlées, qu'il s'en trouverait encore qui protesteraient contre toute 
disposition législative d1•stinéc à protéger la faiblesse de l'enfant contre l'uutcrité abusive des 
patrons. (.\lourcnwnls dirers.) • 

Cette loi n'est-elle donc pas à l'étude depuis 181.-1? A celle époque, on promettait dêja des 
règlements d'administration publique qui pourraient la rendre efficace, utile, exécutée. Ces 
règlements n'ont pas été faits; on demandait alors aussi cl,; nouvelles études du Conseil d'État et 
des Assemblées; cl, peu d'années nprè . .;, :u. Charles Dupin protestait à la tribune contre ces 
tendances funestes qui portaient atteinte û notre considèmtion · nationale, en face d'un pays 
'voisln, l'Ariglelql'C, mise en possession, depuis -l 818, d'une lc!gisfalion protectrice ,fo l'enfonce 
déjà perfectionnêe par dix-sept hills successifs, 11 déplorait 11uc iles lois semblables se heurtassent 
toujours dans les Assemblées françaises ù des demandes d'ajournement. 

C'est ainsi que l'on arrivait au 22 Ièvrier 181-8, époque ri laquelle hi Chambre des pairs était 
saisie d'un nouveau projet sur la matière, qu'une révolution faisait disparuitrc le lendemain. 

L'Empire, qui se préoccupait beaucoup, ù son point Je vue partieulicr, des questions 
ouvrières ... (rires ironiques li gauche), avec les intentions que l'on sait cl que je n'ai pas à 
apprécier, l'Empire mettait ù son tour â l'étude la question du travail des enfants dans les 
manufactures : le Conseil cJ'i::tal arnit été saisi d'un projet de loi. En 1868 et au mois de 
juillet 1870, l'honorable 1\1. Louvel, alors lllinislrc du Commerce, le portait ù la tribune' du 
Sénat. La loi du travail des enfants disparaissait encore, il quelque temps de là, sous le coup 
des malheurs que la guerre attira sur la Fronce. (llouvcmc11l.) 

Et nujourd'hui, messieurs, on vous demande encore de voler l'ajournement de celte discussion 
en face d'une situation grosse d'inconnu. 
Eh bien, permettez-moi de vous le dire, il y (l bien des questions politiques dont les esprits' 

sont agités, qui nous préoecupcraient moins en France si l'on s'y était occupé davantage des 
questions sociales. ( Assentiment sur divers bancs.) 
Portons sans de vaincs appréhensions nos études sur ers graves problèmes; portons particu­ 

Iièrement nos études sui· celle question de l'cufuncc, qui louche uux plus nobles sentiments de 
l'humanité; montrons aux ci asses ouvrières que nous nous préoccupons séncusement de leurs 
intérêts, cl assurément celle Assemblée ne peut pas être suspecte à cet égard, car elle a étudié­ 
avec un soin scrupuleux toutes les lois bienfaisantes qui ont été soumises à son examen. 
(Très-bien ! très- bien ! ) 

V cuillez d'ailleurs, messieurs, bien considérer le long intervalle de temps qui a séparé vos 
deux délibérations sui· cc sujet, - la dernière remonte ù une année. 

Savez-vous cependant ce que faisaient dans le même temps les autres nations européennes? 
La Russie a été dotée, l'an dernier, d'une législation analogue à celle que nous sollicitons 

encore de vos décisions. Dans le même temps, le Danemark et la Suède ont inscrit dans leur 
lègislaticn des lois ùc même nature L'A11gl!'le1Tc étudie encore, ù l'heure qu'il est, celle grave 
question; il s'agit actuellement chez nos voisins de savoir si l'on ne devra pas abaisser de dix à 
neuf heures la durée du travail <les en fonts de treize ù dix-huit ans cl élever r ùgc d'admission 
de huit à dix ans, avec travail au demi-temps. 

Comment! quand toutes les nations, sur toute la surface du monde civilisé, sont préoccupées 
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dq problème de la protection de l'enfance, nous, nous les ajournerions ! Ce serait une faute 
grave, une faute contre l'humanité cl contre la justice. Je proteste contre une telle proposition! 
(Très-bien!) . 

. L~ question a été récemment étudiée <l'une manière décisive; savez-vous par qni? Par les 
chambres de commerce elles-mêmes, par les industriels distingués qui en font pai·tic. 

L'honorable M. Teisserenc <le Bort, à la suite de la discussion qui s'est produite au mois de 
mai de l'année dcr~ièrc à celle tribune, a consulté tous les corps commerciaux les plus compé­ 
tents: chambres de commerce, conseils des arts et manufactures, tous ont répondu, savez-vous 
comment? Par une unanime approbution de la loi dans son principe et dans son ensemble. On 
les a interrogés sur trois questions spéciales. Il est vrai 'J u'Il y a des divergences d'opinions sur 
cçs questions. l\lais, sur le fond, il n'y a point eu d'hésitation, il y a unanimité quant à l'utilité 
de la loi. 
Pour les questions spéciales, notre commission ù son tour a voulu donner satisfuctlon A ces 

hésitations et aux eontradictiou- qui ~1• produisaient suivant la nature des industries et suivant 
les régions. Nous avons pour cela ouvert la porte â 1J.-, règlements d'administration publique 
qui pourront modifier I,~ loi et l'adapter aux usages locaux et aux convenances particulières du 
travail, suivant qu'il s'agit de telle ou telle industrie ou de lei hi région industrielle. 

Vous voyez donc que partout, dans tous les détails de cette loi, nous avons montré le SOJJci 
de la rendre pratique, exécutable, de la foire entrer dans les mœurs industrielles, de ne pas 
froisser les f(rauds inti- rèts de la production ni"anufacturière; protég1•z à votre tour les grands 
intérêts de I'humanité 1111 i sont ronflés .i votre sauvegarde ~ (Vive approbation sur plusieurs bancs.) 

l\1. le présulei«. Je vuis consulter l'Assemblée sur l'ajournement proposé par M. l\folartrc. 
Plusieurs membres. F'st-il o ppuyë ? 
ltl. iJicilarlr". Je demunde l'ajournement uniquement en \'UC du renvoi au Conseil d'État. 
1\1. le président. C'est, alors, le renvoi ou Conseil d'Etat que vous demandez?, 
111. Jfalctr!re. Oui, monsieur ·1c président. 
, AL le présiden). lll. i\l nia rire demande l'ajournement de la 5• délibération, afin que le projet de 

'loi soit renvoyé i, l'examen du Conseil d'Üal. (Itéclumntions sur plusieurs bancs.) 
fa proposition de 1L :i\lalarlre est-elle appuyée? ... (Oui! oui! - nont non !) 
Je vais consulter I' As semblée. 
{L'Assemblée, consul tée, repousse l'aj?urnemeut.) 
l\J. le président. En drillbèration continue. 
JP. vais meure aux voi x l'amendement présenté par i\I. Du carre rt destiné à remplacer J'art, 1 e1 

du projet de Ill commission. 
J'en donne une neuve Ile lecture : 
" Les enfants et les fil les mineures ne peuvent être employés ;i un travail industriel, dans les 

' 
manufactures, Iahriques , usines, mines, chantiers et ateliers autres que ceux où leurs parents 
travaillent, que sous les conditions déterminées par la présente loi. " 

M. Victor Lefranc. Le. mot • parents » est trop général; il faut dire: "père, mère, ascendants 
ou tuteur. ,, 

l'if. Duearre, Monsieu1 • le prcsident, je substitue les mols ~ père el mère » au mot • parents. ,, 
l'if. le p1·ésidmt. i\l. Ducarre, dans la rédaction de son amendement, substitue . au mot 

a parents ,, les mots " père cl mère. , 
l\J. Victor Lefranc. 11 faut' ajouter: "asrt·1Hlanls ou tuteur! » 

Un membre. Oh! les I utcurs ! 
.1\1'. le p;ésident. Pour éviter Ioule espèce de méprise, je demande que la modification me soit 

remise par écrit. 
1\1. Leurent. Je demande la parole. 
M. le président. :M. Leurcnt a la parole. 
M. Leurent, i\Iessieurs, je ne demande à dire que quelques mots. 
Il me semble que l'amendement présenté par l'honorable M. Ducarro n'est nullement d'accord 

avec le discours qu'il a p1 -ononcé. J'ni été touché de cc qu'a dit-I'honorablc M. Ducarre .. sur le 
,,~e;pecl qu'on doit avoir pour les pères de famille qui sont ouvriers et, qui font .eux •. mêmes- l'ap- 



prentissage de leurs enfants. Sous cc rapport-là, je suis tout ù fait <l'accord avec lui. Je trouve 
qu'il y a un~ lacune dans ta loi, et qu'on doit respecter la lihc1:lé du père <le famîllc (JUi, chez 
lui, ouvrier lui-même, pour la plupart du temps ne payant pas de patente, prend son enfant à 
côtê de lui et consac1:c llllC eertaine partie <le sou temps Ô I'èducution de cet cufunt..; 

l'rl. Ambroise Joubert. Il n'y II pns Ili un atelier! . 
?tl. Leurent ... il lui transmet sa propl'e expèrienc.-, cl il lui transmettra plus tard sa petite 

clientèle. Sous cc rapport, je le répi·lc, je suis tout a fait d'accord arec l'honeruble -'I. Duearre ; 
mais, quant à l'amendement qu'il f>réscutc, je déclare qu'il amènerait la destruction complète do 
lu loi. (Assentiment sur plusieurs bnncs.) . 

En effet, si nn père de famille pouvait prendre avec lui, près de lui, ses enfants, garçons ou 
filles, pour leur apprendre son métier, il en rèsulterait pour cc père, vis-à-vis de ces enfants, 
la liherté absolue, et c'est lô le tas ordinaire <111i se présente. Ainsi, dans nos filatures du Nord, 
dans nos tissages, les pères de famill« ont toujours avec eux leurs enfants; de sorte que, s'il doit 
résulter <le la proposition qui est fuite l'oflranchisscmeut des dispositions de la loi, il n'y aura 
plus de loi du tout. 
Sur plusieurs bancs. C'est vrai! c'est vrai! 
?IL Leurent. Vous venez de décider, messieurs, que la discussion continuerait, et que la loi 

ne serait pas renvoyée au Conseil d'État. Je crois que mire décision est bonne, car la loi de 1841 
avait un vice radical en cc qu'elle u'avait pas or~;inisé d'iuspcction ; de celle sorte que cette loi 
n'était exécutée que dans trois départements. Duns mon Mpnr1 •. ment, srùcc aux ressources créées 
par le conseil général, la loi a pu étrc cxéeutée ; mais il arrive que les dispositions de la loi 
appliquées dans une commune du Nord 11c le sont plus ù une lieue de là, dans li: Pas-de-Calais, 
et alors les enfouis se réfugient dans cc ùt:parLl'mcnt. JI y ;,i donc nécessité de faire une loi 
qui soit appliquée cnmplètcment el partout. 

Quant à l'amendement de l'honorable M. Ducarrc, j'cngnge l'Asscmhlèc !1 le rejeter, et je prie 
M. Ducarre de vouloir hirn présenter une disposition qui soit plus conforme an discours 
qu'il a pronorycr, discours excellent, auquel j'ai applaudi cl qui, véritnblcmcut, ~111pli'111e la 
nécessité pour nous, cc qui est possible, de réserver la liberté d~ père de famille. (A111wobutio11 
sur plusieurs bancs.] 

1\1. Ambroise Joubert. Je Ierai simplement observer à l'Assemblée qur la liberté du père de 
famille qui fait travailler son enfant chez lui, avec lui, 11;csL pas du tout en cause. En effet, nOIIJ- • 
disons dans la Ïoi : « ; •• dans les munufacturcs; chantiers, ateliers, mines ... " Par conséquent, 
la chambre où le père de famille lm vaille avec son enfant ne pourra jamais ètrc assimilée aux 
ateliers. 

~I. cle Tillancourt. i\L le rapporteur l'a expliqué. 
111. Itclsan, Cela est complètë pni· l'art. 2, fJUÎ dit : « Les enfants ne peuvent être employés 

pat· des patrons. " Cela commente parfaitement l'art. 1''; il n'y a pas d'erreur· possible. 
1\J. le président. Je vais consulter l'Assemblée sut· l'amendement de JI. Duearrc dont j'ai 

donné lecture. 
(L'amendement de M. Duearre est mis aux voix cl n'est pas adoptè.) . 
M. le préôùlent. Il y a un autre amendement ùr: 1\1. Pornolet qui porte sur plusieurs articles; 

mais l'al'l.1" de cet amendement se rèfère à l'art. 1c, du projet de loi. 
M. Pernolei. l\Iessicurs, l'amendement que j'ai l'honneur de proposer ù l'Assemblée a pour hut 

de restreindre l'exercice de ln surveillance dans des limites qui la rendent praticable et suffi­ 
santé pour sauvegarder les intérêts eu \'UC desquels la loi est faite. 

La rédaction de la commission est, il mon- sens, ti·op gt;néralc. 
J'admets d'abord qu'il est impraticable cl qu'il pourrait devenir abusif de donner à des fonc­ 

tionnaires salariés le droit de pénétrer dans l'intérieur des familles pour y compter cl débattre 
les heures consacrées i', un travail indusu-iel par chacun de leurs membres mineurs. 

J'admets encore qu'il est inutile et qu'il pourrait ùtrc préjudiciahle ù J'inlt!nH des enfants 
élevés dans les institutions de bienfaisance d'assujettir ces in~t.lutious aux investigations autori­ 
taires et au formalisme dédaigneux de Loule considération qui caractérisent ln manière d'agir de 
plus d'un 11gc11t, lorsque l'envie lui prend de faire montre de 11011voi1' èl dezèle. 
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J'admets même qu'il ne suffit pas qu'un travail puisse être appelé industriel et que le lieu Oll 
H s'exerce comporte le nom d'atelier pour que l'État ait Je droit de s'en mêler; je voudrais qn'Il 
fût expressément entendu que c'est seulement lorsque les enfants et les filles mineures se trou­ 
vent complètement livrés i.t l'autorltê d'un contre-maure ou patron industrlel que la loi inter­ 
vient, dans l'intérêt des familles, pour prévenir ou empêcher les différents abus dont l'expérience 
a révélé l'existence, 

Enfin, même daQS ce cas, j'admets qu'il est inutile et qu'il pourrait être dommageable d'assu­ 
jettir l'industrie à des entraves légales quand le fait visé par la loi n'est qu'aecidentel. Ainsi une 
réparation imprévue a donné heu à un chômage de quelques jours, pendant lesquels les ouvriers 
?ni cessé d'avoir droit au salaire sur lequel ils comptaient; de son côté, le chef d'établissement 
avnlt pris l'engagement de livrer son produit à jour dêtcnniné et il ne peut le faire qu'en modi­ 
fiant les allures normales de sa fabrication. 

Ces deux circonstances mettent l'industriel dans le cas de travailler, pendant quelques jours, 
non-seulement jour et nuit, mais à l'aide de bras supplémentaires. Comme ce n'est pas un cas 
habituel, régulier, la loi, grâce à mon amendement, ne s'y appliquerait pas, et le chef d'établis­ 
sement n'aurait pas à se préoccuper, soit de l'autorisation de la commission locale, soit du bon 
plaisir de l'inspecteur, pour employer temporairement des enfants <le treize ù quinze nns et des 
filles mineures de moins de vingt et un ans, ou le dimanche, ou la nuit, ou même le jour, mais 
sans production d'un certificat de l'inspecteur primnirc. 

Au1 termes de la rédaction de lu commission, les cas accidentels pourraient donner lieu à dos 
difflcultés, malgré l'exception formulée dans le dernier paragraphe de SOI! art. 4. Au moyen de 
l'introduction du mot " régulièrement • dans l'art. 1'", toute difficulté se trouve prévenue et 
le dernier paragraphe de l'art. ~ devient inutile. , 

En somme donc, c'est afin de dégager la loi des différents cas que je viens d'indiquer et qui 
la surchargeraient sans utilité, - pas plus pour les enfants que pour l'État, - que je propose 
de substituer à la rédaction de la commission une rédaction amendée comme il suit : 

11 Partout où un travail industriel se fait régu lièrernent en dehors de la famille ou d'une 
institution de bienfaisance, sous l'autorité d'un contre-maure ou patron, les enfants et les filles 
mineures ne peuvent être employés qu'aux conditions déterminées par la présente loi. ,, 

1\1. le rapporteur. L'honorable l\L Pernolet a repris un amendement qu'il avait déjà présenté 
~ à la deuxième lecture de la loi, cl qui a été rejeté à cette époque par un vote de l'Assemblée. 

Cet amendement aurait pour effet, d'ailleurs, de reprendre, sous une autre forme, celui sur 
lequel l'Assemblée vient de se prononcer à l'instant, l'amendement de M. Ducarre, 

M. Pernolet, en disant, en effet, qu'il faut ajouter à ln loi ces mots : c hors de la famille, ,, 
veut évidemment dire ceci : hors de lei surveillance de la famille. Il voudrait simplement que 
l'inspection ne s'exerçât pas lorsque l'enfant travaille a côté ou sous la surveillance des parents. 
C'est donc réellement la reproduction, sous une autre forme, de l'amendement de M. Ducarre, 
que l'Assemblée a repoussé. 

lU. Pernolet, l\fais pas du tout t 
1\1. le rapporteur. Je n'insiste pas davantage sur cette partie des observations de mol) hono­ 

rable collègue. Il me semble que l'Assemblée doit confirmer sa première décision à cet égard. 
Quant au second point, l'honorable M. Pernulet y vise les institutions de bienfaisance et les 

inscrit dans la loi. Vraiment, on peut dire _que ces institutions n'ont rien à faire dans cette 
discussion ; car les institutions de bienfaisance, la plupart du temps, n'offrent des ouvroirs à 
l'enfance que comme des écoles d'enseignement professionnel. Il n'y a rien là qui se confonde 
avec les entreprises industrielles et le travail des manufactures. S'il y avait d'ailleurs des 
établissements de bienfaisance qui se transformassent réellement en entreprises industrielles, il 
est certain que leurs ateliers ne pourraient pas échapper a l'application de la loi. Mais c'est là 
un cas qui n'est pas même à prévoir. 

1\1. Pernolei. Mais il existe 1 
ru. le rapporteur. Ainsi vous voyez qu'au double point de vue où s'est placé l'honorable 

M. Pernolet, ses observations ne peuvent être acceptées par l'A::isemblée, et la commission 4oit 
demander avec juste raison le rejl!l de son amendement, 
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M. Pmwlet. lllcssieurs, il est évident qnc ln commission se trompe quand elle dit qu'admettre 

l'expression • hors de la famille, " c'est reproduire l'amendement de l'honorable M. Ducarre, 
Avec mon amendement, c'est seulement Je travail fait soit dans l'intérieur du foyer domes­ 

tique, soit au dehors, mais en famille, qui serait soustrait à la surveillance administrative. U 
existe un grand nombre de produits industriels qui se fabriquent dam, ces conditions, sur une 
petite échelle, et qu'il n'est nécessaire à aucun titre d'assujettir à des visites et â des contrôles 
qui seraient à la fois impraticables et insupportables. 

1tl. le rapporteur. Mais c'est entendu! 
l\[. Pernoiet. ,\lors il faut le dire! 
QuanL à la question tics institutions dé bienfaisance, il est complètement inexact aussi de 

croire, par exemple, que certains orphelinats ne pourraient pas être considérés comme des 
établissements industriels par un inspecteur rigoriste. On y travaille régulièrement pour l'in­ 
dustrie, non pas, il est vrai, en vue d'une spéculation commerciale, mais uniquement pour 
subvenir aux besoins de l'œuvre, tout en apprenant aux orphelins des états dont ils doivent 
vivre une fois sortis tic la maison hospitalière. Ces entreprises, corn piétement désintéressées, se 
trouvent dans des conditions particullères dignes <lu pl us grand intérêt et q u'il serait juste de ne 
pas exposer aux tracasseries dont une inspection salariée pourrait troubler les bonnes âmes qui 
dirigent ces établissements. 
Pour ce ,111i concerne le travail normal, régulier, je maintiens la convenance et même la 

nécessité d'introduire le mot "régulièremenl" dans l'art. I". M. le rapporteur n'a pas parlé 
de cette addition. C'n,L cependant un moyen très-simple de soustraire l'industrie à des prétentions 
gênantes, inopportunes et nullement nécessaires. 

l'tl. te présicle11l. Je consulte l'Assemblée sur l'amendement de !U. Pernolet. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.) 
M. le président. L'umcndement de M. Pernolet n'étant pas adopté, l'article !•1 demeure 

maintenu. 
Sur l'art. 2, il y o un amendement de M. <le La Bouillerie. 
li est ainsi conçu : 
u Les enfants ne peuvent être employés par des patrons et être admis dans les manufactures, 

usines, ateliers ou chantiers avant l'âge de douze ans révolus. " · ' 
l'tl. de La Bouillerie. J'étais prêt à développer devant l'Assemblée l'amendement que j'ai 

l'honneur de lui soumettre. M. le rapporteur de la commission m'a exprime tout à l'heure le 
désir qu'il lui soit renvoyé, cl je demande â l'Assemblée de vouloir bien prononcer cc renvoi. 

Il s'agit de cl1anger le minimum d'age à partir duquel Jcs enfants peu vent être introduits 
dans les ateliers, usines ou manufactures, ou du moins il s'agit de fui re de l'âge de douze ans la 
règle générale, tandis que cc n'était que l'exception dans le projet de loi. 

Je prie. l'Assemblée <le vouloir bien renvoyer à la commission l'amendement. Demain nous 
serons en mesure de le reprendre. 

1\1. le rapporteur. Lo commission demande elle-même le renvoi. 
M. le presiilent. Le renvoi est de droit quand la commission le demande. 
Nous passons à l'art. 5. 
M. Feray. L'amendement porte sur les art, 2 et 5. 
l\f. le présiclenl. Alors la discussion des art. 2 et 5 est ajournée. 
lfais il y a sur l'art. 5 un amendement présenté par l\l. Théophile Roussel, qui est soumis à 

la prise en considération. C'est en ce moment que l'amendement doit être développé pour savoir 
si, en le prenant en considération, l'Assemblée le renverra à la commission. 

La parole est à i\J. Roussel. 
l\f. Théophile Roussel. Je n'aurai que deux mots à dire. Je propose à l'Assemblée de fixer, 

pour les deux sexes, à l'âge de quatorze ans la limite de la.journée de douze heures qui a été 
fixée à cet àge pour les filles et à treize ans pour les garçons, lors de la 2e dèlibération. Je 
demande donc qu'il n'y oil pas de différence d'âge pour les deux sexes. 

Lo question a été discutée dans la 2• délibération. Je crois donc devoir me borner en ce 
moment à demander à l'Assemblée le renvoi de mon amendement à la commission. 
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M. le rapporteur. La commission maintient la rédaction qui a été adoptée dans la 2e délibé- 
ration. · 

!\1. Af<1x llù:lwnl. L'amemlcment de ,1. Reussel n'est pas à proprement parler un amende­ 
ment; c'est une proposition c1ui teml à m.ilntenir la rédaction de la commission. 

M. le président. La comrni .• ,im1'pré,.e11tera ·c:•;;alemcnt son rapport sur celte proposition. 
Il y a, {1 l'art. 5, une di,po~ition a.lrlitinnuelle présentée par JI. )folartre et qui est soumise 

également a la prise 1·n considèratiou. 
Je donne la parole ;'1 li. .\falartrc pour b développer. 
lU . .lluüo-tre. Pour ne p.is abuser des moments tic l'Assemblée, je vais lire sans préambule 

l'amendement que j1• propose. Je crois qu'il rsl c.J1• nature Îl concilier l'iutérét très-justiflé el 
d'ordre supérieur CJIIÎ s'attache ù l'éducation tic l'enfant, toufJ cn lui conservant celte faculté 
précieuse de faire son apprentissage r-n temps utile. C'est une disposition additionnelle ii l'art. 5. 

" Toutefois, dans I<-~ ateliers consacrés il la fabrication de la dentelle, ii la filature, au mou­ 
linage, au dévidage, aux apprêts et au tissage à moteur mécanique tic la soie, les enfants pour­ 
ront étre admis, dés l'àgc tic dix ans révolus, à un travail d'une durée de douze heures par jour, 
divisées par des repos ... " 

Un membre. li n'y a plus de loi, alors! 
l\J. 11/ulm·tre. Laissez-moi préciser, car voici k correctif: 
" ... autant 11uc lrs chefs d'uteliers <'l les parents justifleront, en déduction desdites douze 

heures de travail, de la présence, pc11<l1111t deux heures par jour, desdits enfants à une école 
publique ou {i une école spéeiale .. , 
li. Balson, Cela leur fera quatorze heures de travail. 
l\L le président. Veuillez 11c pas interrompre. 
M. Alulartre. Je ferai olis(•rn•r à mon honorable interlocuteur que les deux heures sonl à 

déduire des douze. Donc il n'en reste que dix, divisées par des repos, et dans les filatures il y a 
tic trois ù quatre repos pur jour. 
· Je n'entrerai pas dans in discussion des détails, puisque, aux termes du règlement, je dois 
exposer sommairement mon nmrndemeut. Je vous dr-mnmlc de le renvoyer à l'examen de la 
commission, et si clic veut bien m'accorder un instant d'explication, je lui apporterai les raisons 
sur lesquelles je fonde mon umcndcmext, 

Plusieurs membres. Douuez-uous-lcs tout de suite ! 
M. lllulartre. Puisque vous désirez que je vous les donne, les voici. 
lUcsi.icurs, comme j'ai déj.i ru l'honneur de vous le dire, le travail des professions varie ù 

l'infini; les conditions sonl absolument diff ércntes, souvent diamétralement opposées. Les popu­ 
lations ont lies mœurs cl des hal,itudt's aussi très-vuriées, cl dans Je Nord de la France on ne vit 
point comme dans le )liùi; là-hns les industries nr sont point celles de cc pays-ci; exemple, 
l'industrie de la soie, Cel11• industrie mérite votre attention, puisqu'elle donne 51:S millions aux 
salaires de nos régions méridionales. Cc Ira mil se compose de la filature, du dévidage, de I'apprét 
et moulinage, et <lu lissage. 

Dans ces diverses exploitations du grand travail séricicole, l'ouvrière, <le même que l'ouvrier, 
est souvent assise. Le nombre d'enfants cl de jeunes filles employés est considérable, et la 
raison pour laquelle l'apprentissage ~ommcncc de bonne heure tient à l'essence même de la 
matière que ces enfants s0111 appelés à trmniller. 

La soie est une matière très-dclicnte, dont la valeur moyenne est de i QO francs le kilo; il 
n'est pas possible de former des apprentis ù l'age de douze ans; il faut longtemps pour former 
une lionne fileuse, un ouvrier moulinier cnpablr, cl, pour le tissage, on compte généralement 
deux ans d'apprentissage. Qui doue, pouvant faire autre chose, se jettera dans ces professions à 
épreuves intenuinables, si I'nppreutissnge ne co111111c11cc qu'à douze ans? Nous le commençons 
de très-houno heure, <·l nous n'avons jamais constaté que ln santè tirs enfants eût a en souffrir t 

Au contraire, le bicn-ètre de 110:; ca1111,ng11es s'est consrdèrablcmcut augmenté, cl ù cc propos 
permettez-moi de répéter avr-e l'honorable ;}J. Ducarre que cc genre rie travail se répand extré-. 
mement dans nos montagnes. Unis ù l'intèrcssuute cl délicate industrie dentellière, l'atelier du 
moulinier, le métier du Lisseur profltcnt beaucou p aux intérêts agricoles cl surtout att maintièn des 
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populations au lieu de leur berceau. Ce point est digne de l'attention de l'Assemblée. En effet, 
nous nous trouvons tous les jours en concurrence avec d'autres industries qui, pour les hommes, 
présentent un lucre plus Important. Quels sont donc les moyens que vous nous laissez JlOUr 
aider à maintenir les populations dans nos eampngnes t Si vous lnterdisez au père chargé eu 
fiimill~ d'envoyer ses nombreux enfants à l'atelier établi lâ, à sa porte, avec quoi soutiendra-Hl 
ses charges? avec quoi élèvern-t-il ces pauvres petits ëtres dont les bras n'apprennent rirn? c·cst 
un tort considérable à l'agriculture et i1 l'industrle, un tort immense aux enfants, par conséquent 
à la famille; vous poussez forcément ces populations â l'émigration. Ce n'est p,1s le résultat que 
vous voulez obtenir! 
Je vous dis là, messieurs, des choses de bonne foi et d'expèrience ; j'ai le malheur d'être 

industriel en soieries, c'est vrai ; mais je ne pense J>as que ce soit un gricr à vos yeux; il faut 
parler de: cc qu'on sait. (Très-bien ! très-bien ! - l\lou,·1·mcnts divers.} 
J'ajouterai que si la nature du travail de la soie permet de le suspendre à certaines heures, 

elle ne permet pas de laisser la matière qui n été mouillée ou apprêtée sans qu'on finisse de la 
travailler. Avec le demi-temps, soit un travail de six heures par jour, il est impossible que vous 
arriviez à finir la flotte humectée le matin. A cc compte, aucun industriel ne voudra s'exposer à 
comprorneurc une matière première qui coûte, comme j'ai ('I! l'honneur de vous le dire, en 
moyenne, 100 Irnnes le kilogramme, pour la voir tomber en déchet !e lendemain, après dix-huit 
heures de stagnation, de dessèchement et de changement de température ! On dil: Vous dou­ 
blerez vos brigades; \'OUS aurez une brigade du matin et une brigade du soir. l\lais pour cela, il 
faut avoir des bras; or, je le constate, et je fois appel à tous ceux c111i connaissent les départe­ 
ments industriels de la Drôme, du Gard, de l'Ardèche, du Rhône, de la Loire et de la Haute­ 
Loire, les bras nous manquent ! C'est heureux, certainement, dons un sens, mais il en résulte 
l'Impossibilité matérielle de doubler les brigades. 

Là où nous avons 200 enfants, il en faudrait 400; nous ne trouverons pas ces bras, el cepen­ 
dant ln loi aura pour conséquence de nous obliger de mettre hors de nos ateliers les enfants qui 
se présenteront pour ne trnvailler que six heures. Je Iais appel à tous ceux qui connaissent la 
falot ure, le moulinage, le Lissage de ln soie; ils ne me démentiront pas. 

C'est dans l'intérêt de nos compagnes, de nos industries, de toutes nos familles que je plaide 
ceue cause, cl je supplie l' Assemblée de von loir bien prendre en considération la disposition 
additionnelle q~e j'ai l'honneur de présenter. 
J'ajpute que nous n'avons pas attendu les intentions, certainement três-gènéreuses, très­ 

louables de la commission, pour réglementer le travail duns les manufactures cl pour arriver à 
l'instruction des enfants. 

Dans nos montagnes de la Ilautc-Loire, il existe des ateliers ayanl des écoles spéciales, et il 
n'y n pos un seul c1abl)ssement qui n'y envoie les enfants, de ~clic sorte que, tous lrs jours, 
pc_QQ(lnl deux heures, ers enfants reçoivent, d'une manière que j'ose dire satisfaisante, Ies 
notions religieuses cl grarnrnnricales. Je vous demande le maintlen de cette situation pour des 
jl)~ustriçs dignes de tout voire intérêt, mi point de vue moral et pratique, nu point de vue de 
1~· prospérité (/c notre pays. [Très-bien !) 

~1. Ù président. Je mis consulter l'Assemblée sur la prise en considération de la disposition 
additionnelle a l'art. 5 qui a été présentée par i\l. Malarlre. 

(La prise en considération est mise aux voix. - Une première épreuve est déclarée douteuse 
par le burcau.) 

. }f. le prê;;ident. On va recommencer l'épreuve. • 
"1 Un membre. On demande une nouvelle lecture 1 

M. Testelin. D'exception en exception, on arrivera à la ruine de la loi! 
M. le président. On ne peul pas discuter en cc moment. 
M. Joubert. Mpnsicur le président, je voudrais ... 
M. le président. Pdmettez ! Je rappelle qu'en cc moment il n'y n pas de débat : il s'ngit 

seulement de la prise en considération d'une disposition additionnelle proposée par l\J. Malartre. 
ùf. !Jalartre en çi donné lecture; mais comme la lecture est demandée n nouve~u par plusieurs 
qiembfes, je vais relil·è le texte de lo dlsposiüon : 
•.• : ~ t ' • ms 



" Toutefois, dans les ateliers consacrés à la fobriet1tion de la dentelle, û la filature, au mouli­ 
nage, au dévidage, aux apprêts cl au tissage à moteur méeanique de la soie, les enfants pourront 
être admis, dès l'âge de dix ans révolus, à un travail d'une durée de douze heures par jour, 
divisées par des repos, en tant que les chefs d'ateliers et les parents justifieront, en d~duclion 
desditcs douze heures de travail, de la présence, pendant deux heures par joui', desdits enfants 
à une école publique ou ù une école spéciale. ,, 
Je consulte l'Assemblée. 
(La disposition addiüonnclle, mise aux voix, n'est pas prise en cousldëratlon.) 
1'1. Alalartre. Cc n'est que dix heures en réalité. 
M. le président.L'Assemblée a statué. On ne peut 1ias prolonger après un vote, par des inter- 

ruptions, une discussion qui a, été close. (Assentiment.) 
Je .donno lecture de l'art. 4. 
J.e premier paragraphe de cet article porte : 
" Les enfants ne pourront être employés à aucun travail de nuit jusqu'à l'âge de seize ans 

révolus." 
Ce premier paragraphe n'a pas été modifié: il est maintenu. 
Le deuxième paragraphe, au contraire, a été modifié par la commission. Voici en quels termes 

il est maintenant conçu : 
•t La même interdiction est appliquée à l'emploi des filles mineures de seize û vingt el un ans, 

mais seulement dans les usines el manufactures . ., 
(Le paragraphe, ainsi modifié, est mis aux voix et adoptë.) 
1\1. le prèsiden), Nous arrivons au paragraphe 5. 
~I. Pernolet, Pardon, monsieur le président I il y a une addition que j'ai proposée au para­ 

graphe 2, 
Le paragraphe de la commission que vous venez <l'adopter porte : 
" La mémo interdiction ... ,. ·- c'est-à-dire l'interdiction du travail de nuit, - i ••• est 

appliquée éi l'emploi des ûlles mineures de seize it vingt et un ans, mais seulement dans les 
usines et manufactures. » 

l\lon amendement à l'art. 4 a pour objet d'établir que la présence des parents doit être consi­ 
dérée comme une garantie suffisante contre les abus possibles du travail de nuit. Je pense que 
le travail, c'est-à-dire le gagne-pain, ne doit être réglementé et surtout interdit par la loi que 
pour protéger les enfants, les filles et les femmes loin des yeux de leurs protecteurs naturels, el 
qu'il importe de laisser à ceux-ci l'entière responsabilité de la manière dont ils accomplissent 
leur devoir. Or, la première condition de la responsabilité, c'est la liberté. Sans liberté, pas de 
moralité cl, par suite, rien de sûr, mème lorsqu'il y a soumission apparente aux lois. 

Ainsi, d'après l'addition que je demande au deuxième paragraphe, ce paragraphe serait ainsi 
rédigé: •· 

" La même interdiction est appliquée à l'emploi des filles mineures de seize à vingt et un 
ans, mais seulement dans les usines et manufactures autres que celles où travaillent leurs 
parents. " 

III. Ambroise Joubert. La commission n'a qu'un mot. à répondre. 
Les mêmes raisons qui vous ont fait rejeter l'amendement de M. Ducarre doivent vous déter- 

miner à repousser l'amendement de l'tt. Pernolet, qui reproduit la même restriction. 
1\1. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'amendement de M. Pernolet, 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adoptë.) 
1\I. le président. Le paragraphe 4 est maintenu par la commission. 
li est ainsi conçu : 
" Tout travail entre neuf heures du soir et cinq heures du matin est considéré comme travail 

de nuit. 11 

Le paragraphe 15 est ainsi modifié : 
,1 Toutefois, 'en cas de chômage résultant d'une interruption accidentelle et de force majeure, 

'interdiction ci-dessus pourra être temporairement levée et pour un délai déterminè par Ill eom- 
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mission locale ou l'inspecteur ci-dessous institués, sans que l'on puisse employer au travail de 
nuit des enfants âgés de moins de treize ans. ,, 

M. le rnppo1·teur. li est bien entendu que l'âge de treize ans sera réduit t\ douze dans le cas 
où l'amendement proposé pur M. de La Bouillerie sur Î'u1·t. 2 serait adopté. 

M. le président. Il faut qu'une disposition soit adoptée ou réservée. 
M. le rapporteur. On pourrait réserver le paragraphe seulement. 
1\1. le président .. Le puragruphc o ainsi que l'ensemble de l'article sont réservés. 
On ne peut pas, à la 5° délibération, adopter un paragraphe avec la réserve de le changer. 

Par conséquent, s'il est subordonné à la dècision de l'Assemblée sur un article précédent, il faut 
le réserver complètement. (Très-bien! très-bien !) 

Nous passons à l'art. 5. 
~ Les ênfants ûgés de moins de seize ans et les filles âgées de moins de vingt et un ans ne 

pourront être employés à aucun travail, par leurs patrons, les dimanches et fêtes reconnues par 
Ja loi, même pour rangement de l'atelier. " 

Celle disposition de l'art. t:i est maintenue par la commission, mais il y a un amendement 
additionnel de M. Bamherger ainsi conçu : 

" Toutefois, le repos hebdomadaire aura lieu le samedi pour les enfants du culte israélite. ,, 
l\I. Bamberqe», Mcssieurs1 j'avais eu l'honneur, lors de la 2e délibération, de présenter un 

amendement pour réserver aux parents appartenant au culte israélite le droit de foire travailler 
leurs enfants mineurs le dimanche. Cel amendement a été repoussé par l'Assemblée. J'ai l'hon­ 
neur aujourd'hui de le reproduire sous une autre forme. 

Je ne veux pas abuser de vos moments; mais qu'il me soit permis, en raison de l'intérêt par­ 
ticulier qui s'attache à cette question au polnt de vue de la liberté et de l'égalité des cultes 
consacrés par la loi civile, de vous donner lecture d'une lettre que j'ai reçue d'une autorjté qui 
ne sera contestée pat· personne dans cette Assemblée : je veux parler du consistoire central 
israélite de France. flic n'est pas longue; permettez-moi de vous la lire. Elle rendra inutile tout 
autre développement. (Lisez! lisez t) 

Je vous demande pardon, messieurs, <le vous mettre sous les yeux une lettre où il est question 
de moi; mais je dois lu lire telle qu'elle est. (Lisez! lisez I) 

En voici le texte : 

11 l\lONSIEUU ET CHER CORELIGIONN.-1.11\E:1 

" A l'occasion du projet de loi soumis aux délibérations de l'Assemblée nationale pour régie- 
- monter le travnil des enfants dans les mauufactures, et qui consacre l'observation du repos du 

dimanche, vous avez bien voulu prendre l'initiative de présenter un amendement ayant pour 
objet de fixer au samedi le repos hebdomadaire pour les enfants tic notre culte. Nous vous 
remercions bien sincèrement des démarches spontanées que vous avez faites dans-cette circon­ 
stance cl que vous dietaieut d'ailleurs vos sentiments religieux el votre de-voir <l'israélite. 

» Nous vous engageons instamment à persévérer dans l'attitude que vous avez prise; nous 
espérons que vos louables efforts seront couronnés <le succès, car la commission parlementaire 
ne saurait ne pas prendre en sérieuse considération votre proposition qui repose sur des principes 
religieux el d'ordre mor«l. 

" La religion est un des éléments de moralisation les plus importants, et le but de l'Assemblée 
ne serait pas atteint si, par suite d'une lacune existant dans le projet de loi actuel, les enfants 
appartenant à notre confession se trouvaient contraints de transgresser· l'un des commandements 
de notre sainte religion. • 

Cette lettre est signée par tous les membres du consistoire central israélite. 
Je n'ai pas besoin d'insister. Il est évident-que si le repos hebdomadaire du dimanche est 

imposé aux enfants israélites, ils seront obligés de travailler le samedi. 
C'est tout ce que je voulais dire, et je vous prie d'adopter mon amendement. 
11-1. le comte de Alelun. Tout en rendant justice aux excellents sentiments qui ont inspiré 

l'amendement de· l'honorable M. Bamberger, .la commission ne peut pas l'accepter et elle .n'a 



[ lV tot..] ( 432) 

besoin pour le combattre que de rappeler très-sommairement les motifs qui le lui ont fait rejeter 
à Jo 2• lecture. 

La loi dont jl s'aglt doit avoir un caractère général. Elle ne peut pas entrer dans toutes ces 
exceptions qui,~ l'instant même, rouvrirâleut la porte ù tous les obus. Vous comprenez que si 
nous faisons une exception pour le petit nombre (Je, juifs qui existent en France, lès sectateurs 
de je ne sais qu-lle religion vicndruien I le lendemaiu \ ous demander de chômer un ou Ire jour; 
ceux qui n'ont pas du culte du tout, et malheureusement il y en u un grand nombre, pourraient 
p,rélendrc qu',1 est inlolêmnl d1• les cm pl-cher de travallh-r le dimanch«, et je surs cenvnincu que 
s'ils demandaient un jour de ehômag», cc serait plutôt pour le lundi. (Itircs d'asscntiment.) 

Par conséquent, je crois qu'il est beaucoup plus sngc lie s'en rapporter ù Ill loi générale que 
nous n'avons pas faite t•t qui existe dnns h- pays; Cl lie loi empêche les citoyens de foire certains 
aetes judiciaires le dimanche sans se préoccuper <le leur culte. Le dimanche, les grandes admi­ 
nistrations chôment, les bureaux ne sont pas ouverts, ln bourse elle-même est fermée. Cela 
n'empêche pros les israélites tic fermer leurs bureaux cl mème <le ne pas paraltre ù la bourse 1~ 
samedi si cela leur com h•nt. 

Laissons donc h la loi sa généralité et n'adoptons pas une exception qui la réduirait à néant, 
ou qui la rendrait d'un" exécution impossible. · 

Comment un ind usu-iel pourrait-rl !>C rend ri' compte si un ouvrier est israélite ou s'il est 
chrétien? li devrait demander un certificat du curé, du pasteur ou du rabbin. Ce serait une 
inquisition singulière. 

Je crois avec la cornmlssion qu'il 'vaut mieux s'en rapporter sur cc point /i ln loi du dimanche, 
Joi soc in le cl religieuse que tous les 1w11 pl<':; ont respectée. (Tr ès-bien ! très-bien !) 

M. le président. J1• mets aux voix la disposition udduionnelle proposée par 1\1. Bamberger, et 
dont j'ai donné lecture. 

(Lo disposition additionnelle n'est pas adoptée.) 
}I. le président. L'art 5 est donc maintenu lei qu'il a été adopte. 
Aucune modiflcation n'est proposée auv 11r·1. û et 7 .. 
1\1. tle Clercq, Je demande que l'urt. 7 soü réservé, pour qnc l'llgr de treize ans puisse être 

remplacé par l'üge de douze, dans le tas où l'amendement de M. de Ln Bouilleric serait adopté. 
1\1, Baisau, l\Jonsie11r le président, dans l'art. û ln mèrnc chose se représente, 

1 

JU. le présitlrnl. Alors, il f,ntl réserver aussi l'art û. 
i\l, Balson. Oui, comme l'art. 7 _cl pour ln même raison. 
Ill. le pré.~ident. Mais alors, on doit réserver rgah•mcnl l'art. 8. 
l\J. le rupporteur, Dans l'art. 8, l'âge indiqué est relatif à l'instruction primaire; il ne 

s'applique pas ù la durée du travail. 
1\1. le pré~itfonr. Jl' demande ù la commission de fixer nettement les articles dont elle demande 

J'pjourncmenl, car il m'est impossible, au milieu des conversations qui s'engagent sur les bancs 
de la commission) de savoir cc qu'elle veut. 

M. Balson. Je demande que tous les articles dans lesquels se trouve mentionné l'âge de treize 
·J!DS soient réservés jusqu'au moment où on saurn si, définitivement, 011 adopte comme limite 
d'~.!lt, pour k travail à journee entière, treize 011 douze ans. 
ll. le président. Ainsi, les art. 6, 7 cl 8 sont réservés. 
1t1 Balsan. Il est impossible de voter ers articles-là d'une manière définitive, puisque nous 

1.1c savons pas si c'est l'ii;.;c de douze ans ou celui de treize ans <111i sera adopté. 
M. le président. L'art. 9 dit " quinze ans. " voulez-vous le réserver aussi? 
Sur les bernes de lei commission. Oui t oui! - Non t non 1 
li. lllettetal. Itcnvoycz tout au Conseil ù?Étnt ! 
M. Balscn, Je ne m'oppose pas à Cl' qu'on moue aux _voix l'art. O. 
M. le président. La commission ne demande J)l'I$ l'ajournement de l'art. 9. Elle a modiflê la 

rédaction adoptée à la seconde déllbération, et elle propose de rédiger cet article de 1~ map;ë~e 
suivante ~ 

" Ancnn enfnnt ne p~mrra, µyant l'âge d~ quinze ans accomplis, ètre ai:11'1,li~ à ir.ovniller_pl~~ de 
Jix hllUr'a r.luwi~ i~r t ~·Al P,U jqHU!c, l}\l,f ln ptoçlqt'.1,i~~ q'~u ~•tQ~\l,t 40 l'i9s,it;,wu,r ~ ,df 
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l'inspecteur primaire, visé par le maire, qu'il II acquis l'instruction primaire élémentaire. , Ce 
certificat sera délivré sur papier libre et grntuitement. 

Quelque.,; 1>1embres. C'est l'instruction obligatoire ! 
M. Ferày. Je demande à dire un mot. 
M. le préside11t. La parole est il l\J. Fera y. 
M. Feray. JI me semble, messieurs, que cet article irait contre les intentions de la commission 

elle-même. On vrut ussurer l'instruction des enfants, el je suis parfaitement de cet avis; mais 
si dans une usine il y a une école, - et t'est là l'exception que je vise, - .ll C'Sl clair qu'un 
enfant âgé de moins de quinze ans peul ëtre admis 6 travailler douze heures par jour, pourvu 
qu'il Iréq uenlc celle école dans l'a relier. 

M. Schœlclier. Comment! Un enfant trnvailler douze heures par jour! 
M. de Stapla11de. Quand ira-t-il à l'étole? 
Ill. Ferciy. Il ira d('UX heures à l'école.sur douze ; il ne travaillera que dix heures. 11 faut bien 

admettre qu'un cnfonl de quatorze ans puisse travailler dix heures. Sans quoi eomnient g:igncra­ 
l-iJ la nourriture suffisante? C'est dans l'iutèrét de l'enfant cr ,1111· je dis li'!. (.\loll\·cmcnts divers.) 

rit. le rapporteur. ~lessirurs, l'article critiquè par l'honorable l\J. Fcray ne s'applique plus â 
nne limite d'û0(' n-lntive seulement au travail, mais à la juste cxigr~cc que l'on doit nvoir pour 
que l'enfant acquière l'instruction. Nous voulons que l'enfant justifie 1lii i'instruetion nécessaire 
pour ètre admis à travailler la journée complète de douze heures par jnur; nous le demandons 
pour presser sa ramille de lui foire acquérir cette instruction. l\f. Fcrny ,•a, ;'1 tel i•ganJ, contre 
le but de la loi; car si l'on admet d'abord l'enfant à travailler douze heures par jour, où trou­ 
veru-t-Il le temps d'aller à l'école? 

11 est évident que la conséquence tourne contre lrs prémisses. 
Nous avons reproduit d'ailieurs, en l'élargissant, une disposition qui figure déj1, dans la loi 

de 184-t. Lc'I loi dé 1841, quoique-ndmcuant l'enfant à travailler huit heures par jour, il partir 
de l'âge de huit ans, faisait cependant une exception pour les cas où il n'avnit pns acquis l'ins­ 
truction primaire sufflsantc, el l'éloignait de l'atelier jus,11~'à douze ans. l'ious avons porté n 
quinze ans celle exigence, fixée it douze ans par la loi de 1841, en lu tempèrent par l'admission 
de l'enfant à un trnvnil de six heures. Est-ce trop füirc dans un moment où nous sommes tous si 
préoccupés de développer Je plus possible l'enseignement populaire? (.\foNfUr.s d'assentiment.) 

111. Leureni, Je ne veux dire que quelques mots à l'Assemblée pour lui faire remarquer la 
gravité <le la proposition qui lui est faite. 

Lors du vole qui a eu lieu, :ip, ès la seconde lecture du projet de loi, on avnit admis un art. !) 
qui fixait à treize nns la limite d'admission nu travail, alors que l'enfant n'avait pas reçu son 

. certificat d'études. On propose aujourd'hui de porter celte· li mile d'âge à quinze ans. 
l\l. le rupporteur. C'l·sl une erreur! Nous n'avons pas changé la limite d',\;;e. A la seconde 

lecture, la limite a été fixée fr l'iigc de quinze ans révolus. ~ous avons fuit depuis un simple 
changement de rédaction; mais nous avons maintenu ln limite d'âge votée par l'Assemblée. 

1\1. I.c11l'c11t. Néanmoins, je le répète, l'article qui est proposè a une très-grande gravité. li 
tend à faire renvoyer de beaucoup d'ateliers 1111 grand nombre d'enfants. JI ne faut pas oublier 
qu'en cc moment ln situation industrielle est très-diflleile : elle l'est pour les patrons; elle l'est 
beaucoup plus encore pour les fomillcs ouvrières. L'industrie traverse des temps d'autant p!us 
difficiles que des impôts très-lourds sont venus peser sur elle. 

•Quant aux familles ouvrières, vous snvrz, messieurs, que le prix des vivres et la cherté de 
tonte espèce d'objets de éonsommntion rendent leur situation c>.ln\mrmcnl_ pènihle, L'article 
>rO}losé sera très-lourd pour les chefs d'ateliers 1!l pour Ies ouvric1~s. C'esl pourquoi je vous 
propose de ne pas l'adopter. 

Un membre, JI n'y a pas de proposition faite, il f~ndroit en faire une. 
· l\I. le président, JI n'y a pas lieu de foire une proposition ; on combat l'article ou on 1~ 
soutient, et l'Asscml,léc décide. 
. M. le ra]JpDrleur. Je fais observer qu'il n'y o aucune modilieation dans l'article, si cc n'est 
une interversion de paragraphes dont le dernier figure maintenant en tète, au lieu de figurer 
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à la fin. Je demande doné à l'Assemblée de confirmer le vole qu'elle a déjà êmis à la secondé' 
lecture. 

l\f. de Tillancourt. On ne peut se di-penser de le voter: ce serait un recul. 
1\1. le 7wésùlent. Je mets aux \'OÏx la nouvelle rédaction de l'art. 9 proposée par la commission. 
(La nouvelle rédaction Lie l'art. 9 est mise aux voix et ndoptèe.) 
" AnT. 1 O. J,1•s maires sont tenus de délivrer aux père, mère ou tuteur un livret sur lequel 

sont fJOrirs les nom et pré110111s <le l'enfant, J;a date et Je lieu de sa naissance, son domicile, le 
temps pendant li-quel il a suivi l'ëcolr .. 

• Les chefs d'industrie ou patrons inscriront sui· le livret la date de l'entrée dans l'atelier ou 
établissement <'l celle de la sortie. Ils devront également tenir un registre sur lequel seront men­ 
tionnées toutes les indications insérées au présenr article. 

,, AnT. 1 J. les patrons ou chefs d'ind_ustrie seront tenus de fa!l'C afficher dans chaque atelier 
les dispositions de lu présente loi et Ies règlements d'administration publique· relallfs à son 
exécution. 

" Anr. 12. Des règlements d'administration publique détermineront les différents genres de 
travaux présentant des causes de danger ou excédant leurs forces, qui seront interdits auxi 
enfants dans les ateliers où ils seront admis. a 

l\l. le président. Aue-une modification n'est apportée par la commission aux art. 10, H el Hl,, 
Ces articles sont maintenus. 

A l'art. 13, il y a une simple interversion de paragraphes. 
L'arti-lc adopté ù la seconde lecture est ainsi rédigé: 
» Aar. 15 Les enfants ne pourront être employés dans lesIabriques et ateliers· indiqués aw 

tableau officiel 11!-s établissements insalubres ou dangereux, que sous les conditions spéci11let 
détcrminèes par un règlement d'adminlstrntion publique • 

,, En attendant la publication de cc règlement, il est interdit, d'employer des-enfonts âgés-de 
moins de seize ans : 

" 1" Dans ll~s ateliers où l'on manipule des matières explosibles et dons ceux où l'on ïabtlque 
des mélanges détonnants, tels que poudre, fulminates, ete., ou tous autres éclatant par le choc 
ou par le contact d'un corps enflammé ; 

" 2° Dans les ateliers destinés à la préparation, â la distillation ou 11 Jo manipulation de. 
substances corrosives, vèuèncuses, ci de celles qui <lrgagcnt des gaz délétères ou explosibles; 

,, 5° La même interdiction s'applique aux trnvnux tla11g1•rcux 011 malsains, tels que : 
" L'niguisagc ou k polissage ù sec iles objets en métal cl des verres ou cristaux ; 
,; Le hallage ou grnuagc il sec des plombs carbonatés dans les fabriques de céruse ;, 
» Le grattage i1 sec d'émaux à base d'oxyde de plomb dans les fabriques de verre dit 

mousseline: 
,, L'étamage au mercure des glaces ;­ 
" La dorure au mercure. 
,, L'interdiction ci-dessus indiquée m'a gênèralcment appliquée ô toutes les opérations où 

l'ouvrier est exposé à des manipulations ou à des émanations préjudicables à la santé." 
Lu commission propose de placer Immédiatement api-ès le premier paragraphe, le paragraphe 

final de l'art. 15, rel qu'il éinit dans ln réd11ction primitive, cl de dire; ~ Celle inlerùietion,sera 
généralement uppliqnée à toutes les opérations ou l'ouvrier est exposé ù des manlpulations ou.A 
des émanations préjudieiahlvs .\ sa santé. n Puis vient le reste de l'article ù partirdes·môts: 
• En attendant, etc., •• jusqu'à ceux-ci : • la dorure aumercure, ~ 
Je consulte l'Asscmliléc sui· celle interversion drs paragraphes. 
(L'interversion proposée par la commission est :uloptre. - L'art. 15 ainsi modifié est adoptê.) 
" A11T. ·li.. Les ateliers doivent êlre tenus dans on état constant de propreté et convena- 

blernen t ventilés. 
· " Ils rlnivcm présenter toutes les conditions de sécurité et de salubrité néecssslree â le slfnté 
des enfants. 

• Dons les usines à moteurs mécaniqu s, les roues, les ccurroles, les engrenagee ou tout 
amrc a pparoil, dont Je cos où. il. aura él-o oonslélé qu'il& pr.œea\51i une œUBIJ ® doapr; ilSJtOM 



sèparés des ouvriers de telle manière que l'approche n'en soit possible que pour les besoins du 
servlee, 

·,, Les puits; trappes et ouvertures de descente devront être clôturés. , - (Maintenu). 
li• Anr. 1 ?S. LPs patrons ou chers d'étnblisscments doivent; en outre, veiller au maintien de• 

bonnes mœurs et à l'observation de la décence publique dans leurs ateliers. " 
M. le président. Sur cet article, il y n un um.ndemeut de ~I. Pernolet. 
M. Pernolet propose de rédiger l'art. HS de la manière suivante : 
" Les chefs d'établissements, patrons, contre-maitres et surveillants doivent, en outre, veiller 

à l'observation Je la décence publique dans leurs ateliers et s'iuterdire Ioule atteinte aux bonnes 
mœurs de lu population ouvrière qu'ils emploient ou surveillent. " 

in. Pernolet. Je pense qu'à "foire une loi sur le travail dans les ateliers, fabriques et manu­ 
factures, il lm porte de ne pns se préoccuper moins des mœurs que de l'instruction el des 
forc'es de re·nrant <'t des filles ou femmes. (Bruit de corïversntions.) Je crois qu'à ce sujetil ne 
faut' pas se contenter de viser les chers dlétablissements, que IPS patrons, contre-maures et 
surveillants doivent être plus encore l'objet tic la surveillance des commissaires, et qu'il 
n'est pas hors de propos de rappeler aux uns et aux autres qu'en matière de mœurs le bon 
exemple est le premier des devoirs de tout homme qui a sur ses semblables une supériorité 
quelconque. · 

C'est dans ce butque j'ai cru devoir proposer l'amendement dont 1\1. le président vient de 
donner lecture. · 

1\1. Ambroise Joubert. Je <le mande à I' Assemblée de rejeter l'amendement proposé par 
J\I. Pernolet ; il suffira <le vous en remettre les termes sous les yeux pour vous démontrer qu'il 
est inutile de l'accepter. Il est ainsi conçu: 

• Les chefs d'établissements, patrons, contre-maitres et surveillants doivent, en outre, 
veiller (1 l'observation de la décence publique dans leurs ateliers et s'interdire toute auelnte aux 
bonnes mœurs de la population ouvrière qu'ils emploient ou surveillent." (Exelamations.) 

C'est là une prescripuon qui ne saurait figurer dans une loi : l'y inscrire serait une injure à 
l'industrie française. (Très-hicn ! - Aw, voix!) 

1\1. le président. Je consulte l'Assemblée sur I'nmcndcmcnt de M. Pcrnolet. 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté. --L'art. 1;> est maintenu.] 
1\1. le pré,\ident. Sur l'art. 1 G, il y a un outre amendement <le i\l. Pcrnolet. (Exelamations.] 
1\1. Peruolct a la parole pour le développer. 
1\1. Pernolet .i\Jessicurs, l'aruele nouveau que je vous demande d'introduire dans la loi me 

semble absolument nécessaire. 
L'enquête faite Pli 18Ml et 1800, sur la loi du 22 mars 1841, a établi que, si l'application r.t 

l'efficacité de celte loi ont été à peu près nulles, c'est surtout l'absence d'un règlement 
, d'administration publique qu'il foui en accuser. 

En pareille mauèrc, les circonstances varient tellement, les nécessités sont parfois si impê­ 
rieuses, que le lexie réduit et absolu de la loi peut se trouver inadmissible dans plus d'un cas 
pa rticu lier. 

C'est au règlement d'administration publique qu'il appartient de dèfinir, de préciser toutes 
les tolérances, tontes les exceptions que la loi comporte. A défaut des tolérances ou des excep­ 
tions justifiées par des misons d'ordre supérieur, tout commissaire sage fermerait· les yeux sur 
des usages qui méritent d'être conservés dans une certaine mesure, cl la loi resterait une lettre. 
morte. 

JI importe qu'il n'en soit pas ainsi de la loi que nous allons faire. Mon amendement empë­ 
cherait, j'espère, l'administration de rester de nouveau trente-trois ans sans obéir aux prescrip­ 
tions qui lui commandent de rendre l'application de la loi possible en l'assouplissant aux 
exigences de l'industrie, cl le délai d'un an est certainement suffisant pour foire, sur les art. 2, 
5, 6, 7, 12 el n, un premier réglerncnt d'administration publique qu'on cornplétera sueeessi­ 
vement, s'il y a Heu, conformément aux indicauons que l'expérience fournira. 

M. le rawarteur. L'amendement de l'honorable M. Pernolct, en exigeant que les règlementa, 
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d'admlnlstratlon publique destinés à assurer l'application de la loi soient faits dans le délai 
d'une année, Impliquerait comme conséquence nécessaire qu'après l'expiration de ce délai, on. 
ne pourrait plus f.1ii-e aucun règh-ment sui· cette motièrc. Or, si nous avons ouvert la porte à ces 
racililés pour favoriser l'exécution de ln la loi, c'est précisément en vue des améllorations que 
l'expérience pourra suggérer <les perfeetionncmeuts qui pourront y être apportés. Il faut donc 
laisser aux l\Jinislrcs qui auront ù surveiller l'application de la loi toute latitude pour 
promulguer d'une manière complète cl efficace des règlements successifs qui en pourront assurer 
l'exécution. 

1\t, le président. Je consulte l'Assemblée sur l'amendement de 1\1, Pernolet. 
(L'amendement, ~is aux voix, n'est pas adoptë.) 
1\1. le président. Il y n sur le mèrne art. 1 Ci un amendement de 111. Giraud qui propose de 

remplacer les art. 1 û, 17, 18 et 19 par l'art ide suivant : 
" Les officiers de police judiciaire, concurremment avec les ingénieurs des mines et-ingénieurs 

des ponts el chaussées délégués ù cet effet par le Gouvernement, constateront les infractions ù la 
présente Joi. " 

1'1. le comte <le Meiu», Cet article est un des plus importants de la loi; on peut dire qu'il en 
est le fondement, Nous venons donc vous demander de vouloir bien ajourner la suite de la 
discussion à demain, jusqu'à cc que tous les autres points qui sont encore en dèlibération et qui 
seront représentés demain pnr la commission, après les avoir examinés, puissent être résolus. 
(Marqurs d'usscntiment.] 

f.i. le prési<lent. Je crcis qu'il serait en dTet expédient d'ajourner !n suite de fa discussion de 
la loi; car il serait difficile à l'Assemblée de se reconnaître aû milieu des articles réservés et de 
ceux qui ne le sont pas. (Oui! oui! - Très-bien !) 

JI n'y a ·pas d'opposition? (Non! non!} 
Ln suite de la discussion est renvoyée ù demain. 

Séance du 19 mai 187 4. 

S011,urnE. - Suite de la 3° délibération sur 1:i proposition de M. Ambroise Joubert, relative au travail des 
eofanls dans les manuïaclures. - Art. 2: l\1.\1. Eugénc Tullon, rapporteur, Scheuror-Kestner. - Ameu­ 
derneut de ~1. Pernolet : M'.\1. Per notet , Ambroise Joubert. llejet. - Adoption de l'arucle. - Art. 3. 
Amendement de M. Théophile Bousscl: M. Théophile Ilousscl, le comte de Meiun1 Scbeur er-Kestner, le 
Ministre de l'agricultu rc cl ,J u commerce. °ikj •t. - A rnendernen t de )! Pern oie\ : M. l'~, nolet. Ht>jet. - 
Aulro amendement de M Peruolct : ~I. Per nolvL Hejct. - Adoption ile l'art icle, - Art. 4-. Adoption. - 
Disposuion addilionnellc présem èe par :\1. IM3an: 1\1. Balson. - Prise en considération. - Art. i6. Amen­ 
dément do i\J. Alfred Giraud: !\lM Alfreù Girnud. vmbroise Joubert, Pernolet , Trstelin, le comte de, 
Melun. Rt•jet. - Adoption de· l'article. - Art. ~-;_ Dispnsil.ion adclilionnelle prè-eniée par M. Alexis 
Lambert: M. Alexis Lambert. füjcl de la prise en considération. - Art. '21 § additionnel présenté par 
M. Testelin : M. Testclin. Prise on consrderution cl adoption - Adopli1În de l'rnsemble de l'article. - 
Art. '25 : MM. Gobh-t, le rapporteur. Aàopt1011. - Arl. 30. Drsposillou additionnelle présentée par 
M. Malanre : M. Mal,1rtre. Rrjcl de la prise en considérai ion. - Discussion de la disposrtion addltionnelle 
présentée p_ar ~l. Balsan a l'art. 4-: ~l\l. Balsan , ~lnx Brclnn d, Ambroise Joubert. Ht•jet. - Observaüqn 
de M. de Tülancour l sur la rèdacuon de l'ail. 1 cr. - Adoption de l'ensemble du projet de loi, 

l'if. le président. L'ordre du jour appellè la suite de la troisième délibération sur la proposition 
de !Il. Ambroise Joubert, relative nu travnil des enfants dans lrs manufactures. 

L'Assemblée s'estarrètèc hier à l'art. J 6, après a, oir réservé les art. 2 cl 5, le 4• paragraphe 
de l'art. 4 et les art. G, 7 cl 8. 
• La commission est-clic prèle n présenter s011 rapport sur les articles réservés? 
M. Eugène Talion, rapporteur, Oui, monsieur le président, 
?tl. le président. La purole est n l\J. le rapporteur. 
.l\l. le rapporteur. l\Jrssirurs, l'Assemblée a réserve hier l'examen des art. 2 et 5 de la loi. 
Sur ces articles, divers amendemcu ts avaient été présentés par plusieurs <le nos hcnorahles 

collègues •. 
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La commission s'est réunie, elle a examiné h·3 amendements et s'est mise d'accord avec leurs 
auteurs pour l'adoption de la rédaction suivante : 

· •. AnT. 2. Les enfants ne pourront ètre employés par des patrons, ni être admis dans les 
manufactures, usines, ateliers ou chantiers avant l'âge <le douze ans révolus. 

• Ils pourront être, toutefois, employés à l'àgc <le dix. ans révolus dans les industries spécia­ 
lemeut déterminées par un règlement d'admluistratiun publique, rendu s111· l'avis conforme de la 
commission supérieure ci-dessous instituée. 

" Anr. 5. Les enfants, jusqu'à l'age de douze ans révolus, ne pourront être assujettis ù une 
durée de travail de plus six heures par jour, divisée par un repos. · 

" A partir de douze ans, ils ne pourront être employés plus de douze heures par jour, <li visées 
par des repos." 
Telle est, messieurs, la rédaction qui a été adoptée <l'un commun accord, et nous espérons 

que l'accord qui s'est foit dans la commission se fera également dans l'Assemblée pour I'adoprion 
de ces articles. 

1\l. le président. Voici d'abord la nouvelle rédaetion proposée par la commission pour l'ait. 2 : 
11 Les enfants ne peuvent être employés par des patrons, ni être admis dans les manufactures 

usines, ateliers ou chantiers avant l'âge de douze ans révolus. 
" lis pourront être, toutefois, employés ù l'ûge de dix ans révolus dans les industries spéciale­ 

ment déterminées par un règlement d'administrution publique, rendu sur l'avis conforme <le la 
commission supérieure ci-dessous instituée. " 

lU. Scheurer-Kestner, Je demande la parole. 
1\J. le président. 1\1. Scheurer-Kestner a la parole. 
Al. Scheurer-Kestner, ~fossicurs, la commission vous propose de revenir à ln rédaction qu'elle 

avait adoptée avant la deuxième lecture de la loi, en cc sens qu'à l'art. 2, pour l'àge auquel les 
r-nfants peuvent èlre admis dans les manufactures, elle remplace dix ans par douze ans. 

Je n'aurais certes pas ù faire d'objection contre l'élévation de l'âge de dix i1 douze ans; mais, 
messieurs, je crains qu'une fois c111c l'Assemblée, par le vote de l'art, 2, aura porté à douze-ans 
l'àgc auquel les enfants peuvent étrc admisdans la fabrique, l'Assemblée, engagée sui· cc point, 
ne revienne, l\ l'art, 5, sur ln décision qu'elle a mit prise ù la deuxième délibéra Lion. 

En effet, messieurs, vous ayez décidé, pai: vos votes antérieurs, que les enfants pourraient ùlrc 
admis de dix ans à treize ans li travailler au demi-temps au moyen <le relais, c'est-à-dire en ne 
travaillant que six heures au lieu de douze. 

La proposition qui vous est faite en cc moment par la commission revient :'i cc que vous 
avaient proposé nos honorables collègues l\IM. Lourent cl Fera y, lors de la première délibéra lion, 
proposition que vous avez repoussée. 
Je viens vous demander de rester dans les dispositions de la loi que vous aviez votée il la 

deuxième délibêration ; car, immanquahlement, si vous votez aujourd'hui que les enfants ne 
pourront pas être employés avant l'âge de douze ans, les industriels viendront à ln tribune vous 
dire que vous leur enlevez des bras, en ne les autorisant pas ù employer pendant douze heures 
des enfants de l'âge de douze ans à l'âgo de treize ans. 
Au ban; de la commission. El le second paragraphe? 
i\l. Scheurcr-Kesiner, La commission me fuit observer que le 2° paragraphe change cc que 

je viens de dire; je prierai alors 110 des membres de la commission de vouloir bien donner 
lecture de cc 2c paragraphe. 

Jr. le préJi<lenl. Je viens à l'instant même d'en donner lecture; mais, puisq u'on le demande, 
je le relis : ' 

a Ils pourront être, toutefois, employés â l'âgr. de dix ans révolus dans les industries spéciale, 
ment déterminées par un règlement d'administration publique rendu sur l'avis conforme de ln 
commissiou supérieure ci-dessous instituée. " 

l\I. Scheurer-Kestner, Le second paragraphe ne change en rien ce que je viens de dire, Si 
l'Assemblée pou mil prendre l'engagcmeut de ne pas revenir, à l'art. 5, sur sa première décision, 
je ne demanderais pas mieux que de voter l'art. 2 avec le second paragraphe. 

Je comprends très-bien que certains industriels puissent employer des enfants plus facilement 
flO 
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que d'autres, que le travail soit moins dangereux daus certaines industries que dans d'autres; 
mais, encore une fois, cc que je crains, c'est que quand on aura admis le principe qu'aucun 
enfant ne pourra être employé dans une Iahrique avant l'âge <le douze ans, lorsque nous 
arriverons à la .dlscusslon de l'art. ;;, les imlus~ri('ls, se basant sui· tette interdiction, ne viennent 
'VOUS drmandc!' de revenir sur votre déèision et de permettre aux enfants de douze ans de 
travailler pendant douze heures; c'est cc que je trouve excessif. 

Du reste, je demanderni fa permission de revenir sur 1;e point. 
Pour moi, je le répète, si la eouimission veut reprendre l'àge de treize ans, je suis disposé à 

voter l'art. 2; sinon, non. 
M. le pré.\iclent. Le premier paragraphe de l'art. ~. d'après la .nouvcllc rèduetiou de la com­ 

mission, est confortne .'1 l'amendement qui avait été prèscnté par l'honorable '.'II. de La Boulllcric. 
Je ne sais si :II. ile La Uouilk!'ic adme: également le second paragraphe. 

1\1. de Lu Bouillerie. Oui, monsieur le président. 
1\1. le président, Dans cc cas, la division n'étant pas demandèc, je mis mettre aux voix 

I'ensemhle de l'article. 
l\1. Pernolet. J'ai proposé un amendement. 
1'11. le préûdeut. li y a, en effet, sur l'art 2 un amendement de :31. Pernolet. 
l\I. Pernolel a la parole. 
i\l. l'ei·,wftt. )lon amendement est ainsi conçu : 
c Les enfants Ill' peuvent être admis avant l'(13e de dix ans révolus dans les manufactures, 

fabriques, usines, chantiers et ateliers industriels quelconques dirigés par des contre-maitres ou 
patrons autres que.les parents. • 

Alon amendement à l'art. 2 était la suite naturelle de mon art. 1", c1ue vous avez rejeté hier, 
foule pnr moi, j'imagine, d'avoir su vous le faire entendre. Cet amendement complétait d'abord 
mon art. 1 "> par l'ènumérntion des ateliers soumis ù la surveillanee administratlve ; il avait 
ensuite pour hui d'étahlir cMinili\'cmcnl <jUC la loi ne vise que lt•:; ateliers dirigés par des 
contre-maitres ou patrons d'industrie "autres que les parents. " 

Si, à cléfüul d'une rédaction Indiscutable, fo commission déclare qu'elle entend exempter de 
toute inquisition le travail Iait, soit ru famille, snit dans des institutions de bienfaisance ètran­ 
gères à toute idée de lucre, soit même en réunions volontaires oit chacun conserve son indépcn­ 
dance, je serai satisfait cl n'insisterai pas davantage !>UI' un point po111· lequel il importe, à mon 
avis, de ne pas laisser subsister d'équiroquc. 

1U. le 71rèsitlenl. L'amendement de .,1. Pernolet, rclntif à l'art. 2, formerait un paragraphe 
précèdant les deux paragraphes ù u projet de la commission. J'en donne une nouvelle lecture : 

" Les enfants ne peuvent èlre admis avant IY1ge de dix ans révolus dans les manufactures, 
fabriques, usines, chantiers cl ateliers industriels quelconques dirigés }Jar des contre-rnaltres 011 
patrons autres que les parents. • 
la suite comme au projet de la commission. 
1\1. Ambroise Joubert. Je viens, au nom de la commission, dire que nous repoussons l'amen­ 

dement de )J. Pcrnolct, C'est toujours la même idée que llI. Pernolet reproduit ù tous les articles 
en proposant d'y ajouter après les mots : u contre-maitres ou patrons, ,, ceux-ci : ,, au Ires que 
les parents. • 

C'est aussi toujours par les mêmes motifs que la commission repousse les amendements de 
l\I. Pernolet. 

1\1. le 1n-ésiclenl. Je consulte l'Assemblée sur le: paragraphe proposé par l'tl. Pernolct. 
(L'amendement de .'.\I. Pernolet, mis aux voix, n'est 11as adopté.) 
(L'art. 2 est ensuite mis aux voix cl adoptè.) 
M. le 11résiden1. "AnT. :5. (Nouvelle rédaction de la commission.) Les enfants jusqu'à l'âge 

de douze ans révolus ne pourront ëtrc assujettis ù une durée de trnvail de plus de six heures 
par jour, divisée par m1 repos. 

" A. partir de douze ans, ils ne pourront être employés plus de douze heures par jour, divisées 
par des repos. ,, 
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M. le président. JI y u sur cet article un amendement dt.' M. Théophile Roussel; dont voici le 

texte : 
u Les enfants jusqu'à l'âgr• de quatorze ans rèvolus ne pourront ètre assujettis à une durée 

de travail cfo plus de six heures par jour, divisée par un repos. " 
La parole est ù M. Roussel. 
l\J. Théophile Uou.~sel. Messieurs, au moment où j\~\nis appelé ù fo tribune, un de nos hono­ 

rables collègues me ùbait. r1u,! j'aurais bien fait, au point de vue tic la lactique parlementaire, 
de m'en tenir ù la défense de l.1 première rédaction de la commission sur l'art. 5. 

De quoi s'agit-il, messieurs, ù cc point de la discussion? A l'origine, lorsque celle question a 
été produite devant l'assemblée, l'honorable M. Joubert proposait de fixer à quatorze ans la 
limite de l'àge auquel les c11fl111(;; pourrair-nt être ,idmi'> au Ira mil plein, à la journée de douze 
heures. Celle limite, qui est celle que je viens encore défendre en cc moment, 11 été, en fait, le 
point de dépai·t de la commission. Celle fixation n'avait rien d'arbitraire : .Non-seulement 
l\I. Joubert la trouvait dans les lègislatious étrangères, mais il a rait cherché arant tout à ne pas 
s'écarter d'une loi supérieure qui doit dominer toutes les dispositions que mus avez à édicter. 

Quelle est en réalité la portée de l'art, 5? JI ne !i'agit de rien moins (JIIC de déterminer la 
somme de travail qu'il est possible d'imposer 11 un enfant, et de fixer l't1ic auquel il pourra sup­ 
porter la même charge que l'homme adulte. 

i\J. Joubert, comme je l'ai dit, :irnit proposé l'i'ige de quatorze ans; et j'ai it montrer {1 
l'Assemblée les molifs d'ordre supérieur qui exigent qu'elle fosse passct· celle fixation dans la 
loi. (Bruit de conversations.) . 

l\J. le présùlesu, Je réclame insüuumcut le silence pour que l'orateur puisse se foire entendre. 
:M. 1'fu•oplt~fe no11-5set. Dans lrs dispositions d'cs11rit oi~ se truuvc l'Assemblée, je n'essayerai 

, pas d'entrer dans de longs développements. (Pa1·lt>z ! ) 
Lorsque lu deuxième dt•libérnlion n eu lieu ~m· cette question d'i'igr, l'Assemblée a reconnu la 

solidité tics arguments qui lui ont 1:tù Jll'{•scntt'·.s eu füvrur de la limite de quatorze ans pour le 
travail plein de douze heures. Voici, ru effet, cc qui s'est passé alors : Ln commission, suivant 
dès lors, et beaucoup trop, selon moi, cette tactique parlementaire qui m'était tout ù l'heure 
conseillée, et mue par la crainte de trop demander et par 110 désir trop vif de faire réussir son 
projet nu moyen de concessions, en ètaiL arrivèc ù saerificr aux a\l,ersairc;; de la loi non-seule­ 
ment la limite de quatorze ans, mais encore celle de treize ans qu'elle propose dans sa plus 
récente rédaction. La discussion s'est engagée dans CC's conditions. L'Asscmblèe a dù reconnaltre 
que-ces concessions que l'on prétend faire ô l'inlèrèt industriel étaient des concessions en réalité 
nuisibles ù tous les gi-arn:15 intéréts que n_ous 1lc\'011s sauvegarder mont tout, :i l'inl~rêl de 
l'humanité, ô l'intérêt nntiona! cl ù l'iuléré! indusuicl lui-même hir-n compris. 

L'âge de treize ans a donc été votè pour les garçons, cl on it reculé la limite pour le sexe le 
plus Iaihle, et rétabli pour les filles la limite de quatorze q11'nrnH proposée d'abord JU. Joubert. 
Tels sont les votes de l'Assemblée. · 
Depuis lors, il est vrai, il s'est écoulé une année, cl dans cc·t intervalle, p:11· suite de celle 

mème disposition ù · transiger, et ù se préoccuper de celle tactique parlementaire à laquelle je 
n'ai pas cru devoir céder pour mon compte, la commission en est encore venue il se déjuger, et 
elle propose: eu ce moment ù l'Assemblée c!c se déjuger clic-même, de défaire cc que ses votes 
onl établi au mois de murs dernier; elle propose d'admeuru la limite de treize ans pour les deux 
sexes. Pourriez-vous ~iire erllt• concession, messieurs? Pour moi, si je suis ù cette tribune pour 
m'élever contre clic, dans un moment où ma lâche es] si difficile, te n'est certes })US par obstina- 

· 1ion, ~- je voudrais, moi aussi, pouvoir trausigcr, - mais ma conviction est dominée ici par des lois 
qui n'ont pas la Ilex ihilité ni la mobilité de celles que nous faisons; ma conviction est <111c nous 
devons faire une loi qui ne soit pas rn contradiction avec la nature des choses, si nous voulons 
faire une loi dont le pnys puisse sérieusement tirer profil cl nous èlre reconnaissant. L'hono­ 
rablc comte de :Melun <lisait avec raison l'année dernière, i\ celte tribune, que si celle Assemblée 
avait eu des jours pénihles, elle laisserait aussi derrière clic quelques bous souvenirs, et que la 
loi dont. nous nous occupons serait un <le;:; meilleurs. M. <le :IJclun aura dit nai si les dlspositions 
que fous allez voter apportent une véritable uméliorntion dans les conditions du trovÔil imposè à 
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l'enfance. ;\fois la première condition pour obtenir cc résultat, c'est tic se conformer aux 
nécessitès démontrées du développement physique et moral des enfants. 
Pour admetu c le nouvel article de la commission, il fuudrait qu'il vous eût été préalablement 

dêmontrè que l'enfant de treize ans, des deux sexes, est capable de supporter ln mème charge 
de travail que l'adulte. Or, personne, ussuréru. nt, n'oserait apporter une thèse pareille ù cette 
tr+hune. Qunnt à moi, j'affirme comme une vérité prou rée par l'expérience universelle 
qu'on ne peut lui imposer celle charge de travail sans entra ver son développement moral et 
physique, 

Les motifs qui nous condamnent ù porter une attention particulière à nos institutions mili­ 
taires m'amènent ù vous rappeler les paroles de l'honorable M. de Chnsseloup-Lnubat ù propos 
de notre loi sur le recrutement. JI disai! que la pi-incipalo tùehc de l'M:sem1léc devait être de 
rechercher, avec le plus grand soin, toutes les causes qui étaient de nature ii énerver le pays et 
d'écarter ces causes. Or, il n'est que trop bien constaté dans notre pa)'S, et cela n'est que trop 
mis en évidence par les tournées des conseils de révision r•t par Ioules les statistiques sur la 
population, que le développement physique de nos populations ouvrières est contrarié; qu'elles 
sont aux prises avec clr~ causes de dépérissement, nu premier rang desquelles apparait le régime 
de travail et de vie imposé ù l'enfance. Si l'enfance, dans les populations ouvrières, est chétive, 
rachitique, étiolée, c'est parce qu'on viole d'une manière trop générale celle loi supérieure qui 
r(•git le développement tir l'homme, qui exige ciuc, dans la série d'actes successifs et gruduès 
qui constituent cc développement, l'enfonce soit consacrée ù cc qui conu-ihuc il l'approvisionne­ 
ment des forces vitales et non à leur usure, au repos ou uux exercices attrayants cl 11011 au travail 
continu et par cela jnèrnc énervant. 

On a dit et répété, dans !c débat, qu'nujourd'hul, depuis la découverte et le perfectionnement 
des grandes machines, le travail que l'industrie demnudc aux enfants n'exige pas d'efforts ét 
n'entralne pas de grandes fatigurs. En atlmrttanl ce point, on n'en saurait conclure <1110 les 
conditions du travail Lies enfants soient améliorées. S'il ne faut pns de grands efforts musculaires 
pour suivre le travnil d'une machine, il faut une r;1·anlk tension d'esprit, particulièrement 
fatigante, épuisante pour le système nerveux, cc principal support de ln machine humaine. 
C'est là qu'est toujours, au point de vue physique, lc gruud vice du travail des enfants il journée 
pleine. 

L'expérience commune prouve bien que cc qui épuise le plus l'enfant, cc n'est pas le travail 
qui exerce le. plus les muscles en lnisant reposer le cerveau. Tout le monde sa il. qu'il y a des 
professions, surtout dans ln vie agricole et ln vie pastorale, qui créent pour les enfants des 
journées de travail ou d'occupation aussi longues que celles de l'industrie, sans fatiguer, épuiser, 
abrutir les enfants au même degré, précisément parce que ces occupations sont exemples de 
celle tension continue <l'esprit qui est presque inséparable de la plupart des travaux industriels. 
Ces faits sont incontestables, cl jusqu'à cc qu'on vienne ù celle tribune en contester l'exactitude 
ou lu portée, je me crois fondé à dire qu'ils doivent avoir un rang dominant dans les préoccu­ 
pations de· l'Assemblée, cl qu'ils ne sauraient être mis en parallèle avec les objections qu'on 
élève a11 nom de l'intérêt industriel. 

Quel est notre grand intérêt, quand nous considérons l'enfant de douze, de treize, de 
quatorze ans? C'est de foire qu'il devienne un homme, qu'il puisse foire an soldat, des hommes 
qui soient des valeurs actives pour ln société. 

Examinez cc qui se fait partout chez les peuples qui comprennent celle grande fonction 
sociale de l'éducation; examinez quel est le.partngc qu'on fait des heures de la journée. On a 
reconnu qu'il quatorze ans cl même au-dessus, il faut, sur une période de vingt-quatre heures, 
<tonner la moitié au moins, sinon au.sommeil, du moins au repos ou aux occupations qui égaient 
ou délassent; prenez pour exemples les tableaux ~c l'emploi <lu temps dans tontes les écoles où 
l'on se préoccupe d'élever des hommes; vous y trouverez la confirmation <le cc que je dis. J'en 
citerai un seul. Sans aller chercher en Allemagne ou en Angktcrrc, je citerai cc qui se passe 
sous nos yeux, i, l'école supérieure du commerce; là, sur vingt-quatre heures, le règlement 
donne neuf heures au repos, cinq heures aux récréations, puis dix heures nu travail, dont 
cinq heures de classe et cinq heures d'étude. Voilù des chiffres éloquen 1s et qui ne peuvent être 
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contestés; ils s'appliquent à une catégorie qui est au-dessus de l'age de quatcrze ans, mais qui 
est encore dans celte période de formation dans laquelle il fout tant de respect pour ce qui 
touche la santé. · 
. Si vous voulez que les familles vouées à l'industrie produisent> elles aussi, des hommes 
solides, capables de lutter sur le terrain industriel, ou autrement, avec les mêmes classes qui 
s'élèvent dans les autres pays, il faut appliquer les mêmes principes. Les résultats seront 
infni llibles. 

Ne perdons pas de vue les cxcmplos donnés ù cet égard par nos voisins. ~r. le rapporteur <le 
la commission n parlé hier ù ln tribune de ce qui se passe en cc moment en Angleterre cl des 
réformes qui vont encore s'y rèallsot. Qu'il me soit permis, Il cc propos, de rappeler cc qui s'y 
est passé dans la première période de ces discussions, lorsque cc qu'on appelle lc « demi-temps, i, 
la journée de six heures, a été l'labli nu milieu des contradictions et du soulèvement provqqué 
nu nom de l'intérèt Industriel. On disait alors, comme on le dit parmi nous en ce moment, que 
l'on prépamit la ruine de l'industrie ; q11t• le travail industriel n'était plus possible. Qu'est-il 
arrivé t cc qui arrivera si vous faites une bonne loi, c'est que l'industrie a été stimulée, .qu'ello a 
dû changer ses combmnisons, et qu'en définitive elle a gagné là oit elle croyait perdre. li 

· adviendra en France cc qui est advenu en Angleterre. Lon! Brougham, quelque temps avant sa 
mort, disait que l'introduction du demi-temps avait été pour la population industrielle de 
l'Angleterre un bienfait équivnlcn t ù celui d'une des grandes découvertes de la mécanique. 

C'est un bienfait de cc genre que je sollicite pour notre population ouvrière, C!) demandant 
de reporter ù quatorze ans pom les deux sexes la limite de l'ûge qui permettra le travail plein, 
la journée de douze heures. 

On proteste contre cette amélioration, qui semble hlcsier certains intérêts de l'heure présente. 
Lorsqu'elle sera établie pnr ln loi, l'industrie sentira le besoin de foire un effort. Elle aura une 
raison de plus de déployer et de prouver sa vitalité, son énergie, et c'est par là que se· crée le 
succès et que se réalisent le plus sûrement les bunéflces. 

Ln mesure que je propose fait loi déjà en Allemagne. J'ai apporté l'année dernière ù celte 
tribune le Gcwcrbcrordnung lie 186!.l, qui est la loi industrielle de l'Allemagne actuelle. D'après 
celle loi, l'enfant allemand n'entre dans l'industrie qu'à douze ans. Entre douze et quatorze ans, 
il a six. heures de travail, et on lui impose trois heures d'école obligatoire. Au-dessus, jusqu'à, 
seize ans, on ne lui demande pas plus de dix heures de travail. 

En Angleterre, aujourd'hui, on veut aller plus loin. La journée de dix heures parait excessive 
pour l'enfance entre treize et seize ans, d c'est pourquoi, ainsi que Je disait hier l'honorable 
i\I. Talion, on veut ramener cette journée ù neuf heures. Les convictions à cet égard semblent 
si bien faites ,1uc, quoique la mesure ne soit pas légalement établie, clic entre dèjû dans la pra­ 
tique. Je puis citer des faits; je me borne ù dire qu'à Nottingham les industriels ont, de leur 
propre mouvement, devancé la loi, et que, dans cc centre d'industrie, c'est l'industrie elle-même 
qui a décrété pour les enfants la journée de neuf heures. 
li ne saurait donc élre permis à personne de dire que ce qne je demande avec insistance est 

une chose nouvelle, sans précédents, et que l'industrie française est hors d'état de supporter. 
C'est en le supportant, nu contraire, je le répète, que l'industrie française montrera Ioule sa 
puissance et sa virilité. L'Assemblée a partagé cet avis, l'année dernière, en cc qui touche les 
jeunes filles; elle ne voudra pas se déjuger sur cc point, et j'espère qu'elle ne refusera pas le 
méme bienfait pour les garçons. C'est surtout ln populntion masculine qui forme la masse des 
travailleurs, et c'est par là que les grands avantages de la mesure 5C feront bientôt sentir. 

Dans l'état où se trouve actuellement l'Assemblée, j'ai eu beaucoup d'efforts fi foire, et je: ne 
crois pas devoir entrer dans d'autres développements. J'ajoute seulement que, quoique mon 
amendement soit repoussé par la commission, j'ai la conviction qu'il a, au fond, toutes ses 
sympathies, comme il a certainement celles de l'auteur de la loi et de la majorité de la commis- 

• sion, (Réclamations nu banc de 1~ cotnmission.) 
Je sais cc <fui nous divise en cc moment, et j'ai dit pourquoi la commission a abandonné son 

point de départ. J'ai dit aussi pourquoi je ne pouvais pas et pourquoi l'Assemblée ne devait pas 
Jo su ivre dans celle retraite inspirée par la prudence • 

Hl 
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J1! ne puis pas ètre louché ici, messieurs, par cette 1·ni$OO ,1uc nous sommes dans un moment 
où la France, au milieu des plus rudes épreuves, a besoin des 11!11s grands ménagements, et que 
cc n'est p:,s l'heure, même lorsr111'011 est sûr de bien foire, de vouloir faire tout le bien à la fois. 
Sans cloute, les transitions' et IL's mènugcmcnts sont précieux, mais hi seulement oit ln nature 
des questions comporte les transactions et où il s'agit d'intérêts en présence également rcspec­ 
tables, Mais te n'est pas id le cas. · 

On parluit henucoup naguère de régé·uéralion. Il semble, rlepuis quelque temps, que cc.mot n 
perdu beaucoup <le sa valeur. Quoi qu'il r-11 soit, s'il est vrai qu'on nil f, travailler ù une améllo- 
111tio11 sérieuse des générations qui s'élèvent, l'occasion nous est en ce moment donnée d'y tra­ 
vaillcr cflieacement. On ne saurait g11è1·c en avoir d1: meilleure. On peut voter sans hésitation et 
'sans crainte d'avoir ù regretter 1111 pareil acte. Lorsqu'on est sûr, en faisant une loi écrite, de 
décrélcr la mise en pratique d'une prescription aussi claire de la loi naturelle, qui est aussi la loi 
divine, on peul être Lien certain de ,w,pas se tromperet de ne pas s'exposer aux regrets. 

On a dit qu'il y n des familles ouvrières qui nous· maudiront d'avoir diminué la somme de 
trnvail qui sert ù acheter du pain. Il y n hien plus de familles qui nous béniront d'avoir abrégé 
pour les enfants le trnvail <fui les abrutit et les épuise, et ile lem avoir assuré le premier de tous 
les biens, le meilleur capital, ln santé. 

Vous aurez enfin, messieurs, la satisfaction de vous être placés avec courage en face des diffi­ 
cuités considèrnbles que présente celte loi, d'avoir voulu avee persévérance la résoudre comme la 
logique, l'humanitè l'i l'intérêl national vous le commandaient. (Très-bien ! très-bien (. sur plu­ 
sieurs bancs.) 
· ;\(. le comte de iJlcl1m. L'honorable :II. Roussel vous a dit que la· mujoritè do la commission 
partageait son opinion; et, ù cet éganl, il a ci Lé l'honorable i\I. Joubert, l'auteur <lu projet de loi, 
comme élan! d'accord avec lui pour l'lige auquel les enfants peuvent travailler, c'est-à-dire l'âge 
de quatorze uns. 
li est parfaitement vrai que la commission voudrait, comme l\L Roussel, arriver à réduire 

le travail des enfants cl qu'ils puissent par conséquent rester aux écoles le plus longtemps pos­ 
sible. Les raisons qu'il a données ont certes de la valeur. Mnis nous n'avons pas la prétention de· 
dire le dernier mot dans une matière aussi délicate. Il fout aller progressivement. Or, il nous n 
été démontré que si nous changions d'une manière aussi complète et aussi rapide cc qui existe 
aujourd'hui dans l'industrie, nous y porterions 1111 trouble qui aurait les plus graves dangers . 
Outre cela, il y a 600,000 familles d'ouvriers, dont une partie vit. pnr le travail des enfants de 
douze et de quatorze ans. Voulez-vous (JUc nous en venions a renoncer, pour un progrès con­ 
testable, à un état de choses qui aujourd'hui suffit pour maintenir nos populations dans une 
situa lion tout au moins acceptable? 

Nous ne demandons pas mieux que <le suivre les progrès et d'arriver successivement au but. 
. Je ne puis pas être Louché ici, mcssieu1·s,_par celte raison que nous sommes dans un moment 
que veut atteindre l\J. Roussel. Mois aujourd'hui, je le répète, si nous allions plus loin, nous 
porterions une perturbation fntnlr dans l'industrie. Nous eompromeurions les moyens d'exis­ 
tence d'une grande partie de ceux que nous voulons protéger. Aussi nous sommes-nous contentés 
d'une amélioration progressive. 

On a parlé de tactique parlementaire. Notre tactique a consisté à écouter les réclamations 
non-seulement du commerce, mais aussi de tous les comités de patronage, composés d'hommes 
qui ont consacré leur vie à l'amélioration morale cl matèriclle des ouvriers cl qui en cc moment 
défendent leurs véritables intèrèts, 

VoiH, les considérations pour lesquelles ln commission persiste à repousser l'amendement de 
1\1. Roussr.l. (Très-hien ! très-bien ! - Aux voix ! aux voix !) 

M. le président, Je mets aux voix l'amendement de JI. Théophile Roussel, el je le relis : 
M Les enfants, jusqu'à l'âge de quatorze ans révolus, 11c pourront être assujettis à une durée 

de travail de plus de six heures par jour, .diviséc ·par un repos. ~ •, 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas adopté.), 
M. Scheurer-Kestner, Je demande la parole sur le§ 11' de l'art. 5. 
Ill. le président. Vous avez la parole, 
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M. Sclieurer-Kestner, ~fcssicurs, le r I"' de l'art. 5 a éhi modifié par la commission 1:n cc sens 
que , revenant sur le vore que vous a,·c-z émis lors de la clcu,iêmê délibération, clic vous 
demande ile retourner ù l'ûge dl' douze ans, t.uulls quo mus aviez admis l'àge de treize· ans 
comme· étant eclui CJÙ les enfants pou,·aic~1l travailler douze heures par jour. Cel art. 5 est 
certnincment uu des plus importants de \;i loi; c'est sur sa rédaetion (Ille se sont produites les 
plus vives discussions et les plus grandes di\'crw·11t(•s d'opinions. li a eu jusqu'à présent une 
siugulière destinér-, ayuut étt'~ tour ù tour n~pris cl l'l•ji-té par lii commission. 

En effet, la première foi.; que fo conunission vous a .ipporté son rapport, elle vous proposait 
de flxer l'.i::;c de treize ans comme limiu- tl laquell« les 1·11fonts pouvaient commencer à truvailler 
plus de six heures par jour. 

A la suite de la 2' délibération, l'nrticlc ayant été rcnvoyè ù lu commission, celle-ci est revenue 
sur sa première opinion, et clic vous a proposé d'admettre l'age de douze ans. 

Lorsque cet article a rlü remis eu rii,-tu~sio11 devant J'i\,scmblfr, mon honorable collègue cl 
ami :U. \Ynrnier et moi nous avons pr,:,;t'lllG 1111 amendement pm· lequel nous demandions de 
revenir purement Pl simplement au projet primitif de la eommission. Noire amendement a été 
accepté par l'Ass1•ml,h•c après un srrutin public, et aujourd'hui la commission, après s'èlre 
réunie de nouveau, vous propose de revenir sur b décision ,pic vous avez prise lors de la 
2° dèlibèrnliou, c'est-à-dire que c'est la quutriémr- fois qu'elle a changé d'avis au sujet de l'âge 
auquel les enfants peuvent travailler p:·rnla11I ,Jouzc heurt-s. Je vous demande, messieurs, de 
vous en tenir il Ill décision que \'CHIS av.-z prise lo:·s de la 2• délibération, dêcislon ([li°i élait celle 
même de la commissiou lorsqu'elle vous a apport<: son projet de loi. Je dois ajouter que le 
Conseil d'füa11 en 1868, uvuit 1\;aknwut admis l:i limite d1• treize ans pour I'ùgc auquel les 
enfants pouvaient travailler plus rie six !1rnrrs; q11·e11!1i1, des sociérés indusu-iellcs comme celles 
de Reims, de l\lulhousc, vous demandaient également d'admettre l'âge de treize ans. 

Jf' n'insistorai pns ù nouveau sur les arguments que j'ai fait vulolr lors de la 2• dèlihération ; 
mais je demande ù l'As!-cn1hléc de ne pas revenir sui· sa décision cl d'accepter l'âge de treize ans, 
qui, hier- encore, lui était prqposê pa1· la commission et qui a èté voté lors de la 2e délibération. 
(Très-bie« ! lrè-;-hien ! sur divers bancs.] 

1\1. Dr:.~eilligny, 11fi11i8lre cle l'Agticulturc et du Commerce. :Ucssicurs, lorsque l'honorable 
J\I. Teisserenc de Bort a pris la parole û,111, 1:i j< délibération de la loi qui vous est proposée, il 
vous a exposé les vues du Gnuver11cmcnl, dont il fnisait alors partie. Nous nous sommes trouvés 
pleinement d'accord avec lui dans l'étude lJllC uuus avons êt(: amenès i1 faire de celle loi. A la 
suite de celle 2• délibération, )L Teisserr-nc a di.'•~i,:é être éclair{~ sur l'opinion et sur les vœux 
de l'Industrlc française. Hien n'était, ù nos yeux, plus utile que celle cnquète. Les chambres de 
commerce et les chambres consultatives 11!-s arts et manufactures 0111 répondu au questionnaire 
qu'il leur a adressé. C'est d'après leurs réponses 1111c quelques rhangNflCnls, cl notamment celui 
<JUÏ vient de YOu5 étre indiqué, 0111 i-lt: introduits 1fnns la loi purln commission. 

JI m'a paru, messieurs, 11w: mon devoir étuit tic meure en quelques mols sous vos yeux les 
résultats de celle enquète ; puisque le Jfinish:rc du Commerce la possède, il doit la foire con­ 
naitre ii I' Assemblée. (Pari PZ! parlez !} 

Consultêes nu sujetdu projet de loi lt•I qu'il nrait i~lé adopté eu 2• dêlibèrntio», 59 chambres 
de commerce sur 7fJ ont donné un avis ddarnralJlc; 4!) chambres consulraüvcs sur 71 ont aussi 
émis un avis défavorable. C'est surtout I'mtcrdietion complète et absolue <lu plein travail avant 
l',igc de treize ans qui n sonlcré des critiques ~énérnll's. 

_.·- .. ·Kons avons communiqué :'i la commission ers délibérations, cl nous avons pensé nlors que le 
plus simple {,!ail d'ndmenre l:· système qui t•.,;t aujourd'hui proposé par la commission, et que 
je résume ainsi : Pas d'usine, pas d'industrie pour l'enfant jusqu'à douze ans; jusqu'à douze 
ans, l'éducation physique, l'è.lucation int-llectuclle, l'éducation religieuse; aprcs· douze ans, 
liberté de l'industrie, lilJcrlé du travail, (Très-bien ! très-hieu l) 1 

• 

1\1. Leurent. C'était mon amendement l 
:M. le llfinistre. L'honorable li. Leurent me r!1ppc1lc que c'était son amendement; je déclare 

· que je suis heureux <JUC cet amendement ·ail ètê présenté sous les auspices d'un homme aussi 
expérimenté dans toutes les questions industrielles. · 
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Et quelles sont les chambres de commerce ,1ui ont donné l'avis sur lequel je m'appuie? Ce 
sont, entre autres, les chambres de Lille, de Tourcoing, ù'Am(èns, de Calais, de Yaleneiennes, 
de Dunkerque, de Reims, d'Elbeuf', de Saiut-Etienne, de Rouen et <le Roanne, c'est-à-dire des 
chambres de commerce qui reprèsentent ln grande Industr!e Irançaisc. 

Est-ce 1\ dire que, dans la loi que vous avez à roter, en y introduisant la disposition que ces 
chambres vous recommandent, vous attclndrcz le maximum de œ r1ue la loi pourra jamais 
obtenir, et surtout le maximum dt• cc 'f!IÎ pourra l'ire réalisé dans un grand nombre d'établisse­ 
ments? Non. Car, dans ces progrès que nous sommes appdlis .i accomplir en mntièro d'industrie, 
on ne peut pas 'tout faire en un jour, et l'Angleterre elle-même, si je ne me trompe, s'y est 
reprise bien des fois po111· trancher C1!S questions, tant il est- difficile de réglementer, d'une 
manière pratique, tout cc qui touche i\ la liherté <le l'iudustric, lorsqu'on veut surtout faire des 
modifications qui corresponrlent ù ries progrès vèritablemr-nt réels cl applicables. 

JU. Théophile Roussel. On ,w profite pas de I'expérirnce c_lc l'Angleterre. 
l\I. le 11/inislre. Pardon, monsieur Roussel, on profite de cette expérience. Car si j'ai â tenir 

compte des opinions, comme la vôtre, favorahlrs ù une réglementation très-sévère, je ne puis 
méconnaitre que beaucoup de bons esprits auraieut ch:siré une plus grande liberté. 

li y o un grand nombre <le membres dans celte Asscmhlèc, il y a beaucoup d'hommes expéri­ 
mentés ne siégeant pns dans celle enceinte qui auraient voulu 1111'011 adoplttt une limite d'ùgc. 
plus faible ~JHC ,celle qui a i·lé ndmisr-. Xous avons pris 111w limite intermédiaire, cl nous avons 
dit que, avant l'.\g(\ de douze ans, Ir.~ enfants ne seraient pas admis :m trnvail industriel. Nous 
avons accepté cependant le travail nu demi-temps rntre dix cl flouze ans dans des conditions 
qui seront spécifiées par un r/•glernenl d'administration publique, 

En dehors de ces exceptions peu nombreuses, pas de trn,•;lil à l'usine avant douze nns ; au 
dclù de douze ans, le trnvnil dans un certain nombre d'iudustries, le travail entremêlé de repos, 
et le travnil, en mémo trmps - pr-rrnettrz-rnoi de. le dire - limité pnr les mœurs. Car, en 
France, il faut hicn r1ut· nous admettious, quand nous louchons ù ces graves questions, c1ue la 
loi peut faire une partie de l'œuvre ù nccomplir , mais qu'elle ne J)<'UL pas tout faire. Vous mettez 
dans la loi cc qir.lle peul sanctionner, cc cp1i peul entrnlncr des pénalités, cc <prn l'inspecteur, 
quand il arrive, peut signaler comme une grande faute du patron et comme une foute 'JUi peut 
et doit être punie. i'Uais vous laissez aussi aux mœurs ce qui est l'honneur de toutes les industries 
françaises, c'est le progrès qui s'impose, non par la loi, mais par le sentiment du devoir. El à 
cet égard je suis d'accord aH'C vous, c'est cp1c nous avons le plus grand intérêt à cc que l'éduca­ 
tion df's enfnnts se continue le plus longtemps possible. Pourquoi donc n'avons-nous pas pu 
inscrire un àge pl us avancé? C"t'sl que du moment que la loi doit contenir des chiffres précis, 
clic a i1 tenir compte des situations si rli\·rr;c•::, de l'inrlusn-ic. Il faut rlonc qu'elle prenne des 
chiffres pratiques el qui m· présentent pris dr trop graves difficultés d'application. ("larc111cs 
d'approbation.] 
· Et si vous voulez me permettre de vous parler non comme te fünistrc d'hier, qui avait le 
devoir de situation de vous npporjcr des renseignements, mais comme industriel, je YOUs dirai 
que nous avons toujours considéré comme 1111 honneur jl'Olli' nous de nous préoccuper d('; l'édu­ 
cation de ces enfants, de ne les laisser entrer cTans nos usines que quand ils étaient réellement 
formés. El cc n'était pas seulement noire honneur, mais noire intérêt qui l)OUS y conviait. 
(Nouvelles marques d'approbation.) 

A l'époque où nous sommes, où il y n par le progrès des mies de communication cl par les 
transformations économiques 1111 si remarquable nivellement pour tout cc qui touche aux 
éléments matériels du truvail, dans celle lutte où 11011s sommes engagés contre les nations 
voisines, ln victoire appartient toujours au peuple dont les ouvriers sont les plus intelligents, 
les plus instruits, les plus moraux. (C'est vrai !) · 

Par conséquent, s'il s'agit du hui, ncus sonunrs con~1ilétcmcnl d'accord; s'il s'agit du Lut, je 
m'honore d'avoir Hé dans les industries que j'ai dirigées beaucoup au delà de ce que la loi 
actuelle pourra prescrire, cl beaucoup d'autres pcu\"~•nt en dire autant. 

J'ai eu l'honneur de cl irigcr le Creuset; tous ceux qui ont visité cette grande usine savent 
qu'elle 11e reçoit les enfants nu travail qu'après une èducation complète, et que celte éducation, 
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donnée dons des écoles modèles, est assez par(1:1ite pour que des enfants d'ouvriers qui y ont 
été instruits aient pu devenir des ingénieurs qui occupent aujourd'hui les situations les plus 
élevées. 

Mais pourrait-on faire une loi en vue de telles usines, qui sont de beaucoup en avant du 
progrès, même du progrès le plus étendu que nous puissions espérer pour la moyenné de 
l'industrie? Ne faut-il pas nous souvenir des usines plus modestes, par exemple de ces petits 
établissements de tissage, de moulinage do soie, et de tant d'autres, qui ont besoin d'occuper 
des enfants? Est-il possible quo, dans ers établissements, un inspecteur vienne flétrir un indus­ 
triel qui aura employé un enfant de douze d treize ans dont peut-étre ce travail est l'unique 
moyen d'existence? 
Je me résume en un mot, car je ne veux pas occuper longtemps la tribune aujourd'hui. Je 

vous demande de laisser une part aux mœurs, une part d la loi; je vous demlnde, dans cet esprit, 
d'accepter èe que la commission vous propose. L'article de loi ainsi conçu constituera un progrès 
qui fera honneur â cette Assemblée, honneur aux industriels, membres de cette Chambre, qui ont 
proposé la loi et à ceux qui, dans la commission, l'ont préparée. Pour des progrès plus grands, 
ne les demandez pas à la loi, mais aux mœurs, mais à l'initiative des chefs d'industrie. Ils le 
savent tous comme moi, l'industrie française n'a d'avenir que si elle soigne et développe l'édu­ 
cation de ses enfants, (Vives m.arques d'adhésion et applaudissements.) 

.M. le président. IU. Scheurer-Kestner propose un amendement au paragraphe ·te' de l'art. 3; 
mais cet amendement devant être soumis à la prise en considération, il serait nécessaire qu'il me 
fût d'abord remis par écrit. 

1\1. Scheurer-Kestmer. Je propose seulement que la commission maintienne sa rédaction d'hier. 
M. le président. Je mets aux voix le paragraphe 1er de l'art. 5, nouvelle rédaction de la com­ 

mission; ceux qui voudront accepter l'amendement de lU. Scheurer-Kestner voteront contre 
cette nouvelle rédaction. 

(Le paragraphe 1er <lu nouvel 111l 5 de la commission est mis aux voix et adoptê.) - 
l\1, le président. M. Pernolet propose une disposition additionnelle, qui prendrait place dans 

l'art. 5, après le premier paragraphe que l'Assemblée vientd'adopter. 
1\1. Pernolet, Le paragraphe que je propose d'ajouter au 1 ~, paragraphe de l'art. 5 de la 

commission est celui-ci : 
• Le temps de travail devra être réglé de manière à faire concorder le reste de la journée 

avec des heures qui permettent la fréquentation d'une école publique ou privée, située à portée 
des enfants. 11 

M. Ambroise Joubc1·t. Cela est compris dans la section du projet de loi relative à l'instruction 
primaire. 

l\l. Pemolet. Le travail à demi-journée est j ustifié moins par la nécessité de ménager les 
forces de l'enfant que pour lui laisser le temps de compléter son instruction primaire. Si cette 
disposition - qui sera le plus souvent fort gênante pour l'industrie - avait pour conséquence 
de livrer les enfants au vagabondage le reste de la journée, je n'hésiterais pas à vous en deman­ 
der le rejet. Je tiens donc essentiellement à ce que les heures de travail à demi-journée soient 
combinées avec les heures de l'école voisine de façon à en rendre la fréquentation possible. 

De celte manière, les chefs d'établissements pourront exiger que celte fréquentation ait lieu, 
et les parents seront impardonnables s'ils n'y ont pas l'œil et la main. 

M. Ambroise Joubert. La commission repousse l'amendement de 1\1. Pernolet, parce qu'il y 
est donné satisfaction dans la section du projet de loi relative à l'instruction primaire. 

1\1. le pré.sident. Je consulte l'Assemblée sur l'amendement de M. Pernolet. 
(L'amendement de 1\1. Pernolet est mis aux voix et n'est pas adoptë.) 
1\1. le président. Nous passons au paragraphe 2 de l'art. 5 de la commission : 
11 A partir de douze ans, ils ne pourront être employés plus de douze heures par jour, 

divisées par des repos. u 
(Le paragraphe est mis aux voix et adopté.) 
l\f. le président. :Maintenant vient un autre paragraphe additionnel proposé !lai' M. Pernolet: 

H2 
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" Pour être admis au bénéfice de cette exception, les enfants de douze ans révolus devront 
faire la justification exigée par l;aH. 9 pour les enfants de quinze ans. ,1 

1\1. Pernolet. Messieurs, cc paragraphe additionnel est impêrieusernent commandé ,par la 
nécessité de ne pas laisser dans l'ignorance toute la catégorie d'enfants dont les besoins spéciaux: 
de certaines industries réclameraient la présence à l'atelier pendant douze heures. 
Je tiens pour certain quo, avec de la bonne volonté cl quelque prévoyance, les chefs d'établis­ 

sements pourront, sans trop de difficulté, mettre les enfants de cette catégorie en mesure de 
satisfaire aux prescri ptioris dudit paragraphe. · 

Au banc tle la commission, La commission repousse l'amendement. 
M. le président. Je mets aux voix le paragraphe additionnel de M. Pernolet. 
(L'Assemblée, consultée, n'adopte pas le paragraphe additionnel.) 
M. le président, Jt'r'inots aux voix l'ensemble de l'art. 5. 
(L'ensemble de l'art. 5 est mis aux voix et adopté.] 
1\1. le président. L'Assemblée a adopté hier les trois premiers paragraphes de l'art. 4; le 

dernier paragraphe de cet artiélc a été réservé; il est ainsi conçu: - 
" Toutefois, en cas de chômage résultant d'une interruption accidentelle et de force majeure, 

l'interdiction ci-dessus pourra être tempernirement levée, et pour un délai déterminé par la 
commission locale ou l'inspecteur ci-dessous institués, sans qu'on puisse employer au travail de 
nuit les enfants âgés de moins de douze ans. " 
Je mets aux voix. cc§'• de l'art. 4. 
(L'Assemblée, consultée, adopte le paragraphe.) 
M. le président. M. Balson propose à l'art. '" une disposition additionnelle ainsi conçue : 
" L'interdiction édictée par le. § 2 du présent article pourra être levée par un règlement 

d'administration publique rendu sur l'avis conforme de la commission supérieure ci-dessous 
instituée. ,1 

1\1. le rapporteur. Lu commission est prête à examiner cette disposition additlonnelle; 
l\I. le président. Pour suivre la marche réglementaire, il faut d'abord quo cette disposition 

additionnelle soit soumise 11u vote de prise en considération. Après la prise en considération, si 
clic est prononcée, la commission pourra exprimer son avis. 

La parole est à :nI. Balsan. 
l\1. Bclsan, Deux mots seulement pour expliquer sommairement le paragraphe additionnel 

que j'ai l'honneur de proposer. · 
Le§ 2 interdit le travail de nuit pour les filles mineures; or cette interdiction est extrême­ 

ment gênante dans beaucoup de cas. Je <lirai même qu'elle rendrait certaines industries à peu 
près impossibles. • 

1\1. Leurent. La fabrication des sucres, entre autres t 
M. Balsan. Plusieurs de nos honorables collègues avaient primitivement proposé l'interdiction 

complète du travail de nuit pour toutes les femmes; mais ils ont été obligés de reculer devant 
une mesure aussi absolue, et ils ont reporté l'interdiction seulement sur les filles. 

Quels étaient donc leurs motifs pour interdire le travail de nuit aux femmes? Il y en avait 
plusieurs, et l'un des principaux était celui-ci : c'est que les jeunes .mères de famille étant 
obligées à ce travail, déserteraient leurs foyers pendant la nuit, et que leurs petits enfants 
seraient privés de leurs soins au moment ou ces soins sont le plus nécessaires. 

Or, qu'arrivera-t-il si vous interdisez le travail de nuit seulement pour les filles? H arrivera 
précisément que le fardeau de cc travail retombera exclusivement sur les femmes et les éloignera 
de leurs foyers. Donc leur situation se trouvera, non pas améliorée, mais aggravée. 

Le travail de nuit est-il une bonne chose? Je n'hésite pas à déclarer que non ; et, pour mon 
compte, je l'ai supprimé chez moi aussitôt que cela m'a été possible. Mais il y a des industries 
qui ne peuvent pas s'en passer; il y a <les industries qui sont dans des conditions spéciales, 
lesquelles les empêchent de le supprimer. Si vous voulez interdire absolument ce travail pour 
les filles, encore une fois, vous en rendrez le fardeau plus lourd pour les femmes, el vous irez à 
l'encontre des intentions que vous aviez d'abord manifestées. 

Lo § 2 étant voté, vous ne pouvez plus y revenir; mais, pour rester dans la vérité et dans la 
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raison, jo·vous prierai d'admettre que, sur l'avis do conseil supêrieur, un règlement d'adminis .• 
tration publique peurrn lever cette interdiction pour les filles. 

La ecmmision accepte, je crois, mon paragraphe additionnel, et je demande à l'Assemblée,de 
vouloir bien l'accepter également. (Approbation sur plusieurs bancs.) 

M. le 11réfident. Je vais d'abord, pour me conformer au règlement, consulter l'Assemblée sur 
la prise en considération. 
(L'Assemblée, consultée, prend en considèmtion le paragraphe additionnel.) 
l\f. le prêeùlent. La commission peut donner son avis immédiatement, ou faire son rappore 

dans le cours de la séance. 
Jusque-là le vole de l'Assemblée sera réservé sur l'ensemble de l'art. 4-. 
1,'orL. t> a été adopté hier. 
L'art. 6 a été réservé à cause de I'indlcation de l'âge, qui doit étre maintenant fixé à douze ans 

nu lieu de treize. 
Je mets aux voix l'art. 6 avec celle modification. 
(L'art. Gest mis aux voix cl adopté.) 
!f. le président. Il en est de mëme <le l'art. 7, où l'ûge de douze ans doit être substitué à celui 

de treize. 
(L'art. 7, mis aux voix, est adoptë.) 
l\l. le président. Le même changement a lieu à l'art. 8. 
(L'art. 8 est adopté avec celle modiûcation.) 
:&J. le prèsislen«, Les art. !J, 10, H, 12, 13, H cl rn ont été adoptés hier. 
Nous arrivons à l'art. 1 G. L'amendement de M, Peruolet sur cet article u été repoussê ; mais il 

y a un autre amendement présenté par 1\1. Giraud. 
Al. Giraud a Ia parole. 
M. Alfred Giraud. l\lcssicurs, j'ai proposé un amendement aux art. Hi, :17, i8, rn du 

projet de loi. Cet amendement a pour but de faire disparaître l'institution de l'inspection en 
donnant aux ofliciers de police judiciaire et, dons certains cas, aux ingénieurs des mines et des 
ponts et chaussées, le droit de verbaliser en matière de contraventions à la loi que nous 
discutons en cc moment. 
Je rends pleinement justice aux sentiments généreux qui ont guidé les auteurs du projet de loi. 

Il faut protéger les enfants contre les abus de la force cl les exigences de ln cupidito ; mais j~ 
crois que le système d'inspection proposé par la commission ne remplitpns le but qu'elle veut 
atteindre. J'y vois des inconvénients de plusieurs genres. 

J'y trouve d'abord un grand inconvènicnt nu point de vue financier. En effet, au milieu de nos 
dissensions et de nos divisions politiques, nousavons un devoir rigoureux, c'est de maintenir 
l'équilibre de nos finances et de ne pas voter des dépenses inutiles. Ce n'est 1>as quand nous avons 
un budget de près de 2 millards 600 millions, quand nous en sommes encore ù chercher de 
nouveaux impôts pour maintenir le budget en équilibre, qu'il faut songer à créer de nouveaux 
fonctionnaires. (Très-bien! très-bien! sur plusieurs bancs.) 

M. A mbroise Joubert. Je demande la parole. 
l\I. Schœlcher. Et s'ils sont nécessaires ? 
M. Al{retl Giraucl. S'ils sont nécessaires? dit-on, Je soutiens, précisément, qu'ils ne sont pas 

nécessaires, et qu'ils ne feront, au contraire, qu'entraver l'exercice de la police judiciaire. En 
effet, messieurs, comment peul-on vous faire croire que quinze inspecteurs suffiront pour toute 
la France? Comment voulez-vous qu'un inspecteur des manufactures, qui aura à exercer dans 
un rayon qui comprend 2,500,000 ûmes, à visiter 1,200 ou 1 ,1'>00 ateliers, puisse sérieusement 
constater les contraventions qui pourront être commises? C'est vraiment impossible; si vous 
voulez que ces inspecteurs exercent d'une manière efficace, iJ faudra nécessairement en augmenter 
le nombre; ce ne sera pas quinze inspecteurs qu'il vous faudra, cc sera bientôt trente, cinquante 
inspecteurs; je dis plus : il vous faudra une institution complète, ayant sa hiérarehie, si vous 
nuiez qu'elle fonctionne d'une manière convenable et qu'elle exerce sérieusement cette police 
spéciale. (Marques d'assentlment.) 
Je vois non-seulement dans la création de l'inspection proposée un inconvénient au point de 
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vue budgétaire, j'y vois aussi un inconvénient au point de vue du bon fonctionnement de la 
police judiciaire. 

En effet, il est Lien certain que si vous créez quinze- inspecteurs chargés spécialement de 
constatfr 1es contraventions en matière de police des manufactures, les officiers de police judi­ 
ciaire ne feront absolument rien, ou s'ils se présentent chez I'industrlel, celui-ci leur répondra : 
11 En vertu de l'art. 4!.I du code d'instruction criminelle, vous n'avez le droit d'entrer chez moi 
que dans le cas de flagrant délit ou dans le ras de réquisition de ma part; et, s'il n'y a pas 
flagrant délit. vous n'avez le droit d'entrer chez moi qu'en vertu d'une commission rogatoire du 
juge d'instruction. Il y a des fonctionnaires spécialement chargés de la police judiciaire dans les 
manufactures, cc sont les inspecteurs. » Vous allez donc gêner énormément l'exercice de la 
police judiciaire. (C'est vrni l) 

l\fon honorable collègue !\f. Keller avait proposé, lors de la dernière déllbératîon, un amen­ 
dement qui se rapprochait du mien. La commission avait donné une apparente saûsïaetlon à cet 
amendement, en disant dans l'art. 18 du projet de loi : 

•• Les agents de la police judiciaire, concurremment avec les inspecteurs, constateront les 
infractions à la présente loi; mais ils n'auront entrée dans les ateliers qu'en vertu d'une . . 

délégation spéciale du procureur de la République, du juge d'instruction ou du juge de paix. 11 

1\lais, dans sa dernière rédaction, la commission a été beaucoup moins loin, car elle ne permet 
même pas aux officiers de police judiciaire d'entrer dans les manufactures, en vertu d'une 
délégation du procureur de la République ou du juge de paix. 

JU. le 1·appoi-teur. C'est une erreur! 
l\{. A l{recl Giraud. C'est une erreur, dites-vous; ch bien, je vais lire le texte que vous 

présentez ; le 'Voici : 
" Les dispositions ci-dessus ne dérogent pas aux règles du droit commun concernant la 

constatation cl la poursuite des infractions commises à la présente loi. • 
Comme je le disais tout 1\ l'heure, le droit commun, en matière de police judiciaire, n'accorde, 

aux officiers auxiliaires du parquet, le droit de pénétrer dans les maisons qu'en cas de flagrant 
délit ou qu'en vertu d'une commission rogatoire du juge d'instruction; il n'admet pas que cc 
droit puisse résulter d'une simple délégation du procureur de la République ou du juge de 
paix. Par conséquent, je le répète, vous êtes allés moins loin dans votre dernière rédaction 
qu'auparavant. 

1U. le rapporteur, C'est identique! 
1\I. Al{re,l Giraud. Je vous demande pardon! 
Ainsi, on institue quinze sinécures, quinze fonctionnaires grassement payés qui ne feront 

rien, cl on entravera, de plus, l'exercice de la police judiciaire. 
-·· Je vois' à l'institution proposée un autre inconvénient, au point de me politique. 
Vous constituez un privilège dans l'intérêt d'une catégorie de citoyens. Or, je demande que 

}rs industriels soient Iraitès comme sont traités tous les autres citoyens; je demande qu'ils 
soient soumis à l'exercice de la police judiciaire ordinaire. Un officier de police judiciaire; un 
commissaire de police a parfaitement. le droit de pénétrer dans l'école cl d'y constater les délits, 
d'y dresser procès-verbal; il a également le droit de pénétrer dans l'église cl de constater aussi 
les délits qui pourraient y avoir étè commis. 

Eh bien, est-cc que jamais l'université, le clergé ont songé à se plaindre de cc que les officiers 
<le police judiciaire avaient le droit de constater les contraventions qui pouvaient se commettre 
dans les églises ou dans les écoles? Non. 

Un membre. Cc sont des établissements publics! 
l\J. Alfred Girnud. Eh hien, je dis que, de même qu'on trouverait très-mauvais que des juri­ 

dictions spéciales, des fonctionnaires spéciaux fussent créés pour constater ou juger les délits 
qui se commettent soit dons l'église, soit dans l'école, de mème je trouve exorbitant de créer des 
fonctionnaires d'un ordre spécial, exceptionnel, pour constater les délits qui se commettent dans 
les manufactures. Le droit commun suffit ; je demande qu'il soit appliqué aux industriels comme 
aux autres citoyens. 
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Cette inspection qu'on \'011s demande d'instituer aujourd'hui, on uvait songé aussi à l'établir 
en 1841. 

Un membre au banc dè la commission. On ne l'a pas établie. 
M. Alfred Ginuul. Punlou \ l'art. 10 et l'art. H de la -loi de 1841 disaient d'une manière 

positive que des inspecteurs seraient nommés par le Gouvernement pour constater les contra­ 
ventions qui SC commettraient dans les manufactures. 
M. Schœlcher, lis n'ont pas été établis! 
M. Al/hd Giraud. A celte époque, il y avait des hommes généreux, ëomme vous, messieurs, 

qui désiraient porter remède à toutes les sou~rances, à toutes les misères de l'humanité, 
Pourquoi; depuis trente ans, les Gouvernements qui se sont succédé et à la tête desquels se 
trouvaient des hommes bien intentionnés, n'ont-ils pas réalisé le 'vœu des art. 10 et 1 f de la loi 
de 1841? C'est que, comme 1c dit le proverbe, il y a loin de la coupe aux lèvres, il y a loin de 
l'utopie à la réalité. lis ont parfaitement senti que le droit commun suffisait, que les fonction­ 
naires ordinaires suffisaient pour protéger l'enfance d'une manière efficace, et. que la création 
d'inspecteurs spéciaux ne ferait qu'entraver l'exercice de la police judiciaire. 
Je demande donc, messieurs, que \'OUS acceptiez mon amendement, qui déclare que les 

officiers de police j udiciairc constateront les contraventions qui seront commises dans les manu­ 
factures, cl qui, dans le cas où ce serait nécessaire, réserve au Gouvernement le droit de déléguer 

1 
les ingénieurs des mines et les ingénieurs des ponts et chaussées pour constater certains délits 
qui, à raison de leur nature particulière, pourraient échapper aux officiers de police judiciaire. 

De celle façon, vous aurez concilié tous les intérêts, et vous n'aurez pas créé de nouvelles 
dépenses en instituant <le nouveaux Ionctionnnires, dans un moment où il fout, au contraire, 
faire des économies et assurer l'équilibre de notre budget. (Vive approbation sur divers bancs.) 

1\1. Ambroise Joubert, Pour justifier la création d'un corps d'inspecteurs spéciaux, il faut 
envisager celle loi non-seulement comme une loi de répression, mais aussi comme une loi 
destinée à apporter d'incessantes améliorations au sçrt des enfants. li ne s'agit pas seulement 
de réprimer des délits, il faut surtout les prévenir. li ne suffit pas de réprimer le mal, il faut 
encore pousser les patrons â faire le hieu. Et notre loi ne produirait pas tous les bons effets 
que nous en attendons, si nous n'obtenions que la stricte observation tics règlements qu'elle 
prescrit. (Très-bien ! très-bien !) Il faut viser plus haut, il faut amener les patrons â faire plus 
que lo loi n'exige. El c'est en cela que les inspecteurs spéciaux auront, j'en suis sûr, une 
très-heureuse influence. Visitant journellement tous les ateliers non-seulement d'une même cité 
industrielle, mais de toute une région industrielle, ils seront à même de faire dei études compa­ 
ratives sur une très-grande échelle, leurs rapports constateront les progrès, les améliorations 
réalisées par les uns, cl en même temps les défaillances, les imperfections existant chez les 
autres, 

Ces rapports, mis sous les yeux du l'rlinislrc et du public, constateront ces progrès et ces 
imperfections. Cc sera une noble récompense pour les hommes de bien de voir leurs efforts 
compris, signalés à l'administration supérieure et â leurs confrères; cc sera un stimulant puis­ 
sant pour les industriels moins amis du progrès et du bien, qui, ne pouvant plus compter sur 
le silence, seront obligés, de gré ou de force, de suivre le bon exemple. En tout cas, ce, sera une 
émulation pour tous cl qui profitera certainement au sort de tous les enfants. 

Si vous confiez, au contraire, celle inspection aux magistrats des parquets, aux agents de la 
police judiciaire, voici cc qui arrivera. 

Ces fonctionnaires, par leurs habitudes, par la nature de leurs fonctions, ne s'occuperont que 
de constater des contraventions; les patrons cl les ouvriers, en les voyant pénétrer dans les ateliers, 
ue verront en eux que des hommes s'occupant de rechercher des délits : il en résultera une 
très-pénible contrainte, qui portera une rude atteinte à l'autorité moralë des patrons, car leurs 
ouvriers, en les voyant ainsi sans cesse surveillés par des magistrats qui n'apparaissent que pour 
poursuivre dcsdéli ts cl <les crimes, seront très-dispnsès à considérer Icuss patrons comme coupa­ 
bles ou comme tout au moins menacés d'incessantes poursuites judiclaires.cüela est grave, 
messieurs, car il fout éviter de porter atteinte i1 l'autorité morale des patrons. (Uonvements 
divcrs.) Il faut la faire respecter, il faut lui conserver son prestige, car elle ne dispose d'aucune 
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sanction, d'aucune force matérielle pour se faire respecter. Il faut donc éviter de la tenir en 
, suspicion aux yeux des ouvriers; et cc serait cependant là le résultat auquel vous seriez sûrs 
d'arriver, si vous placiez ainsi l'industrie française sous la surveillance perpétuelle du parque 
et des officiers de police judiciaire. (Très-bien! - C'est [uste !) 

J'ajouterai, messieurs, que, surtout dans les grands centres industriels, les magistrats du 
parquet sont extrêmement occupés, et qu'ils n'auront que fort peu de temps â consacrer à la 
surveillance des ateliers industriels. 

De plus, ils manquent de connaissances spéciales, professionnelles, industrielles, absolument 
nécessaires â posséder pour bien se rendre compte de l'exécution de la loi dans les ateliers. 

J'ajoute, messieurs, que les magistrats neme semblent pas faits pour remplir cc rôle; cette 
recherche perpétuelle de délits à naltre esl de nature à leur déplaire tout autant qu'aux patrons. 
Soyez sûrs que si vous leur confiez ln surveillance des ateliers, il en résultera une très-pénible 
contrainte. Ceux qui ont l'habitude de vivre dans les grands centres industriels peuvent se 
rendre compte des antipathies que cela fera naître entre les industriels et les magistrats; il y 
aura des plaintes amères, des récriminations incessantes. 
Je ne veux pas insister sur cc point délicat, mais je crois que vous me comprenez. {Oui!) Eh 

bien, messieurs, évitez de mettre ainsi l'industrie sous la surveillance incessante du parquet. 
Vous lui devez certains ménagements tant qu'elle n'a pas mérité les rigueurs de ln loi. 

On nous propose encore - je l'ai entendu dans le discours de l'honorable M. Giraud - de 
confier aussi le service de l'Inspection aux ingénieurs des mines. 

Si les ingénieurs des mines étaient en mesure de rendre cc service, je n'aurais aucune objec­ 
tion à faire, car il n'y a pas d'hommes plus instruits, plus distingués, plus aptes à remplir avec 
sagesse, avec tact et avec mesure, cette délicate mission. 1\lais les ingénieurs des mines sont-ils 
en état de remplir cette fonction? Je ne le crois pas. . 

Ils sont très-peu nombreux, et, dans les centres industriels particulièrement, ils sont extrê­ 
mement occupés. Si vous ajoutez à leurs fonctions actuelles cette nouvepc fonction d'inspecteurs, 
il faudra, pour que l'inspection soit bien faite, augmenter, dans les centres industriels, le nombre 
actuel des ingénieurs des mines d'un chiffre égal à celui des inspecteurs dont vous aurez besoin. 
{C'est évident!) 

Les inspecteurs nouvellement créés seront, il est vrai, pris dans le corps des mines, mais 
aurez-vous réalisé en somme une économie? En aucune façon. Il est évident que les ingénieurs 
des mines sont des fonctionnaires qui ont des traitements plus élevés que ceux c1ue le Gourer­ 
ncmcnt donnera aux inspecteurs qui seront chargés du service de l'inspection. 

Et puis enfin, je vous le demande, messieurs, quelle nécessité de s'adresser aux fonctionnaires 
de l'ordre le plus élevé dans l'instruction scientifique? 

Certainement celle inspection exige <les hommes capables, des hommes instruits, des hommes 
au courant des connaissances industrielles; mais, je le répète, est-il nécessaire pour cela de 
s'adresser aux élèves de l'école polytechnique sortis dans les premiers rangs? Je ne le crois pas. 
Les ingénieurs des mines, du reste, sont des fonctionnaires auxquels on ne peut pas fafrc foire 
toute espèce de travaux; ils sont entrés dans l'ndministration avec une mission spéciale; ils sont 
entrés dans le corps des mines pour s'occuper de la surveillance, de l'exploitation des mines, de 
la surveillance des appareils à vapeur et de l'exploitation des chemins de fer. Si vous voulez 
ajouter à leurs fonctions actuelles ces nouvelles fonctions, vous pouvez être parfaitement ;ûrs 
qu'ils n'auront ni le temps, ni, à mon avis, Je goût nécessaire pour les remplir convenablement. 

En tout cas, je suis parfaitement sûr qu'en maintenant le corps des mines avec le nombre de 
fonctionnaires actuels, vous ne pourrez pas bien faire l'inspection. Il faudra donc l'augmenter 
d11 même nombre de fonctionnaires que celui que nous voulons créer; vous n'aurez réalisé 
aucune espèce d'économie. ' 

Si donc vous voulez absolument rester sur ce terrain, tel qu'il est développé par l'honorable 
M. Giraud, vous n'aurez pas d'inspections. Si vous n'avez pas d'inspections, vous n'aurez pas 
de loi. 

La loi de 184-1 est lettre morte parce qu'il n'y a pas eu d'inspection. Pour que la loi actuelle 
ne soit pas aussi lei tre morte, pour qu'elle vive, ayez une inspection sérieuse; cela est indispen- 
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sable, et pour cela, je crois vous avoir démontré qu'il fallait créer de nouveaux fonctionnaires. 
J'insiste donc, au nom de la commission, pour que vous repoussiez l'amendement présenté 

par llf. Giraud, qui r11·opose de confier l'inspection à la magistrature, mesure dont je vous Qi 
signalé les inconvénients; je vous demande de ne pas confier cc service aux ingénieurs des 
mines, parce que 'VOUS n'y auriez aucune économie, mais de la confier (IUX inspecteurs spéciaux 
que nous vous proposons, cc qui certainement n'entraînerait pas le Trésor dans des dépenses 
considérables. (Très-bien t sur divers bancs.) 

M. Pernoîet, Je demande à l'Assemblée de ne pas admettre la création des quinze inspecteurs 
divisionnaires rétribués par l'État que la commission lui propose. Si IU. Giraud, notre honorable 
collègue, a eu raison tout à l'heure, au dire d'un certain nombre de membres de cc côté de 
l'Assemblée~ j'espère qu'ils voudront bien admettre que je n'ai pas tort. 

Celte création de. quinze inspecteurs divisionnaires n'est nullement nécessaire au bon fonc­ 
tionnement de la loi; elle paralyserait l'action des commissions locales] qui, n'ayant plus qu'à 
contrôler des inspecteurs nommés par le Gouvernement, se croiront déchargés de toute obligation 
d'inspecter et se dispenseront de contrôler. Le service de l'inspection sera ainsi à la fois onéreux 
et mal fait. 

Vous n'aurez pas de peine à comprendre que cc n'est pas assez de quinze inspecteurs salariés 
pour toute la France, si ceux-là seuls doivent donner des garanties sérieuses de surveillance 
efficace, et que c'est beaucoup trop si les centaines de commissions locales instituées par l'art. 20 
sont composées et choisies avec assez de discernement pour être dignes de confiance et si, en 
même temps, les préfets et sous-préfets ne négligent pas de se tenir au courant des travaux de 
ces commissions. 

Pour cc qui concerne la capacité, la moralité et la dignité, il est certain que les commissions 
locales n'offriront J>as moins de garanties que les inspecteurs divisionnaires. En effet, aux termes 
de l'art. 22, les commissions seraient nommées par le préfet sur une liste de présentation arrêtée 
par le conseil général, et l'on devrait y faire entrer, autant que possible, un ingénieur de l'État 
ou un ingénieur civil, un inspecteur de l'instruction primaire et un ingénieur des mines dans 
les régions minières, tandis que, aux termes des art. 1G et 17, les inspecteurs divisionnaires 
seraient nommés par le Gouvernement sur une liste de présentation dressée par la commission 
supérieure, et qu'ils seraient choisis parmi les ingénieurs de l'État, les ingénieurs civils, les 
élèves diplômés de l'école centrale et des écoles des mines, et parmi ceux qui auront déjà rempli 
pendant trois ans au moins les fonctions d'inspecteur du travail des enfants, ou qui j ustifleront 
avoir dirigé ou surveillé, pendant cinq années, des établissements occupant cent' ouvriers au 
moins. 

Qu'est-cc à dire si cc n'est <1ue, au point de vue technique, le personnel des commissions 
locales sera de qualité au moins égale au personnel des inspecteurs; or, cela étant établi, je suis 
convaincu qu'au point de vue de la considération et du tact nécessaires à l'emploi dont' il s'agit, 
le choix par le préfet sur une liste arrêtée par le conseil général offrira communément plus de 
garanties qu'un choix fait à Paris parmi de jeunes solliciteurs à la recherche d'une position 
sociale. 

La seule objection qu'on puisse faire est relative à l'inertie qui est à craindre de la part de 
fonctionnaires non salariés, c'est-à-dire qu'il importe de ne pas les laisser sans contrôle comme 
on l'a fait jusqu'à présent. On verra, dans la suite de mes amendements, qnc je tiens compte de 
celle nécessité dans la mesure qui convient. Mais je dois d'abord vous faire remarquer que l'acti­ 
vité et la conscience ne sont pris un attribut tellement constant du fonctionnaire salarié, qu'il y 
ait lieu d'y foire fond sans réserve. Je connais des écoles primaires qui, en plein Paris, ont pu 
rester deux ans et demi sans voir une seule fois leur inspecteur. Je connais aussi un établisse­ 
ment industriel <JUÎ, créé peu après la promulgation de la loi de 1841 sur le travail des enfants, 
n'a reçu qu'en 187/k la première visite d'un inspecteur salarié. 

11 est vrai que l'administration supérieure avait été la première à donner l'exemple de la 
négligence, car clic aussi est restée trente-trois ans sans remplir le devoir qui lui incombait de 
faire le règlement d'administration publique relatif à onze points mentionnés dans la loi et 
laissés en suspens pour être réglés ultérieurement. 
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Je n'ai garde de prétendre que les commissions locales seront plus exemplaires que les inspec- 
teurs salariés et que l'administration supérieure; mais cc que je soutiens avec conviction, c'est 
qu'elles ne le seront pas moins, et que tout dépendra de la vigilance du préfet et des sous-préfets, 
dont le devoir sera de tenir les eommissions en haleine. 

En général, j'estime que lorsqu'une organisation quelconque ne fonctionne pas bien, c'est 
surtout la foute de l'homme qui se trouve â sa tête. 

C'est dans cet ordre d'idées qu'au lieu de faire contrôler les inspecteurs divisionnaires par les 
commissions locales, comme on vous Je propose dans l'art. 20, je crois bien plus rationnel et pré­ 
férable, par conséquent, de faire contrôler les commissions locales par les préfets cl sous-préfets, 
agissant, au besoin, par l'entremise des ingénieurs des mines, des Ingénieurs des ponts et chaus­ 
sées et des inspecteurs des écoles primaires des départements. 

Ce système est simple, il utilise beaucoup mieux le concours des commissions locales ; il 
n'exige pas ln création de fonctions salariées nouvelles el H a, à mes yeux, le grand avantage de 
fournir une excellente occasion de rapprocher deux classes qui tendent trop à se .sêparer, les 
hommes de peine et les hommes de loisir, c'est-à-dire les travailleur-set les parvenus du travail; 
car cc seront forcément des hommes ayant quelque loisir que les membres des commissions 
locales fonctionnant gratuitement. 

Je vous demande donc avec instance de ne pas créer inutilement des fonctions salariées nou­ 
velles qui auraient deux effets nuisibles: d'une part, CC'S fonctions détourneraient de travaux pro­ 
ductifs des hommes capables de s'utiliser ailleurs, en se donnant, il est vrai, un peu plus de 
peine; d'autre part, la création des inspecteurs salariés détournerait d'un emploi honorable de 
leur temps tous les hommes capables d'entrer dans les commissions locales, et qui ne demande­ 
ront pas mieux que de faire leur devoir, toutes les fois que le préfet fera Je sien, pour ce qui les 
concerne. 

Enfin, il y a une raison budgétaire qui a aussi son importanee ; mais je ne m'y arrête pas, Ill 
considérant comme secondaire en celle circonstance. 

i\l. lq,résidcnl. La parole est â M. Testelin. 
M. Testelin, I\Icssicurs, vous venez de discuter longuement et â trois reprises différentes une 

loi de la plus haute importance. Tous les articles en ont été pesés, choisis, limés parles hommes 
les plus capables, cl l'on vient actuellement vous proposer quoi? De supprimer le seul article qui 
puisse faire marcher la loi. C'1•sl absolument comme si, après avoir fabriqué toutes les pièces 
d'une horloge magnifique, on venait vous proposer de casser ou de supprimer le grand ressort. 
(C'est cela! - Très-bien! sur plusieurs bancs.) 

11 n'est pas possible que ln loi s'applique sans un corps d'inspecteurs spéciaux. Nous l'avons 
vu pour la lol de -184-1 : la loi de 184·1 était Iort belle; seulement clic n'a jamais été mise en 
application. 

On nous dit : l\fois vous avez des commissions locales ! 
li. Alfred Giraucl._Et les commissaires de police! 
lH. Testelin. Est-cc que vous croyez, par hasard, que les commissions Jocales conséntiront à 

aller faire des procès-verbaux chez leurs amis et connaissances, chez les grands industriels de 
leur localité? Jamais! Elles donneront bien <les avis, clics conseilleront bien aux industriels de 
se mettre en accord avec la loi ; mais, dans aucun cas, elles ne dresseront des procès-verbaux. 

1\1. Alfretl Girauâ, Les inspecteurs non plus n'en feront jamais! 
1\1. Testelin. L'expérience a été faite. 
J'ai l'honneur d'appartenir ù un département où l'industrie est très-développée; les inspec­ 

teurs des mines y étaient chargés de I'inspection ; ils ont été les premiers à demander qu'on leur 
donnât des inspecteurs adjoints. Dans le r~pport de la commission, le département de la Seine 
cl Je département du Nord sont signalés comme ceux où la loi de 1841 a été le mieux observée. 
Eh bien, je vat'! vous dire comment celte loi a été observée dans le département du Nord. 

En 1872, le conseil général du Nord a fixé son attention sur cette importante question du tra­ 
vail des enfants dans les manufactures, et j'ai vu avec la plus vive satisfaction que cc sont les 
principes volés 1iar le conseil général du Nord qui ont fini par être acceptés piw la commission. 
Cc conseil général n'a pas craint de s'imposer une dépense pour f aire exécuter la loi ; il a nommé 
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deux inspecteurs. Dans l'inspection qu'ils ont faite en 1872, ils n'ont eu le temps de visiter que 
!H 5 établissements. Savez-vous combien ils onl eonstaté de contraveutions dans cc département 
modèle? G,5ti2. (Mouvcme11l.) · 
Et vous eroyez que si vous ne nommez pas un torps d'inspecteurs spéciaux, que si, it chaque 

instant, on ne surveille pu::,, l'exécution <le la 101 jusqu'à ce qu'elle soit passée dans tes mœurs, elle 
sera appliquée? Non, jamais! (Assenurnen; sur divers bancs.) 

Dans tous les cas, elle serait appliquée tic la façon la plus injuste et de manière à la rendre 
Insupportable aux industriels honnêtes, c'est-à-dire ;'i ceux qui ïeront-leur devoir, qni exécute­ 
ront la loi, qui s'imposeront une gène et des dépenses plus considérables que ceux qui ne 
l'exécuteront pas. · 
Plusieurs membres. t.:'csl cela! - Très-bien! 
M. Testelin, Si vous vou lez qu'une loi qui est, après tour, restrictive de la liberté individuelle 

des patrons, soit exécutée partout, il faut établir l'égalité la plus complète, la plus absolue. 
(Tt·t'>s-bil'll ! ) 

J'ajoute que si vous n'agissez pas ainsi, vous serez vous-mêmes très-Injustes. (C'est vralt) 
Non-seulement, quaut ù moi, je trouve qu'on doit nommer quinze inspecteurs généraux, mais 

j'ai proposé une disposition additionnelle ayant pour but de permettre aux départements qui le 
jugeraient ccnvenahle <le nommer â leurs frais, ci poar l'étendue de leur territoire, un inspcc­ 
teur spécial qui, bien entendu, serait subordonné aux inspecteurs généraux, cl vous allez en - 
comprendre l'utilité. 

On parlait de sinécures toutà l'heure. Eh bien, savez-vous ce que nous avons d'usines mues 
par la vapeur dans le département du Nord? li y en a 2,500 qui sont répandues sur la surface 
de ce grand département. Et vous croyez que c'est une sinécure <1ue d'aller examiner les registres 
et les livrets de tous les ouvriers employés dans ces usines! tJUe de s'informer de ce qui se 
passe, que de s'assurer si la loi est affichée, que de rechercher si .on ne commet pas de 
fraudes! 

Savez-vous encore que celle loi n'est pas populaire parmi la pertion de la société qui devrait 
l'acclamer, qui devralt la recevoir avec le plus de satisfaction, c'est-à-dire parmi les ouvriers? 

1\1. Pouyel'-Que1·tier. EL ils ont bien raison! 
IU. Testelin, Celte loi n'est pas populaire parmi les ouvriers, parce qu'ils n'ont pas encore 

compris quelle est la haute importance de l'instruction, d'abord, et ensuite, qu'ils n'ont pas 
observé ce fait économique excessivement grave : c'est que, â l'époque actuelle, cc n'est Jl8S la 
force matérielle de l'homme qu'on emploie, mais simplement son adresse et une partie dr son 

_ intelligence ; ainsi, aujourd'hui, dans la plupart des usines, là où il fallait de grandes 
forces corporelles, on peut employer des femmes cl des enfants. 

Les ouvriers, en prenant imprudemment leurs enfants trop tôL avec eux, se font concurrence 
- â eux-mêmes; des enfants à qui on donne fr. 1-~0 par jour rendent autant de services que lies 
hommes qui, auparavant, touchaient ü ou f> francs. lis ne comprennent pas cela, cl c'est un 
grand malheur qu'ils ne l:.: comprennent pas, parce qu'ils s'imaginent se procurer U"- avantage 
pécuniaire et, au eontraire, ils se l'enlèvent. 'L'économie politique prétend avoir démontré ceci, 
que, de quelque façon qu'on s'y prenne, le salaire des travailleurs n'est jamais plus élevé que cc 
qu'il lui faut pour vine cl pour élever sa famille. S'il a l'imprudence de faire contribuer tout de 
suite ses enfants à l'entretien <le la famille, le salaire baisse tout de suite; c'est quelque chose 
d'ahsolumcnt mathématique. 

Yous avez fait une bonne loi, je ne dis pas qu'elle soit parfaite; j'ai entendu mon savant 
confrère 1\1. Roussel s'étonner tout à l'heure de cc que nous n'avions 1rns Iait une loi encore 
beaucoup plus élevée que celle-ci. 

Je ne conteste aucun des principes qu'il a mis en avant, mais je fois observer c1ue la question 
absolue de l'âge n'est pas aussi importante qu'il le dit ; êvidemment, quand on impose une durée 
de travail de douze heures à un enfant, on ne lui impose pas toute b besogne d'un adulte. 

, Jamais il n'a été question de Jaire peser sur les épaules d'un enfant la même somme ~e travall 
, que suy celles d'un adulte. , 

Je n'ai pas la prétention de c~unailre toutes les industries; ma1s j'ai v,u les ~1sin~ _du MPiarJe­ 
H4 
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ment du Nord, et je déclore que la gronde majorité des enfants éprouve excessivement peu de 
fatigue. Je sais que c'est quelque chose de rester appliqué à un métier pendant toute une 
journée, et certainement 1H promenade en plein air, les jeux et les divertissements dujeune âge 
sont beaucoup plus favorables au développement de l'enfant que le travail dans les manufüclures; 
mais il ne faut pns cependant dire que le séjour dans ces établissements soit absolument malsain. 
La plupart de nos manufactures sont de véritables palais, et il serait à désirer que les trois 
quarts des bourgeois eussent des appartements aussi beaux que beaucoup d'atellers que je 
connais. Donc, les enfants n'y sont pas si mal. En outre, ils y prennent le ~oût du traratl. El il 
me semble que partout en physiologie on attache aux habitudes acquises dans la jeunesse une 
grande importance: 

Tant de nos premiers ans l'habitude est puissante! 

a dit Delille en traduisant Virgile. 
Jr ne vous le cite pas en latin. (Rires.) 
Eh bien, si vous ne donnez pas de bonne heure l'habitude du travail aux enfants, je crois que 

vous ferez une mauvaise chose. Je connnis beaucoup de déflnitions du travail; j'ai lu dans un 
manuel d'économie politique que le travail était une peine à laquelle l'homme eherchnit â se 
soustraire par l'invention des machines; nous ayons tous entendu un grand homme d'État dire 
que le travail était un frein, et il prenait le mot dans -un sens mauvais. l'tfais, pour moi. la 
meilleure définition du travall, c'est celle ci ul a été donnée par un poêle, P. Dupont : 

Travaillons, travaillons! 
Le travail fait la liberté! 

Effectivement, à notre époque, l'ouvrier qui jouit d'une bonne santén'est plus arrêté por rien, 
il peut se présenter partout, et offrir ses bras, sûr d'être bien accueilli, de trouver facilement à 
vivre. J'ai vu cela, alors que j'étais membre d'une commission de secours aux proscrits à 
Bruxelles, depuis 18~2 jusqu'en 18?:19. - 

Les gens les plus malheureux étaient ceux qui avaient des professions libérales, qui arrivaient 
ne sachant pas se servir de leurs bras; tous les proscrits appartenant aux classes ouvrières 
trouvaient à se placer aisément. 

M. Schœlcher. C'est très-vrai! 
l'tI. Testelin, La plupart des outres ne trouvaient aucune espèce de ressources, ils auraient bien 

voulu avoir appris un métier el faire œuvrc de leurs bras. 
De nos jours, les ouvriers peuvent dire comme ce philosophe de l'antiquité, en montrant leurs 

bras ha hiles au travail : Omnie mecum porto! (Rires el approbation.) 
l\f. Schœlcher. · C'est Bias; seulement il le disait en grec! 
M. Tesielin: J'espère que vous ne vous laisserez pas arrêter par une dépense de quelques 

milliers de francs. L'année dernière, vous avez bien roté 6 millions pour l'Opéra; vous pouvee 
bien vofer une centaine de mille francs pour faire respecter votre loi. (Très-bien ! très-bien l] 
J'espère que l'Assemblée, après avoir construit une belle loi, ne voudra pas qu'on puisse dire 
d'elle cc qu'on a dit d'un certain buste : 

".o. oL~ x,r...:).1, lï,,,f~ÀO\I "~) ixr[ r 
Belle tête, mais de cervelle point' 

(Nouveaux rires.) 
Messieurs, vous donnerez une cervelle à votre loi, en votant Je scr!iee de l'inspection destiné A 

la faire respecter. (Très-bien ! très-bien! - Applaudissements à gauche.) 
1\1. A lfre<l Giraud. Messieurs, je viens comme vous d'écouter nvee le plus grand intérêt le spi­ 

rituel discours de l'honorable 1\1. Tcstclin. l\fais il n'a, selon moi, détrnit en rien les observations 
que j'ai eu l'honneur de vous présenter. En effet, il ne faut pas vous y tromper, c'est une institu­ 
tion que vous allez fonder, que vous allez consacrer. Car l'honorable M. Testelln vous l'a dit 
lui-même : Il sera nécessaire d'instituer dans chaque département des inspecteurs qui seront 
sous les ordres des inspecteurs régionaux. (Dénégations sur div-ers bsnes.) 
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El quand j'ai dit que ce serait une sinécure, j'avais raison, car, en somme, je mets au dêft 
quinze inspecteurs, qui seront créés pour toute la France, de pouvoir contrôler et surveiller 
d'une manière utile et efficace ce qui se passera dans les mnnuïactures •.• 

Un membre, On en prendra trente! 
M. Alfre<l Giraud. Si \'OUs en instituez trente d'abord, il en faudra cinquante ensuite, et, sous 

ces inspecteurs généraux, il faudra ries inspecteurs secondalres, puis des agents et des sous-agents, 
c'est une institution complète que vous demandez, c'est-à-dire qu'à côté ~e l'administration pro­ 
prernent dite, vous demandez des administrntions spéciales qui seront composées de fonction­ 
noires ~ombreux veillant à l'exécution de la loi. Tout cela est complétement inutile. 

En effet, messieurs, de quoi avons-nous besoin? De deux choses évidemment : d'abord de la 
surveillance protectrice de certaines personnes. Eh bien, nous avons des commissions locales, 
nous avons les préfets, les magistrats de chaque département. 
M. Ambroise Joubert. Les préfets ne peuvent pas surveiller les ateliers! 
~•- Alfred Giraud. Permettez! je distingue entre la surveillance protectrice, le patronage, et 

l'exercice de la police judiciaire. 
Certainement Je préfet ne pourra [HIS faire des procès-verbaux; mais le préfet, en somme, 

qui est le premier magistral du département cl qui est entouré de la considération publique .•. 
(rires ironiques sur quelques bancs à gauche), aura une action considérable au point de vue du 
patronage et de lu protection à donner au'< enfants. 

l\laintl'nnnt, au point de vue de la police judiciaire, je vois bien ce dont vous ne voulez pas. 
Vous ne voulez pas de l'intervention du commissaire de police ... 

JU. Ambroise Joubert. Pas comme inspecteur! 
1\1. Alfred Giraud. C'est cependant la plus efficace. 
1\(. Sduelcher . Sa présence est un soupçon! 
1H. Alfred Giraud. Comment ! quand le commissoire de police se présente dans un lieu public, 

c'est un soupçon! quand il se présente dons une école, c'est un soupçon I quand if se présente 
dans une église, c'est un soupçon! 

Voix à gauche. Une manufacture n'est pas un lieu publie ! 
M. Alfi·ed Giraud. Je vous demande, quand une manufacture emploie soixante à cent ouvriers, 

si on ne peut pas considérer cet établissement comme un lieu public. 
Les mêmes voix ci gauche. Mais non I Pas du tout 1 
M. Alfred Giraud. Je crois, quant à moi, que la loi ne sera efficacement exécutée que quand 

les officiers de police judiciaire auront une action sérieuse, et quand cette action ne sera pas 
entravée par ln création de quinze inspecteurs qui n'inspecteront rien et qui grèveront le budget 
d'une manière inutile et fàcheuse. (Aux voix! aux voix t) 

M. le comte de llfelun. Je 11e veux pas prolonger cc débat; je veux seulement protester contre 
l'assertion do l'honorable M. Gim ml comparant l'atelier ô une école, à un lieu public. (Très-bien! 
très-bien.) JI est évident que l'atelier appartient ou patron, nu propriétaire, cl l'on ne peul pas 
dire que le commissaire de police, quand il se prèsentera dans un atelier, fera le même effet 
que quand il se présente dans un lieu public. ' 

L'intervention du commissaire de police, an point de vue de la loi, ne peut produire que le 
plus déplorable effet. (Approbation à gauche.) 

On disait tout à l'heure que la présence des commissaires de police était un soupçon. Cela est 
vrai. Le commissaire de police est un agent très-respectable, cl matheureusement, dans un temps 
où la morale n'est pas assez forte, c'est un pivot indispensable de notre société moderne; il y 
rend tic très-grands services. !\fais sa mission est de constater cl de punir les délits ; el, je vous 
le demande, quel effet produira S,\ p1 èseneo dans un atelier, a II milieu de nombreux ouvriers, 
dont quelques-uns auront Mjù comparu devant lui, non pas sans doute pour recevoir des éloges t 
Son Apparition, aux yeux des ouvriers toujours méfiants, sera déja une mise en prévention du 
patron. Quand, pour remplir cette fonction d'inspecteur qu_i ne lui convient nullement, il viendra 
demander des renseignements, il aura l'air de procéder à un interrogatoire, cl alors, comme on 
le disait tout à l'heure, que deviendra le respect? Que d~viendra l'autorité morale, qui est fa 
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seule arme dont le patron puisse se servir pour maintenir la discipline au milieu de tous ses 
ouvriers! [Très-bien ! très-bien l) ,, : 

Permettez-moi maintenant <le revonlr aux deux objcctieus sur lesquelles on u le plus insisté, 
On s'est effrayé du nom lire <l('!> Inspecteurs. D'abord, Il faut rc1mirquei· que tous les départe­ 

ments n'ont pas un très-grund nombre d'usines. Nous avons vu que, dans le département du 
Nord, dont on a cité tout à l'heure <los chiffres authentiques, celle inspection; pendant un certain 
temps, a été faite par un seul inspecteur. l\Iois cc n'était pas un ingénieur desmines ou des ponts 
et chaussées chargé déjà d'un tout autre service; I'inspccteur n'avait pas d'autres Ioncuons. Nous 
avons voulu, en outre, que l'inspecteur fùl intelligent et connût aussi les besoins <le l'industrie. 
Car le zèle ne ~uffit pa~; une loi con.me celle que nous discutons doit étrc appliquée avec un 
certain tempérament. On l'a dit dès le commencement de celle discussion : pour le succès <l'une 
pareille loi, il ne faut pas seulement des fonctionnaires intelligents <JUÎ l'appliquent, il faut 
encore le concours lie ceux nièmes qui y soul soumis) des patrons et des ouvriers. Le système 
que nous venons d'adopter olîr c la combinaison des Jeux ins~lCcl10ns, avec la commission, que 
j'appellerai la commission amiable, 'composée de manière ù pouvoir donner des conseils, à' susciter 
les bonnes volontés, ù éclairer les expèricnces ; mais il faut y ajouter l'inspection chargée de la 
partie répressive. Et même ceux qui sont obligés de t, iompher des résistances doivent y apporter 
encore <le certains ménagements; \oilo pourquoi nous voulons qu'ils soient choisis parmi cehx 
qui ont la pratique de l'industrrc. 

Un seul inspecteur peut suffire, même pou!' un très-grand département. 11 n'y a pas deux 
départements en France aussi considérables que le département du Nord au'point' de vue Indus­ 
tricl ; il y a <les départements où il y a trës-pcu à foire sous cc ropp'ort ; ria1~ conséquent, 6n 
pourra foire des circonscriptions qui comprendront plusieurs départements. ' 
Je reviens au chiffre de quinze inspecteur s. 11 ri'n pas él~ pris arbitrairenient : 1'.1 èornmlssion 

qui,, s'est, oc~uy,éc de celte gronde question au sein du Conseil d'État s'est prononcée." po~r ce 
chifl're; el nous-mêmes, après nous étre entourés de tous les renseignements, nolis sommes 

1, ; • 

assurés qu'il ne serait pas dépassé. 
Quant à la homme à dépenser, il s'agit d'une centaine de mille francs, et on pourrait dife que 

,cc n'est qu'une goutte d'eau dans l'océan de noti e 'budget. D'allleui s, pour juger une dépense, 
, il faut comparer cc qu'elle coûte et ce qu'elle produit. (Très-bien ! très-lnen l) ' 

Or, je doute que, dons le budget, vous trouviez beaucoup d'articles mieux justifiés.' 
On a parlé de l'Opëra ; je vais citer une dépense d'une utilité moins contestable. l\f. le Ministre 

' de f'ARricullurc et du Commerce vous disait dcrn[èrcn1cht que pour 'l'industrie chevaline on 
' serait obllgé de voter un million de plus que les deux ou t1·01s millions dépensés actuellement. 
Eh bien, cc million, messieurs, nous le voterons, parce qu'il !>1agit de la force de notre armée et 
<les intérêts de l'agriculture. Mais il ne s'agit pas seulement de l'élevage du cheval, il s'agit, de 
l'éducation des hommes, car clic intéresse aussi la force de l'armée et l'honneur de la France; 
clic vous donne les moyens d'obtenir des soldats plus forts, plus vaillants, des ouvriers- plus 
instruits et, par conséquent, plus moraux, qui contnbucront à ladéfense et à la .prospèrité du 
pays. (Très-bien! très-hicn l] 

Voilà les seules observations que je voulais présenter. Je vous conjure en grâce, messieurs, de 
rejetercet amendement; la'commission est convaincue que là est le pomt essentiel de la loi, et 
que si mus acceptiez celte proposition, vous porteriez une atteinte mortelle à'lu loi et fo1jez 
dlsparaitre toutes les mesures que VOU!>- avez déjà adoptées en faveur des classes ouvrières. 
(N'ouvelles marques d'approbation.) 

1\I. le président. Je consulte l'Assemblée sur l'amendement de ilf. Girond. 
(L'amendement est mis aux voix cl 'n'est pus ndoptë.) ,, 
M. le président. En conséquence, l'art. 16, tel qu'il a été adopté lù 'la 2e :délibération, est 

1 maintenu. 
1\1. Pernblét. l\lais, monsieur le président, vous n'avez pas consulté l'1Assemblée sur mon 

alnendemënt. , , , , , , 
·~1. le président, ta muni ère de saislr l'Assemblée d0

c l'emendement de M,. Pern'olet, qui con­ 
l siste ù supprimer l'artlcle, est de mettre cet article' aux voix. 
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" ART, i6. Poul' assurer l'exécution de ln présente loi, il sera 'nommé quiuze inspecteurs 
divisionnaires. La nomiuation des inspecteurs sera faite par le Gouvernement, sur une liste de 
présentation dressée par la commission supérieure ci-dessous instituée, et portant trois càndidats 
pour chaque emploi disponible. ""' 

" Ces inspecteurs seront rétribués par l'État. 
,. Chaque inspecteur divisionnaire résidera et exercera sa surveillance dans l'une des quinze 

circonscriptions territorlales déterminées· par un règlement d'administration publique. » 
Je consulte l'Assemblée sur l'art. 16. 
(L'art. 16 est mis aux voix et adopté.) 
Al. le président. L'art. 17 a été maintenu par la commission tel qu'il a été adopté à la 2e déli­ 

bération. 1\1. Pernolet en demande également la suppression. (Bxclamations.) 
111. Pernolet. La question est jugée maintenant! 
1\1. le président. • AnT. 17. Seront admissibles aux fonclions d'inspecteur les candidats qui 

justifieront du titre d'ingénieur de l'État ou d'un diplôme d'ingénieur civil, ainsi que les élèves 
diplômés de l'école centrale des arts et manufactures et des écoles des mines. 

• Seront également admissibles ceux qui auront déjà rempli pendant trois ans au moins les 
fonctions d'inspecteur du travail des enfants, ou qui justifieront avoir dirigé ou surveillé pendant 
cinq années des établissements industriels occupant cent ouvriers au mains. ~ - (Maintenu.) 
li y a à cet art. 17 une disposition additionnelle proposée par 1\1. Alcxi5!Lambert. 
Elle est ainsi conçue : 
• Seront encore admissibles les docteurs eu médecine qui auront, pendant dix années au 

moins, appartenu eu corps de santé militaire ou aux services médicaux dépendant de l'État, des 
dèpartements ou des communes. " 

:aJ. Lambert a le parole. 
of. Alexis Lambert. i\lessicurs, l'art. 16 du projet de loi qui vient d'être soumis à vos délibè­ 

ralions a disposé que quinze inspecteurs divisionnaires seraient nommés pour assurer l'exécution 
de la loi sur le travail des enfants dans les manufactures. L'art. 17 indique les conditions dans 
lesquelles seront déclarés admissibles les candidats appartenant à certaines catégories. Ces caté­ 
gories sont excessivement restreintes; elles s'appliquent seulement aux ingénieurs de l'État ou 
aux ingénieurs civils sortant de l'école centrale des arts et manufactures ou de l'école des mines 
et pourvus d'un diplôme. 

Un nuire paragraphe du même nrticle déclare également admissibles " ceux qui auront déjà 
rempli pendant trois ans nu moins les fonctions d'inspecteur du travail des enfants, ou qui justifie­ 
ront avoir dirigé ou surveillé pendant cinq années des établissements industriels occupant cent 
ouvriers au moins. " 

Il m'a paru et il a pm·u à plusieurs personnes qui m'ont prié d'être leur interprète ici, qu'une 
lacune existait dans ces catégories, et qu'au moins les membres du corps médical ayant exercé 
pendant un certain nombre d'années la médecine, que les docteurs en médecine pouvaient être 
â bon droit placés nu nombre_ des candidats admissibles aux fonctions d'inspecteur qui sont créées 
Jlar l'art. 16. 
J'ai donc présenté un amendement avec le désir de réparer une omission qui a été certainement 

Involontaire, car, en vous proposant de déclarer admissibles des hommes aussi compétents, aussi 
dévoués que les médecins ayant exercé pendant dix ans dans les corps de santé militaires, ou 
que les médecins civils ayant dirigé des services médicaux dépendant de l'État, des départements 
ou des communes; en vous faisant, dis-je, celle proposition, je crois que ln lacune que j'ai 
signalée serait comblée, cl que justice serait rendue à toute une corporation à laquelle appartient 
l'honorable 1\J. Teslelin, dont la parole vient de vous charmer tout à l'heure, cl què , certaine­ 
ment, vous ne voudriez pas mettre au-dessous d'un élève de l'école des arts et manufactures ou 
d'un élève de l'école des mines. 

J'ai eu l'honneur d'entretenir 111. le rapporteur de la commission de ma proposition addition­ 
nelle, el il ne m'apparait pas rJH(' la commission soit opposée absolument à la mesure que je 
sollicite. Je demande, en cc moment, purement et simplement la prise en considèration de mon 
amendement, puisqu'il a élé présen lé au cours de la 5• délibéra lion; mais je vous prie, messieurs, 

H~ 
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sans aborder encore Je rond de la question, de bien vouloir accueillir avec bienveillance mon 
amcndt'll)l'nt et d'en prononcer le renvoi b la commission, qui l'examinera arec l'intérêt (file' 
comportent, je le crois, les titres et les services des praticiens et des Jiygéénistcs que j'ai pris la 
lihcrl(! de rappeler à votre sollicitude. (~fArqucs d'approbation â ganehe.) 

1\1. le présitlent. Je consulte l'Assemblée sur la prise en eensidëration de la disposition 
additionnelle présentée pat M. Lambert. 

(Après une épreuve douteuse, une deuxième épreuve a_ lieu. La disposition additionnelle 
présentée par 1\1. Lambert n'est pas ndoptée.) 

M. le p,·é.çirleut. Vient maintenant l'art. 18. Les trois 'premiers paragraphes sont malntenüs 
Jlar 1a commission tels qu'ils ont été adoptés à la seconde Mlibération : 

•t Les inspecteurs ont entrée dans tous les établissements manufaeturlers, ateliers el chantiers. 
lis visitent les enfants; ils peuvent se faire reprèsentcr le registre prescrit par l'art. 10, les 
livrets, les reuilles de présence aux écoles, lés règlements intérieurs. 

" Les contraventions seront constatées par les procès-verbaux des inspecteurs, qui feront fol 
jusqu'à preuve contraire. 

,. Lorsqu'il s'agira de travaux souterrains, les contraventions seront constatées concurrem­ 
ment par les inspecteurs ou par les gardes-mines. 1> 

La commission proposc'un paragraphe '" ainsi conçu : 
" Les procès-verbaux seront dressés en double exemplaire, dont l'un sera envoyé au préfet 

du déportement et l'autre déposé au parquet. 11 

Je le mets aux voix. · 
(Le paragraphe 4 est mis aux voix et adopté.) 
,: Paragraphe ~- Toutefois, lorsque les inspecteurs auront reconnu qu'il existe dans un 

établissement ou atelier une cause de danger ou d'insalubrité, ils prendront l'avis de la com­ 
.mission locale ci-dessous instituée sur l'état de danger ou d'insalubrité, et ils conslgneront cet 
avis dans un procès-verbal. •.• - (l\faintcnu.) 

M. le présiden«. Le paragraphe 6 est modifié dans les termes suisants : 
~ Les dispositions ci-dessus ne dérogent point aux règles du droit commun, quant à Ja consta- 

talion et à la poursuite des infractions commises à la présente loi. • 
Je Je mets aux voix. 
(Le paragraphe 6 est mis aux voix et adopté.] 
M. le préside-nt. Je mets aux voix ]'ensemble de l'art. !8. 

· (L'ensemble de l'art. 18 est mis aux voix et adoptè.) 
•< AnT. 19. Les inspecteurs devront, chaque année, adresser des rapports t\ la commission 

supérieure ci-dessous instituée. ,. - (llaintcnu.) 
M. le président. La première partie de l'art. 20 n'est pas modifiée: 
~ Il sera institué dans chaque département des commissions locales dont les fonctions seront 

gratuites, chargées : 
,. 1 ° De veiller à l'exécution de la présente loi; 
" 2° · De contrôler le service de l'inspection ; 
" 5° - (:\lodifié par la commission) - •• d'adresser au préfet du département sur l'état du 

service et l'exécution de la loi des rapports qui seront transmis ~u l\linislre et communiqués à 
la commission supérieure. 

» A cet effet, les commissions locales visiteront les établissements industriels, ateliers et chan- 
tiers; elles pourront se faire accompagner d'an médecin quand elles le jugeront convenable. • 
Je mets aux voix l'art. 20 avec la modification proposée par la commission. 
(L'art. 20 ainsi modifié Pst mis aux voix cl adopté.) 
" ART. 2-l. Le conseil général déterminera, dans chaque département, le nombre et la 

circonscription des commissions locales; il devra en établir une au moins dans chaque arron­ 
dissement; il en établira, en outre, duns les principaux centres industriels ou manuracturiers, 
là où il Je jugera nécessaire. " - (l\faintenu.) 

M. Testelin, Monsieur le président, je demande la permission de présenter sur l'art, ~ 1 un 
paragraphe additionnel, qui me parait devoir être adopté pnr Ja commission. · 
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M~ le pr~sident. Vous avez la parole. 
rtl. Testelin. l\lcssicurs, voici le paragraphe additionnel que j'ai l'honneur de vous proposer. 

L'art. 21 dispose ainsi : • Le conseil général dêterminera, dans chaque département, le nombre 
el la circonscription des commissions locales; il devra en établir une au moins dans chaque 
nrrondissement; il en établira, en outre, dans les principaux centres industriels ou manufac- 
turiers, là où il le jugera nécessaire. " Je propose d'ajouter : · . 

" Le conseil général pourra également nommer un inspecteur spécial rétribué par le dêpar­ 
tement. Cet inspecteur devra toutefois agir sous la surveillance de l'inspecteur divisionnaire. • 
Je suis autorisé à croire que ce paragraphe, quoique n'ayant pas été examiné par la commis­ 

sion, est accepté J>ar elle. Il est d'autant plus urgent de l'adopter, que le nombre des inspections 
variera suivant les départements. Ainsi que j'ai eu l'honneur de vous le dire, dans Je départe­ 
ment du Nord, il n'y a pas moins de 2,5Q0 usines à inspecter, et. le département a tellement 
senti l'importance d'avoir une inspection ;\ lui, qu'il a voté un crédit de !5,500 francs pour Ja 
rétribution de deux inspecteurs, et cela à l'unanimité du conseil général, qui se compose de toutes 
les classes, et en majeure partie, je le dis à leur honneur, de grands industriels. 

III. Sduelcher, Est-il nécessaire de meure ce paragraphe dans la loi? 
1\f. le rapporteur. La commission, après examen, accepte l'amendement de M. Tcstelin. 
M. le président. Si la commission s'était approprié cet amendement ~t l'avait proposé à 

l'Assemblée, je pourrais le mettre aux voix Imrnédiatement ; mais elle ne l'a pas fait, cl je ne 
puis, quant à présent, que consulter l'Assemblée sur la prise en considéra lion. 

(L'Assemblée, consultée, prend l'umendcment ~n consldération.) 
1\1. le président. L'amendement est renvoyé â la commission, et le vote sur l'ensemble de 

i'art, 21 est réservé. 
' M. le comte de A'lelun. La commission en a délibéré, et elle accepte l'amendement. 

M. le président. La commission déclarant acçepter la disposition additionnelle proposée par 
M. Tcstelin, je mets celle disposition aux voix. 

(La disposition additlonnellc, mise aux voix, est adoptëe.) 
(L'ensemble de l'art. 21, ainsi modifié, est ensuite mis aux voix el adopté.) 
Ill. le président. L'art. 22 a été modifié par la commission en ces termes : 
" Les commissions locales seront composées de cinq membres au moins et de sept au plus, 

nommés par le préfet sur une liste de présentation arrêtée par le conseil général. 
n On devra foire entrer, autant que possible, dans chaque commission, un ingénieur <le l'État 

ou un ingénieur civil, un inspecteur de l'instruction primaire et un ingénieur des mines dans 
les régions minières. 

n Les commissions sont renouvelées tous les cinq ans : les membres sortants pcurront être 
de nouveau appelés à en faire partie, n 

Il y a sur cet article un amendement de 1\1. Edouard Millaud. 
M, Edouard Millaucl. La commission m'a donné sntisfaction en adoptant ma tédaction. 
M .• le, président. Alors, je mets aux voix l'art. 2~ modifié par la commission. 
(L'Assemblée, consultée, adopte Ia nouvelle rédaction de l'art. 22.) 
IU. le président. L'art. 25 a été également modifié. 
La nouvelle rédaction est ainsi conçue : . 
11 Une commission supérieure composée de neuf membres, dont les Ionelions seront gratuites, 

est établie auprès <lu Ministre du Commerce; cette commission est nommée par le président de 
la République; elle est chargée : 

« 1 ° De veiller à l'application uniforme et vigilante de la présente loi; 
n 2° De donner son avis sur les règlements à faire el généralement sur les diverses questions 

intéressant les travailleurs protégés; 
• 5° Enfin, d'arrêter les listes de présentation des candidats pour la nomination des inspec- 

teurs divisionnaires. n 
Personne ne demande la parole? .•• 
Je mets l'art. 25, modifié, aux voix. 
(L'Assemblée, consultée, adopte l'art. ~3.) 



LN~ f O,i-. 1 ( 4-60) 

" AnT. 24. Chaque année, le président de la commission supérieure adressera au prési­ 
dent de la République un rapport général sur les résultats de l'inspection et sur les rails relatlïs 
à l'exécution de la présente loi. . 

11 Ce rapport devra être, dons le-mois de son dépôt, publié au Journal officiel. 
• Le gouvernement rendra compte chaque année, à l'Assemblée nationale, d~ l'exécution de 

la loi et de la publication des règlements d'administration publique destinés â la compléter. 11 - 

{l'tlointcnu.-) 
l'tl. le président. L'art. 21:i n été adopté en 2• délibération dans les termes suivantes : 
« Les manufacturiers, directeurs ou gérants d'établissements industriels et les patrons qui. 

auront contrevenu aux prescriptions de la présente loi et des règlements d'administration 
publique relatifs à son exécution, scron t poursuivis devant le tribunal correctionnel et punis 
d'une amende de seize à cinquante francs. _ 

,, L'amende pourra ètre appliquée autant de fois qu'il y a eu de personnes employées dans 
des conditions contraires à la loi, sans que son chiffre total puisse excéder cinq cents francs. 

" Toutefois, la peine ne sera pas a pplicahle si les manufacturiers, directeurs ou gérants 
d'établissements 'industriels et. les patrons établissent que l'infraction ù la loi a été le résultat 
d'une erreur provenant de la production d'actes de naissance, livrets ou certificats contenant de 
fausses énonciations ou délivrés pour une autre personne. 

,, L'art. 4Ci5 du code pénal est applicable aux faits punis par- lu présente loi. 
,, Les chefs d'industrie sont civilement responsables des condamnations prononcées contre, 

leurs directeurs ou gérants. " 
i.e premier paragraphe est maintenu. 
Le§ 2 de cet article a été modifié ainsi qu'il suit par la commission : 
" L'amende sera appliquée autant de fois qu'il y o eu de personnes employées dans des 

conditions contraires à Ill présente loi, sans que son chiffre total puisse excéder ti0O francs. " 
Je mets aux voix le§ 2 ainsi modifié : 
(Le S 2 modifié est mis aux voix et adopté.) 

· .M. le prt!sident. Le§ 5 a été maintenu par lu commission ; mais il y fi sur ce paragraphe un 
amendement de 1'1. Goblet. 

M. Coblet n la parole pour expliquer ô l'Assemblée en quoi consiste son amendement. 
11-f. René Goblcl. }Jessicurs, j'ai pris la liberté de reproduire, sous forme d'amendement, en 

troisième lecture, une propositiën c1uc j'avais présentée un peu à l'improviste, il est vrai, lors 
de lu 2° dëlibérntion. 

Je crois que celte proposition a une certaine gravité. 
Vous venez de voter tout à l'heure la création d'une institution qui a pour objet d'assurer 

l'clûcacité de la loi. Vous avez décidé qu'il y aurait une inspection spéciale pour surveiller 
l'exécution de la loi que mus faites, Je crois que celle mesure, qui pouvait donner lieu à 
quelques critiques, était ccpcndan t ahsol umcnt nécessaire. Mais l'inspection 11'a qu'un résultat : 
c'est d'assurer \0 constatation des infractions. Cela serait absolument insuffisant si vous n'assuriez 
pas en même une sanction à ces constatations par la ·ccrlilmle -de la répression; tic telle sorte 
que les questions qui concernent la répression, c'est-à-dire les pènalitès, ont la même impor­ 
tance que celle sur laquelle vous venez de statuer. 

-A ln seconde délibération, une discussion vive et quelque peu confuse s'est élevée dans 
l'Assembléesur le point de savoir si les infraclions qui étaient prévues par la loi devaient être 
considérées comme des contraventions ou comme des délits. Vous vous rappelez quelle est 
l'importance de celle distinction : s'il s'agit. de délit, il y n ù apprécier, ù côté du fait matériel, 
une question de moralité) et le patron, même en cas d'infraction constatée, ne pourra être 
condamné s'il peut exciper de sa bonne foi. Au contraire, s'il s'agit d'une simple contravention, 
la matérialité du fait !>Uflil pour la condamnation, et le patron ne pourra dans aucun cas 
échapper à l'application de la peine. •' 

A la suite de la discussion qui rut lieu dans ln séance du 8 février, le projet fut renvoyé à la 
commission et, le lendemain, la commission revint avec une nouvelle rédaction, pur laquelle clic 
nnintenait d'une façon générale le caractère contraventionnel aux infractions qu'elle avait 
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prévues; mois, en même temps, elle-établissait une exception pour certains eas. Ces cos sont ceux 
où I'Infraetion résulterait de l'âge de l'enfant, soit qu'un enfant nit été admis dans J'usine avant 
l'âge auquel il peut l'être, soit qu'un enfant d'un âge déterminé ait été soumis à une nature ou à 
une durée de travail â laquelle son àgo ne permettait pas qu'on l'appllqnàt ; soft eneore, par 
exemple, qu'on rait soumis au travail le dimanche; ou _qu'H n'ait pas rempli les obligations 
scolaires, qui varient aussi, vous le savez, suivant l'âge de l'enfant. 
La commission admettait, dans tous ces cas, que le patron échappât à l'application de la 

peine s'il ëtahlisaai; qu'il avait été trompé par la production de pièces fausses. Yoir.i le para­ 
graphe qu'elle introduisit dans son art. 21> et les motifs par lesquels elle le justlllait. 

Le paragraphe nouveau, introduit à la deuxième délibération, et dont je demande la suppres­ 
sion, est ainsi conçu : 

,i Tonlt'fois, la peine ne :1cr11 pas applicable si les manufacturiers, directeurs ou gérants 
d'établissements industriels el les patrons établissent quo l'infraction à la loi a été 1o résultat 
d'une erreur provenant de ln production d'actes de naissance, livrets. ou certificats eontenam 
de fausses énonciations ou délivrés pour une autre personne. " 

Et M. le rapporteur, dans la séance du 10 février, justifiait cette innovatlcn dans Ies termes 
que voici : 

u Nous avons constamment attribué le caractère de contraventions, au point de vue juri­ 
dique, aux foil.9 prévus dans notre projet de loi; nous ayons fait à cette règle de droit une seule 
exception qui ,·ient confirmer le principe lui-même. Voici celle exception : 

11 On nous a signalé, avec raison, un. fait fréquent dans lu pratique : le chef d'industrie peut 
étretrompè surl'àge de l'enfant ou sur l'état de son instruction par la production de faux actes 
de naissance 1)11 de faux certificats d'école. Il n'y a là aucune participation de la volonté du 
patron à l'infraction, par suite de laquelle l'enfant n été admis dans ses ateliers, puisqu'elle est 
le rèsulta! de ln confiance qu'a chi Inspirer l'énonciation des pièces produites. Il était juste, en 
face de cette situation, de faire une dérogation au principe général posé dans l'art. 2tl; nous 
avons admis, eu ce cas, que le patron 'pourrai; faire ln preuve de l'erreur dans laquelle il a été 
entrainé; s'il justifie celle erreur> la peine ne lui sera pas applicable. •· 

:Messieurs·, je propose de supprimer ce paragraphe, qui constitue une innovation dans la loi, 
et je demande la permission de vous dire, en quelques mots, pourquoi je propose cette suppres­ 
sion. (Parlez! parlez l) 

Je la demande par deux motifs : le premier, c'est que la dérogation aux principes introduite 
dans la loi pnr ce paragraphe me parait anti-jurldique ; le second, c'est que cette dèrogation a 

· pour effet, à mon sens, de détruire l'efficacité de la loi. 
Le premier point ne me paralt pas douteux. La commission, dans le passage que je viens de 

lire, explique qu'il s'agit ici de contraventions, c'est-à-dire d'infractions résultant de In simple 
matérialité du fait. El immédiatement, elle admet que, dans certains cas, on pourra échapper à 
l'application de la peine en invoquant des questions de moralité, l'excuse de la bonne foi! Dès 
lors, il n'y a plus contravention. 
Je sais <JIIC l\l, le.rapporteur a dit: C'est lâ une exception qui confirme le principe ; mais je 

soutiens que celle exception détruit le principe. Je vais montrer dans un instant que précisé­ 
ment celle exception pourra s'appliquer à p~csque tous les cas qui, d'après la loi, doivent 
constituer des infractions. Il n'est donc 1rns possible, sans détruire de ses propres mains le 
principe qui a été posé, d'introduire celle exception dans la loi. Nous avons déjà dans nos lois, 
pnr malheur, desdélits qui sont jugés comme des contraventions. Si vous crêez anjouré'hui des 
contraventions devant être jugées comme les délits, vous suscitez des diffleultés d'application de 
tonte sorte, vous jdrz ln confusion dans nos codes. 

A cet rsard, je fais appel aux hommes, cl "ils sont nombreux dans cc tic Assemblée, qui sont 
familiarisés avec la science du droit. 
. l\Jois la raison capitule pour laquelle je rlemande la suppression du paragraphe 5', c'est qu'il 
aurait pour résultat de détruire absolument l'effet <ip la loi. Pci·mellez-moi de vous montrer, en 
C'ffet, que cc qu'on appelle une exception confirmant le principe serait précisément le cas le plu~ 
général. 

H6 
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La commission propose d'omettre que le patron pourra s'excuser toutes les fois qu'il aura été 
h'ornpé sur l'âge de l'enfant ou sur l'exécution de ses obligations scolaires. Mais Ioules les in frac lions 
prévues par le projet <le loi tiennent précisément :\ l'une ou l'autre de ces circonstances 1!l par­ 
ticulièrement à l'âge. Cela t!Sl vrai non-seulement quand on aura reçu l'enfant dans l'usine avant 
l'âge auquel il peut y être admis, mais quand on l'aura laissé se livrer il un tmvail qui lui est 
interdit, travail de nuit, travail souterrain, travail du dimanche, ou à un travail excédant la 
durée permise. 

Cela est vrai encore pour toutes les obligations scolaires qui sont imposées par la loi, suivant 
l'âge de l'enfant. La question d'âge est, dans cc eus aussi, un élément essentiel de la contraven­ 
tion, el si vous dites que, toutes les fois que le patron aura pu être trompé à cet égard, il n'y 
aura plus contraventlon, mais délit, vous détruisez le principe rnérne de la loi. Je demande à 
l'honorable rapporteur de la loi de vouloir bien me dire à quels cas, à quelles infractions, il 
réserve alors le caractère purement conunventlonnel t Je ne vois, pour ma part, que les infruc­ 
tiens résultant de la mauvaise tenue de l'atelier, au point de vue de l'hygiène et de la salubrité ; 
ici, l'âge n'importe pas. Mais, dans tous les autres cas, l'âge importe, et, si vous maintenez votre 
disposition, toutes les contraventions dans lesquelles la question de l'âge est à considérer devien­ 
nent des délits. 

Cela me parait très-dangereux. 
L'honorable rapporteur, dans les observations qu'il a présentées lors de la deuxième lecture, 

disait : l\Jnis nous supposons que l'erreur du patron sera certaine, et alors il faudra bien venir à 
son secours. Je réponds : Non, cl voici pourquoi. , 

Vous dites que l'erreur sera certaine parce qu'elle sera le résultat de la production d'une pièce 
f{IUSSC, ~ 

Je suppose que cette pièce soit, en effet, entre les mains du patron et qu'il puisse la repré­ 
senter; est-cc que cc sera pour vous une garantie suffisante, est-cc que vous ne voudrez pas 
exiger que le patron démontre <1ue celle pièce était de nature à le tromper t. 

· Il n'est pas admisible que la simple possession d'une pièce matériellement fausse affranchisse 
le patron de la responsabilité, ou, je le répète, vous n'avez plus de loi; car il est possible qu'il 
en oit connu la fausseté, et que, se sachant garanti par la possession de cette pièce, il ait accueilli 
dans son atelier un enfant qui n'aurait pas dû_y être admis. - 

Sans aller jusque-là, ne comprenez-vous pas que sivous donnez au patron un moyen 
d'échapper à la loi, il n'apportera pas à l'observation des· injonctions qu'elle lui fait la vigilance 
indispensable} 11 aura une pièce entre les mains, il se croira· suffisamment garanti, et, SOf!S 

vérifier par lui-même, il admettra légèrement des enfants qu'il serait de son devoir de ne pas 
accueillir dans ses ateliers. 

Il y a là un danger, même alors que la pièce est entre les moins du patron. 
Mois la commission n'exige même pas qu'il la produise. Elle demande que le patron puisse être 

exonéré <le la peine quand il établira qu'il a été induit en erreur par une pièce fausse. Or, cette 
pièce aura pu être égarée, elle ne sera pas produite. Admettrez-vous que le patron _puisse établir 
par témoins, par exemple, que celle pièce lui av~il. été présentée? 

Cela n'arrivera guère, sans doute, pour Je livret que le patron devra toujours garder, mais la 
même disposition s'applique aux certificats d'écoles, aux feuilles de présence indiquant si les 
enfants ont suivi avec l'assiduité voulue les cours auxquels ils sont astreints. Ces certificats 
d'écoles, ces feuilles de présence, pourront être sortis des mains du patron. Si vous admettez 
que le patron puisse venir établir qu'à un jour donné il a eu ces pièces et qu'elles justifiaient de 
l'accomplissement des obligations imposées par la loi, je dis que vous ouvrez la porte à toutes les­ 
échappatoires, qu'il n'y aura jamais de condamnations prononcées, et que votre loi ne sera plus 
qu'une lettre morte. 
J'ajoute que cette innovation est condamnée par tous les précédents. La loi de 1.841 n'admet­ 

tait pas que le patron 1nil s'excuser sous prétexte de bonne foi ; il est vrai qu'elle édictait des 
peines moins sévères, elle ne prononçait qu'une amende qui, au maximum, était de i ~ francs, 
tondis que la loi actuelle permet d'élever l'amende jusqu'à 50 francs; mais ce qui est nécessaire, 
au point de vue de l'efficacité de la loi, c'est beaucoup moins l'élévation de 1a peine que la certl- 
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tude de ln répression partout, pour tous, dans tous les cas. Par conséquent, si vous voulez que 
votre loi soit cfflcace, non-seulement il vous faut l'inspection (lOur constater les contraventions, il 
faut surtout assurer la répression et pour cela maintenir toujours aux infractions Ie caractère de 
simples contraventions. 

Voilà cc que j'avais à dire pour justifier la première partie de mon amendement tendant â la 
suppression du 5e paragraphe de l'art. 215. Maintenant, je reconnais 'lue du moment où la loi 
doit être fuite avec cette rigueur, il y a lieu d~ prendre aussi eu considération l'intérêt du patron, 
et puisque sa bonne foi ne peut lui servir d'excuse, il faut empêcher par tous les moyens possi­ 
bles que celle bonne foi ne 'soit surprise. J'avais donc proposé i• la commission : de punir de 

. peines très-sévères, qui existent déjà dans nos codes, tous les auteurs de fraudes qui auraient eu 
pour effet de surprendre la religion des patrons. · 

Ces fraudes, ainsi que la commission le dit, peuvent résulter soit de la production de faux 
livrets, soit d<' la production de faux certifleats. 

Eh bien, il y a dans la loi de 1854 des dispositions pénales sur lu folsificalion des livrets d'ou­ 
vriers, cl sur l'usage des faux livrets ;. il y a dans notre code pénal un art. 16 t qui punit la fabri­ 
cation cl l'usage des faux certificats. 
li pouvait y avoir doute sur le point de savoir si ces dispositions étaient applicables aux livrets 

des enfants d'ouvriers produits par le père ou par le tuteur, si elles pouvaient s'appliquer aux 
certificats ou aux feuilles d~ présence à délivrer par les maitres d'étole. 
J'ai demandé qu'on fit cesser toute espèce de doute,' en déclarant dans l'art. 25 que les disposi­ 

tions de la loi de 18154 cl de l'art. 1 Ci I du code pénal s'appliqueraient aux fraudes commises par 
les parents ou tuteurs d'enfants ouvriers. La commission a compris cela, elle m'a donné satisfac­ 
tion, en acceptant sur ce point une partie de mon amendement. Elle a déclaré applicables aux 
fraudes commises sui· les livrets ces dispositions de la loi de 185ft, mais elle n'en a pas fait 
autant pour les dispositions de l'art. 1 (H du code pénal en cc qui concerne les faux certificats. Je 
ne vois pas pourquoi, car les faux certificats étant une cause de fraudes comme les faux livrets, 
il y avait lieu de les soumettre à la nième règle, c'est-il-dire de leu!" rendre applicables les dis­ 
positions de lu loi pénale. 

1\1. le rapporteur nous dira, sans doute, tout à l'heure, pourquoi il a fait celle distinction. Mais 
vous rcmnrquerez que cc dont je me pleinsyc'est beaucoup moins de ce que la commission n'ait 
JlOS visé les dispositions relatives aux faux certiûcats, que dt cc qu'après avoir emprunté à la loi 
de 18M ses dispositions sur les Iulsiflcations de livrets, clic n'en ail pas tiré ceue conséquence 
qu'il fallait supprimer la protection exagérée accordée aux patrons par le 5• paragraphe de 
l'article 2!:i. 

La commission, en adoptant une partie de mon amendement, o protégé le patron contre la 
fraude. C'est très-bien; mais cc n'est pas l'intérêt du patron que nous cherchons ici. Celui que 
nous voulons protéger, c'est l'enfant. Vous O\'CZ décidé hier, avec beaucoup de raison suivant 
moi, malgré l'impression qu'avait pu vous faire un moment l'éloquent discours de M. Ducarre, 
qu'il fallait défendre lés enfants d'ouvriers contre la cupidité 011 contre la, faiblesse des 
parents. A plus forte raison faut-il les défendre contre le patron, et c'est pour cela que votre loi 
est fuite. 

Eh bien, je répète que vous manquez votre but si vous vous préoccupez seulement des man­ 
quements volontaires. JI faut les protéger contre l'imprudence, contre la négligenee, l'inattention 
du patron; il faut obliger cc patron n une vigilance Loule particulière en le punissant dans tous 
les cas où Je fait de l'infraction à la loi sera constaté. 

Il ne sera pas bien à plaindre, il s'agit d'une amende dont le maximum csl de 50 francs, qui 
peut étre , il est vrai, augmentée s'il y a plusieurs contraventions, mais que l'on peut aussi 
réduire par l'admission des circonstances atténuantes. 

Ainsi, d'une part, en réprimant sévèrement .la fraude, vous l'aurez rendue à peu près impos­ 
sible el, d'autre part, en condamnant toujours les infractions commises, vous aurez donné à votre 
Ioi l'eflleacitè nécessaire. 

Voilà, messieurs, tout mon amendement; je le résume en deux mols: Si vous l'adoptez, non 
. pas seulement dans une .~c ses parties, mais dans toutes, car elles se lient, vous aurez maintenu 
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à la loi son uni lé, en conservant aux infractions qu'elle prévoit, toujours, dans tous les cas, 
leur caractère conlraventionnel, et vous aurez en même temps fermé ln porte à tous les falll(­ 
tuyants qui auraient pour effet d'énerver votre loi cl de rendre illusoires ses principales 
dispositions. (Trés-bien! s111· plusieurs bancs.) 

M. le 1·appo1·teur. L'honorable l\l. Goblet a demandé la suppression da§ 5 de l'art. 21S à un 
double point de vue : li repousse d'abord ce paragraphe nu point de vue juridique i il le critique 
ensuite nu point de vue de l'intérêt même de l'application de la loi. 
Je cornbaurai à mon tour les observations qul ont été faites sur cc double terrain, 
Au point de vue juridique d'abord, il n'est pas exact tic dire que nous soyons sortis des termes 

ordinaires du droit; il est incontestable, en effet, que les infractions à la loi dans ses divers 
articles présenteraient le caractère de contravention, cl, ô cc titre, clics devront ëu-e jugées sur 
le fait matériel, et non pas en appréciant l'intention dolosive qui pourrait se mèler à l'acte 
lui-même. On ne saura il mettre en doute <1ue le fait d'avoir admis un enfant â un âge autre que 
celui indiqué dans ln loi, le fait d'avoir fuit durer le travail plus longtemps qu'elle ne le permet, 
Je fuit d'avoir ouvert des ateliers insalubres et nuisibles à la santé de l'enfant, ne peuvent être 
livrés à l'interprétation des magistrats et frappent tout d'abord l'esprit par la réalité, par leur 
existence même. Ces infractions à ln loi doivent donc être considérées comme des ecntraventiens, 
et nous aurions singulièrement manqué à la volonté bien arrêtée que nous avons d'arriver à foire 
exécuter ln loi, si nous avions pu laisser s'ouvrir d'une manière générale dcvanl les tribunaux 
la discussion de l'exception de bonne foi. 
les patrons se seralent toujours rejetés alors sur la foule du contre-mattre 011 du gérant qui 

les ont remplacés; ils argueraient de leur absence, de la délégation de leur autoritè; pour échapper 
à la responsabilité; ils ln rejetteraient sur leurs subordonnés ou sur les père cl mère des enfants. 
La loi deviendrait ainsi illusoire, parce que la pénalité tomhernit sui· des insolrables et que le 
patron, qui seul aurait pu payer l'amende, se serait soustrait à ln condamnation, 

Il fallait donc que nous attribuions aux différentes infractions ù la loi le caractère.juridlque de 
la contravention pour assurer l'exécution de ses dispositions., Nous l'avons fait à titre de règle 
générale, 

Cependon_t, nous ne pouvions manquer d'être frappés, au point de vue de l'équité, d'un cas 
particulier où le patron se trouve en quelque sorte tomber malgré lui sous l'application de ]a 
loi, où sn bonne foi est surprise, quel qu'ait été son désir de bien faire, quelle qu'ait été sa ferme 
intention d'obéir à ses prescriptions : 

C'est le cas où il a été trompé par une falsification matérielle des pièces sui' l'àge ou sur le 
- degré d'instruction de l'enfant. Dans ce cas, comme l'a fait observer noire honorable collègue 

1\1. Boreau-Lnjnuadie, dont les observations, à cet égard, lors de la 2• déllbéraüon, OIJl trouvé 
un sympathique écho dans cette Assemblée, dans cc cas, la condamnation est impossible, parce 
qu'il serait contraire a toute justice de frapper le patron qui a été victime d'une Erreur. 

On nous dit : " Nous punirons l'auteur de la falsification des peines les plus sévères; • cl on 
nous les montre inscrites dans le code pénal et dans la loi de 18~1., 

.Mais eonsolercz-vous ainsi le patron de la condamnation injuste qu'il aura eu à subir 
lui-mèrnc ? Relèverez-vous, aux yenx de ses ouvriers, son au lori té, sa considération ainsi 
très-gravement aueintes ; relèverez-vous par là le respect de la justice, en démontrant l'erreur 
du jugement qui l'a frappé? Est-il admissible que vous laissiez peser sur 1111 honnête homme 
une condamnation .gravc sans recours et sans réparation possibles? El quelle condamnatlon, 
messieurs! N'ouillions pns (lUC l'art. 2t, n apporté une singulière aggravation aux dispositions 
~e la loi de 181-1, car ce n'est pas seulement le chiffre de l'amende quo nous ;a1·011s élevé dans 
la loi que nous édictons: c'est encore la juridiction qui est changée; c'est devant le tribunal 
correctionnel que la contravention sera poursuivie, et il est manifeste que la condamnation 
emprunter a à la juridiction elle-mémo un caractère exceptionnel de gravité . 

En face donc de cette rigueur, qui vous a paru nécessaire Jl0\11' donner ù la loi une sanction 
efficace, nous devons nous montrer soucieux de protéger dans. un~ juste mesure ln considération, 
la dignité des chefs d'industrie. (Très-bien! très-bien !) · 

Je ne comprendrais donc pas qu'on pût, dans un esprit de forma lie me exagéré, criliqüer, au 
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point de vue du droit, l'exception que nous avons fuite ù la règle générale que nons avions 
posée. 

Ne l'oublions pas <l'ailleurs, notre loi ne saurait rencontrer dans les ateliers un accueil 
favorable, si nous blessions à cc point. les sentiments les plus vulgaires d'impartialité et de 
justice, que l'on vlt frapper le patron pour la faute des parents de l'enfant ou celle d'un contre­ 
mattre, au cas. d'une falsification certaine, qui a trompé la surveillance la plus scrupuleuse et le 
contrôle le plus vigilant. . 

Cc dont nous devons nous préoccuper avant tout, messieurs, c'est d'obtenir pour l'exécution 
de la loi le concours des industriels eux-mêmes. On l'a dit, avec raison, 'ce n'est pas seulement 
par l'application rigoureuse, brutale de telles prescriptions que nous arriverons à améliorer la 
condition de l'enfance ouvrière. C'est surtout en sollicitant les bons sentiments des patrons à son 
égard, c'est en leur demandant de prêter avec dévouement à ln loi leur concours el leur appui. 
C'est en unissant nos eflorts aux Jeurs que nous pouvons arriver à réaliser I'œuvrc bienfaisante 
que nous avons entreprise. Nous compromettrions nous-mêmes cette œuvre en froissant leurs 
légitimes susceptibilités cl en mettant en doute leurs bonnes intentions. (Très-bien!) 

Il me semble donc que, soit au point de vue juridique, soit au polnt de vue de l'application 
même de la loi, les observations de l'honorable I\I. Goblet ne sont pas fondées et ne sauraient 
être admises par l'Assemblée. 

L'exception que nous avons faite au droit commun en matière de contraventieu n'est pas, au 
surplus, une innovation isolée. Notre honorable collègue peut en retrouver d'analogues dans sa 
mémoire, et sans chercher bien loin nous-mêmes dans nos souvenirs judiciaires, il nous suffirait 
de rappeler que celle Assemblée, dans la loi répressive de l'ivresse, a admis à l'égard du débi­ 
tant, trompé sur l'âge de l'enfant de seize uns par des pièces falsifiées, l'exception de bonne foi 
en faveur du contrevenant. 

La disposition que nous vous prions d'adopter est donc justifiée par un précédent législatif voté 
par l'Assemblée ello-mëme ; c'est une considération de plus pour rejeter l'amendement; nous 
nous montrerons ainsi fidèles ù nos décisions antérieures. (Approbation sur un grand nombre de 
bancs.) 

1\1. René Goblet. Messieurs, je veux seulement répondre à l'honorable M. Talion que l'exemple 
qu'il vient de citer n'a aucune espèce d'analogie avec le cas que nous discutons. 

Il est évident qu'un caharetier qui reçoit dans sa maison un enfant âgé de moins de seize ans 
n'a aucun moyen de vérifler son ûgc: tandis qu'il n'est pas admissible que le patron qui fait Ira­ 
voilier chez lui un enfant n'ait pas pu faire cette vérification avant son entrée dans l'usine. 

1\1. le président. Je mets aux voix le 5° paragraphe de l'art. ~rn, dont 1\1. Goblet demande la 
suppression : 

« Toutefois, la peine ne sera pas applicable si les mnnufacturicrs, directeurs ou gérants d'éta­ 
blissements industriels cl les patrons établissent que l'infraction à la loi a été le résultat d'une 
erreur provenant de la production d'actes de naissance> livrets ou certiflcats contenant de fausses 
énonciations ou délivrés pour une autre personne. " 

(Le paragraphe est mis aux voix cl adopté.) 
1\1. le président. M. Schourer-Hestner a proposé une disposition additionnelle qui devrait se 

place!' _ici et avant le paragraphe 4· Je l'art. 2a. 
l\l. Scheurer-Kestner. Je la relire; la commission m'a donné satisfaction par son nouveau 

paragraphe 4. 
M. le 11résùlenl. Le paragraphe 4 de la rédaction adoptée en 2• délibération est ainsi conçu : 
" L'art. 463 du rode pénal e:l applicable aux faits punis par la présente loi. " 
La commission propose de supprimer cc paragraphe dans l'art. 25 et de le reporter à l'art. 29. 
Je le mets aux voix. Ceux qui seront de l'avis de la commission voteront contre ce para- 

graphe. · 
(Le paragraphe est mis aux voix et n'est pas adoptê.] 
l\J. le président. Le paragraphe 4 de ln rédaction actuelle de la .commission est un paragraphe 

nouveau ; il est ainsi conçu : · 
H7 
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• Les dispositions des art, 12 et 15 de la loi du_22 juin 18154.sur les livrets d'ouvriers seront 

dans ce cas applicables aux auteurs des falsifications. ,, 
Je le mets aux voix. 
(Ce paragraphe est mis aux \'Oix et adoptè.) 
M. le pré.~ide,it. Le paragraphe 5, maintenu par la commission, est ainsi conçu : • 
u Les chefs d'industrie sont civilement responsables des condamnations prononcées contre 

Jeurs directeurs ou gérants. ,, 
Je mets aux voix l'ensemble de l'art. 215. 
(L'art. 2:5, dans son ensemble, est mis aux voix et adopté.) 
l\l. le président. Les art. 26, 27 et 28 sont maintenus par la commission tels qu'ils ont été 

adoptés à la 2e délibération. 
En voici les termes : 
• ART, .26. S'il y a récidive, les manufacturiers, directeurs. ou gérants d'établissements 

industriels et les patrons seront condamnés â une amende de 150 à 200 francs. 
, La totalité des amendes réunies ne pourra toutefois excéder 1,0Ô0 francs. 
n JI y n récidive lorsque le contrevenant a été frappé, dans les douze mois qui ont précédé le 

fait qui est l'objet de la poursuite, d'un premier jugement pour 'infraction à la présente loi ou 
aux règlements d'adminlstration publique relatifs à son exécution . ., • 

11 ART. 27. L'affiche du jugement pourra, suivant les eirconstnnees et en cas de récidive 
seulement, être ordonnée par le tribunal cru police correctionnelle. 

,, Le tribunal pourra également ordonner, clans le même cas, l'insertion de sa sentence aux 
frais du contrevenant, dans un ou plusieurs journaux d11 département. " 

" AnT. 28: Seront punis d'une amende de 16 â 100 francs les propriétaires d'établisse­ 
ments industriels et les patrons qui auront mis obstacle à l'accomplissement des devoirs d'un 
inspecteur, des membres des commissions, ou des médecins, ingénieurs et experts délégués pour 
une visite ou une constatation. " 

La commission n proposé, ainsi que je l'ai dit, de reporter à l'art 29 l'ancien paragraphe 4 
de l'art. 21:i, qui est ainsi conçu : 

11 L'art. '•65 du code pénal est applicable aux condamnations prononcées en vertu de la 
présente loi. " 

Cc paragraphe formerait le paragraphe 1" de l'art. 29. Je le mets aux. voix. 
(Le paragraphe est mis aux voix et adopté.) 
l\J. le président. L'ancien paragraphe 1er de l'art. 29, qui formera maintenant le paragraphe 2, 

est modifié par la commission de ln manière suivante : 
" Le montant des amendes résultant de ces condom nations sera versé au fonùs de subvention 

affecté ô l'enseignement primaire dans le budget de l'instruction publique. " 
Je 1e mets aux voix. 
(Le paragraphe ainsi modifié est mis aux voix et adopté.) 
L'ensemble de l'art. 29 est mis aux voix et adopté. 
IU. le président. Viendrait maintenant la disposition additionnelle proposée par iU. Goblet. 
1\1. René Gobfet. Celte disposition se liait à la partie rejetée de mon amendement; au surplus, 

la rédaction proposée par la commission équivaut à peu près à celle que j'avals indiquée; par 
conséquent, je n'insiste pas. 

l\I. le président. l\l. Goblét n'insistant pas sur la tllspcsition additionnelle qu'il avait proposée, 
il n'y a pas lieu de consulter l'Assemblée. 

11 AnT. 50. Les art. 2, 5, 4 et~ de ln présente loi sont applicables aux enfants placés en 
apprentissage et employés â un travail industriel. · 

» Les dispositions des art. 18 et 2~ ci-dessus seront appliquées auxdits cas, en ce qu'elles 
modifient la juridiction et la quotité de l'amende indiquées au premier paragraphe de l'art. 20 de 
la loi du 4 mors 181> 1. 

" Ladite loi continuera à recevoir son exécution dans ses autres prescriptions. "• - 
(Maintenu.) 
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M. le président. Il y a une disposition addüicnnelte à cet article, proposée par M. Malartre, 
disposition qui doit être soumise à la prise en eonsidération. 
ill. ~falarlrc n la parole pour en donner- le développement sommaire. 
~J. Malcn·(J·e. ~frssieurs, je crois entrer dans les intentions louables qui ont inspiré le projet de 

loi, objet de ,·o:; délibérations actuelles, en venant vous proposer l'amendement dont j'ai l'hon- 
neur de donner lecture : · 

,. Nfonmoins, pour les industries de filature, moulinage, apprèts textiles .•• ,, (Exclamations 
sur quelques hancs.) 
Plusieurs membre», Écoulez! écoutez ! - Laissez parler! 

. 1'1. Jlt1lartre . .\lcssieurs; dans ma pensée intime, il ne s'agit ici, en cc moment, ni de questions 
personnelles ni d'intérëts privés; il s'agit d'un point de vue de haute moralité. Vous tenez 
essentiellement /, protéger l'enfance, il lui assurer le bénéfice de l'instruction; je ne viens pas 
proposer autre chose. D'accord avec cc qu'a si bien dit l\L le Mini!">Jre, je rends hommage à ces 
industriels qui ont eu. le courage, bien avant qu'on se soit préoccupé de la loi actuelle, de répondre 
â la nécessité de l'instruction des cnfunts dans les usines, et qui, au prix de grands efforts, de 
sacrifices souvent considérables, ont fondé des écoles spéciales dignes de tout votre intérêt. En 
mëme temps, je viens susciter des imitateurs à ces hommes de bien, 
Pour cela, je demande que le projet de loi en discussion permette à ces institutions si utiles 

de continuer à fonctionner et, pur conséquent, qu'il permette à tous de concilier, avec les besoins 
de l'instruction, les nécessités de l'apprentissage pour certaines professions dans lesquelles ce 
premier pas de 111 vie industrielle est fort long. C'est là une question d'intérêt général qui préoc­ 
cupe nu plus haut degré les campagnes, et si vous n'en teniez pas compte, je ne sais par quels 
moyens vous pourriez empêcher leur dêpopulatlon. 
Permettez-moi de vous lire jusqu'au bout la disposition additionnelle que j'ai l'honneur de 

vous soumettre, (Lisez ! Iisez l) 
, Néanmoins, pour les industries de filature, moulinage et apprêts textiles, comme pour les 

fabriques de blondes, dentelles, lacets et passementeries, les enfants âgés de dix ans révolus 
pourront être reçus en npprentissagc avec une durée de dix heures de travail divisée par des 
repos. Les ateliers auxquels la présente disposition est applicable devront ëtre pourvus d'une 
école spéciale ou locale dans laquelle tout enfant recevra journellement deux heures de leçons 
religieuses et grammaticales. " 
Plusieurs 111embres. C'est votre amendement d'hier ! 
l\l. Mulartre. J'ai l'honneur de demander à l'Assemblée de prendre celte proposition en consi­ 

dération el, si clic le juge â propos, d'en prononcer le renvoi à l'examen de la commission. 
M. le présider,!. Je consulte l'Assemblèe sur la prise eu considération de ln disposition 

additionnelle à l'art. 50 proposée pat· ill. ~lalarlrc. 
(L'Assemblée, consultée, ne prend Jl3S en considération la disposition additionnelle.) 
l\f. le pi-é.siclmt. L'art. 51 a été modifié par la commission, il est maintenant ainsi conçu : 
" ART. 5 t. Pur mesure transitoire, les dispositions édictées par la présente loi ne seront 

applicables qu'unan après sa promulgation. 
" Toutefois, à ladite époque, les enfants déjà admis légalement dans les ateliers continueront 

à y étre employés aux conditions spécifiées dans l'art. 5. • 
La commission supprime le 5• paragraphe adopté en seconde délibération. 
Je met! aux voix la nouvelle rêdactien de l'art. 51. 
(L'art. 51, ainsi modifié, est mis a':IX voix et adoptë.) 
« Anr. 52. A l'expiration du délai sus-indiqué, toutes dispositions contraires il la présente 

loi seront et demeureront abrogées. " - (l\Jaintenu.) • 
111. le président. Tous les articles do la loi sont vot~s, â l'exception de l'art. 4 auquel se 

rappbrtc l'amendement de :M. Balsan , qui a été pris en considération et renvoyé à la commission. 
1\1. le rappo,.teur. l\fonsicur le président, lu commission en a délibéré; elle repousse cet 

amendement. 
M. lJnlsan. Je voudrais donner les raisons pour .Jesquclles j'ai prçposé ce paragraphe 

ndditionnel, 
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M. le 1wésitlent. Vous avez la parole. 
l\f. It alsdn, La commission m'a mil paru d'abord accepter le paragraphe additionnel que 

j'avais proposé ù l'art. 4. Depuis lors elle s'est ravisée. · 
Plusieur« 111e1Î1b1·es de la commission, Pus t.lu tout! 
l\I. Bulson, Je l'avais au moins compris ainsi. 
Jr vous demande seulement, messieurs, quelques minutes pour développer les motifs qui 

m'ont fuit proposer le paragraphe additionnel. 
l'tfcssicurs, Je travail de nuit est combattu énergiquement par beaucoup de membres de celte 

Assemblée. Que théoriquement il soit mauvais, je l'admets u ès-bien ; je crois même qu'écono­ 
miqnement il est également mauvais ; mais, enfin, il est <les cas dans lesquels ce travail s'impose, 
Toutes les industries ne fonctionnent pas de la même façon. Lorsque vous avez du large, lorsque 
vous pouvez installer de grandes machines, des ateliers vastes, alors vous pou,·rz ne faire tra­ 
vailler que le jour. A mon sens, le lrn\'ail fail Je jour est plus économique, cl en voici la raison 
en deux mols. 

La journée de jour se compose de douze heures, la journée de nuit de huit ou de neuf heures 
au maximum. Vous payez le même prix de main-d'œuvre pour le jour cl pour la nuit. Par 
conséquent, pour le même prix, vous avez, la nuit, un travail égal théoriquement ;\ huit, mais 
qui, cp réalité, n'est égnl qu'à six, ou, nu maximum, ô sept, parce que la nuit on travaille plus 
mal que Ir jour, et, Ir jour, la durée du trnvail est de douze heures. Doue, la nuit, la main­ 
d'œuvre coûte presque deux fois plus Clue le jour, cl je ne parle pas, de plus, des frais d'éclai­ 
rage; en outre, les mqlfaçons se fout presque toujours la nuit. 

1\1. tle Tillcmcourt. Le travail de nuit détériore les machines. 
M. Balsun, De plus, je crois donc que, théoriquement comme économiquement parfont, le 

travail de nuit est mauvais rt 1lésan1nlagcnx.11\lais, quoi qu'il en soit, cela n'empêche pas que 
certaines usines ne soient obligées de l'adopter. 

Je ne veux pas prolonger la discussion li l'heure actuelle, mais cependant pcrmeuez-moi de 
vous citer quelques exemples. 

11 y a des filatures, - et j'en. appellerai il mon honorable collègue cl ami l\l. Prétavoinc, qui 
vous a entretenus de celle question à la 2• lecture, - il y a dans sa ville, à Louviers, des fila­ 
tures c111i sont outillées de telle Iuçon qu'y supprimer le travail de nuit, c'est réduire exactement 
leur production d'un tiers ; voudriez-vous leur imposer celte réduction ruineuse nu moment où 
l'industrie, chargée par tous les impôts nouveaux, est déjù si peu prospère? Je ne le pense pas. 

Dans les filatures de laines cardées, il y a deux sortes principales de machines, les cardes et 
les métiers il filer; les premières livrant aux secondes les matières auxquelles elles ont donné 
un commencement de façon. Les métiers ù filer peuvent bien être installés dans de~ étages ; 
mais, pour que les cardes Ionetionncnt convenablement, il est nécessaire qu'elles soient placées 
sur un sol solide. 

Or, pour utiliser les chutes d'eau, les filateurs font généralement marcher leur cardcric nuit 
cl jour; si le travail de nuit est supprimé, le travail produit par J'usine entière se trouvera 
immédiatement, cl par cc fait seul, diminué d'un tiers, ainsi que je l'ai indiqué plus haut. 

Il fout donc, dans cc cas, ou bien que le filateur accepte cette réduction, ou bien, s'il veut 
maintenir sa production an même chiffre, qu'il augmente sa cardcrie <le moitié; ceci est évident. 
l\Iais s'il est disposé ù prendre cc dernier parti, cl si, pour le réaliser, il a le capital nécessaire, 
le pourra-t-il toujours? Souvent non, messieurs ; ear ce!a ne dépendra pas toujours de lui. Dans 
les villes, les usines sont entourées par des rues, par des maisons, cl l'usine est souvent enserrée 
dans une ceinture infranchissable. Donc impossibilité de s'étendre. Ycilà donc le filateur, privé 
du travail de nuit, qui se trouve obligé de réduire purement c~ simplement sa production d'un 
tiers, laissant en chômage la moitié du personnel de l'atelier qui travaillait nuit cl jour, et le 
tiers du personnel de l'atelier qui travaillait le jour seulement, et auquel on ne fournit 
plus que les deux tiers des matières <111'il recevait autrefois. Cc résultat, messieurs, n'est-il pas 
déplorable? 

Je pourrais vous citer d'autres exemples. 1\1. Ducarre m'indiquait tout it l'heure un cas parti­ 
culier qui se produit dans les pays de montagnes, pour les usines qui marchent uniquement au 
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moyen de cours d'eau. En été, le cours d'eau est â son minimum, et ~mmc souvent il n'y a pas 
assez d'eau pour alimenter simultanément toutes les usines qui d'ordinaire se partagent la force, 
celles-ci se divisent l'eau entre elles de manière à l'avoir chacune un certain nombre d'heures 
p{!I' vingt-quatre heures. D'où il résulte que quelquefois l'on travaille pendant une certaine 
période le jour, et pendant une autre la nuit. Si le travail de nuit est absolument interdit aux 
filles, comment ces usines pourront-clics s'arranger? Faudrn-t-il, par exemple, que l'usine n° f, 
quand elle travaille la nuit, envoie son personnel de filles à l'usine n° 2, laquelle les lui· 
renverra avec les siennes quand son tour de travaille!' la nuit sera arrivé? Cela n'est pas 
possible, 
Je ne voudrais pas que l'on pût étendre au delà de ma pensée la portée du paragraphe addi­ 

tionnel que j'ai l'honneur de présenter à l'Assemblée: puisque déjà le § 2 est voté, je ne demande 
J)as que le travail de nuit pour les filles soit autorisé d'une manière générale, mais enfin, dans 
les usines où ce travail est nécessaire, vous ne voudrez pas le supprimer brusquement d'un trait 
de plume. 

Je regrette beaucoup que, dans la séance d'hier, le§ 2 de l'art. 4 ait été adopté sans discus­ 
sion. Je l'avais cru réservé, ainsi que la fin du même article. Mais il est volé, il n'y a pas à y 
revenir, cl je serais désolé de demander le rejet de tout l'artiele, car cela ferait une lacune 
dans la loi. 

Cc qui me parait le plus raisonnable en cc moment, c'est de demander, comme tempérament 
â cette disposition trop radicale, qu'on règlement d'administration publique, sur J'avjs du conseil 
supérieur chargé de veiller à l'exécution de cette loi, puisse dans certains cas, après examen, 
donner l'autorisation, même aux filles mineures, de travailleï' la nuit. 

On m'a fait cette objection : Nous voulons interdire le travail de nuit aux jeunes fil.les 
dans l'intérêt de la moralité publique; si vous l'au torisez dans certaines usines, et non 
dans d'autres, vous aurez l'air de donner aux unes un brevet de moralité, que vous refusez 
aux autres. 

Messieurs, je laisse de côté cette objection qui ne me parait pas sérieuse : je ne m'occupe en 
ce moment que de la question purement industrielle, et je dis que le § 2 de l'art. 4 est 
extrêmement dangereux. 

Tout à l'heure, quand j'ai présenté sommairement mon paragraphe additionnel, M. Lourent 
m'a interrompu en disant que l'interdiction du travail de nuit pour les ûlles était ruineux pour 
les ïabricants de sucres. Je ne connais pas l'industrie des sucres, mais il est certain que pour 
celles que je connais il y aura là une cause de dommage énorme. 

Je ne veux 11ns prolonger la discussion; mais je crois que cette question est extrêmement 
importante et je supplie l'Assemblée de vouloir bien voter le paragraphe additionnel que j'ai eu 
l'honneur de proposer. (Très-bien ! sur pl usieurs bancs.) 

M. le JJrésident. La parole est à 1\1. l\lax Richard. 
M . .Uax Richard. La commission, après avoir délibéré sur l'amendement de 1\1. Balsan, vous 

demande de le repousser. 
Cel amendement tend uniquement à foire revenir l'Assemblée sur une cléfision qui a été prise 

par clic hier en troisième lecture. Vous avez décidé en effet, messieurs, en adoptant l'art. 4, 
que le tra vail de nuit serait interdit d'une manière absolue aux jeunes filles àgées de moins de 
vingt et un ans. C'est une question tranchée, sur laquelle aujourd'hui nous ne pourrions, dans 
aucun cas, vous proposer de revenir. Aussi 1\J. Balsan n~ vous propose-t-il pas de le faire direc­ 
toment. ll vous demande que des règlements d'administrntion publique puissent autoriser 
certains établissements à employer des jeunes filles âgées de moins de vingt cl un ans aux 
travaux de nuit. 

:Mais la commission ne 11ensc pas que, lorsqu'une interdiction a été stipulée dans la loi par 
des considérations morales, il soit possible d'avoir pour les divers ètablissemcnts deux poids cl 
deux mesures. 

Le but que la commission en proposant cl l'Assemblée en adoptant l'interdiction dont il ~'agit 
011t voulu atteindre, a él1\, eu effet, de préserver· les jeune" filles des dangers considérés comme 
plus grands que présente le travail de nuit pour lu moralité des jeunes filles. Si des règlements 
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d'administration publique pouvaient intervenir en pareille matière, il résulterait de cette ïaeultè, 
donnée par le Gouvernement à certains établissements, que ceux qui ne jouiraient pas de la 
même faveur seraient regardés comme n'étant pas soumis ô une surveillance aussi sévère, aussi 
active, ou comme étant organisés dans des conditions moins favorables à la moralité publique. 

Si l'argument présenté par l'honornble préoplnnnt, qui consisterait à <lire que certaines indus­ 
tries ne peuvent pas absolument se priver du concours pour le travail de nuit de ces jeunes 
fi.Iles; si cet argument, dis-je, était fondé, il aurait fallu qu'il se produislt au moment de la 
discussion, soil en deuxième lecture, soit en troisième lecture, de l'art. 4. L'Assembtée euralt pu 
juger si réellement il existe, - cc que je ne crois pas, cc que ne croit pas la commission, - Ùt'S 
industries pour lesquelles le travail de nuit des jeunes filles soit indispensable. rtfois, je le répète, 
la question est jugée, résolue, elle l'a élé par des considérations morales. Lo commission ne 
pense pas que l'Assemblée puisse permeure, en pareille matière, à des règlements d'adminis­ 
tration publique de lever, en faveur de quelques établissements> l'interdiction qui continuerait à 
peser sur les outres. (Très-bien! très-bien ! - Aux voix !) 

l\I. Bulson, lUcssieurs, un mot seulement. J'ai parlé, non pas de certains ètablissements, mais 
de certaines industries. Je n'ai pas eu l'intention de demander que l'autorisation pour les filles 
de travailler ln nuit pût être, dons la même industrie, accordée aux uns et refusée aux autres, 
cc qui constituerait privllége et inégalité. J'ai dit que, pour certaines industries, cette faculté 
était nécessaire, et j'ai demandé que I'administrutien-pût la leur accorder, sur l'avis conforme 
Je la commission supérieure. 

Il î a des "industriels qui viennent vous dire : Depuis quarante, cinquante ans, toujours, nous 
avons fait travailler certains ateliers nuit et jour; indust~iellemcnt, nous sommes organisés 
en conséquence, pour utiliser nos chutés d'eau ! vous allez réduire notre production d'un tiers 
au moment où nous souffrons déjà tant; plusieurs en seront ruinés t Et vous refuseriez de les 
écouter! 

La foi que vous allez voter empêchera les jeunes filles de travailler la nuit. Au nom de la 
moralité publique, messieurs, je vous demande, moi, de leur faciliter au contraire les moyens 
de unvailler. 

Ill. ~lfeltetal. L'intérêt même des familles exige qu'elles puissent travailler 1 
III. Ambroise Joubert. l\lessicurs, si vous autorisez le travail de nuit dans certaines usines, il 

est évident que vous serez obligés de l'autoriser dans toutes. 
M. Balstm, J'ai parlé de certaines industries et non pas de certaines usines. 
l'tl. Ambroise Joubert. Si vous ouvrez. la porte à celte tolérance qui vous est demandée, vous 

rétablissez en réalité le travail de nuit que nous avons voulu proscrire. Voilà la question .. Au 
nom de la commission, je supplie l' Assemblée de repousser l'amendement. (Très-bien t très-bien 1 
-Aux voix! aux voix!) 

i\l. le président. Je mets aux voix la disposition additionnelle proposée par M. Balsan. 
(Ln disposition additionnelle, mise aux voix, n'est pas adoptée. - L'ensemble de l'art. 4 est 

' ensui le mis aux voix et adopté.) 
1\1. le président. Avant de consulter l'Assemblée sur l'ensemble du projet de loi, je donne 1a 

parole à 1\1. de Tillancourt, qui me l'a demandée pour une observaticn sur la rédaction de 
l'art. 1er, 

M. de Tilloncourt, Je demande la permission de présenter une simple observation ou point 
de vue de la rédaction. . · 

L'art. 1 •r indique à quelle catégorie d'ouvriers la loi s'applique. C'est évidemment à ceux d'un 
âge peu avancé; mais il aurait été convenable d'indiquer, des le premier paragraphe, l'âge au­ 
dessous duquel les petits trava1'11curs doivent être soumis aux restrictions édictées par la loi 
dont la discussion vient de finir. 
Pourquoi la commission n'a-t-elle pas procédé ainsi? C'est qu'il y a eu de grandes contre­ 

verses pour fixer cette limite d'âge. Celle limite d'âge a été établie pat· différents articles inscrits 
dans le corps de la loi; l'âge o été fixé différemment pour les garçons et pour les filles, et, lors 
du vole de l'art. 1 cr, ces résultats n'étaient pas connus. , 

Maintenant qu'ils le sont, mhintcnant que vons avez indiqué pour le garçon la limite de douze 
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ans et pour les filles celle de vingt <'l un ans, il me paralt convenable de rédiger ainsi la pre­ 
mière phrase de lu loi : u Les garçons ûgés de moins de douze ans et les lillcs mineures na, 
peuvent être employés à un travnil industriel, ctc., etc. ,, 

Cc n'est pas un vote nouveau que je rèelnme, c'est une rédaction plus simple, plus claire de 
cc qui a été décidé par l'Assemblée cl qui est inscrit dans le corps de la loi. 

Yous éviterez ainsi celle rédaction vicieuse par laquelle la loi commence: " Les enfants et 
les filles mineures, etc. ,. On avait gènérulcmcnt pensé, jusqu'à présent, que le mot enfant s'ap­ 
pliqnait aux êtres humains des deux sexes. S'il en est ainsi, votre rédaction, en ajoutant " et les 
Illles mineures, ., semble indiquer que vous supposez qu'il y' a parmi les travailleurs de nos, 
ateliers trois sexes, cc qui est contraire aux principes de la physiologie telle qu'elle est enseignée 
dans nos écoles, (•>h ! oh t) 

Bien que je reconnaisse que l'Assemblée actuelle est souveraine, je crains qu'elle n'outrepasse 
ses pouvoirs en formulant une interprétation nouvelle <les règles de la nature, ou en modifi11nt 
Je sens grammnücol des mols, et c'est cc qui aurait lieu si vous édictiez que les filles en bas âge 
ne sont pas des enfants. (:\fouvemcnts divers.) 

Au reste, la petite modification grammaucale que je soumets à la commission, et pour laquelle 
je m'en rapporte /1 elle, n'a d'autre but que d'éviter à son rapporteur quelques plaisanteries 
désagréables. (Bruit. - Aux voix! aux voix!) 

IU. le rapporteur, La commission maintient sa rédaction. 
!\l. l~ prb,ident. Je mets am, voix l'ensemble <lu projet de loi. 
(L'ensemble du projet tic loi est mis aux voix et adopté. ) 

Voici maintenant le texte de lu loi votée par l'Assemblée nationale, lei qu'il a 
été inséré au n° i!>O (6e année) du Journal officiel de la République française. 
(5 juin 1874) : 

LOI sur le travail des enfants et des filles mineures employés dans l'industrie. 

L'Assemblée nationale a adopté la loi dont la teneur suit : 

SECTlON PREMIÈRE 

AGE D'ADlllSSION. - DURÉE DU TRAVAIL, 

ART. 1er, Les enfants et Ies filles mineures ne peuvent être employés à un travail industriel 
dans les manufactures, fubriques, usines, mines, chantiers et ateliers que sous les conditions 
déterminées 1mr ln présente loi. 

AnT. 2. Les enfants ne pourront être employés par des patrons ni être admis dans les manu­ 
factures, usines, ateliers ou chantiers avant l'âge de douze ans révolus. 

Ils pourront être toutefois employés à l'âge de dix ans révolus dans les industries spécialement 
déterminées par un règlement d'administration publique rendu sur l'avis conforme de la 
commission supérieure ci-dessous instituée. 

ART. 5. Les enfants jusqu'à l'âge de douze ans révolus ne pourront être assujettis à une durée 
de travail de plus de six heures par jour, divisée par un repos. 

A partir de douze ans, ils ne pourront être employés plus de douze heures par jour, divisées 
par un repos. 

SECTION li 

TRAVAIL DE NUIT, DES DDIANCJIES ET JOURS FÉRIÉS. 

ART. 4. Les enfants ne pourront être employés à aucun travail de nuit jusqu'à l'âge de seise 
ans révolus. 

La même interdietion est appliquée à l'emploi des filles mineures, de seize à vingt el un ans, 
mais seulement dans les usines el manufactures. 
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Tout travail entre neuf heures du soir et cinq heures du matin est considéré comme travail de 
nuit. 

Toutefois, en cas de chômage résultant d'une interruption accidentelle et de force majeure, 
l'interdiction ci-dessus pourra ëtre temporairement levée, et pour un délai déterminé, par la 
commission locale ou l'inspecteur ci-dessous institués, sans que l'on puisse employer au travail de 
nuit des enfants âgés de moins de douze ans. 

ART. ?.S. Les enfants âgés de moins de seize ans et les Illles âgées de moins de vingt et un ans 
ne pourront étre employés à aucun travail, 11ar leurs patrons, les dimanches et fêtes reconnus 
par la loi, même pour rangement de l'atelier. 

AnT. 6. Néanmoins, dans les usines à feu continu, les enfants pourront être employés la nuit 
ou les dimanches et jours fériés aux travaux indispensables. 

Les travaux tolérés et le laps de temps pendant lequel ils devront être exécutés seront déter­ 
minés par des règlements d'administration publique. 

Ces travaux ne seront dans aucun cas autorisés que pour des enfants âgés de douze ans au 
moins. 

On devra en outre leur assurer le temps el la liberté nécessaires pour l'accomplissement des 
derolrs religieux. 

SECTION III. 

TRAVAUX SOliTERRAIXS, 

AnT. 7. Aucun enfant ne peut être admis dans les travaux. souterrains des mines, minières 
cl carrières avant l'âge de douze ans révolus. 

Les fllles el femmes ne peuvent être admises dans ces travaux. 
Les conditions spéciales du travail des enfants de douze à seize ans, dans les galeries souter­ 

raines, seront déterminées par des règlements d'administration publique. 

SECTION JV. 

l~STRUCTION PRlllAIRE. 

AnT. 8. Nul enfant ayant moins de douze ans révolus ne peut être employé par un patron 
qu'autant que ses parents ou tuteur justifient qu'il fréquente actuellement une école publique 
ou privée. 

Tout enfant admis avant douze ans dans un atelier devra, jusqu'à cet âge, suivre les classes 
d'une éeole pendant le temps libre du travail. 
li devra recevoir l'instruction pendant deux heures au moins, si une école spéciale est attachée 

à l'établissement industriel; 
La fréquentation de l'école sera constatée au moyen d'une feuille de présence, dressée par 

l'instituteur et remise chaque semaine au patron. 
AnT. 9. Aucun enfant ne pourra, M'ont l'age de quinze ans accomplis, être admis à travailler 

plus de six heures 11,u· jour, s'il ne justifie pnr la production d'un certificat de l'instituteur ou 
de l'inspecteur primaire, ri:.é pa1· Je maire, qu'il a acquis l'instruction primaire élèrnentnire. 

Cc cerlifiral sna délivré sur papier libre el gratuitement. 

SECTION V. 

SURYEILLA~CE DES ENFA!'iTS. - POLICE DES ATELIERS, 

ART, 10. Les maires sont lrnus de délivrer aux père, mère ou tuteur, un livret sur lequel 
sont portés les nom et prénoms de l'enfant, ln date et le lieu de sa naissance, sou domicile, le 
temps pendant lequel il n suivi l'école. 

Les chefs d'industrie ou patrons inscriront sur le livret la date de l'entrée dans l'atelier ou 
établissement, cl celle dt• la sortie. 
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Ils devront également tenir un registre sur lequel seront mentlonnëes toutes les indication. 
msërées nu présent article. 

Anr. 11. Les patrons ou chefs d'indnstrie seront tenus de foire effleher dans chaque atelier 
les dispositions de la présente loi et les règlements d'administration publique rchltirs à son 
exécution. 

Anr .. 12. Des règlements d'administration publique détermineront les différents gP.nres de 
travaux présentant des causes de danger ou excédant leurs forces, qui seront interdits aux 
enfants dans les ateliers où ils seront admis. 

AnT. 15. Les enfants ne pourront être employés dans les fabriques et ateliers indiqués au 
tableau officiel des établissements insalubres ou dangereux, que sous les conditions spéciales 
déterminées par un règlement d'administration publique. 

Cette iuterdiction sera généralement appliquée à toutes les opérations où l'ouvrier est exposé 
à des manipulations ou à des émauations préjudiciables â sa santé. 

En attendant la publication de cc règlement, il est interdit <l'employer. les cnïants âgés de 
moins de seize ans : 

1° Dans les ateliers où l'on manipule des matières explosibles el dans ceux où l'on fabrique 
des mélanges dètonnants, tels que poudre, fulminates, etc., ou tous autres éclatent par le choc 
ou par le contact d'un corps enflammé; 

2° Dans les ateliers destinés ù la préparation, à la distillation ou à la manipulation de 
substances corrosives, vénéneuses, et de celles qui dégagent des gaz délétères ou explosibles. 

La même interdiction s'applique aux travaux dangereux ou malsains, tels que : 
L'aiguisage ou le polissage à sec lies objets en métal el des verres ou cristaux , 
Le battage ou grattage à sec des plombs carbonatés dans les fabriques de céruse; 
Le grattage à sec d'émaux ù hase d'oxyde de plomb dans les fabriques de verre dit de mous- 

seline; 
L'étamage nu mercure des glaces; 
Ln dorure ou mercure. 
ART. ·14, Les ateliers doivent être tenus dans un état constant de propreté et convenablement 

ventilés. 
Ils doivent présenter toutes les conditions de sécurité et de salubrité nécessaires à la santé des 

enfants. 
Duns les usines ù moteurs mécaniques, les courroies, les engrenages ou tout autre appareil, 

dans le cas où il aura été constaté qu'ils présentent une cause de danger, seront séparés des 
ouvriers de telle manière que l'a pprochc n'en soit possible que pour les besoins du service. 

Les puits, trappes cl ouvertures de descente doivent étre clôturés. 
ART. m. Les patrons ou chefs d'établissements doivent, en outre, veiller ou maintien des 

Lonnes mœurs et à l'observation de la décence publique dons leurs ateliers. 

SECTION VI. 

INSPECTION. 

AnT. Hi. Pour assurer l'exécution de la présente loi, il sera nommé quinze inspecteurs divi­ 
sionnaires. La nomination des inspecteurs sera faite par le Gouvernement, sur une liste de 
présentation dressée par la commission supérieure ci-dessous instituée, cl portant trois candi- 
dats pour chaque emploi disponible. , 

Ces inspecteurs seront rétribués 1>al' l'État. 
. Chaque inspecteur divisionnaire résidera cl exercera sa surveillance dans l'une des circonscrip­ 
tions territoriales déterminées par un règlement d'administration publique. 

Anr. 17. Seront admissibles aux fonctions d'inspecteur les candidats qui justifieront du titre 
d'ingénieur de l'État ou d'un diplôme d'ingénieur civil, ainsi que les élèves diplômés de l'école 
centrale des arts et manufactures et des écoles des mines. 

Seront également admissibles ceux qui auront déjà rempli, pendant lrois ans au moins, les 
H9 
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fonctions d'inspecteurs du travail des enfants, ou qui justifieront nvoir dirigé ou surv~il!ê pencÎant 
cinq années des établissements industriels occupant cent ouvriers au moins. 

Anr. -t 8 tes inspecteurs o'ni erltréc dans tous les établissements manufacturlërs, àtelicl, et 
chantiers. Ils visitent les enfants; ils peuvent se fa1re reprêsenter le registre p'rescri't par l'a'ft to; 
les livrets, les feuilles de présence aux écoles, les règlements intérieurs. 

Lès contraventions seront constatées par les procès-verbaux des inspecteurs, qui fero'n't foi 
jusqu'â preuve contraire. 

Lorsqu'il s'agira de travaux souterrains, les contraventions seront cênstàtèes concurremment 
par les inspecteurs ou par les gardes-mines. 

Les procès-verbaux seront dressés en double exemplaire dont l'un sera envoyé nu préfet du 
département et l'autre déposé au parquet. 

Toutëfois, lorsque les Inspecteurs auront reconnu qu'il existe dans un étàbllssement ou atelier 
une cause de danger ou d'insalubrité, ils prendront l'avis de la commission locale ci-dessous ins­ 
tituée, sur fétat <l'e danger ou d'insalubrité, et lis consign cront cèt avis dans un procès-verbal, 

Les dispositions ci-dessus ne dérogent point aux règles du droit commun quant â fa constalâ­ 
tion et à la poursuite des infractions commises à fa présente loi. 

ART. m. Les inspecteurs devront, chaque année, adresser des rapports à ln commission 
supérieure ci-dessous instituée. 

SECTCON Vif. 

COMMISSlONS LOCALES, 

f i •' ,- • _. l • ,.., 

'- ~nT • .,29:, li sCJ:a j_nstitué ,dn~s çh~gu~ dépari1rll}rnt des commissions locales dont les Ionctiens 
seront gratuites, chargées : 1 ° de veiller à l'exécution de la présente loi; 2° de contrôler le ser- 

' vice de l'mspection ; 5° d'adresser au préfet du départemcn~, surl'état ,du servlce ~l l'exécution 
de ln loi, des rapports qui seront transmis au Ministre et communiqués à la commission supê­ 
rieure. 

i~ Jt;. ~ , J .),1. 1. ~ j ., •• -~ ! ,1. .) 1 L 1, L l 1 , , .., J • ., • .., .1 .-a..• 1.,. 

A cet effet, les commissions locales visiteront les établissements industriels, atelicrs_ç\ chan- 
tiers 7, elles po,ur~o,nt~e fa>,~~ accp_mp11gne~ _d'un ~éde,ci~ quand -~ll~s l_e ju~c~~n_t, ~~nvenqhle. 

Ara. 21. Le conseil général déterminera, dans chaque département, le nombre et la cirron- ,,. , . 
~~ripti,on d~s.~o~~!sri?ns ~?cale<:; il ~evra ,c.~ établit; un~_,n~ m?irs dan~ ch.aHue ~x~~nd_ïss~!ll~nt; 
~1..,e~ ~h1~lirfüv en outre, clans les principaux centres industriels ou manufacturiers, là où il le 
Jugera necessaire. 

JI } ,, 1l; 1 , \ 1 1 1 d t 1 • (' 1 lll, 

Le conseil général pourra également nommer un inspecteur spéeiàl rétribué par le départe- 
•• i j. , I ~ } 1 J , • 1 J I l I l • 

ment; cet inspecteur devra toutefois agir sous la direction de l'inspecteur divisionnaire. 
Akr. 22. tes commissloris locàles sèrônt coiJiposéès de cinq n1em1brc~ aû moins ét âe sêpt ou 

plus, nommés par le til·éfct sur uhé lîste ~e présenlation ar1
rétèê par le conseil gén'~r~f. 

On devra faire entrer, autant que possible, clans chaque commission, un ingénieur de l'Élat ou 
un ingénieur civil, un inspecteur de l'instruction primaire et un ingénieur des mines dans les 
régions minières. 

Les commissions sont renouvelées tous lès cin~ ans; les membres sortants pourront être de 
nouveau appelés à en faire partie. 

SECTION YIIJ. 

COIIIMISSION SUPÉRIEURE. 

A11r. 25. Une commission supêrlëure, composée de neuf membres, ddnl lés fdnéliohs sèront 
gratuites, est établie auprès du Ministre du Commerée ; èeûe commission ëst iiotnHlè'e p'ar lb 
Président de là République ; elle est chargée : 

1 ° De veiller à l'application uniforme l!t vigilatlte de fa préseme Joî; 
2° De donner son avis sur les règlements- à filire' et gén'étttlemënt sur lës divërses q'tiéstions 

tnréressan: les travâilleurs protégés i 



LN· Hi'4. j 
3° Enfin, d'a'rrétcr les liste; dd prése'n~tron des &iîulidats po~r la nbmTriâ11ion <l'es ihspe~le~~ 

divisionnaires. 
I' J lj ' 

AnT. 24. Chaque année, le président de la commission supérieure adressera au Président de 
1~ Rêpubllque un rapp~r't général sur tés résultats de l'inspection et ~Ur les raits rclàtifs à 1\~xé- 
cution de la présente loi. . 

Ce ~Îlppo
0

1:L ciev/; être, da~s le mois de S011 dépôt, publiè nu Journal officiel. , 
Le Gouvernement rendra compte chaque ann'êc à l'Assemblée nationale de l'exéétitio'n de la 

~Mel d8 la piibllcaiion de~ règlements d'administration puHliqu~ dcls
0

tinés à la éompléter. 

SECTION IX. 

PtNALITtS. 

Anr. 2!j, Les manutaeturlers, directeurs ou gérants d'établissements industriels et les patrons 
qui auront contrevenu aux prescriptions de la présente loi et des règlements d'administration 
publique relatifs à son exécution, seront poursuivis devant le tribunal correctionnel et punis 
d'une amende de seize à cinquante Iranes. 

L'amende sera appliquée autant de fois qu'il y n eu de personl'iés employées dans des condi­ 
tions contraires A la loi, sans que son chiffre total puisse excéder ?500 francs. 

Toutefois, la peine ne sera pas applleable si les manufacturiers, direeleurs ou gérants d'éta­ 
blissements industriels et les patrons établissent que l'infraction à la loi a été le résultat d'une 

1 f l-' LI jJ Ü i erreur provenant ne fa production d'actes de naissance, livrets ou certificats contenant de fausses - 
énonciations ou délivrés poùr une autre personne. 
Les dispositions des art. 12 et 15 de la loi du j2 juin 1815'6- sur les livrets d'ouvriers 'seront, 

dans ce cas, applicables aux auteurs des falsiflcattons. 
Les chefs d'industrie sont civilement responsables des condamnations prononcées contre leurs 

directeurs ou gérants. 
AJ\T. 26. S'il y a récidive, les manufacturiers, directeurs ou gérants d'établissements indus­ 

triels cl les patrons seront condamnés à une amende de ~O à 200 francs. 
Ln totahté des amendes réunies ne pourra toutefois excéder mille francs. 
Il y a récidive lorsque Ir contrevenant n été frappé, dans les douze mois qui ont précédé le fait 

qui est l'objet de la poursuite, d'un premier jugement pour infraction à la présente loi ou aux 
règlements d'administration publique relatits à son exécution. 

AnT. 2'/. L'affichage du jugement pourra, suivant les circonstances et en cas de récidive 
seulement, être ordonné par le tribunal de police correctionnelle. 

Le tribunal pourra également ordonner, dans le mëme cos, l'insertion de sa sentence oui frais 
du contrevenant, dons un ou plusieurs journaux du département. 

ART. 28. Seront punis d'une amende de seize à cent francs Ies propriétaires d'établissements 
industriels et les patrons qui auront mis obstacle à l'accornphssement des devoirs d'un inspec­ 
teur, des membres des commissions, ou des médecins, ingénieurs et experts délégués pour une 
visite ou une contestauon. 

AnT. 29. L'art. 465 du code pénal est applicable aux condamnations prononcées en vertu de 
la présente loi. 

Le montant des amendes résultant de ces condamnations sera versé au fonds de subvention 
affecté à l'enseignement primaire dans le budget de l'instruction publique. 

SECTION X. 

DIIPOSITIONS SPÉCIALES, 

ART. 50. Les art. 2, 5, 4 et ti de la présente loi sont applicables aux enfants pincés en 
apprentissage el employés à un travail mdustrrel. 

Les dispositions des art. -18 et 2?5 ci-dessus seront appliquées auxdits cas, en ce qu'elles 
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modifient:la juridiction et la quotité de l'amende Indiquées au premier paragrephe de l'art. 20 
de la Joi du 22 février i S!St. 

_Ladite loi continuera â recevoir son exécution dans ses autres prescriptions. 
ART. 5t. Par mesure transltoirp, les dispositions édictées par 1a présente loi ne seront 

applicables qu'un an après sa promulgation. • 
Toutefois, à ladite époque, les enfants déjà âdmis légalement dans les ateliers continueront à y 

être employës aux conditions spécifiées dans rart. 5. 
' . ' 

AnT. 52. A.l'ixpiration du délai sus-indiqué, toutes dispositlons contraires à la présente loi 
seront cl demeureront abrogées. , 

Délibéré en séance publique, li Versailles, les 2!1 novembre 1872, iO février i 873 et 
'19 mai i874. 

Le président, 

Signé : L. BuFJB'J'. • 

Les secrétaires, 

Signé: F1h:1x Vo1s1N, FRANCISQUE Rl\'E, Louis DE SÉGUn, 
E. DE CAZl::l'iAVE DE PRADINE. 

Le Président de la Rép;blique promulgue la présente loi, 
i 1 
l\1"1 DB MAC ~A.IION, 

duc DR MAGENTA. 

Le Mini:Jtre de rAgricultm·e et du Commerce, 

L. GatVAl\T. · 
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APPENDICE .. 

Pour clôturer la collection des documents sui· le travail des enfants et des 
femmes dans les manufactures, on croit intéressant de reproduire ici un article de 
.M. Eugène d'Eiehthal qui n paru dans la Revue des deux /JJ011des du HS juil­ 
let 1872. 

Voièi cet article : 

les lois sur le travail dr.'> enfa11t1. dans les 11ia1wfact1m:s. 

Depuis soixante-dix ans en Angleterre, en France depuis trente ans, l'État réglemente par 
des lois le travail des enfants employés dans l'industrie. Ni les objections de principe ni les 
difficultés d'application n'ont prévalu contre l'opinion qui a constamment soutenu la justice de 
l'intervention législative cl réclamé des mesures efficaces de protection à l'égard des jeunes 
travailleurs. J,'Étal, en effet, a le double devoir de sauvegarder l'intérêt social cl de secourir des 
mineurs incapables de défendre leur santé ou leur existence menacées. La société doit veiller 
sur le sort des générations nouvelles. Comment laisserait-elle moissonner avant le temps ou 
affoiùlir par des fatigues excessives ceux qui doivent foire sa force cl sa richesse! Comment ne 
se garantlrait-ellc pas contre l'égoïsme ou l'aveuglement des intérêts particuliers, qui volontiers 
couperaient le jeune arbre pour en cueillir le fruit? 

Qu'on ne dise pas que les inquiétudes sur cc point sont exagérées, Les statistiques du recru­ 
tement militaire nous apprennent que, sur 525,000 jeunes gens qui, dans l'une des dernières 
années, se présentaient à la conseription, on comptait ·109,000 réformés pour dèfaut de taille, 
rachitisme, infirmités ou faiblesse de constitution. Quelle est, dans ce contingent du vice et de 
la maladie, la part des campagnes et celle des centres d'industrie? Contre 1 O,OOU conscrits aptes 
au service dans dix dèpartements agricoles, la proportion des réformés est de 4,029; contre le 
mème nombre de conscrits valides dans dix départements industriels, on trouve 9,950 réformés. 
Dans la Marne, la Seine-Inférieure, l'Eure, contrées essentiellement manufacturières, celle 
proportion s'est élevée jusqu'à 14-,MH réformés contre 10,000 jugés bons pour le service. 

De tels faits touchent de trop près il l'avenir politique et social du pays pour que l'État puisse 
s'en dèsintéresser ; mais comment régler l'ingérence administrative? La question soulève bien 
des problèmes délicats : il faut ménager à la fois l'autorité paternelle, l'intérèt des familles, 
la librrté de l'industrie, les nécessités de la concurrence. Doit-on établir une mesure uniforme 
pour toutes ]es parties du pays cl toutes les branches de la production, sans tenir compte ni des 
différences des climats, ni des mœurs des populations, ni des conditions variables de:f'diverses 
professions? Comment rendre la surveillance efficace à moins d'exercer une véritable inquisition 
chez les patrons? N'est-cc pas aggraver le mal que de diminuer les ressources des familles 
pauvres auxquelles le faible salaire de leurs enfants est indispensable pour subsister? Ne faut-il 
pas, au contraire, calculer de plus haut et de plus loin_? En développant par l'éducation l'intelli­ 
gence el les forces des jeunes travailleurs, en faisant naltre chez eux des sentiments et des 
habitudes morales, on augmente leur puissance productive; les sacrifices momentanés faits pour 
l'instructionne seront-ils pas amplement compensés par un rendement définitif plus considé­ 
rahlc ? L'expérience a prouvé que, même pour les ouvriers adultes, la quantité des produits 
n'est pas toujours proportionnelle au nombre d'heures passées a l'atelier; dans certaines limites, 
en abrégeant ln journée de travail, on a parfois augmenté la somme cl surtout amélioré la 
qualité de l'ouvrage. Quel progrès dans ce sens n'obtiendrait-on pas en procurant aux enfants 
une instruction propre ô stimuler toutes les bonnes dispositions de la nature humaine! Une 
machine n'agit que proportionnellement à Jn quantité de force vive qu'on enferme dans ses 

. i20 
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flancs; l'enfant fait mieux: il multiplie l'impulsion qui lui est transmise. La séve qu'il puise 
dans l'éducation peut d'une faible et inutile créature former un ètre puissant, bien équilibré, 
sain de corps et d'intelligence. Comment dès lors l'État ne veillerait-ll pas sur le dêveloppemcnt 
et la santé des jeunes ouvriers qui peuplent les fabriques fic nos villes el Je nos campagnes, où 
se recrutent l'armée et les phalanges du suffrage universel? 

1. 

L'envahissement des ateliers par les femmes et les enfants est un fait assez récent: il Jale Je 
l'immense multiplication des machines i1 Yapeur, qui permit de remplacer presque partout l.1 

' force physique humaine par des outils mus mécaniquement qu'un bras faible peut conduire. 
Durant le moyen âge et jusqu'au xrn• siècle, le nombre des enfants employés aux travaux 
manuels était pc•u considérable. L'industrie se recrutait lentement ; limitée à une production 
restreinte, elle était di visée en petüs ateliers qui se composaient chacun d'un maltre, <le 
deux ou trois compagnons et d'autant d'apprentis. Le nombre de ceux-ci était rigoureusement 
déterminé par les statuts des corporations i dans beaucoup de métiers, on 11',•11 autorisait que 
deux, parfois trois. Les règlements fixaient aussi un temps obligatoire d'apprentissage, presrp11~ 
toujours fort long, variant de trois ou quatre à huit, dix cl même douze années. Habituellement 
l'apprenti payait en entrant une certaine somme. Bref, tout était calculé pour meure les eorpo­ 
rations à l'abri de la concurrence. Les portes du corps de métier étaient soigneusement gardées; 
et, comme nul ne pouvait s'établir librement en dehors de la forteresse, ni travailler sans avoir 
passé par_ les épreuves réglementaires, les rangs de l'armée industrielle étaient rarement 
renouvelés. 

Au XVII" siéclc, les manufactures, en se développant sous l'influence de Colbert, eommcucèrent 
à employer un certain nombre d'enfants. Les fabriques, directement fondées on encouragées par 
l'Élnl, formèrent beaucoup d'apprentis. Le célèbre l\Jinislrc faisait venir des artisans habiles de 
tous les pays, et en les subventionnant leur imposait l'obligntion de prendre avec eux de jeunes 
travaitlcurs pour leur enseigner les secrets du métier. t9rsr1ue Colbert facilita par divers privi­ 
lèges l'établissement de la manufacture de tapisserie de Beauvais, il demanda en retour au con­ 
cessionnaire d'entretenir cinquante apprentis ('). les maitres verriers qu'on amena de Venise 
JJOUJ' fonder une manufacture dr. glaces durent, accepter une charge analogue. A Aubusson, des 
franchises toutes spéciales furent accordées {1 ceux qui y auraient fait trois années d'apprentissage; 
et quatre ans de compagnonnage. Un grand nombre de jeunes fillcs.s'attnchèrent à la fahrientlon 
de la dentelle fine : a Bourges seulement, plus de 900 ouvrières vinrent en quelques années 
apprendre les procédés nouveaux; des campagne:; entières s'adonnaient â cc genre de travail. 
Diverses fabriques s'efforçaient' de recruter un nombreux personncl ; les patrons publiaient des 
avis demandant comme ouvriers " les hommes, les femmes et les enfants au-dessus de dix ans.» 
Le Gouvernement de Louis XIV encouragea les familles dans celle voie; Colbert exempta de la 
taille celles qui auraient trois enfants employés aux' manufucturcs. 

L'intreduction des enfants dans les fabriques ne se généralisa pourta_nl que sous la restauration 
et la monarchie de juillet. J usqu'à celle époque, le plus grand nombre travaillaient dans les 
campagnes, an logis de leurs parents ou dans <le petits ateliers. Là leurs labeurs étaient rudes. 
Les ouvriers occupés chez eux, en famille, étaient astreints par la misère à des conditions au 
moins aussi dures que celles des fabriques; mais le fractionnerncut de l'industrie empêchait que 
les maux <le la classe ouvrière fussent a fors aussi visibles qu'ils le sont aujourd'hui par suite de 
ln concentration des ateliers. Lorsque, dans les trente premières années de cc siècle, les grandes 
usines prirent leur prodigieux essor, le spectacle des conditions nom-clics de l'industrie parut. 
à la fois admirable cl effrayant. La production faisait des pas de géant, mais clic semblait dans 
sa marche engloutir dos gênératicns entières, qui, au lieu de profiter du progrès, en devenaient 
les victimes. Auprès de ces _engins infatigables, qui pouvaient nuit cl jour poursuivre leur 
éternel labeur, on voyait avec pitié enchainés des milliers d'enfants cl de femmes dépérissant 

(1) i,EV.ASSlllJa, HiBlOire ries c{a&&es oùvi-iÙeà ât•ant -t789, t. il, h\iro li. 
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d'un travail cxcessil, esclaves de ces maîtres aux muscles de fer qui ne connaissaient ni lassitude 
ni repos. Fallait-il abandonner à eux-mêmes ces êtres Iaibles cl les laisser sans secours succom­ 
ber dans l'ardente mêlée de ln concurrence? Pour les ouvriers adultes, la plupart des bons 
esprits n'hésitaient pas : la liberté semblait meilleure, malgré S('S périls, que des entraves 
légales; c'était aux mœurs, à la volonté individuelle, de corriger les abus. Pour les ïennncs et 
surtout pour les enfants, ln question était plus grave. On objectait 11ic11 la nécessité de respecter 
:raulol'ité pnternellc et ln liberté tic l'industrie, mais l'on sentait aussi que l'une n l'autre 
devaient avoir des homes. Le devoir des parents était avant tout de veiller sur la santé tic leurs 
enfants; quant à l'intérêt industriel, il ne pou mit dominer l'intérêt social au point que celui-ci 
fût complétemcnt sacrifié. 

Fait remarquable : c'est tians le pays de la liberté économique par excellence que ces vérités 
furent d'abord comprises et qu'on tenta pour la première fois de mettre un frein à l'emploi 
exagéré des enfants. Depuis soixante-dix ans, la pairie d'Adam Smith viole ouvertement sur cc 
point le principe du iaisser-îuire, qu'elle applique avec constance en tant d'autres matières, Une 
longue suite de bills volés malgré d'opiniâtres résistances prouve qu'en somme la majorité a 
compris qu'on doit distinguer dans les travailleurs de l'industrie moderne deux grandes classes : 
les êtres majeurs et les mineurs, - qu'il faut abundonner les premiers aux luttes de la concur­ 
rence, ù toutes les chances de la honnc ou de la mauvaise fortune, en leur laissant les plus 
grandes ïacilités d'attaque ou de défense par la liberté individuelle cl l'association, - qu'on doit 
assurer aux seconds, c'est-à-dire aux enfants et aux femmes, certaines garanties légales contre 
l'oppression. Le premier pas dans la voie de ln réglcmcutation date ·du commencement de cc 
siècle. Des 17\Hi, les docteurs Atkin cl Perccval avaient jeté le cri d'alarme cl dénoncé au pays 
l'étendue et la gravité du mal qui naissait du progrès des grandes manufactures. En ·180:!, 
sir Robert Peel, père d·u futur ministre, membre du parlement cl chef <l'une filature <le coton, 
proposa une loi qui fut adoptée cl qui avait pour but " de garantit· et défcndro la sanlè cl la 
moralité des upprcntis des deux sexes. " Le bill interdisait aux enfants le travail de nuit, limitait 
leur journée à douze heures, et confiait aux juges de paix ln mission de veiller ù l'exécution ~ 
ces règlements. Celle loi fut inefficace; clic laissait aux Iabricants de nombreuses échappatoires. 
En visant nominativement les apprentis, clic n'atteignait pas les industriels très-nombreux qui 
cmploynientdcs enfants sans contrat d'nppreutissnge ; en outre, la plupart des manufacturiers 
étaient cÙx-mèmcs juges de paix : les infractions dcmcuraicut impunies. Eu 181 ;,1 sur une 
nouvelle proposition de sir Robert Peel, le Pnrlcmeut ordonna une cnquètc qui dura quatre oos. 
Des faits gra-vcs furent signalés. Une brochure du temps, émanée de deux députés de Manchester, 
contient des révélations saisissantes : les enfants sont employés quatorze heures par jour, de 
six heures du matin n huit heures du soir, hiver comme été; on leur fait parcourir, dans l'étroit 
csparc où ils se meuvent autour de la machine, plus de 20 milles journellement. La chaleur 
dans les ateliers est insupportable. L'atmosphère qu'on y respire C3t délétère cl engendre de 
nombreuses maladies: sur %!l enfants examinés par un honorable docteur, Hu sont malingres, 
toussent, ont la poitrine atteinte. Dans leurs conclusions, les deux députés demandent que la loi 
limite à treize heures (y compris deux heures pour les repas) la journée des enfants au-dessous 
de seize ans, et que le samedi la journée soit seulement de huit heures et demie. Wilbrrforcc 
réclama en vain qu'il ftit établi une distinction· entre les jeunes enfants cl les adolescents, cl 
qu'on adoptât pour les premiers une journée plus courte. La loi de ·18·18 fixa le maximum a 
douze heures pal' jour pour tous les jeunes ouvriers au-dessous de seize ans. Ce principe resta en 
vigueur jusqu'en 1855, et les auteurs mêmes des premières réclamations de 1802, cuire autres 
sir Robert Peel, furent des plus acharnés à défendre la journée de douze heures. La seule 
concession obtenue en ·l82ti fut la limitation à neuf heures de ln journée du samedi. 

C'est 'le bill de 1855 qui, en principe, régit encore la matière chez nos voisins, bien que de 
nombreuses dispositions législnlives soient venues le compléter. Cc fut lord Ashley, plus tard 
comte tic Shaftesbury, qui proposa ln loi cl, appuyé ppr des pétitions portant plus de 
60,000 signatures, lu fit passer. Cc bill établit une démarcation entre les enfants cl les adoles­ 
cents, limite rie neuf à treize ans la journée de travail à huit heures, et de treize à dix-huit uns 
ù onze heures et demie. Les femmes sont comprises dans ces prescriptions. L'instruction scolaire 
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est déclarée obligatoire pour les enfants au-dessous de quatorze ans, et la présence à l'école doit 
être attestée par un certificat hebdomadaire que les fabricants sont tenus d'exiger. La loi de 1844-, 
proposée par sir James Graham, réalise un nouveau progrès. Les enfants au-dessous de treize 
ans ne doivent plus travailler que six heures et demie par jour, soit le matin, soit dans l'après­ 
midi : trois heures d'école sont obligatoires. Les enfants de moins de huit ans ne peuvent pas 
ëtre employés. C'est celte loi qui n inauguré le régime de la demi-journée pour les enfants, du 
lwlf'-tirne ou demi-temps, constamment appliqué depuis en Angleterre. 

Ces prescriptions sévères seraient probablement restées à l'état de lettre morte sans une 
innovation qui est le trait saillant des deux bills de 1855 et 1844 : la création d'inspecteurs 
salariés par le Gouvernement et chargés de faire exécuter les règlements légaux. Depuis, cette 
institution a toujours été perfectionnée et complétée. Obligés dans les premiers temps de 
restreindre leur surveillance aux grands ateliers, les inspecteurs ont vu d'année en année 
s'étendre le domaine qui leur était ouvert. Peu à peu l'industrie presque entière s'est trouvée 
soumise au régime légal. Les petits établissements qui avaient échappé aux bills successifs de 
1844, 18150, 181i3, 18û0, ont été récemment visés sous le nom ·de workshops par un bill de 
1867, qui en attribue la surveillance aux autorités locales; mais celles-ci n'obtinrent pas des résul­ 
tats aussi satisfaisants que les inspecteurs du Gouvernement. Aussi l'opinion publique récla­ 
mait-elle vivement qu'on fit rentrer les ioorkshops dans le régime commun. Cette modification a été 
réàllsèe l'année dernière, et il n'est plus désormais dans tout le pays un seul atelier qui ne soit 
régulièrement astreint ô l'inspection. Aujourd'hui les inspecteurs se divisent ·en inspecteurs 

' généraux, au nombre de deux, ('t en quarante sous-inspecteurs, qui sont sous les ordres des 
premiers. Ces agents ont le droit d'entrer dans toute manufacture cl dans' toute école fréquentée 
par des enfants travaillant nux manufactures, <le s'y faire accompagner par un médecin et un 
officier de paix, d'interroger toute personne qu'ils y trouvent, et de punit· d'une amende de 
71S francs ù 250 francs quiconque met obstacle ô leur mission d'enquête. Deux fois par an, ils 
adressent un rapport au Gouvernement, qui le communique au Parlement. 
•L'inslitulion des inspecteurs est certainement la clef de voûte de tout le système anglais. Les 

fabricants se sont soumis difflcilcment t, ln loi tant que chacun des concurrents n'était point 
obligé. de l'exécuter ponctuellerncnt ; maintenant la règle étant la même pour tous, on ne trouve 
plus de récnlcitrants. " Ce qui fait que la loi s'applique, disait un fabricant à un fonctionnaire 
français chargé d'une caquète sur le système anglais, c'est monsieur, -· el il montrait le sous­ 
inspecteur du district; - sans lui, rien ne marcherait (1). " Les Anglais ont si bien compris 
l'utilité de l'inspection, qu'ils lui consacrent actuellement un budget annuel de plus de 
700,000 francs. En cc moment, on parle d'ajouter de nouvelles clauses protectrices à la loi cl 
d'augmenter le nombre des inspecteurs. 

En Prusse également, plusieurs lois successives ont eu 11our objet de réglementer le travail 
des enfants dans les Inbriques. La première remonte à 1857; on m fit une nouvelle en 181S5. 
Récemment, le code industriel de la Coufèdérntion du nord de l'Allemagne a définitivement réglé 
la matière (18G()). Ln nouvelle législation va encore plus loin que celle de l'Angleterre; elle 
établit que les enfants au-dessous de douze ans ne peuvent pas ètre occupés régulièrement dans 
les fabriques. Jusqu'à quatorze ans, ils travaillent au maximum six heures par jour; ils doivent 
assister ô l'école au rnoins pendant n ois heures. 'De quatorze à seize Hn5, la journée ne peut pas 
dépasser dix heures. Les heures de travail doivent être comprises entre cinq heures et demie du 
matin et huit heures cl demie du soir. Un repos d'une demi-heure dans la matinée et d'une 
heure dans l'après-midi est obligatoire, et pendant ce temps les enfants doivent faire de 
l'exercice en plein air. La police est partout chargée de veiller à l'exécution de la loi. 

Les autres principaux pays de l'Europe ont adopté des dispositions diverses; mais, dans Lous, 
la loi protège et réglemente le travail des enfants. Il en est ainsi en Autriche, dans les petits 
Étals de l'Allemagne, en Suède, en Suisse, où làge d'admission est dans certaines industries 
reculé jusqu'à trrize cl mème à quatorze ans, A près de longues discussions et une vaste enquête 

(1) Voyez les ltvllctins de la Sonète de protection des apprentis el aussi Jur.ss SUION, ïOuvrier de huit ans, 
ch. lll. 
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parlementaire, le Gouvernement belge prépare un nouveau projet de loi très-complet, d'après 
lequel le travail des enfants serait réglementé depuis dix jusqu'à dix-huit ans. 

JI. 

Revenons à la France. En i 857, lorsque le Gouvernement et les Chambres commencèrent à 
s'occuper de, la condition des enfants employés dans les. manufactures, le nombre des jeunes 
ouvriers était déjà consldérable. A celle époque, la seule industrie cotonnière, sur 
!J00,000 ouvriers, employait de 100,000 à Hi0,000 enfants entre sept et quatorze ans. Villermé 
cite l'exemple d'une filature enNormandie qui, sur 100 ouvriers, n'en avait que 22 âgés de plus 
de seize ans. · 

C'est dans une des villes manufacturières q,oi occupaient le plus d'enfants que l'attention 
publique fut pour la première fois appelée par les fabricants eux-mêmes sur les déplorables 
effets qu'ont pour le jeune âge les fatigues excessives de l'industrie. Dès -1827, 1\l. Jean-Jacques 
Boureau signalait Je mal à la Société industrielle de Mulhouse et demandait, d'accord avec 
d'autres fabricants, une loi qui limiterait la journée de travail des enfants. Cc premier appel 
trouva bien vite de l'écho en Alsace. Pendant près de dix ans, des rapports, des pétitions furent 
rédigés Jans le Ilaut-Rhln et le Bas-Rhin et adressés soit aux Chambres, soit à l'Académie. Ces 
réclamations persistantes émurent l'opinion publique. En 1857, le Gouvernement commença une 
élude approfondie du sujet : il adressa un questionnaire aux chambres de commerce, aux: 
chambres cousultatives, aux conseils de prud'hommes. Il résulta de l'enquête que les enfants 
restaient en général de treize il quatorze heures cl demie ù l'atelier, une heure et demie étant 
consacrée. aux repas : ou les prenait depuis six ou sept ans dans certains départements comme 
le Nord, le llaut-Ilhin, le Bas-Rhin, la Selne-Inféneure ; l'age de huit ou neuf ans était cependant 
la limite minimum la plus fréquente. Ces en fonts travaillaient souvent dans des conditions 
déplorables. On signalait des fabriques èloignêcs des centres de population : les enfants devaient, 
mal nourris, mal vêtus, parcourir dès cinq heures· du matin la longue distance qui les séparait 
de l'atelier, foire ainsi en hiver, dans la bouc et la neige, cieux lieues le matin et autant le soir. 
On dénonçait le mélange imprudent des jeunes gens des deux sexes, les exemples fdcheux: 
donnés par les ouvriers adultes, l'impossibilité complète de l'instruction pour de malheureux 
ëtres ainsi épuisés de corps et d'esprit. Des pétitionnaires révélaient que les mauvais traitements 
et les coups étaient encore chose fréquente cl même habituelle dans certaines localités. On 
prétendait que le nerf de bœuf figurait en maint atelier de Normandie sur le métier parmi les 
instruments de travail. Villermé peignait les enfants des filatures " pâles, énervés, lents dans 
leurs mouvements, offrant un caractère de misère, de souffrance cl d'abattement qui contraste 
avec le teint fleuri, l'embonpoint, la pétulance, qu'on remarque chez les enfants du même Age 
dans les cantons agricoles. n 

Sur la gravité du mal, l'accord était à peu près unanime; mais cette unanimité cessait dès 
qu'il était question du remède. ,Les uns voulaient une loi générale, les autres des règlements 
administratifs variant suivant les localités. Les projets de loi proposés par le Gouvernement 
portaient la trace de ces hésitations de l'opinion. On trouverait dans les longs débats de cette 
époque l'analyse lies nombreuses et graves difficultés qu'il s'agissait de résoudre; les rapports 
de l\UI. Renouard et Charles Dupin, entre autres, en contiennent l'exposé fidèle. Les questions 
relatives û l'intervention de l'État dans l'organisme industriel sont toujours fort délicates. Dans 
le cas présent, le problème se complique de considérations spéciales: la minorité de l'enfant el 
le respect de l'autorité paternelle. "Nous vous enfermons dans un dilemme, disaient ~es adver­ 
saires de la loi. Ou bien l'enfant qui travaille et grigne un salaire doit être, comme l'ouvrier 
adulte, maitre absolu de son travail, et nul n'a le droit de l'entraver dans l'exercice de son indus­ 
trie; si vous lui imposez des limites, il n'y a aucune raison pour que vous ne réglementiez pas 
également le travail des adultes (et une certaine partie de la Chambre ne reculait pas devant cette 
extrêmitê). Ou bien vous considérez.l'enfant comme un mineur, cl alors sa tutelle appartient non 
à l'État, mais à son père. Respectez les droits de la famille. " On répondait que le fait de gagner 
un salaire ~e changeait pas la condition de l'enfant: le petit ouvrier des fabriques est, comme 

{2{ 
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les' autres enfants, un niinc'tu• soumis â l'autorité paternelle; mais celle-ci doit être coriteïïue en 
certaines limites. Qa11s Id États modernes, la puissance du père de farnilfo n'est pas supérieure â 
la loi; elle est déflnie par elle. Nos codes accordent à l'enfant de sérieuses garanties contre les 
mauvais traitements, !<1 b1 utalitè, l'insuffisance des aliments; bien plus, le lêgislateur lui assure 
la conservation intacte d'une partie de la fortune du père, sans que ce dernier ail le droit d'en 
user â son gré. Dès lors, JlOUf(fUOÏ la loi n'interviendralt-clle pas quand Je chef de famille \'OU· 

dt'âit contraindre l'cnf,int t\ des travaux excessifs qui altèrent sa santé, empêchent son instruc­ 
tion, arrèfent pour jamais son développement moral et physique? Ne serait-cr pas revenir aux 
J>l~s dures théories des Romains sur l'omnipotence paternelle? • Nous proclamons le droit des 
pères, disiiït le rapporteur, M. Charles Dupm, mais le droit prétendu de vendre sans contrôle 
et sans frein la force, la santé, la vie d,: leurs enfants, nous voulons que la loi l'interdise, le 
ffMrisse cl lé châtie dans la personne des pères îndigncs de cc saint nom. ,. 

.te prit\cipe fut acJ,nis, mais avec toute sorte de ménagements pour rautoritf paternelle. La· 
loi par' scrupule rie réalisa pas la dernière partie du vœu du rapporteur : elle ne vou lut point 
frâj,pér d'une pénalité le père qui violerait l'une des dispositions législatives. L'enfant était-il 
a'cftrtis trop jeune, reçu sans un certiûent d'école, négligeait-il ensuite jusqu'à douze ans de com­ 
pléïer ion instruction, le père n'était en aucune façon responsable, le patron seul était mis en 
cause, pourséivi et passilJ!c d'ame11d1·. Ce fut colore par respect pour l'autorité du chc·f de famille 
qtt'on borna l'action de la loi au>. archers occupant plus de vingt ouvriers. Les premiers projets 
â"vaicnt proposé la surveillance générale des lieuv où seraient employés de jeunes enfants; on 
craignit encore une rois, en visitant les petite; ateliers, dr porter atteinte à l'invioi'auilité du foyer 
d1omesliquc. On rencontrerait souvent un père travaillant au loi;;is avec ses fils, et les obligeant â 
clhs jourûêcs' trop longues, ou même ù passer les nuits. li faudrait le réprimander devant la 
fariiiile, diminuer pa'r là le respect filial. Pour se mettre en garde contre des fraudes, on devrait 
(aire' cfrs recherches minutieuses, pénétrer dans toutes les parties du logement domestique. La 
lbi rècnlà devant ln gravité de pareilles mesures, cl borna sa surveillance aux véritables 
fdliriqitcs. 

D'aîllè\M, à cette époque, les préoccupations générales s'attachaient surtout à la grande indus­ 
trie. te dêvcloppcment gigantesque des machines cl la révolution qui en résultait dans la condl­ 
tion du pcrsori'nd: des manufactures frappaient tous les esprits. O'tt ne voyait pas sans anxiété les 
popula'ltons quitter la vie saine des champs pour la dangereuse atmosphère des Iabrrques. Des 
ti\bUaux douloureux étaient coüslammeut' mis sous les yeux du public. On décrivait non-seule­ 
mcnt le~ abus qui se produisaient dans notre pays, mais on rappelait ceux que, depuis le corn­ 
n\ciiéc'rnent dû siëcle, les nécessités d'une ardente concurrence avaient fait naitre en An'gl~tcl'i·e, 
rlt o'n' prétfü,ait à la France le plus sombre avenir, si clic se laissait entralner sur les traces d~ sa 
~isfne. Ajoutons qu'il y o quarante ans l'organisation des manufactures mr 1loinl de vue de fa 
salubrité était bien plus défectueuse qu'aujourd'hui. • La science cl l'mdlrstrie, dit III. Jüles 
Simon (l), ont rival\sé de zèle pour assainir les fabriques; ... métiers, procédés, salles tic travail, 
c~cnlte'rs~ dégagements de toute sôrte, (out est chaugé et amélioré dans une propoîtion surpré­ 
riante' :' èe' qui était étroit, sordide, horrible, est devenu vaste, aèré, régulœr et d'une propreté 
po'or a1nsi· dire brillante, car les fabricanls ne sont pas moins flers de la beauté de leurs établis­ 
!tc'n1énts que de celle de leurs produ,ls.,, A celle image flatteuse des fabriques d'aujourd'hui; le 
ri\@iné auteur opposé la description des ateliers « sombres, encombrés de matières pliantes, 
mrét:tés de miasmes ., qu'on visitait naguère. La vue des femmes et des enfants, entassês pendant 
de' longues heures dans ces salles mal aménagées, excitait la compassfon et la détournait des 
atéliers' de la petite industrie. Ln les souffrances étaient au moins aussi réelles, mais moins 
à~plùlentcs, et, il fout le dire aussi, les abus moins faciles à atteindre. 

J.;c législateur, en 1841, limita sa tâche à la surveillance ,r des fabriques à moteur mécanique 
é~ dès' ateliers employant plus de vingt personnes. • Si ces restrictions eussent rendu' la réforme 
~lüs efficace en diminuant le champ de l'expênence, il ne faudrait pas les' reprocher aux auteurs 

p)' l'Oûvrier de huit ans, chap, III. 
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dd la lôi; mél heureusement, méme sur ce terrain restreint, les dispbsitions légisinlives ne furènt 
pas exécutées. La loi du 22 mars 18H, encore en vigueur, ne permet l'admission des enfants 
qû'â fürlt rliis ; de huit à douze ans, il ne peut leur ëtre imposé chaque jour plus de huit heures 
de truvall effc(tif, divisées par un repos. De douze à seize ans, la journée maximum est de douze 
h'cû1·c~ Le travail de nuit est interdit pour les enfant:; au-dessous de treize ans et aussi pour ceux 
dè treize â seize ans, saur dans certains ètablissements où il sera autorisé par des mesures 
spéciales ; le travail du dimanche est également prohibé pou!' les deux catégories. Les dlsposi­ 
tiens relatives à l'enseignement scolaire sont remarquables pour l'époque. " Nul enfant âgé dè 
moins de douze ans ne pourra ètre admis qu'autant que ses parents ou tuteur justifieront qu'il 
fféqfferltc actuellèrhent une des écoles publiques ou privées existant dans la localité ... Les enfants 
âgés clé plus de douze ans seront dispensés de suivre une école lorsqu'un certificat donné par te 
ma'irè' attestera qu'ils ont reçu l'instruction élémentaire. ,. :\lalgré leur insuffisance et leurs 
lacunes, ces diverses prescriptions auraient pu produire de bons effets; malheureusement la loi 
n'avait pas de sanction. li rut bien stipulé qu'en cas de contravention les délinquants seraient 
traduits devant le tribunal de police correclionncll~ cl au besoin frappés d'une amende ; mais qui 
se chargerait d'y tenir la main? 

Le Gouvernement s'ètart réservé d'une façon générale le droit de pourvoir par des règlements 
d'admi1iistrnlfoit' pulihquc aux mesures nëcessalrcs à l'application de la loi; l'art. IO notamment 
prévoyait la nominaüon d'inspecteurs spéciaux chargés lie visiter les établissements industriels. 
Dans le Iait, celle disposruon dcmcm a stérile. L'uispection fui confiée ù <les commissions libres 
nommées par les préfets, non salariées, qui se trouvèrent ou incompétentes ou hosulcs à la nou­ 
velle réglementation, et qui rcstèren t sans action, D'ailleurs ces commissions manquaién l de moyens 
de contrôle : certains pu Irons les trompaient arsémcnt soit sur l'âge des enfants, soit sur la durée 
du travail. Par tout la loi fui éludée, J::11<: offi ail aux industriels de nombreux motifs de réclama­ 
tion. D'abord lu distinction entre les ateliers de plus de vingt ouvriers et les autres ütail injuste; 
c'était J'>h:cisément dans les petits ateliers que se commeuarent le plus d'abus, Une autre foute 
g11ave était la limite dé huit heures imposée aux enfants, Dans la plupart des fabriques, ceux-ci 
servent d'aides aux ouvriers adu iles; ces derniers ne peuvent se passer des jeunes travailleurs 
qui sont à leur côté, qui préparent l'ouvrage ou fout marcher les machines. Comment, dès lors, 
acéordcr la journée de huit heures lies enfants avec celle de dix ou douze heures des ouvriers 
adultes î En A'.ngletc'rre, lu question à étè soulevée cl tranchée par l'adoption de la demi-journée 
de travail. Les enfants sont divisés en deux escouades, l'une qui travaille le malin, el l'autre 
l'à près-midi; de celte manière, il n'y a point d'interruption Le reproche de la mauvaise division 
de l!i fournée fut un des plus graves dirigés contre la loi de 184-1, cl il n'était pas sans fonde­ 
ment'. Aussi la lof fut-elle ouvertement violée ; on s'habituait ù la consitlérer comme une tentative 
philanthropique manquée; bientôt même on alla plus loin. Les industriels qui s'étaient sentis 
rti'cn'ilcés, non contents d'enfreindre les règlements, en demandèrent la suppression. Des 
lnfluenccs puissantes déterminèrent en 18i7 le Gouvernement à présenter un nouveau projet qui 
modiflhit profondément la loi de 1841. L'âge d'admission était, à la vérité, porté rie huil à dix 
ans; mais, à partir de dix ans, tous les enfants devaient travailler douze heures. Les manufactu­ 
riers semblaient' faire un sacrifice en acceptant qu'on leur enlevât les enfants de huit ou neuf 
ans; en compensation, ils demandaient que la journée des jeunes travailleurs de douze ans fût 
égale à celle des adultes. Dans le fait, le sacrifice élait plus apparent que réel; le nombre des 
enfants de huit'à dix ans employés dans les manufactures est relativement faible (6,000 environ 
dans les dernières années); au contraire, le retour à la journée de douze heures pour les enfants 
au-dessus de douze ans était l'annulation complète des mesures protectrices. Plus d'école, plus 
d'ihstruction possible à partir de dix ans, - la vie entière des adolescents absorbée par Iestra­ 
vaux débilitants de la fabrique, - la prolongation indéfinie des maux auxquels la loi de 1841 
avait tenté de remédier, telles étaient les conséquences auxquelles aboutissait le nouveau projet. 
1l fut énergiquement combattu )lai' le rapporteur, ,1. Charles Dupin, dont l'avis finit par préva­ 
loir. Après de longues discussions, le projet primitif était remplacé par un plan de réglementa­ 
tion protectrice plus efficace : la loi devait s'étendre aux ateliers occupant non plus vingt, mais 
dix ouvriers. L'âge d'admission restait fixé à huit ans, la journée de truvail était de huit heures ., 
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pour 'les enfants de huit à douze ans; ceux de douze d treize ans ne seraient pas employés plus 
de soixante-neuf heures par semaine. Ln journée des femmes ne devait pas dépasser douze heures 
par jo111·. Enfin la commission adoptait, - cl c'était là une réforme capitale, - le principe de 
l'inspection salariée comme en Angleterre. Le Gouvernement avait accepté cc projet, cl la loi 
allait être votée nu mois de février 1848, lorsque la révolution emporia la monarchie de juillet. 
Le décret du 2 mars et la loi du 9 septembre 18'•8, qui réglementaient là durée de la journée de 
travail des ouvriers en général, n'établirent aucune disposition spéciale pour les enfants. Sous 
l'Empire, il fut plusieurs fois question de reprendre le projet lie i8lâ. Une enquête fut com­ 
mencée nu Conseil dttal; le conseil général des manufactures émit un avis favorable au projet 
élaboré pal' le gouvernement de Louis-Philippe. Le seul résultat fut un décret du 7 décembre i 868, 
qui confiait aux ingénieurs des mines l'inspection des usines et le soin de faire exécuter la Ïoi 
sur le travail des enfants. Par malheur, le personnel désigné pour ces fonctions ne pouvait pas 
les remplir utilement; cc décret demeura lettre morte. , 

Aujourd'hui In loi <le 1811-l reste en vigueur, mais tout le monde reconnait qu'elle n'est pas 
exécutée. Les renseignements el dépositions recueiltis sous l'Empire jettent une pleine lumière 
sur les tristes conditions où se trouvent trop fréquemment les enfants employés dons certaines 
fabriques. Les rapports des instituteurs primaires citent des faits saisissants: ici des enfaûts de 
neuf ans travaillent au rouet douze heures par jour; li1 on les emploie à un ouvrage au-dessus 
de leurs forces ou nuisible ù leur santé. • On en füit des êtres étiolés cl souffrants pour le reste 
de leur existence ... Ils n'ont de la vie que le souille, cl restent contrefaits à la suite d'un travail 
trop pénible ... Les ivrognes, les libertins, les paresseux, envoient leurs enfants aux fabriques 
})OUI' travailler moins eux-mêmes et boire davantage (1)." Un fonctionnaire de l'Université, qui 
s'est pendant dix ans occupé <le l'inspection <lu travail des enfants, écrit ~n ·1867 :_ 11 Dons 
l'espace de q uatrc ans, j'ai dressé une trentaine de procès-verbaux pour des faits scandaleux ou 
d'une cruaulè inouïe. Le préfet a constamment arrètè les poursuites de peur de comprcïgettrc 
ses bonnes relations avec les grands manufacturiers de son dépnrternent. Dans l'arrondissement 
de S ... , j'ai trouvé des enfants de quatre à huit ans occupés à planter des allumettes chimiques 
dans les trous <l'une planche destinée l1 les recevoir pour faciliter l'opération du soufrage : ces 
enfants travaillaient treize cl quatorze heures par jour; ils avaient l'aspect de véritables cada­ 
vres ..• " Évidemment tic lcls faits sont l'exception, mois c'est déjà trop qu'ils puissent exister. 
Cette violation tic la. loi par un certain nombre d'industriels o encore pour effet de paralyser les 
bonnes intentions de ceux qui voudraient la respecter. La concurrence les empêche de limiter 
le travail <les enfants qu'ils emploient. On voit se produire cc qui est arrivé en Anglclen·c avant 
l'établissement <l'une législation uniforme. Aujourd'hui, .d'après les dernières statistiques, sur 
soixante et_ un départements qui possèdent <les manufactures occupant des enfants, il y en a­ 
environ la moitié où la loi de 184'1 reste sans effet. 

Celle situation émeut depuis longtemps l'opinion publique. les préoccupations qu'elle fait 
naltre se sont l\éjà manifestées ;i l'Assemblée nationale. Suivant le bon exemple du père de Robert 
Peel et des manufacturiers de l'Alsace, c'est un industriel important qui, cette fois encore, a · 
donné le signal. 111. A. Joubert, député, est l'auteur d'un projet de loi qui vient d'être l'objet 
d'un long rapport énJ.!1né d'une commission spéciale, laquelle à son tour propose à la Chambré 
une législation complète. Ces divers documents sont dignes d'une sérieuse élude. Voici en 
quelques mots les conclusions de la commission. 

Le projet propose d'abord <l'étendre le domaine <l'application de la loi. Au lieu de se borner 
aux ateliers occupant plus de vingt ouvriers, clic réglementera le travail de tous les enfants 
employés a hors de la famille, sous les ordres d'un patron, ,, dans· les manufactures, ateliers et 
chantiers, quels qu'ils soient. C'est là une réforme réclamée depuis longtemps. Les petits ateliers 
doivent être au moins autant que les grands soumis à une surveillance rigoureuse. Dans les 
vastes usines, le contrôle est facile, l'aménagement de la fabrique est en général favorable à la 
santé des ouvricrs ; il y o de l'air, de l'espace, de la lumière. Le palr_on est le plus souvent un 

(1) llu//cti11dc la Sociët» dcpi-oteclio11 cles apprentis, février i872, 
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homme éclairé <JUi traite avec une certaine humanité ceux qui travaillent sous sa direction. Au 
contraire, dans les petits ateliers, les abus sont faciles. Les dispositions matérielles sont parfois 
déplorables; l'espace est étroitement mesuré, ln chaleur accablante, le froid excessif. Pas de 
règle de travail comme dans les fabriques; quand l'ouvrage presse, on passe les nuits. L'enfant 
est ohligè <le faire comme son patron, el de s'imposer des fatigues extrêmes. Dans les moments 
de chômage, l'ouvrier s'absente, il reste une partie de la journée au cabaret ou en promenade; 
l'enfant demeure abandonné'à lui-même ou suit le mauvais exemple du maitre. Les traitements 
brutaux, les procédés grossiers, sont plus fréquenls la c1ue dons les usines. Les peuples voisins 
l'ont bien reconnu, ils n'ont pas établi d'exception pour les petits ateliers. Pourquoi conserve­ 
riens-nous une distinction inexplicable et fâcheuse? 

L'âge d'admission est, dans le projet, reculé à de huit dix ans. Dans les enquêtes faites sous 
l'Empire, dit le rapport, la grande majorité des conseils généraux s'est prononcée en faveur de 
celle limite. Les chambres de commerce ont émis un avis analogue; un certain nombre ont 
même demandé qu'on exclût les enfants jusqu'à onze ou douze ans. C'est à douze uns que la 
limite est fixée en Allemagne, en Suisse, aux États-Unis. En se contentant de dix ans, le législa­ 
teur ne peut donc pas étre accusé d'exagération, L'enfant au-dessous de ccl àgc est encore bien 
jeune, ses forces physiques et intellectuelles sont à peine développées : l'excès de fatigue, le 
trnvail monotone de l'atelier peuvent arrêter sa croissance; les deux années de liberté que la toi 
nouvelle lui accorderuit de plus que celle de 1841 ne seraient assurément pas ùc trop. Aurait-il 
Î'lé possible de reculer la limite jusqu'à douze ans comme chez nos voisins? Nous n'oserions 
l'affirmer. L'i.nduslrie a besoin de grands ménagements; ln priver tout a coup d'une notable 
partie de son contingent de jeunes travailleurs serait assurément une mesure grave. L'intérêt des 
'ramilles exige aussi que les transitions ne soient }HIS trop brusques. Pour notre part, nous ne 
doutons pas que, dans un avenir peu éloigné, le vœu général ne réclame impérieusement l'éléva­ 
tion du minimum d'âge d'admission. Pour le moment, lu commission a peut-être étébien inspirée 
en réalisant une réforme modérée qui est un progrès sérieux et qui, sans les compromettre par 
une hâle intempestive, prépare des améliorntions plus considérables. 

Une innovation à laquelle on applaudira en général est la limitation de la journée de travail 
pour les enfants au-dessous de treize ans à six heures. La commission se place ainsi dans les 
-conditions réalisées en Angleterre. On verrait disparoltrc lo mauvaise division du temps établie 
par le législateur en 1 Mt. On réclama il depuis longtemps l'application du système anglais du 
l,alf'--time, demi-temps. Le rapport dit que, sui· cc point, l'accord des industriels consultés a été 
unanime. 

Jusqu'ici, la commission se montre plus large en fait de protection que la loi de 18-i1 : éléva­ 
tion de l'âge d'admission, abréviation de la journée de travail, cc sont là deux mesures éminem­ 
ment favorables à l'enfance. Nous touchons à un point où le nouveau projet semble plutôt rester 
en dcçl1 de ln législation actuelle. La loi existante, on se le rappelle, divise les enfants en deux 
catégories, ceux de huit à douze ans, et les adolescents de douze â seize ans. La catégorie des 
adolescents est, comme la première, protégée par la loi. Ils doivent être affranchis de tout travail 
le dimanche; leur emploi aux travaux de nuit est soumis à de nombreuses restrictions, ils pro­ 
filent des prescriptions législatives au point de vue des ateliers dangereux, de l'instruction 
primaire, etc. Le projet de loi ne conserve pas celte division en deux classes; il Si! contente 
d'élever \';\ge de la première à treize ans, et supprime la seconde : à partir <le treize ans, les 
adolescents seront considérés comme des ouvriers libres, et leur journée ne sera plus limitée par 
la loi. C'rsl là du moins cc que dèclare le rapport. 

Au premier abord, il semble que ln commission introduise une grave réforme. Les Anglais, 
les Allemands, les Suisses ont ègalcrnent admis les deux périodes, celle de l'enfance et celle de 
l'adolescence; la seconde se prolonge en Angleterre jusqu'à dix-huit ans, en Allemagne jusqu'à 
seize. Le projet de loi élaboré par la Belgique étendrait la protection jusqu'à dix-huit ans. Il est 
vrai que cc sonl peut-être là des limites trop reculées. Déterminer l'âge exact où la loi doit 
considérer le jeune ouvrier comme un homme fait et le laisser voler de ses propres ailes est 
évidemment une question délicate. Dans les p:iys où le travail dès adultes est communément 
très-prolongé, il devient nécessaire de limiter jusqu'à la croissance complète la journée des 
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adolescenrs. C'est ainsi qu'en Allemagne el en Suisse, où les journées des ouvriers sont habituel­ 
lement d'une durée excessive, le législateur a dù iu~.'rdirc aux jeunes gens plus tic dix heures de 
travail quotidien, Chez nous, la loi de t 848 cl les mœurs ont réduit presque partout-la journée 
à moins de douze heures; il n'est donc· pa~ à craindre que les jeunes ouvriers soient astreints, 
comme autrefois, .i rester pendant quatorze ou quinze heures dans les ateliers. l'ourlant celle 
eonsidératiou justiflernlt-elle suffisamment la suppression complète de la seconde catëgoric ? Un 
jeune homme de seize i1 dix-huit ans peul à lu riHtH'.UI' supporter une journée de dix 011 douze 
heures cl être traité comme un ouvrier ordinaire; mais un enfant de treize à quatorze ans. doit-il 
être abandonné à lui-même, sans que la loi mesure le fardeau que ses faibles forces peuvent 
porter ? Nous ne le pensons pns, et en fait la commission partage notre opinion. Tout en rayant 
.de la loi lu cah;goric des adolescents, dans la réalité clic la conserve. Le· travail de nuit est 
intcrdlt jusqu'ù l'àge de seize ans révolus pour les garçons, et sans limite d'âge pour les femmes 
et les filles. Ln mëme interdiction s'applique au travail des dimanches et jours ile fète. Si les 
enfants au-dessous de treize ans soul complètement bannis des travaux souterrains des mines et 
carrières, ceux de treize t1 seize ne pourront y être employés que dans des conditions spéciales 
détenninécs par des décisions ministèrielles. De plus, il est dressé une liste assez longue d'ateliers 

_dangereux ou malsains d'où les enfants âgés de moins de seize ans sont exclus. 
Une autre disposition importante est celle qui concerne la Iréqueutatlon des écoles. " Nul 

euïam de moins de treize ans ne peut être employé par un patron qu'autant que ses parents ou 
tuteur justifient qu'il suit actuellement une école publique 011 privée. " La fréquentation de 
l'école sera constatée nu moyeu d'une feuille de présence, dressée par l'instituteur c_t remise 
chaque semaine au patron. Ces prescriptions touchant l'assiduité obligatoire aux écoles ne 
s'arrêtent à treize ans que si l'enfnn! justifie, par la production d'un ccrtiflcat de l'instituteur ou 
de l'mspecteur de l'instruction prlmnirc, visê pur le maire, qu'il possède I'instructlon primaire 
élémenlairc.·S'il 11c peut pris faire celle preuve, l'enfant ne sera point admis, jusqu'à l'age de 
quinze ans révolus, il trnvailler au delii du demi-temps. Il ne rentrait pas dans le rôle de la 
commission de frapper <l'une péo11lilé les parents qui enverraiént leurs enfants aux fabriques 
sans leur avoir fait recevoir l'instruction élémentaire : clic déclare s'en remettre sur cc point 
aux décisions ultérieures de lu loi de l'enseignement; mais elle n'hésite pas il condamner à 
l'amende les patrons qui prendraient des enfants dans ces conditions, ou qui, pour les enfants 
admis, n'exigeraient pas la preuve de la fréquentation de l'école. 

La partie ln plus nouvelle du projet est sans contredit celle qui organise d'une façon normale 
l'inspection. C'est là, en effet, le véritnble point critique de: la question : il ne suffit pas de foire 
sur le papier une loi execllcnte ; il faut qu'elle soit ohéie. Et pourtant que de ménagements à 
garder vis-à-vis de l'industrie! Que de limites qu'on ne peul franchir sous peine d'ètrc accusé 
d'inquisition despotique cl de violation des libertés intlividue·llcs ! C'est lù cc qui a jusqu'ici 
paralysé nos législntcurs. Ceux de 1841 ont mieux aimé laisser leur œuvre incomplète et 
inefficace que braver les reproches qui leur étaient adressés par des adversaires intéressés. 
Depuis, un meilleur raisonnement cl l'exemple des pays voisins ont diminué les scrupules. Les 
véritables dillicultès naissent moins de l'objection de principes que des obstacles qu'apportent à 
l'intervention administrative les résistances locales, les stratagèmes employés pour éluder la loi. 
Pourtant l'Angleterre fournil encore sur ce point un exemple encourageant. On sait combien 
peu dans cc pays on aime les entraves de la réglernentaüon ou l'ingérence trop fréquente de 
lttnl : on aurait pu croire que l'industrie ne se soumettrait jamais au joug d'une inspection 
minutieuse et sévère; ch bien, l'expérience a prouvé que les inspecteurs font partout appliquer 
lu loi, que les fraudes sont devenues très-rares. 

" Posons lu question en ers termes, dit le rapportcur] ') : Veut-on, oui 011 non, une loi 
sérieuse, une loi exécutée? En cas d'affirmative sincère, on ne doit pns hésiter plus longtemps à 
constituer. l'inspection rémunérée par l'État; si non, la foi nouvelle restera illusoire. " L'inspec­ 
tion gratuite serait stérile. Sous les régimes précédents, on a rencontré des hommes dévoués 

{1i M Eugène Ta 11011. 
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· qui déployèrent un grand zèle dans cette mission délicate et pénible; mais les fabriques voisines 
des villes étaient seules soumises û un certain contrôle. On ne pouvait pns demander à des 
commissaires non rètrihuês de se déranger de leurs ufluires pour aller visiter une usine ècartèe. 
D'ailleurs, en cas de cnntravention, quelle commission gratuite voudrait assumer les désagréments 
et la responsabilité 1h-s poursuites ju.liciuircs î Qui s'exposerait, sans y être contrnint, aux luttes 
personm-lles, aux difllcultés de tnut genre qui doivent nnltre d'une upplicutiou rigoureuse de la 
loi 1 .\tlcu._c.ln· Je pareilles commissious la continuité d'action, l'inflcxihililé dans la répression 
des abus, l'unité de me l'l de direction 1111.i sont k;; conditions essentielles du succès, n'est-ce 

· pas se ber« r d'illusions? 
On prop1 .:;c donc de diviser le territoire en quinze circonscriptions industrielles : dans chacune 

d'ellr«. un inspecteur divisionnaire sera nommé cl rétribué par l'État. Les inspecteurs auront 
entro. daus tous les établissements industriels : ils devront dresser procès-verbal des contraven­ 
tions; leur dire fera toi jusqu'à preuve contraire. Celle ergauisutiou est, comme le déclare h~ 
rapport, une première tentative ; clic n'est pas aussi.complète que l'inspection anglaise, qui se 
compose de ltO inspecteurs, dont les droits soul plus ètendus ; cependant, mème dans ces limites, 
la nouvelle institution serait· un progrès sérieux. Au-dessus des inspecteurs divisinnuairrs, le 
projet ph1c1• deux inspecteurs g:'•11én111x. éi::all'ment 110111més pnr le Gouvernement. Seront 
admissihles aux fonctions d'inspecteurs les ingénieurs civils ou de 1'1-:lal, ou ceux qui justifieront 
avoir dirigé ou surveill« prndanl cinq années 1lrs ét11blisse11w11ls occupant cent ouvriers au 
moins. La commission prèvoit que lc.i; nppoiutemcuts de ces Ionetionnaires cl IC's frais de 
tournées ne dépasseraient pas envir on Hi0,000 francs. Le unitcmcnt des inspecteurs serait fixé 
à 6,00,) francs. 

A côté de l'inspection rètrihuée, le projet voudrait maintenir cieux grnrcs de commissions 
gratuites : une commission supérieure 1111i1111c 11om111ée par le Gouvernement et des commissions 
locales instituées par h-s conseils {infraux et formées par les préfets. La commission supérieure, 
composée clc srpt membres, :,nait chargée de pourvoir à l'application générale de la loi, de 
donner son avis sur les nouveaux règlements i1 faire, cnûn d'arrêter des listes de présentation 
sui' lesquelles l'administration devrait choisir les inspecteurs généraux ou divisionnaires. Les 
inspecteurs seraient tenus d'adresser des rapports annuels ,·1 celle commission. Quant aux 
'commissions locales, le conseil gènéral de chaque département en déterminerait k nombre cl la 
circonscripiion ; chaque arrondissement devrait en posséder au moins une : les membres de 
celle commission seraient nommés par le 11rékl, qui devrait y foire entrer autant que possible 
un ingénieur, un médecin, un inspecteur de l'instruction primaire. Ll'S fonctions de ces commis­ 
sions seraient de contrôler le service de l'inspecteur, cl, pour cet ohj1•1, de visiter de temps à 
autre IPs ètahlisscmeuts industriels de la circonseription ; des rapports seruient remis an conseil 
général cl à la commission supérieure. Les auteurs du projet de loi pensent que l'influence 
morale des membres de ces commissions ne serait pas in uule pour faire pénétrer dans l'esprit 
des populations le sentiment de l'importance de la loi. JI y a l."1 toutefois un danger que nous 
devons signaler. On snif quelle part il faut faire dans les petits centres 1111.x recorntnandations, 
aux relations <lu monde, aux p1otrclions administratives. Tel manufacturier haut placé saura 
gagner les bonnes griic1·s du préfet ou tic la c~~1mission; celle-ci interviendra auprès de l'inspec­ 
teur pour qu']] ne se montre pas trop rigoureux. Les ouaches administratives que le projet 
donne aux commissaires ne soul p:1s de bien bonnes conditions d'indépendance. Le préfet 
conservera trop d'influence sur le comité qu'il aura lui-méme nommé. Peut-être eût-il mieux 
valu laisser aux conseils généraux le soin 1k désigner eux-mêmes les membres des commissions. 

Une Intervention beaucoup plus utile encore quo celle de ces dt!lrgations officielles serait celle 
de sociétés particulières, comme il en èxislc déf, un bon nombre dans les centres manufacturiers, 
qui s'occupent de Ioules les questions 11,tén•ssant l.1 condition des personnes employées dans 
l'industrje, nolarnmr-nt des femmes d des enfants. La Société industrielle de ~Julhonsc, celle 
d'Amiens, la Société de protection drs apprentis de Paris, bien d'autres encore ont déjà rendu 
de grands services sui· cc tr-rrain. Les chambres syudicalrs de patrons cl celles des ouvriers, qui 
depuis quelques années reprennent une vitalité remarquable, pourraient aussi jouer là un· rôle 
utile. Elles possèdent des moyens de contrôle cl d'intervention qui sont parfois refusés aux agents 
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de l'administration. Entre confrères ou concurrents, les fraudes ne se dissimulent pas aisément. 
Avant d'en appeler ù la foi, ks ehumbres donneraient aux délinquants d'efficaces avertissements. 
Les pénalités que la commission propose d'nppliquer aux eentrarentious seraient d'utiles 
sanctious de cc premier lilnnw. D'après le projet, les · patrons pris en faute devraient être 
'traduits devant le juge de paix, cl p:issihlcs d'amendes variant de 21:S à •:.WO francs; en cas de: 
récidive, ils seraient renvoyés au trihunul de police correctionnelle, qui pourrait prononcer des 
amendes ne dépassant pas ~UO francs, et ordonner l'afliehe du jugement ou l'inscrliop dans des 
journaux de la localité. · 

JI faut enfin mentionner une importante ·disposition relatlvc aux epprcntis. La condition de 
ceux-ci est régie pal' la loi spéciale du 4 mars 1851; or cette loi est sur plusieurs points en 
désaccord avec celle de 1 M 1. Tandis que celle dernière fixe à huit ans l'âge d'admission, et à 
huit heures la journée des enfants de huit ù douze ans, la loi de 2851 n'établit pus d'âge 
minimum, et prescrit seulement 11u~ les apprentis au-dessous de quatorze ans ne pourront 
travailler plus de dix heures J)II!' jour. En cc qui eoucerue l'instruction, mêmes dircrgenees. La 
loi de 1841 exige la fréquentation de l'école pur les enfants des manufactures ; celle de 181>1 -se 
'contente <l'édicte!' eu ter·mcs w,gucs que, si l'apprenti de moins de seize ans n'a pas terminé son 
éducation scolaire, le patron doit lui laisser· lieux heures de liberté par jour pour ses-études, Le 
nouveau projet supprime ces contrndicuous 1•n étendant aux apprentis l'application de la loi 
protectrice du Iravai] des enfants. Les rl·glc:s relu lives à l'âge d'admission, au travail de nuit, aux 
ouvrages dangereux, au repos du dimanche et des jours fériés, à l'obligation scolaire, seraient 
les mêmes pour tous. 

m. 
Dans l'ordre de faits 'J"i uous occupe, la loi ne saurait réaliser que la moitié du bien: clic 

peul garantir les r.11fo111s contre des Iarigues excessives, les mettre dans des condinons matérielles 
favorables ù leur ué,·cloppcnw11L physique cl inlellectuel ; mais c'est à la bonne volonté des 
pntrous, aidée par celle des familles, qu'il appurtient de compléter l'œuvre du législateur. Si les 
parents ou les patrons ne n•illcut pns sur les enfants, les heures que ceux-ci passeront hors 
lie la fabrique seront mal employées. JI aurait encore mieux valu les tenir à l'atelier que de les 
laisser errer sans surveillance dans les champs 011 les pinces publiques. C'est là une des objections 
qu'on a le plus souvent adressées aux partisans de la limitatiou de la journée de travail. Les 
patrons pourront avec quelques efforts faire disparaitre en grande partie cc danger. JI leur est 
facile d'encourager l'assiduité des cnfunts aux écoles, soit en récompensant ceux qui ont montré 
le plus d'ardeur, soit par des réprimandes et une certaine sévérité vis-à-vis des délmquauts, S'il 
n'y a pas d'école voisine des fahriques, les industriels pourront à peu de frais en fonder dans 
l'atelier ou ù b porte même de l'usine. De nombreuses institutions de ce genre fonctionnent déjà 
avec succès. Lo liste est longue des ètahlisscments où, comme aux chantiers de la Ciotat, au 
'Creusot, à .Anzin, tln:11s les filatures de l'Alsace, des écoles sont ouvertes à certaines heures aux 
enfants et aux apprentis. Cc sont 1:i d'excellentes créations. Le chef d'industrie s'intéresse tout 
naturellement aux progrès des jeunes écoliers; au besoin il se fait professeur ou examinateur 
lui-même. L'enfant sent naitre un nouveau lien entre le patron cl lui ; l'instruction qu'il y reçoit 
le rattache plus étroitement il l'établissement où il travaille. li y est élevé dans certaines tradi­ 
tions qu'il n'oubliera jamais complètement : au milieu iles épreuves et parfois des corruptions 
de la vie, il conservera une bonne impression de la salle d'étude où son esprit s'est ouvert aux 
lueurs de la science élémentaire, où en sortan! de l'atelier il a trouvé des livres, d~s cartes, un 
maître d'école patient cl bienveillant. L'enfant est naturellement curieux cl porté à s'instruire, 
mais trop souvent aujourd'hui il arrive a la classe fatigué par un travail manuel prolongé ou par 
des distances excessives. Lt'S cours du soir ont cc désavantage, que les auditeurs n'y viennent 
qu'après une journée tic la heur cl peuvent il peine se tenir éveillés. L'application du demi­ 
temp« éviterai! cet inconvènient ; les enfants, libres pendant toute la matinée ou l'après-midi, 
auraient l'esprit dispos cl profiteraient doublement de l'enseignement scolaire. 

On a dit qu'il sera impossible <l'avoir dans des écoles <le cc genre des cours complets avec un 
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professeur compétent.' dans .chaque branche; Il, -est évident que les ,écolrs- communales pourront 
étre mieux organisées; mais pour porter de· bons fruits, l'instruction n'a pas besoin d'être 
encyclopédique. Lorsqu'ils entreront· dans les -manufactures à l'âge de dix ans, les enfants sau­ 
ront déjà lire, écrire, ct·possédcront les-éléments du calcul, La lâche de l'instituteur consistera 
donc d'abord à développer ces premières notions. Pour le complément <le l'éducation, c'est 
moins-l'amplitude des connaissances qu'une bonne méthode qui importe chez le professeur. L'es­ 
sentiel est d'ouvrir.les esprits, d'attirer lus intelllgcnces vers l'élude. Combien d'anciens.écoliers 
qui, au bout de dix ans, ont Je cœur et l'esprit aussi fermés que s'ils n'étaient jamais entrés dans 
une.classe! La couse principale, n'est-ce })US le muuvaissystème pédagogique pratiqué trop sou­ 
vent? On s'est contenté de foire répéter machinalement des mots, des noms, des règles, des 
théories que l'enfant n'a jamais bien compris, .qu'il -sait pn1· cœur pendant quelques jours ou 
quelques mois, el qui s'effacent ensuite sans laisser de traces. Dans l'enseignement ainsi conduit, 
il n'y a• point en quelque sorte de prise pour I'écoher : rien, qui soit en rapport immédiat avec 
son milieu, ses habitudes, le monde où il 1passe sa vie. Ces images flottantes qu'on lui présente, 
ces vagues notions d'histoire, de géographie générales, même de dogme ou d~ morale religieuse; 
ne se fixent pas dans son esprit. On l'a transporté trop vite 1m dehors de la réalité : il n'estpas 
capable de suivre bien loin son guide ; s'il garde quelques souvenirs tic cc voyage ténébreux, c'est 
une su ile confuse d'idées mal cousues qui, plus tard, troubleront son bon sens et le rendront aisé­ 
ment accessi bic aux sophismes. La base mèrne d'une telle instruction est mauvaise. Il faudrait 
apprendre aux enfants à raisonner d'abord surce qu'ils voient, sur cc qu'ils font chaque jour; 
de lu on déduirait des observations plus générales. Partie d'un objet vulgaire, la cnriositè de I'en­ 
fanL serait poussée de question en question. La science serait rattachée par des liens directs ou 
indirects à la vie réelle; Eh bien, pour u11 pareil enseignement, n'est-ce pas une· excellente con­ 
dHion que l'association de l'école avec l'industrie'? 

On a souvent dit elu collège qu'il présentait l'i111agc résumée du monde; le mol est plus vrai de 
l'usine. A côté des mouvais éléments d'instruction, clic en offre ben ucoup de bons. L'organisme 
industriel repose sur quelques grands principes que le spectacle de la production met chaque 
jour en relief. Nécessité du travail cl des économies, lutte acharnée contre ta concurrence, la 
victoire restant à l'habile emploi des capitaux cl. de l'intelligence, - les vieux procédés, les idéés 
fausses, les théories creuses, impitoyablement sacrifiés au progrès rationnel, - la discipline, 
l'esprit d'ordre, la persévérance, conditions indispensables du succès; voilà cc qui consitue l'en­ 
seignernent moral de I'imlustrie. Au point de vue de l'élude matérielle, les machines, les sub­ 
stances employées, les trauformations mécaniques ou chi mil] ucs, les relations des divers agents 
de la production, l'économie entière de la fabrique, fournissent d'excellents sujets d'observation. 
Il n'est pas une des opérations industrielles ou commerciales, un des outils, un des matériaux, 
qui ne puissent devenir le point de départ d'analyses élémentaires par lesquelles on introduira 
peu ü peu l'enfant dans la science. Donner Il l'instruction un caractère positif el ne pas l'enfermer 
pourtant dans un cercle trop étroit, montrer le côté réel et pratique des notions- scientifiques, 
tout en conservant à l'étude l'élévation et la généralité, tel est Je problème que poursuivent ceux 
qui veulent fonder en France l'enseignement professionnel. Combien le rapprochement des écoles 
et de la grande. industrie ne faciliterait-il pas la réalisa lion de ces idées? 
Toul en aidant- à l'ex pension de l'enseignement scolaire, les industriels pourraient sans 

grande dépense contribuer au développement physique des enfants par les exercices du corps, 
par la gymnastique. O'est- là un élément de l'éducauon qui est trop négligé en France, el qui est 
pourtant bien nécessaire. On a vu qu'en Allemagne la loi stipule formellement <1ur, pendant le temps 
de repos obligatoire, les enfants des fabriques doivent prendre de l'exercice en plein air. L'activité 
corporelle bien rrgléc est spècialerncnt utile pour ces jeunes êtres qui, dès l'àgc de dix ou douze 
ans, ont vécu enfermes dans des ateliers, astreints à une_ occupation uniforme qui rompt 
l'équilibre de leur constitution, dévie les membres, amène ici des aflaiblissemcnts, là des déve­ 
loppements exagérés. Que d'enfants, sortant des manufactures, sont rachitiques, déformés, 
étiolés i1 l'âge de vmgt ans! Quelques heures d'exercice gymnastique chaque semaine leur 
auraient conservé la santé et la force. Lit encore, la bonne volonté des patrons peul beaucoup: 
qu'ils établissent eux-mêmes des gymnases, excitent l'émulation pal' de petites récompenses; 
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avec très-peu d'efforts on obtiendra d'importants résultats. Les écoles de chant, les cours de 
dessin seraient également d'excellentes lnstltutions, non-seulement pour les enfants, mais pour 
les jeunes gens cl même pour certains adultes. Là où l'initiative individuelle isolée ne suffirait 
pas, des groupes d'industriels pourraient s'entendre pour une fondation commune. Les œuvres 
de l'enseignement sont-elles Jonc moins sucrées que celles de ln charité, et ne méritent-elles pas 
d'être soutenues avec la même ferveur? Dans les centres manufacturlcrs, l'instruction, surtout 
l'instruction professionnelle, pourrait facilement être organisée pnr les syndicats soit de patrons, 
soit d'ouvriers. Dans les programmes de ces associations, la question de l'enseignement figure 
prrsque toujours au premier rani,. On parle d'organiser l'apprentissage, d'instituer des cours 
spécialement adaptés aux besoins de charrue profession. Les fabricants d'Alsace ont sur ce point, 
comme sur tant d'autres, donné d'excellents exemples : les écoles techniques de Mulhouse, de 
Guebwiller, de Wesserling, sont des types remarquables; elles ont été imitées dans d'autres 
régions, à Lyon, où l'école de la 1\larlinièrc a produit de si bons résultats, dans le Calvados, à 
la Ciotat, à Amiens, à J'usine de Oraflenstadt, à Bocca rot, à Saint-Gobain, etc. Quelques 
chambres syndicales d'ouvriers ont commencé à marcher dans la même voie. Plusieurs groupes 
professionnels de Paris, notamment les tailleurs et les tapissiers, ont déjà ouvert des couys de 
dessin spèciaux 1>011r leur industrie. 

Le développement des ussociations-ouvr ièros amènera nécessairement de grands progrès dans 
l'organisation de l'enseignement professionnel. Depuis longtemps, c'est une plainte générale que 
l'apprentissage disparait, que les ouvriers habiles manquent, CJUP l'extrême division du travail 
et le défuut d'instruction technique rendent choque jour les véritables artisans plus rares. Les 
classes laborieuses sentent aussi vivement que 11's patrons la gravité de ce fait; leurs inquiétudes 
à cc sujet sont résumées dans les rapports tics délégués ouvriers aux diverses Expositions. 
Partout aussi, on cherche le remède, et l'on comprend que l'impulsron de l'État ou même celle 
des municipalités serait insuffisante sans le concours de l'iniliutivç privée agissant par l'associa­ 
tion. Celle-ci pourrait ètrc, dans un prochain avenir, un puissant instrument de progrès. Le 
danger des associations serait l'absence de programmes nets, la recherche d'utopies irréalisables 
qui conduisent aux déceptions, cl de lù aux violences. Nous avons déjà, dans <le précédentes 
études, indiqué aux unions proïcssiounctlcs 011 terrain d'action bien défini où elles pourraient, à 
l'exemple des sociétés anglaises, rendre cle grands services par la solution amiable des conflits 
qui naissent en~rc le capital LI le travail('). Le domaine que nous explorons aujourd'hui offre 
de nouvelles ressources à leur activité. Intervenir, au nom des intérêts de la profession elle-même, 
dans la protection des enfants employés par l'industrie, - chercher les combinaisons qui, en 
conciliant les nécessités de la production avec celles de l'éducation, pourraient former à la fois 
de bons ouvriers cl d'honnêtes citoyens, --- développer par l'enseignement l'habileté, la 
moralité, l'intelligence des jeunes ouvriers, et procurer ainsi aux classes laborieuses comme aux 
capitaux de notables augmentations de revenu, - prouver por la pratique qu'il existe un lien 
étroit entre la bonne économie du travnil et les qualités des travailleurs, n'est-cc pas là u1t 

programme assez vaste pour réunir les nombreux amis ùu progrès, assez positif pour les retenir 
sur le terrain des saines discussions? Qui ne sent qu'il s'egit là d'un intérêt de premier ordre, 
dominant les questions transitoires de la politique cl les luttes des partis, qu'en tnuchnnt à 
l'éducation on touche en réalité aux assises de la nation, que former des hommes est l'unique 
moyen de refaire la grandeur des Üats? 

EUGÈNE n'EICHTUAL. 

(1) Voyez la Re~uc des Deuai-hîondcs du HS juin Œ7-I et du f « mars rn12 
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